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TRAITE
ARTICLE PRELIMINAIRE
Li Traité des reiraits est une suite et une appendice de celui du contrat de Tente , puisque c>st le contrat de vente qui donne ouverture au retrait.
1. Le droit de retrait n*est autre chose que le droit de prendre le marché d*un autre, et de se rendre acheteur à sa place.
U ne tend pas i rescinder et détruire le contrat , mais à subroger, en tous les droits résultans du contrat , la personne du retrayant à celle de Tacheteiur sur qui le retrait est exercé.
Il y a trois espèces principales de retraits : le lignager, le seigneurial ou féodal , et le conventionnel. Nous traiterons priacipalement du ligoager dans la première partie de ce Traité : nous dirons quelque chose des deux autres dans la seconde.
2. Il y a quelques autres espèces de retraits , tel que celui que quelques Coutumes accordent aux copropriétaires par indivis d'une chose , lorsque Tun d^entre eux vend sa part indivise i un étranger.
Cette espèce de retrait a en lieu. quelque temps chei les Romains, suivant quHl parait par la loi 14, Cod, de contreth, empt., qui Ta abrogé.
If ous n'en traiterons pas , Tobjet que nous nous sommes proposé dans nos Traités étant borné à y exposer le droit commun , et surtout celui qui s^observe dans les Coutumes de Paris et d^Orléans*
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PREMIERE PARTIE
Du retrait lignager.
3. I» droit de retrait lignager est le droit, chapitres. Bans le premier, nous traiterons des
tfue la loi accorde aux parens du vendeur d'un lois qui ont établi le droit de retrait lignager ;
héritage, lorsqu^il est vendu i un étranger, de la nature de ce droit , et de Tattention qu'ont
de s'en rendre acheteurs i sa place, et en con- eue les lois pour qu'il ne reçût aucune atteinte,
séquence de l'obliger i le leur délaisser, à la Nous parlerons . dans le second , de la nature de
charge de le rembourser et indemniser du prix , l'action qui naît du droit de retrait lignager;
et de tout ce qu'il lui en a coûté pour l'acqui- dans le troisième , des choses qui sont ou ne
sition. sont pas susceptibles du retrait lignager; daus le
Il est appelé retrait lignager, parce que la quatrième, des contrats et actes qui donnent ou
loi l'accorde aux lignagers , c'est-à-dire aux pa- ne donnent pas ouverture à ce retrait ; et nous
rem de la ligne ou famille dont l^éritage est examinerons de quand ils y donnent ouverture;
avenu au vendeur. dans le cinquième , nous verrons i qui le retrait
Nous distribuerons cette matière en treiie est accordé, par qui, et sur qui il peut être TOMI II. 1
exerce ; dans le sixième , comment il doit dire le retrait a été reconnu ou adjugé ; dans le
exercé , et s^il peut Tétre pour partie de ce qui dixième , de celles de Tacquéreur qui a reconnu
est compris au marché ;*dan8 le septième, nous le retrait, ou sur qui il a été adjugé; dans le
Terrons dans quel temps le retrait doit s'exer- onzième , de Teffet du retrait lignager exécuté ;
cer. Ifous traiterons, dans le huitième , de la dans le douzième, des manières dont le droit de
forme dans laquelle il doit s'exercer ; dans le retrait lignager s'éteint ; dans le treizième , nous
neufième, des obligations du retrayant , lorsque traiterons du retrait de mi-denier.
CHAPITRE PREMIER
Dêê loiê qui ont établi le droit de retraii lignager, de la nature de ce droit, et de Fattention des lois à ee qu^il n'y eoit donné aucune atteinte.
$ I. DES LOIS Qvi OKT ETABLI LE BROiT DE uTRAiT le droit écrit. Bretonnicr sur Henrys, t- l j
LioiiAGEz. p, 168, atteste aussi que le retrait lignager n'est
pas en usage dans le Lyonnais , Foi ez et Beau-
4. Le retrait lignager ne nous est pas venu jolais ; mais qu'il a lieu dans le Maçonnais et
du droit romain. Il est vrai qu'il avait été établi dans la partie de l'Auvergne qui est régie par le
dans l'empire par une constitution dont on ne droit écrit. Cet édit a passé pour un édit bursal,
connaît pas l'auteur, et que Jacques Godefroy , donné pour faire valoir la vente de ces offices
(u/ /. 6 , Cod. Theod, de contrah. empt. , pense de greffier des notifications,
être de Constantin , ou de quelqu'un de ses 6. Le droit de retrait lignager a son fonde-
enfans; mais cette constitution a été abrogée ment dans l'attachement qu'avaient nos pères
par une constitution des empereurs Yalentinien aux biens qui leur étaient venus de leurs ancé-
et Théodose, rapportée eu la loi 6, di-dessus très. C'est cet attachement qui a fait naître plu-
citée du code Théodosien , et en la loi 14, </fcf. sieurs de nos lois coutumières, dont la fin prin-
tii.f du code de Justinien. cipale est de conserverces biens dans les familles.
Le retraii lignager est donc de pur droit fran- telles que sont celles qui restreignent la faculté
çais. Presque toutes nos Coutumes traitent de de disposer de ces biens par testament, et
ce droit : il est même établi par quelques Cou* même , dans quelques provinces , par donation
tûmes particulières des provinces régies par entre vifs ; celles qui en attribuent la succession
le droit écrit , telles que celles de Bordeaux, aux parens de la famille dont ils sont provenus,
Acqs , etc. La Coutume locale de la chfttellenie i lexelusion des plus proches parens du défunt,
d'Issoudun , et un très petit nombre d*autres qui ne seraient pas de cette famille.
Coutumes locales, l'ont rejeté. 7. Ces lois coutumières , qui ont établi le re-
5. Henri III , par son édit du mois de novem- trait lignager, ayant pour objet de leur disposi-
bre 1581 , avait ordonné que le droit de retrait tion les htrîtages ou .autres immeubles qu'ils
lignager aurait lieu dans tout le royaume, même assujettissent au retrait lignager, lorsqu'ils sont
dans les pays régis par le droit écrit , et que vendus à un étranger de la famille , elles sont
l'année, accordée pour l'intenter, ne courrait par conséquent de la classe de celles qu'on
que du jour de la notification du contrat , qui appelle statuts réels. Il est de la natui>e de ces
serait faite au grefle des notifications; et, par statuts réels, qu'ils n'exercent leur empire que
une déclaration du mois suivant , il avait créé sur les héritages ou autres immeubles qui sont
par tous les sièges royaux des offices de greffier situés ou réputés situés dans l'ttendue de leur
de ces notifications. territoire , et qu'ils l'exercent par rapport à
Il paraît que cet édit n'a pas été exécuté , quelques personnes que ce soit , quoique domi<
même dans le ressort du Parlement de Paris , où ciliées hors du territoire ; Introduction générais
il a été enregistré; car Automne, ad l. 14, à la Coutume d' Orléans y fi. 22.
Cod. de contrah. empt., rapporte unanêt con- De là il suit, 1° qu'il n'y a que les héritages
firmatif d'une sentence du siège de Mont-Brison, ou autres immeubles qui sont situés ou réputés
du 16 janvier 1609 , qui a jugé que le retrait situés dans une province , dont les lois admet-
lignager n'avait pas lieu dans les pays régis par tent le retrait lignager, qui soient si^ets à ce
PARTIE I, CHAPITRE I. S
retrait , et qu*il8 y sont sujets , quand même le qui y donneraient indirectement atteinte , et
▼endeur et Tacquéreur auraient leur domicile n'auraient d'autre objet que de Téluder.
en quelques provinces du droit écrit , qui n'ad- On demande , i ce sujet , si la clause , dans
met pas le retrait; Ttraquêau. un contrat de Tente, par laquelle on est con-
Be là il suit 2** que c'est la Coutume où Thë- venu , qu'en cas de retrait , la vente serait nulle,
ritage est situé, qui doit régler tout ce qui con- est valable. Tiraqueau et Grimaudet décident
cerne le retrait lignager de cet héritage; /)iftô, qu'elle est valable, s'il n'y a fraude, c'est-A-
quelles sont les personnes qui y sont appelées , dire pourva que l'intention des parties ait été
dans quel ordre; quels sont les titres qui y don- que le vendeur, dans le cas d'une demande en
nent ouvertive ; dans quel temps et sous quelles retrait, rentrerait dans l'héritage afin de le
conditions il doit être exercé , etc. garder pour lui , et non pas dans le dessein de le
rendre un jour à l'acquéreur; mais Mathéus,
J II. SE LA MATURE DU DROIT DE RETRAfr LT6IVA0ER , ^^ ùffiictis , décidc au Contraire que cette clause
ET qu'iLM*EST PAS PERMIS d'ydonrsr ATTEINTE. ost uulle, comme u'ayaot d'autre objet que
d'empêcher le droit de retrait , et de s'opposer à
8. Le droit de retrait lignager est un droit , la loi qui l'accorde. Son opinion , qui est suivie que les parens lignagers du vendeur ne tiennent par Dussaut , sur les Usances de Saintes, et par que de la pure grâce et du pur bénéfice de la loi Yaslin , sur la Coutume de la Rochelle, me pamunicipale, qui le leur a accordé dans la vue ralt raisonnable.
de perpétuer les biens dans les familles. En 13. Quelques auteurs portent si loin la règle cela , il diffère du retrait féodal et du retrait qu'on ne peut donner aucune atteinte an droit conventionnel, qui proviennent d'un droit re- de retrait, qu'ils regardent comme nulle la tenu dans la chose , lorsqu'elle a été inféodée clause , par laquelle le vendeur se serait fait ou aliénée sous cette charge expresse ou impli- fort , envers l'acheteur, que sa famille n'exercecite. De cette différence , il en résulte d*autres rait pas le retrait , et se serait soumis a une peine que nous remarquerons dans la suite de ce au cas qu'il fût exercé. C'est l'avis des annotatraité, teors de Duplessis , qui citent , pour leur opi-
9. Le droit de retrait lignager étant une pure nion , un arrêt rapporté par Charondas. Mais je grâce, que la loi n'accorde aux lignagers du ven- ne vois pas pourquoi cette clause serait nulle, deur que pour conserver l'héritage dans la famille. Cette clause ne donne aucune atteinte au droit o*est une conséquence que ces lignagers ne peu- de retrait qu'a la famille : elle n'empêche pas Tent le céder â un étranger. les parens d'exercer le retrait. Quoique le ven-
10. Le droit de retrait étant un droit, que la dcur , en promettant que sa famille n'exercera famille du vendeur tien\ uniquement de la loi pas le retrait, promette une chose qui n'est pas qui le lui a accordé, elle n'en peut être priTée en son pouvoir, il ne laisse pas de contracter, par aucune clause du contrat de vente. C'est par cette clause, une obligation valable; de pourquoi, s'il était porté,. par le contrat, que même que le vendeur, qui se fait fort que le le vendeur vend un tel héritage , â la charge propriétaire de la chose consentira â la vente , qu'il ne pourra être retiré par êa famille, à contracte une obligation valable, quoique ce laquelle il interdit le retrait, dérogeant à cet consentement ne soit pas en son pouvoir. Pour effet à la Coutume, il n'est pas douteux qu'une qu'une obligation soit valable, il suffit que le telle clause serait nulle, le vendeur ne pouvant fait, qoi en est l'objet, soit un fait possible en pas priver sa famille d'un droit qu'elle ne tient *oi , quoiqu'il ne soit pas au pouvoir de celui qui pas de lui , mais de la loi. a contracté l'obligation : Yoyei notre Traité
11. Par la même raison , si l'acheteur décla- de* obligatione , n. 136.
rait , par le contrat , qu'il entend que l'héritage 14. Non seulement les clauses , qui tendent A
par lui acquis, quelque long temps qu'il de- donner atteinte au droit de retrait lignager, sont
meure par la suite dans sa famille, ne soit pas nulles, mais les Coutumes, pour assurer ce
sujet au droit de retrait lignager, lorsqu'il plaira droit aux familles , se sont appliquées à la re-
â celui de ses descendans , qui s'en trouvera en cherche des fraudes , qui pourraient être con-
possession , de l'aliéner hors de la famille , une certées entre le vendeur et l'acheteur, pour en
telle déclaration serait de nul effet ; c'est le cas exclure les lignagers , ou pour le leur rendre
de cette règle de droit : Privatorum conventio plus onéreux qu'il ne doit être , et ont prononcé
juri publico non derogat; /. 45, § I , S, de dos peines contre ces fraudes.
Reg, y. Ces fraudes consistent , ou â déguiser le con-
12. Non seulement les clauses , qui rejette- trat de vente , que les parties ont eu intention raient directement et expressément le droit de de faire, sous la fausse apparence d'un autre retrait , sont nulles ; il en est de même de celles oontrat , ou à tenir le contrat caché pendant le
temps accordé pour eieroer le retrait , ou à accordé que sous certaines conditions , qu*eUe
faire paraître le prix et les conditions du marché veut être observées dans la dernière rif^ueur :
plus onéreuses qu^ciles ne sont , pour détourner mais , pourvu que les li^nagers y satisfassent ,
la famille d'exercer le retrait. la loi leur accorde toute sa protection , pour les
Nous avons un exemple de Tapplication des faire jouir de leur droit. Coutumes à rechercher ces fraudes , dans Var- 16. Ce n'est pas seulement dans le for exté-
#tc/e 386 de notre Coutume d'Orléans. rieur qu'il est défendu de donner atteinte au
Plusieurs Coutumes ont prononcé des peines droit de retrait liçneger; il n'est pas douteux que,
sévères contre ces fraudes; celle de Tours, dans le for de la conscience, le vendeur et
aW. 173 ef 174, punit par amende la fraude de l'acheteur se rendent coupables d'injustice,
l'acquéreur qui a nié faussement avoir acquis ; lorsqu'ils pratiquent quelqu'une de ces fraudes
et elle veut , qu'au profit du lignager, il soit ci-dessus rapportées : car, le droit de retrait
déchu de la restitution du prix. Elle punit pa- lignager étant un droit très légitime , qui appar-
reniement par amende la fraude de l'acheteur, tient à la famille du vendeur, et qu'elle tient de
qui a dit avoir acheté plus cher qu'il n'avait la loi, on ne peut l'en priver sans blesser ce
acquis , et elle le condamne à restituer au double premier précepte de la loi naturelle , qui ordonne
au retrayant ce qu'il a reçu de lui de trop par de rendre à chacun ce qui lui appartient : Juriê
cette fraude. Celle du Lodunois, titre deê Re^ prœcepta êunt hac... êuum cuiquê trihuere;
traité, art. 16, a même disposition; elle punit Instit J 3, tit. deju»titiâ etjur, aussi, par la restitution du double des deniers L'injustice consistant à priver, parcettefraude,
indûment reçus, la fraude de l'acquéreur, qui les lignagcrs d'exercer le retrait sur le contrat
a fait paraître un prix plus fort que celui qui a de vente qui leur a été déguisé ou caché, la
été convenu; celle de Chftteau-Neuf punit toutes réparation de cette injustice doit consister a
les fraudes par la confiscation du prix au profit leur restituer ce pouvoir. L'acheteur peut faire
du seigneur, en la justice duquel la fraude est cette restitution , en les avertissant de sa fraude ,
avérée , etc. et en leur promettant de passer contrat de vente
Les lignagers sont admis i la preuve, même de Théritage par lui acquis, à celui d entre eux
testimoniale , de ces fraudes ; ils peuvent aussi qui , dans l'année , depuis cet avertissement , se
déférer le serment à l'acquéreur, sur la sincérité présentera le premier pour l'acheter au prix et
du contrat. aux mêmes conditions qu'il aurait eu droit d'en
15. Tout ceci sert à décider la question, exercer le retrait, si le contrat n'avait pas été
autrefois si agitée entre les anciens docteurs, si déguisé ou caché. Il peut leur donner cet aver-
le droit de retrait lignager est un droit favorable tissement, ou en allant les trouver, ou par
ou un droit odieux. Il faut décider qu'il est favo- quelque acte public qui puisse parvenir à la rable. Sa fin, qui est celle de conserver les connaissance de toute la famille. Observexque héritages dans les familles, est une fia qui, la vente, que l'acheteur fera, en ce cas, à suivant nos anciennes mœurs , est extrêmement un lignager, devant donner Ucu à un nouveau favorable. L'attention , qut. les Coutumes ont profit , et à des loyaux coûts , auxquels il n'eût eue à rechercher et à punir les fraudes , par pas été sujet , s'il n'eût pas été empêché , par lesquelles on pourrait donner atteinte i ce droit, la fraude de l'acheteur, d'exercer le retrait , ce est encore une preuve de la faveur de ce droit ; lignager doit , en récompense, être déchargé mais , quoique favorable, il est en même temps envers l'acheteur de la restitution du profil du rigoureux, parce que, comme il gêne la liberté pour la première vente, et de celle des loyaux naturelle de vendre et . d'acheter, la loi ne l'a coûts.
CHAPITRE IL
Dé la nature de Ta4ition de retrait lignager.
17. Do droit de retrait lignager, lorsqu'il y a marché aux conditions portées par la Coutume.
ouTorture à ce droit, naft l'action de reirait li- C'est la loi municipale qui forme cette obliga-
gnager. Cette action est personnelle réelle. Elle tionen la personne de l'acheteur ; c'est pourquoi
est personnelle; car elle nait de l'obligation, cette action est du nombre de celles qu'on
que l'acheteur étranger contracte , en acquérant, appelle condictio ex lege.
de délaisser l'héritage qu'on lui vend , i celui Elle est personnelle réelle ; car la loi , en for-
de la iamille du vendeur qui voudra prendre le mant cette obligation en la personne de l'ache-
PARTU I, CHAPITRE II
tearétnnger^aifecta, en même temps, rhéril âge ses hëritiers aux acquêts, quoique étrangers de
par lui acquis, à Faccomplissement de cette obi i- cette ligne , qui pourraient la reprendre en leur
gation. La propriété de cet héritage ne lui est qualité d'héritiers de ce parent ; car cette ac-
transférée que sous la charge du retrait , et il ne tion , par la demande qu'il a formée , est devenue
peut , par conséquent , le transférer à d'autres in bonis de ce parent , et a passé dans sa suc-
cpie sous cette charge, suivant cette règle : cession.
Nemo plus juriê ad alium transfêrre potest, Il est vrai qu'elle y pas^e comme un propre ;
quàm ipse haberêt; L 54, ff. cfa Reg. J, C'est mais, suivant le droit commun , à défaut dliéri-
pourquoi cette action, tant que le temps du tiers de la ligne, qui veuillent accepter la
retrait dure , peut être intentée par les lignagers, succession aux propres , l'héritier aux acquêts ,
non seulement contre celui, qui a acheté de leur quoique étranger , sueoéde aux propres , comme
parent , mais contre ceux à qui l'héritage a pu i tous les autres biens du défunt, passerdepuis, et qui s'en trouvent en possession. Il en serait autrement si la succession fux
18. L'action de retrait lignager, surtout dans propres avait été acceptée par des héritiers de les Coutumes , qui , comme celles de Paris et la ligne , quoique ces héritiers refusassent de d'Orléans , accordent le retrait lignager i celui reprendre l'action de retrait : Théritier aux acde la famille qui est le plus diligent , tient de la quéts n'aurait pas le droit de la reprendre a nature de celles qu'on appelle chez les Romains, leur refus ; car , en ce cas , ce n'est pas l'héripopulareê aciionu. Cette action , avant qu'elle tier aux acquêts qui y a succédé , ce sont les soit intentée , n'appartient à aucune personne héritiers aux propres , et ils sont les mattres de déterminée de la famille du vendeur, mais plutôt ne pas user de leur droit.
à la famille indéterminément ; ce n'est qu'en On m'a fait cette objection : quoiqu'il y ait un
l'intentant, que celui de la famille, qui est le pins héritier aux propres , a son refus , l'héritier aux
diligent, s'approprie cette action, jMr» ^iMN^off» acquêts succède à Théritage retiré par retrait
oecupationi*. lignager, faute par cet héritier aux propres de
19. L'action de retrait lignager n'est pas trans- le rembourser, dans l'année, du prix qu'il a missible aux héritiers du lignager, avant qu'il coûté au défunt : donc pareillement l'héritier l'ait intentée : car le droit de retrait lignager doit succéder à l'action de retrait lignager inest accordé à la qualité de lignitger, qui est une tentée par le défunt ^ quoiqu'il y ait un héritier qualité personnelle. Cela surtout doit avoir lieu aux propres ^ lorsque l'héritier aux propres refuse dans nos Coutumes de Paris et d'Orléans , qui d'exercer cette action. Je réponds qu'il y a une accordent le droit de retrait plutôt à la famille très grande différence entre les deux cas. L'héindéterminément, qu'à aucun de la famille déter« ritage, retiré par retrait lignager, est propreminément; car, suivant ce principe, Taction ment un acquêt du défunt qui en a exercé le de retrait n'est pas encore in bonté d'aucun retrait , quoiqu'il tienne aussi quelque chose de particulier de la famille , jusqu'à ce qu'il se la la qualité de propre : le défunt en était propriésoit appropriée en l'intentant et en prévenant les taire à titre d'achat , le retrait l'en ayant rendu autres lignagers, et par conséquent il ne peut acheteur à la place de celui sur qui il a exercé la (rausmettre. le retrait : c'est le contrat de vente de cet hérî-
20. Mais lorsque le lignager a intenté la de- tage qui est son titre , et la cause prochaine et mande, son action de retrait lignager devient immédiate de son acquisition; son droit de retransmissible à ses héritiers , qui , en cette qua- trait lignager, qui lui a seulement donné la prélité , peuvent reprendre , en sa place , l'instance férence sur l'acheteur étranger , n'est que causa de retrait lignager, suivant cette règle de droit : remota. C'est pourquoi l'héritier aux acquêts Omnes actiones quœ morte aut tempore ps- en est l'héritier naturel, et doit y succéder, reuntjSemelinclusœjudtciOjSalvœ permanent; lorsque l'héritier aux propres ne satisfait pas à I. 139, ff. de Reg. J. la condition, sous laquelle la succession lui en
21. Cette action passe , dans la succession du était déférée. Il n'en est pas de même de l'action parent qui l'a intentée , à ses héritiers aux pro- de retrait lignager que le défunt a intentée : cette près de la ligne d'où l'héritage procède , suivant action est un propre du défunt , qui ne tient qu'il résulte de l'article 139 de la Coutume de rien de la qualité d'acquêt ; ce n'est nec pretto, Paris, et de l'article 385 de celle d'Orléans; necmerito, nec dono fortunœ , mais c'est solo car c'est j«re hujus familiœ, qu'elle lui a été jure sanguinis et familiœ , que le défunt en acquise. était propriétaire : la succession de cette action
S'il ne se trouvait aucun parent de cette ligne , est déférée absolument et sans aucune condi-
qui acceptât la succession aux propres du dé- tion à l'héritieraux propres de la ligne d'où cette
funt qui est mort après avoir intenté l'action du action procède. C'est pourquoi, lorsqu'il y a
retrait lignager, celte action appartiendrait à un héritier de cette ligne, qui a accepté la suc-
cession , Théritier aux acqaéts , qui ii*«a et! pas , somption qu'un Hgnager n*6st qu*un prête-nom ,
n'y peut pas succéder. et qu'il n'avait pas intention d'exercer l'action
22. Quoique Faction de retrait lignager de- pour son compte, lorsqu'après Tavoir intentée , Tienne in bonû du retrayant, par la demande il en fait cession à titre singulier à un étranger : qu'il forme , néanmoins il ne peut pas , même mais il ne résulte aucune présomption de fraude depuis cette demande , la céder à un étranger, de ce que cette action se trouve passer à un La raison est , qu'il est censé ,.en ce cas, n'avoir étranger dans sa succession testamentaire, ou pas acquis cette action ; car le retrait n'étant dans un legs universel.
accordé, aux lignagers du vendeur, que pour 25. L'action de retrait lignager ayant pour conserver l'héritage à la famille , l'action de re- objet l'héritage vendu , qui est une chose divitrait ne peut être acquise au lignager par la sible , soit en parties réelles , soit au moins en demande qu'il en forme , qu'autant qu'il la forme parties intellectuelles , est une action divisible; dans la vue de la Coutume , pour conserver Traité des obligaiioHtf n, 288. l'héritage a la famille j et il ne ne peut parait re C'est pourquoi , si plusieurs ont acheté enla former dans cette vue , qu'autant qu'il la forme semble un héritage , chacun n'est tenu de cette pour son compte , ou pour le compte de quel- action que pour la part divisée ou indivisée qu'il qu'un de la famille ; mais , lorsqu'après avoir in* y A. Cela a lieu , quand même ils auraient acheté tenté la demande , il cède son droit à un étranger, solidairement .
il est présumé n'avoir fait que prêter son nom Mais , en ce cas , le retrayant doit , pour l'in-
à cet étranger, et n'avoir pas donné la demande demnité de celui des acheteurs sur qui il exerce
dans la vue de la Coutume , et par conséquent ^^ retrait , lut rapporter quittance ou décharge
n'avoir point acquis le droit de retrait en la ^^ vendeur , du total du prix auquel cet ache-
donnant. teur est obligé; sauf au retrayant à répéter,
23. Dans les Coutumes, qui défèrent le retrait contre les autres acheteurs, sur lesquels il ne lignager aux parens du vendeur , selon l'ordre juge pas à propos d'exercer le retrait , la part du degré de parenté dont ils le touchent , le ^^^^ il* soo^ tenus de ce prix.
parent le plus prochain ne peut pas , au pré- Pareillement , lorsque l'acheteur a laissé plujudice de ceux du degré suivant , céder son sieurs héritiers , chacun d'eux n'est tenu de droit à un parent plus éloigné ; et , si ceux du cette action que poiu* la part à laquelle il a sucdegré suivant veulent exercer le retrait , ils doi- cédé à rhéritàge.
vent être préférés À ce cessionnaire ; Grimau" 26. Néanmoins , comme l'action de retrait
det, 1,6. lignager n'est pas simplement personnelle , mais
24. Ces décisions n'ont pas lien vis-à-vis des personnelle réelle, et in rem scripta, et qu'elle successeurs universels ; c'est pourquoi , je pense suit le possesseur ; si l'un de ces acheteurs , ou que, le lignager étant mort pendant le cours de cic ces cohéritiers, se trouvait possesseur de l'instance de retrait , son légataire universel , Thérilage pour le total , il serait tenu de l'action quoique étranger , peut reprendre l'instance , de retrait pour le total.
sauf les réserves coutumiéres de l'héritier aux Vicevered, si le lignager, après avoir intenté
propres. Quelques auteurs, néanmoins, ont pré- l'action, meurt et laisse plusieurs héritiers,
tendu que cette action, quoique intentée, ne chacun de ces héritiers ne succède à l'action , et
passait point à un héritier testamentaire étranger, n'a droit, en sa qualité d'héritier, de reprendre
ni , par la même raison , à un légataire uni- Tinstance , que pour la part dont il est héritier :
verset étranger , quoiqu'elle passe à un héritier mais l'acquéreur peut , s'il le juge à propos ,
ah inteetat étranger. Ils se fondent sur ce qu'il l'obliger à retirer le tout , parce que autrement
est décidé que celui, a qui un héritage a été cet acquéreur, qui n'aurait pas voulu acquérir
légué , à la charge qu'il ne l'aliénerait pas hors s'il n'eût cru avoir le total , ne serait pas in-
de la famille, pouvait bien le transmettre, daàs demne.
sa succession , À un héritier ab inteslat, quoique Au reste , il n'est pas douteux que , si cet
étranger, /. 77, J 28, flfe légat, 2o, mais non héritier était lui-même de la famille , et qu'il
à un héritier testamentaire étranger. Je nie la fût encore dans l'année du retrait , il pourrait,
conséquence. La raison de différence est, que, au lieu de reprendre, en sa qualité d'héritier,
lorsqu'une fois le lignager a exercé de bonne la demande donnée par le défunt , qu'il ne peut
foi , pour son compte , le droit de retrait , il n'y reprendre que pour sa part , donner de son chef
a aucune loi qui lui défende d'aliéner l'héritage une nouvelle demande pour le total. Mais si
hors de la famille. La loi veut seulement que les cohéritiers voulaient reprendre la demande
les lignagers exercent le retrait pour leur compte, donnée par le défunt, il nW pas douteux que
et qu'ils ne servent pas de prête -nom à des cette demande , qui a la priorité , l'emporterait
étrangers pour l'exercer. Il y a lieu à la pré- sur celle qu'il aurait donnée de son chef.
CHAPITRE III
Dêê ehoê€4 qui êotU êujeiiêê au rêtraU lignager.
27. Là plupart des Coutumes , en accordant toujours , au moins auss) long-temps qu^ils y le retrait à la famille du ireodeur, s^expriment peuvent être conservés. Notre décision est autoen ces termes : Quand aucun a vendu êon kéri- risée par Tarticle 149 de la Coutume de Paris , tage» Ce sont les termes de la Coutume de Paris , qui dit : Baux à quatre-vingt-dix-neuf anê y ou art, 129 \ de la Coutume d*0rléans , art, 369, etc. longues annéeê ; c est-à-dire , les droits de sei- Il n^y a donc , suivant le droit le plus commun , gneurie utile résultans desdits baux, eontêt^eis que les héritages qui soient sujets au retrait au retrait, lorsqu'ils sont vendus par les emphy< lignager , et il n'y a que ceux qui sont propres, toutes à qui ils appartiennent.
Hous verrons , l® quelles sont les choses qui sont Ces termes de la Coutume , à quatre-vingt'
réputées, ou non. héritages, i Teffet d^étre dix-neuf am, doivent s'entendre non reêtric-
sujettes au retrait; 2o quels sont les héritages tivè , mais exempii causa; c'est pourquoi elle
qui sont , dans cette matière, réputés héritages lyoute ou longuet années. Lors donc que le bail
propres ; 3» si les choses , qui ne sont pas par emphytéotique est pour un temps , soit plus
elles-mêmes sujettes au retrait , y deviennent long , soit même plus court que le temps de
sujettes lorsqu'elles sont vendues conjointement quatre-vingt-dix-neuf ans , pourvu qu'il soit asseï
avec des choses qui y sont sujettes. long , pour qu'on puisse dire que le bail est à
longues années, le droit de seigneurie utile , qui
^ ARTICLE PKBMiBft. en résulte , est sujet i retrait , lorsqu'il est veudu
Quelles sont les choses qui sont réputées, ou P*** Tomphyteute.
fsof»; héritages, à l'effet d'être sujettes au Q»»«* *«"*?• *■"*■" P^^ q»'an Ï>«>1 «oit fait a
retrait, longues années , et que le droit , qui en résulte ,
soit retrayable ? La Coutume de Normandie ,
28. Le terme d'héritage ne comprend pas art, 488 , veut qu'il soit fait pour plus de trente seulement les fonds do terre et maisons , soit de ans ; celle de Bretagne , tit. 16, art, 313, se conville, soit de campagne; il comprend aussi les tente qu'il excède neuf ans. Laquelle doit-on droits réels qu'on y a. C'est pourquoi , non seu- . suivre dans les Coutumes qui ne s'en sont point lement les héritages , dont nous avons un parfait expliquées ? On peut dire , en faveur de la predomaiue , sont sujets au retrait , mais même miere , que l'idée d'un bail à longues années ceux dont nous n'avons qu'une espèce de sei- présente celle d'un bail fait pour un temps qui gneurie utile; car on ne peut disconvenir que excède au moins celui d'une génération d'homme, ce droit de seigneurie utile ne soit au moins un et par conséquent celui de trente ans. On peut droit réel, que nous avons dans ces héritages, dire, au contraire , pour celle de Bretagne ,
Cela a lieu, quand même ce droit de seigneurie que, dans les termes de droit, decennium est
utile n'aurait été accordé que pour un certain longum tempus, La prescription de bonne foi ,
temps , apri's l'expiration duquel il dût se réunir qui résultait de la possession de dix ans d'un
â la directe. Il ne laisse pas d'être sujet au re- héritage., était appelée prœscriptio longi tem-
trait , lorsqu'il est vendu par Temphyteute ou poris ; et , dans nos usages , nous regardons
seigneur utile, à qui ce droit appartient, et à comme baux à longues années tous ceux qui
qui il est venu de sa famille. excédent neuf ans.
En vain dirait-on que la vue qu'ont les Cou- 29. La Coutume de Bretagne apporte une limi-
tumes, en accordant le retrait lignager, étant talion fort équitable au droit de retrait de ces
de perpétuer les héritages dans les familles , elle seigneuries utiles réversibles : elle veut que, pour
ne peut recevoir d'application à l'égard de cette que ces droits soient retrayables , il en reste au
espèce de droit , qui est de nature à ne pouvoir moins six ans de durée lorsqu'ils sont vendus ;
pas toujours durer dans la famille de l'em- car l'intérêt de conserver à une famille un héri-
phyteute , devant en sortir nécessairement par tage , pour aussi peu de temps que quatre ou
l'expiration du temps du bail emphytéotique. La cinq ans, n'est pas assez important pour qu'il
réponse est , que la vue des Coutumes est de puisse donner Ueu au retrait , et À troubler un
conserver les biens dans les familles , sinon à acquéreur.
M. de Lamoîgnon, dans ses Arrêtés des retraits sonnelle , un droit qui est attaché à la personne
art, 19 , voulait que le temps, qui reste à courir de l'usufruitier, et qui n'en peut être détaché ;
de Terophytéose , excédât dix ans. lorsqu'un usufruitier me vend son droit d'usu-
30. Le droit des engagistes est aussi sujet au fruit , c'est plutôt l'émolument de ce droit . que
retrait lignager. La Coutume de Paris , art, 148, le droit même, qu'il me vend : il m'accorde le
en a une disposition. Il y est dit : Logety hou- droit de recueillir en sa place les fruits, qu^ii a
tiques f étaux y placée publiques achetées du roi droit de percevoir par lui ou par un autre, en
et venans à succession ^ sont sujettes à retrait y vertu de son droit d'usufruit : mais ce droit d'usu-
lorsqu'elles sont vendues par Tengagiste. La fruit, qui ne peut être détaché de sa personne,
raison de douter était la même qu'à l'égard des demeure par-devers lui ( Instit. de usufruc. y
seigneuries utiles réversibles. Celui , qui tient à § 4) , et par conséquent , il ne sort pas hors de
titre d'engagement , soit du roi , soit de l'Église , sa famille.
soit d'un particulier, quelque héritage, tels que 33. Lorsque c'est le propriétaire qui vend à sont ceux mentionnés audit article , n'en est pas quelqu'un , dans son héritage propre , un droit le propriétaire. Le roi, l'Église, ou autre, qui d'usufruit, il n'y a pas non plus lieu au retrait les a engagés pour une certaine somme qu'il a lignager. La Coutume de Paris, art. 147, on a reçue , en conserve toujours la propriété : il n'en une disposition précise ; et cet article , qui a accorde à l'en gagiste qu'une espèce de seigneurie été formé sur la jurisprudence, et ajouté lors utile , semblable à celle qui résulte d'un bail à de la réformation , forme un droit commun , qui longues années , à cela près que celle-ci est doit avoir lieu dans les Coutumes qui ne s'en accordée pour un temps certain et limité ; au sont pas expliquées. La raison est , que les Coulieu que celle , qui est accordée à l'engagiste , tûmes n'accordent le retrait à la famille du lui est accordée pour un temps illimité , jusqu'à vendeur , que lorsqu'il met son héritage propre ce qu'on le rembourse de la somme pour laquelle hors de la famille par la vente qu'il en fait ; mais l'héritage a été engagé. C'est pourquoi , lorsque on ne peut pas dire que , par la vente et constil'engagiste vend l'héritage qu'il tient à titre d'en- tution qu'il fait d'un droit d'usufruit , 'il mette gagement , ce n'est pas proprement cet héri' son héritage propre hors de la famille , puisqu'il tage qu'il vend , c'est seulement le droit de sei- en demeure le vrai propriétaire, gneurie utile . La raison de décider est , de même Observez , néanmoins , que si quelqu^un , après que dans U question précédente, que ce droit avoir vendu l'usufruit de son héritage propre, de seigneurie utile , qu'il vend , est un droit vendait- ensuite à la même personne la proréel dans rhéritage. Or les droits réels dans un priété , il y aurait lien au retrait lignager sur l'une héritage sont compris sous le terme général et l'autre vente. Quelques Coutumes , comme d'héritage y et sont sujets au retrait lignager, Melun et Bourbonnais, en ont des dispositions, lorsqu'ils sont vendus par celui à qui ils étaient La raison est, qu'on présume , en ce cas, 'que venus de famille. l'intention des parties a été de ne faire qu'une
31. Par la même raison , les droits de fief, de seule vente de tout , et que c'est en fraude des censive , de champart , même les simples droits lignagers, qu'on a fait paraître deux ventes, de rente foncière , sont sujets au retrait lignager, L'établissement de cette présomption est néceslorsqu'ils sont vendus par celui à qui ils appar- saire, parce que , sans cela , il y aurait une voie tiennent , et à qui ils sont venus de famille : ouverte de frauder les lignagers.
car, quoique ces di'oits soient proprement des II y a lieu â la même présomption, lorsqu'a-
choses incorporelles , ils sont néanmoins com- près avoir vendu mon héritage propre sous la
pris sous U terme d'héritage y parce que ce réserve de l'usufruit, je vends rii:ufruit â la
sont des droits dans des héritages. Les Coutumes même personne : il y a lieu au retrait sur les
de Paris et d'Orléans , pour lever tout le doute deux ventes.
qu'il aurait pu y avoir à ce sujet , s'en sont expli- Cette présomption de fraude a lieu , non sea-
quécs. Les articles 129 de Paris , et 363 d'Or- lement lorsque c'est à la même personne, à qui
léans , disent : Quand aucun a vendu son on avait vendu ci-devant l'usufruit , qu'on vend
héritage en rente foncière y etc. la propriété , aut vice versd ; elle a pareillement
32. Quoique le droit d'usufruit, qu'une per- lieu, lorsque la vente est faite â d'autres, qui sonne a dans l'héritage d'autrui, soit un droit peu vent paraître être par elle interposées; comme foncier , jus in ro ^ un droit dans cet héritage ; si elle était faite à ses enfans , ou à ses père et néanmoins lorsqu'un usufruitier vend son droit mère , surtout si cette personne en était Tunique d'usufruit à un tiers , il n'y a pas lieu au retrait héritière. C'est l'avis de Yaslin.
lignager, même dans les Coutumes où la vente 34. II faut, pour cette présomption de fraude,
des acquêts y donne lieu. La raison est que le qu^il n'y ait pas un trop long intervalle de temps
droit d'usufruit étant un droit de servitude per- entre la vente de la propriété et celle de l'usQ-
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fruit faite à la même penoDne. Les uns veulent aient été exercées par celui à qni ces actions ont
que, pour que la fraude puisse se présumer, il été vendues. La raison de différence est , qu'il
faut que la seconde vente intervienne dans n'y a que la vente du fief même, qui donne ou-
Tannée de la première : d'autres estiment qn'il verture au profit et au retrait féodal , et que
suffit qu'elle intervienne dans les trois ans. Vas- Faction pour avoir ou pour recouvrer le fief
lin, sur la Rochelle , se contente qu'elle inter- n'est pas le fief, jusqu'à ce que , par l'exercice ,
vienne dans les cinq années. J'inclinerais pour cette action ait été convertie dans le fief même,
la première opinion : on peut tirer argument de Au contraire , la vente d'un droit réputé pour
l'article 386 de la Coutume d'Orléans. Je ne crois héritage , et qui est propre , suffit pour donner
pas, néanmoins, qu^on dût s'y attacher trop ouverture au retrait liguager. C'est l'avis de
Scrupuleusement, et je pense qu'on pourrait Tiraqueau, art. 1, gl. 7, fs. 31 ; Arrêtés de La-
présumer la fraude , si la seconde vente inter- moignon, art. 30; Livon., p. 428; Annot. de
venait peu de jours après l'année révolue ; car il Duplessis , chap. 6. Dumoulin établit cette dif-
y a lieu de piésumer, en ce cas , que ce n'est , férence entre le retrait lignager et le féodal ,
que pour la couvrir, que l'on a attendu que *m Conê, Par. , ^ 20 , 9/. 4 . n. 6.
l'année fut révolue. 38. Si Ton avait fait don i un tiers d'une action
Il est évident qu^on ne peut présumer de ^^ réméré ; comme ce don ne devient une alié-
fraude , lorsque le légataire de la nue propriété nation i prix d'argent , que par l'exercice de
a acheté de l'héritier l'usufruit. l'action qui oblige le cessionnaire de débourser
35. Uu droit de justice, quoique droit incor- ^c prix ; en ce cas , il n'y a que l'exercice de Tacporel , néanmoins , par rapport au tenitoire qui tion qui donne ouverture au retrait. C'est ce qu'a en est le sujet, est aussi compris sous le terme remarqué fort judicieusement Yasiin, dict. loc, d'hérttage, et est sujet au retrait lignager. 39. Les rentes constituées, suivant le droit
Par la même raison , les dîmes inféodées sont commun , ne sont pas sujettes au retrait lignager,
comprises sous le terme d'héritage , parce que niême dans les Coutumes qui les réputent im-
ce sont des droits qui s'exercent sur des héri- meubles. Notre Coutume d'Orléans, qui les
tages ; et elles sont , en conséquence , suscep- répute telles , art. 191 0f 351 , dit en l'article 399 :
tibles de la qualité de propre, et sujettes au R^nteê conslituéeê êpécialement ou générale^
retrait , lorsqu'elles sont vendues à un étranger. «*«»' *•• font sujettes au retrait. La raison est ,
Les auteurs , pour la plupart , ont coutume <I"® *« retrait n'a été établi qu'à l'égard des héri-
d'excepter le cas auquel elles auraient été ven- tages : or une rente constituée n'est héritage
dues à l'Église. Yoyex le 24« Plaidoyer de feu ^^^^ aucun respect, n'étant ni un droit dans un
M. le chancelier d'Aguesseau,X. 11. héritage, ni un droit à un héritage. L'hypo-
36. Les droits personnels , c'est-à-dire les l*»èque , dont une rente est accompagnée , est créances que nous avons contre une personne ^'®'> ^^ droit dans les héritages sujets à l'hypoqui s'est obligée à nous donner quelque chose, théque; mais l'hypothèque n'est que l'accessoire lorsque cette chose, qui fait l'objet desdites ^^ ^'^ rente, qui, en soi, n'est qu'un droit créances , est un héritage , sont aussi comprises contre la personne , et qui ne tend qu'à avoir de sous le terme d'héritage , et sujettes au retrait l'argent , et non à avoir aucun héritage. Il est lignager. Par exemple, si mon père a acheté un ^^ai que les rentes sont réputées immeubles; héritage , et est mort avant qu'il lui ait été livré , niais ce n'est que par nne fiction qui ne doit pas la créance , que j'ai contre le vendeur, pour me <^^oir lieu dans la matière du retrait , qui est de faire livrer cet héritage, est sujette au retrait rigueur.
lignager, si je la vends à un étranger ; car. Il y a néanmoins quelques Coutumes qui sem-
quoique cette créance ne soit , en elle-même , hlent assujettir au retrait lignager les rentes
qu'un droit incorporel que j'ai contre la personne constituées ; comme Sens , art. 32 , qui dit qu'il
du vendeur, elle est considérée comme étant 7 • lieu au retrait quand aucun a propres héri-
déjà par anticipation l'héritage même auquel tages et choses immeubles , ou censées pour im*
elle doit se terminer : Actiojudicatur secundùm nteubles. . . et il les vend, etc.
gualitatem rei ad quam competit; Molin., t'i» 40. Les offices étant réputés immeubles , sont-
Cons. Paris, y § 20, 9/. 3, ». 8. Il en est de ils sujets au retrait dans les Coutumes qui,
même de l'action de réméré. comme Sens , assujettissent expressément au
37. Quoique la vente de ces actions ne donne retrait les choses censées immeubles? Loyseau , lieu au profit de ventes et au retrait féodal , que Traité des offices , tient l'affirmative; et cette lorsque ces actions , par l'exercice que le ces- opinion a été confirmée par un arrêt du 22 fésionnaire en a fait , ont été converties dans l'hé- vrier 1676 , au quatrième tome du journal. Mais, ritage même ; néanmoins , il y a lieu au retrait hors de ces Coutumes , les offices , même domalignager de ces actions, même avant qu'elles niaux, ne sont siigets au retrait ; Arrêt cité par
10 TRAITÉ DES RETRAift.
hê annotateurs de Dupieseiêj pour un greffe, sont pas sujets. Lorsque le retrait s'exerce avant Dans les Coutumes où ils sont sujets au retrait , le partage , on doit surseoir i y faire droit jusce ne peut être que pendant que Tacheteur de qu'après le partage , auquel partage le retrayant Toiffice n'en a pas encore été pourvu. Lorsque doit être appelé.
Facheteur a été une fois pourvu , il ne peut plus 44. Quoique des bois , qui sont encore sur
être sujet au retrait : tenant son office du roi , il pied , et des fruits qui sont encore pendans par
ne peut plus en être dépossédé, et le sceau de les racines sur mon héritage , en fassent partie ;
ses provisions purge tous les droits que des tiers néanmoins la vente , que je fais de ces bois , à un
peuvent avoir par rapport à Toffioe. marchand pour les abattre , de même que la
41. Même dans ses Coutumes , les créances de vente , que je fais de ces fruits pendans par les somme d*argent , quoique immobilisées , par racines , ne peut passer pour une vente d'Aérs> des stipulations de propre à l'un des futurs , tage^ qui puisse donner lieu au retrait lignager, et à ceux de son côté et ligne, portées par des parce que l'acheteur ne pouvant , par cette contrats de mariage, ne sont pas sujettes au vente, devenir propriétaire de ces bois ou de retrait ; car les fictions résultantes des conven- ces fruits que je lui ai vendus , qu'après qu'il les tiens , n'ayant d'effet que pour le cas pour le- aura séparés de la terre , et qu'ils seront devenus quel elles ont été faites , ces stipulations de pro- meubles , cette vente ne fait passer hors de ma pre ne peuvent faire regarder ces créances comme famille que des meubles ; elle n'est qu'une vente immeubles et comme propres pour le cas de de meubles, qui ne peut donner lieu au retrait, retrait lignager, n'ayant point été faites pour ce La Coutume de Sens , art, 65 , en a une dispocas. sition. La Coutume de Normandie s'est écartée
42. Quelque précieux que soient les meubles, de ces principes , et elle assujettit au retrait la ils ne sont pas sujets au retrait lignager; Ordon^ vente d'un bois de haute futaie , quoique vendu nance de la marine ^ t. 10, art. 1. pour être coupé, pourvu que, lors de la clO'
43. Quoiqu'une universalité de meubles tienne tneur j c'est-à-dire de la demande en retrait , il quelque chose de la nature des immeubles , sui- soit encore sur pied ; mais cette disposition étant vaut cette règle, Univereitoê mobilium eapit contre les principes généraux, ne doit pas avoir quid immohile; néanmoins des droits succès- lieu hors du territoire. Par la même raison , on sifs, lorsque la succession est toute mobilière, doit rejeter l'opinion de Lhoste, qui, dans son ne sont pas sujets au retrait lignager lorsqu'ils Commentaire sur la Coutume de Montargis , sont vendus. La Coutume de Sedan , qui les y prétend que les héritiers présomptifs du venassujettit, est exorbitante du droit commun. deur doivent être admis au retrait d'une vente
Mais s'il y avait des héritages dans la succès- de futaie sur pied , en s'obiigeant de ne la pas
sion dont les droits sont vendus à un étranger, il abattre ; car , ou cette futaie est considà^
y aurait lieu au retrait pour ces héritages. Gri- comme devant être abattue, et, en ce cas, ce
maudet, ly, 21 , prétend même que les hérita- n'est que la vente d'un meuble, qui ne donne
ges attirent , en ce cas , les meubles, et que tout pas lieu au retrait; ou on la considère comme
est sujet au retrait ; ce que je ne crois pas. devant rester sur pied , et , en ce cas , ce n^est
Au contraire , la Coutume d'Auvergne dit in- pas ce qui a été vendu , puisque ce n'est que la
distinctement qu'il n'y a pas retrait en vente de coupe qui devait s'en faire qui a été vendue ;
succession. L'article 23 du titre 23 s'exprime d'ailleurs , ce retrait contient une espèce d'at-
ainsi : En choêee meubles, noms, dettes et ac~ tente de la succession du vendeur, qui est indé-
tions, retenue n'a point lieu, ne aussi en oen- cente et contraire aux bonnes mœurs.
dition de succession universelle. 45. Il y a lieu , dans cette espèce , aux mêmes
La vente de droits successifs étant sujette au présomptions de fraude que dans celle du n. 33, retrait pour raison des immeubles de la succès- suprà. C'est pourquoi si, après la vente de la sion , lorsque l'un des héritiers a vendu i un coupe de bois sur pied , ou des fruits pendans , étranger ses droits successifs , ou le retrait on vendait, pendant que les bois ou les fruits s'exerce avant le partage , ou après. Lorsqu'il sont sur pied , l'héritage à la même personne , ou s'exerce après le partage, le retrait est des im- à une autre qui peut paraître être par elle intermeubles échus au lot de cet acquéreur étran- posée , les deux ventes seraient censées n'en être ger, à la charge du remboursement du prÏK de qu'une , et il y aurait lieu au retrait , tant de la cession , et des retours dont ledit lot serait l'héritage que des fruits, chai'gé envers les autres lots , au prorata de ce article il que les immeubles compris audit lot en doivent
porter; pourquoi ventilation doit être faite du <2^»'^ î**»'**^ ^''•'^•»' «•'<»»> ^' héritages pour
prix desdits meubles sujets au retrait , et de ^''^ *H;>'« «« retrait lignager.
celui des meubles compris audit lot , lesquels n^ 46. Le plus grand nombre des Coutumes s'ex-
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pliquent sur la qualité de propre que doivent toît de quelqu'un de la famille , en acquérant avoir les héritages dont elle accorde le retrait à cet héritage , de dépouiller la famille de ce droit la famille du vendeur : de ce nombre sont celles de retrait lignager qui lui a été acquis. C'est de Paris et d'Orléans. pourquoi , bien que cet héritage, quant à tout
Quelques Coutumes accordent , en termes antre matière , derienne acquêt en la personne exprès , à la famille du vendeur le retrait même de ce parent, il demeure toujours sujet au droit des acquêts ; telle est celle de Normandie. de retrait lignager envers la famille , lorsque lui
On fait cette question , dans les Coutumes qui ou ses successeurs de la famille Ten feront sortir ne disent pas si l'héritage doit être propre, et si à titre de vente. *
le retrait a lieu même pour les acquêts : Les ac- 48. Il n'importe à quel titre j'ai acquis de mon quels sont -ils sujets au retrait? On peut dire parent un héritage propre. Lorsqu'il m'a été pour la négative , que le grand nombre des Cou- donné ou légué , de même que lorsque je Tai tûmes , qui n'accordent le retrait que des pro- acheté , il est sujet au retrait lignager quand je près, paraissent former un droit commun qni le vends. Le terme acçttierf^ dont se sert la Coudoit être observé dans les Coutumes qui ne s'en tume de Paris en Tarticle ci-dessus cité , est un sont pas expliquées. D'un autre côté, pour l'af- terme général, qui comprend tous les titres firmative, on peut dire qu'on ne doit rien sup- d'acquisition , la donation et les legs , aussi bien pléeraux Coutumes; qn'on ne doit pas, par con- que l'achat; et il y a même raison à Tégard de séquent , exiger que les héritages , dont elles tous ces titres. La Coutume de Meaux confirme accordent le retrait , soient des propres , lors- cette interprétation : après avoir dit en l'artiqu'il ne paraît pas , par le texte de la Coutume , cle 150 : Le retrait y est tant seulement en hériqu'elle ait exigé qu'ils eussent cette qualité : tageê propres, et nonpasèMacquétê ; elle BJotiXe^ c'est l'avis de Grimaudet. On doit , sur ces ques- toutefois si père ou autre lignager dornb ou tions , s'informer de l'usage qui s'observe dans la cède ou vend son héritage propre à un lignaprovince : Optima legum interpres consuehido. ger, lequel, après le don ou revendication, le
47. Dans cette matière de retrait lignager, le vend à aucun étranger, il chet en retrait, cornterme de propre a une signification bien plus ^n que ce soit acquêt. Cela néanmoins a fait étendue que dans les autres matières. On n'en- difficulté autrefois. Les annotateurs de Duplessis tend ordinairement par héritages propres que prétendent, au contraire, que l'article 133 de la ceux qui nous sont advenus par succession di- Coutume de Paris n'a lieu que lorsqu'un lignarecte ou collatérale , ou par donation de quel- ger revend l'héritage, qui lui a été vendu par un qu'un de nos ascendans. Ces donations étant ré- de la famille , et non lorsqu'il vend un héritage putées tenir lieu de la succession , ceux que nous qu'il a acquis , à la vérité , de son parent , mais tenons , à titre de donation ou de legs , d'autres à un titre qui n'était pas sujet au retrait , putà, que de nos ascendans, même ceux que nous à titre de donation; et ils citent un arrêt de 1633 tenons de nos ascendans à titre de vente , sont qui l'a ainsi jugé, lequel arrêt est rapporté par acquêts en notre personne, quoiqu'ils fussent Brodeau sur Louet, chap, 2, it. 10. Voici le propres en la personne de celui qui nous les a raisonnement sur lequel ils fondent cette disvendus ou donnés; nous en pouvons disposer tinction. Lorsqu'un parent vend un héritage procomme de tout autre acquêt , et c'est notre héri- pre de la famille à son parent , c'est un titre qui tier aux acquêts qni y succède. Mais il en est donne ouverture au retrait , et le retrait n'est , autrement en matière de retrait lignager. Quand en ce cas , empêché que par la qualité de lignann héritage a une fois fait souche dans une fa- ger qu'a l'acquéreur : dès que cet empêchement mille , il continue d'être regardé comme un héri- est ôté, le droit de retrait doit renaître. Mais tage propre , et sujet au retrait , lorsque je le lorsque c'est i titre de donation qu'un parent a revends , tant qu'il n'est pas sorti de famille , acquis de son parent son héritage propre , ce quoiqu'il soit passé i une personne de la famille n'est pas la qualité de la personne de l'acquéà un titre qui fait des acquêts, comme lorsque reur qui empêche le retrait , mais la nature du je l'ai acheté d'un de mes parens. La Coutume titre; parconséquent le droit de retrait est perdu de Paris , art, 123 , en a une disposition précise ; pour la famille pour toujours. Ce raisonnement elle dit : « Si aucune personne acquiert un héri- ne vaut rien. Il n'est pas vrai que la vente faite « tage propre de son parent , du côté et ligne à un parent ait donné ouverture au retrait , qui « dont il est parent , et il vend ledit héritage , n'ait été empêché que par la qualité de l'ache- « tel héritage chet en retrait. » La raison est que teur, et qui doit renaître lorsque cet empêchel'héritage ayant une fois fait souche dans la ment est ôté par la revente qu'en fait cet achefamille , et ayant été affecté , envers la famille , teur hors de la famille ; car lorsqu'il le revend , au droit de retrait lignager, lorsqu'il sortirait de ce n'est pas sur la vente qui en a été faite que le la famille par vente ; il ne doit pas être au pou- droit de retrait a lieu , mais sur la seconde vente
qu'il fait. Il est doDC indifférent quel ait été son censé Tavoir vendu par la Tente qu*en a faite le
titre , puisque ce n'est pas ce titre , mais la se- curateur de sa succession,
conde vente , qui donne ouver|ure au retrait. 9S, De même qu'un acquêt du défunt devient
C'est pourquoi , nonobstant l'avis des annota- propre en la personne de son héritier, de même
teurs , et l'arrêt par eux rapporté , il faut déci- un héritage acquêt donné ou légué à un enfant,
der indistinctement, qu'il y a lieu au retrait, devient propre à cet enfant; les donations et les
lorsque quelqu'un vend un héritage ancien de sa legs, faits aux enfans , étant censés tenir lieu de
famille, à quelque titre qu'il lui soit advenu, la succession.
Aussi, depuis , on a jugé par arrêt du 21 mars II n'en est pas de même , si la donation ou le 1713, rapporté au sixième tome du Journal des legs sont faits à un collatéral. L'héritage n'est audiences , qu'il y avait lieu au retrait d'un héri- qu'un acquêt du donataire, qui n'est pas sujet tage qui avait été donné au vendeur {Ar son au retrait. Mais si l'héritage donné était un proparent collatéral ; et c'est à cette dernière juris- pre du donateur, il conserverait , quant à la maprudence qu'il faut s'en tenir. tière du retrait Usager, sa qualité de propre ,
49. Cette disposition de la Coutume de Paris , quoiqu'il fût passé au donataire par un titre qui qui conserve i l'héritage , qui est devenu propre fait des acquêts , comme il a été vu ci-dessus, d'une famille et sujet au retrait, cette qualité 54. Les héritages, compris dans une substitant qu'il demeure dans cette famille , et quoi- tution , qui étaient acquêts en la personne de qu'il soit passé à quelqu'un de cette famille i^un l'auteur de la substitution , sont propres en la titre qui fait des acquêts , se trouve aussi dans personne du substitué qui a recueilli la substiquelques autres Coutumes, telles que Péronne, tution, quelle qu'ait été la personne grevée, art, 253 ei 254 ; Senlis , Helun, etc. par le canal de laquelle ils lui sont venus , lors*
La jurisprudence des arrêts l'a étendue aux que ce substitué est un des descendans de l'au-
Goutumes qui ne s'en sont pas expliquées. lia leur de la substitution; car ce n'est pas du
été jugé , par arrêt de 1738, rapporté dans nos grevé, mais de l'auteur de la substitution, que
notes sur Yarticle 379 de notre Coutume d'Or- le substitué tient les biens compris en la sub-
léans , qu'elle avait lieu dans notre Coutume stitution; son titre est une donation en ligne di-
d'Orléans, quoiqu'elle ne se fut expliquée que recte qui tient lieu de succession,
sur le cas auquel l'héritage serait advenu à un Mais , si les substitués ne sont que des coUa-
lignàger par un retrait qu'il aurait exercé, et téraux de l'auteur de la substitution, quand
qu'elle ne se soit pas expliquée sur celui auquel même le grevé , par le canal de qui ils ont re-
il l'aurait acheté directement de son parent, cueilli la substitution , serait leur père , les ac-
50. Un héritage, acquis pendant la continua- quéts de l'auteur de la substitution ne deviention de communauté entre un père et ses en- nent pas propres en la personne des substitués ^ fans , est , pour la part des enfans , un acquêt car la substitution est , i leur égard , une donaen la personne de ses enfans. tion en collatérale.
51 . Un héritage , qui était un pur acquêt en Nec obstat qu'il n*y a pas lieu , en ce cas , au la personne du défunt , devient un héritage pro- profit de rachat , comme nous l'avons décidé en pre en la personne de son héritier, quand même notre Introduction au titre des fiefs de la Couil ne serait héritier que sous bénéfice d'inven- fume d'Orléans, n, 188. La raison de différence taire. C'est pourquoi , la vente , qui en est faite est , que ce n'est pas le titre qui donne ouverture sur lui , est la vente d'un héritage propre , qui au profit de rachat , mais seulement le fait de la donne ouverture au retrait. mutation; au lieu que c'est la nature du titre
52^ Si la succession n'était pas acceptée , la auquel un héritage est advenu à quelqu'un , qui
vente de cet acquêt , qui serait faite sur un ou- règle la qualité de propre ou d'acquêt,
rateur à la succession vacante, ne donnerait pas 55. Un héritage m'est propre et est sujet au
lieu au retrait; Paris, art. 152; car cette vente retrait Ugnager , non seulement quand c'est cet
n'est que la vente d'un acquêt ; ne s'étant pas héritage lui-même qui m'est advenu par la suc-
trouvé d'héritier en la personne de qui l'héritage cession de mon parent , mais même dans le cas
ait passé , il n'est pas devenu propre. où je n'ai succédé qu'au droit qu'avait mon pa-
Mais si cet héritage était déjà propre en la rent de se le faire donner, et, qu'en vertu de ce
personne du défunt , la vente , qui en serait faite droit , j'en suis devenu propriétaire ; car je suis
sur un curateur à la succession vacante , serait censé avoir succédé à l'héritage , en succédant à
la vente d'un propre qui donnerait lieu au re- ce droit , qui , s'étant depuis terminé à Théri-
trait, de même que si le défunt l'eût veodu de tage, devait être, par anticipation, considéré
sou vivant; car étant représenté par sa succès- comme l'héritage même, suivant la règle : Qui
sion vacante, suivant cette règle, Hereditas actionem habet , ipsam rem habere videtur, ,
jacens vicem personœ defuncti sustinet, il est 56. Tout ce qui est uni par une union réelle
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à un héritage , est propre et sajet au retrait , de à champart , ou bail à rente foncière , le droit
même que Théritage aucpiel il est uni. Tels sont de cens , de champart , ou de rente foncière ,
les édifices construits sur un terrain propre ; car que je me suis retenu dans cet héritage , sera
ces édifices , n^étant que des accessoires du ter- propre et sujet au retrait lignager, de même qne
rain sur lequel ils sont constniits , et ne pouvant Tétait Théritage.
subsister séparément , ils ne peuvent avoir une Pareillement , les droits que j*ai retenus ou
qualité d'acquêt qui leur soit particulière ; ils ne conservés par rapport à mon héritage propre,
peuvent avoir que les mêmes qualités qu^a la lorsque je Tai aliéné, tels que sont les droits
chose principale dont ils font partie. Il en est de rescisoires , le droit de réméré , etc., sont pro-
Eaême de ce qui est accru à mon héritage par près et sujets au retrait li^ager comme Tétait
alluvion ; n^en étant propriétaire que jure fundi, lliéritage.
et comme d^n accessoire de mon héritage, il 59. Enfin, les héritages subrogés à Théritage ne peut avoir d'autres qualités que celles qu'a propre que j*ai aliéné , ont, par la fiction de la mon héritage. subrogation , la même qualité de propres qu'ail en est autrement lorsque l'union n'est vait l'héritage que j'ai aliéné , auquel ils sont qu'une union civile. Par exemple, lorsque j'ai subrogés, et ils sont sujets au retrait lignager. acquis une métairie relevante de mon fief pro- Cette subrogation a lieu , lorsque j'ai acquis cet pre , quoique , par l'acquisition , il se fasse une héritage immédiatement pour et i la place de réunion de fief, et que cette métairie ne com* mon héritage propre, comme lorsque je l'ai ac« pose plus qu'un seul et même fief, avec mon quis en échange de mon héritage propre. Hais « fief de qui elle relevait , néanmoins elle sera un si j*avais vendu mon héritage propre pour une acquêt , et ne sera pas sujette au retrait ligna- certaine somme d'argent , à la charge de Temger; car il ne se fait d'union que du fief; ces ployer en l'acquisition d'un autre héritage; quoihéritages n'en sont pas moins des corps distin- que , par l'acquisition que j'ai faite d'un autre gués et séparés , dont je suis propriétaire i des héritage , j'aie déclaré que les deniers , pour lestitres difiérens, qui peuvent par conséquent a voir quels je l'acquérais, sont les mêmes qui prudes qualités différentes. viennent du prix de l'héritage propre que j'ai On doit dire la même chose de l'union de vendu, et que j'entends acquérir celui-ci, pour simple destination. Lorsque j'achète un lot de tenir lieu de celui que j'ai vendu, cet héritage terre , enclavé dans celles d'une métairie de ne laisserait pas d'être un acquêt qui ne serait mon propre , pour le réunir à cette métairie , ce pas sujet au retrait lignager; car il ne me tient lot de terre n'en sera pas moins un acquêt ; car pas lieu immédiatement de mon héritage propre il est aussi distingué et séparé des autres terres que j'ai vendu , mais plutôt du prix pour lequel de ma métairie, qu'il l'était avant que je l'eusse je l'ai vendu; yojnnotre Introduction générale acquis ; et c'est à un différent titre que j'en suis à la Coutume d'Orléans, n, 85 ot tuiv, le propriétaire. 60. Lorsque j'ai acquis un héritage, en échange
57. Ce qui reste d'un héritage propre conserve d'une rente propre, quoique cet héritage aosa qualité de propre , pourvu qu'il conserve la quière , par la subrogation , la qualité de propre qualité d'immeuble. Par exemple , si ma maison de succession et de disposition de la ligne dont propre a été incendiée, non seulement la place la rente m'était provenue, il n'aura pas la quaretient sa qualité de propre; les matériaux, qui lité de propre de retrait, et n'y sera pas sujet; en ont été détachés , tant qu'ils conservent la car la rente , dont il me tient lieu, n'éttit pas qualité d'immeubles , par leur destination à sujette au retrait , et une chose ne peut acquérentrer dans la reconstruction de la maison , rir , par la subrogation , d'autres qualités , que conservent aussi la qualité de propres. C'est celles qu'avait la chose à laquelle elle est subropourquoi, si je vends la place avec les maté- gée. C'est l'avis de Lanrière sur Vart. 143 de riaux , ils seront , aussi bien que la place , sujets Paris. Par la même raison , lorsque cet héritage au retrait lignager ; mais , si je les vendais sans sera passé dans ma succession à mon héritier, il la place , il n'y aurait pas lieu au retrait , parce deviendra , à la vérité , sujet au retrait lignager, que n'étant plus destinés à entrer dans la recon- mais il ne sera réputé pour le retrait que propre struction de la maison , ils ne sont plus immeu- naissant.
blés , ni par conséquent propres . yice versa , lorsque j'acquiers une rente , par
58. Tous les droits, que j'ai retenus dans mon échange de mon héritage propre, cette rente héritage propre , par raliénation que j'en ai faite, n'est pas sujette au retrait ; car elle ne peut aosonl des propres de même nature que Tétait quérir, par la subrogation , une qaalité dont elle l'héritage , et sont par conséquent pareillement n'est pas susceptible.
sujets au retrait lignager. Par exemple , si j'ai 61 . Lorsqu'un héritage propre a perdu sa qua-
aliéné mon héritage propre par bail à cens , bail lité de propre en sortant de la famille par Talié-
nation que j'en ai faite à un étranger , quoique 64. Si c'était un père qui eût Tendu et aliéné j'en redevienne propriétaire par un nouveau titre cet héritage, et que, comme héritier de mon d'acquisition , putà , par la vente ou par la do- père , j'y fusse rentré , en vertu de la convention nation que m'en ont faite celui à qui je l'avais que j'aurais eue avec l'acheteur , qui n'en avait vendu ou ses successeurs , il ne reprend pas son pas encore payé le prix , par laquelle il se serait ancienne qualité de propre , mais il est acquêt , désisté de son achat ; la vente , que mon pèr« et non sujet au retrait; Bouguier, l, R» n. 8. avait faite de cet héritage, se trouve résolue Pareillement, si, après avoir aliéné un propre par cette convention ; l'héritage reprend la quapaternel , j'en redeviens propriétaire à titre de ïité qu'il avait d'acquêt de mon père , et devient, succession d'un parent maternel à qui il était en ma personne , propre paternel , sujet au repassé , il ne reprend pas sa qualité de propre trait ; car les acquêts d'un défunt sont propres paternel qu'il avait lorsque je l'ai aliéné ; et il en la personne de leurs héritiers. On opposera est propre maternel et sujet au retrait lignager, peut-être que , cet héritage ne s'étant pas trouvé en faveur de ma famille maternelle seulement, dans la succession de mon père , qui l'avait
62. Mais , lorsque je redeviens propriétaire aliéné avant sa mort , je ne puis être censé le de l'héritage propre que j'avais aliéné , non en tenir de la succession de mon père. La réponse vertu d'aucun nouveau titre , mais par la resci- est , que si je n'ai pas trouvé l'héritage même sion de l'aliénation quej'en avais faite, ou même dans la succession, j'y ai trouvé l'action ex seulement par la résolution et cessation de cette vendito, qui, n'étant d'ahord qu'une action aliénation, cet héritage me rentre tel qu'il mobilière ad pretium consequendum , s'est, était, et avec toutes les qualités qu'il avait par la convention que j'ai faite avec l'acheteur, lorsque je l'ai aliéné ] par conséquent , avec celle convertie en une action pour rentrer dans l'héde propre et de sujet au retrait, s'il avait lors ntage, et s'est effectivement terminée à l'héricette qualité ; Introduction à la Coutume d'Or- tage dans lequel je suis rentré ; ce qui suffit léans f n. 72. Par exemple , si je suis rentré dans pour que cet héritage soit eensé m'êlre venu de un héritage que j'avais vendu, par des lettres la succession de mon père; suprà, m. 55. D'ailde rescision obtenues contre cette vente , ou en leurs , on ne peut nier que je ne tienne de la vertu d'une clause de réméré portée par le con- succession démon père un héritage , dans lequel trat; ou, lorsqu'ayant donné un héritage, j'y je ne suis rentré qu'en qualité d'héritier de mon rentre pour cause de survenance d'enfant ; en père.
tous ces cas , et autres semblables , l'héritage , 65. Lorsque je rentre dans un héritage prodans lequel je rentre, reprend la qualité de pre, en vertu d'une sentence qui déclare la propre qu'il avait , et est sujet au retrait lorsque donation , que j'en avais faite , révoquée pour je le vendrai. cause d'ingratitude du donataire, on doit pareil-
63. Il pourrait paraître y avoir plus de diffi- lement décider qu'il reprend la qualité de proculté , lorsque la résolution du titre d'aliénation pre sujet au retrait ; car je rentre plutôt que je se fait ex nova causa et voluntariâ. Par exem- n'acquiers.
pie , lorsqu'après avoir vendu un héritage, et en 66. Il en est autrement, lorsque j'ai vendu avoir mis l'acheteur en possession , j'y rentre en mon héritage , avec la clause que j'aurais le vertu d'une convention , par laquelle cet ache- droit de refus lorsqu'il serait revendu , et que teur, qui n'avait pas encore payé le prix , con- j'ai exercé ce droit sur un acheteur à qui il a été vient avec moi de se désister de son achat , cette revendu ; car, en ce cas , ce n'est pas par la rénouvelle convention pourrait paraître un nou- solution de la vente que j'avais faite , que j'en veau titre d'acquisition qui rendrait cet héritage redeviens propriétaire , mais c'est par un nouacquét ; néanmoins , il faut décider que cette veau titre d'acquisition , savoir par la vente faite convention n'est pas une nouvelle vente qui me à celui sur qui j'ai exercé le droit de refus , aux soit faite de cet héritage par celui qui l'avait droits duquel je suis subrogé, acheté de moi , mais une simple résolution et f^oyez plusieurs autres questions sur la maexttnction de celle que je lui en avais faite, tière des propres , en notre Introduction gêné- C'est ce qui résulte de Yarticle 112 d'Orlianêy raie sur la Coutume d'Orléanê. qui décide que cette convention ne donne pas
lieu à un nouveau profit; ce qui suppose qu'elle ARTICLE m.
ne contient pas une nouvelle vente, mais une Sileechoaei qui , par eUee-méme» , nenontpae
simple résolution de celle quej'en avais faite : sujetteê au retrait, y deviennent sujettes,
d'où il suit, que je redeviens propriétaire de hrsqu elles sontvenduespar un même marché
l'héritage au même titre auquel je l'étais lorsque ^^ec ^n Ihéritage qui y est sujet, je l'ai aliéné , et que cet héritage doit reprendre
la même qualité de propre qu'il avait. 67. Suivant te droit commun , les choses, qui
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ne sont pas par elles-mêmes sujettes au retrait le droit qu'a le lignager de se faire subroger au
lignager, n'y deviennent pas sujettes , quoi- marché de racquëreur étranger, lorsque Théri-
qu'elles soient Tendues , par un même marché , tage de sa ligne est vendu , elle a tiré cette con-
ayec un héritage qui y est sujet. C'est pourquoi séquence, que n'y ayant qu'un marché par lequel
l'acquéreur, assigné en retrait; n'est tenu de son héritage était vendu avec les autres choses,
délaisser au retrayant que l'héritage de sa ligne, le lignager avait droit d'être subrogé à ce marché
et il est le maître de retenir, si bon lui semble , tel qu'il est , et par conséquent de le prendre
les autres choses , quoique comprises dans le en entier, et de retirer tout ce qui y était com-
méme marché. Plusieurs Coutumes en ont des pris j voyes ledit article 395 , et noe notes eur
dispositions, comme Meaux, 104; Melun, 140; icelui.
Mantes, 87; Péronne, 246; Touraine, 174, et 71. Si un héritage de ma ligne, situé à Orplusieurs autres. Ce droit doit être suivi dans léans, a été vendu pour un même prix avec un les autres Coutumes qui ne s'en sont pas expli- autre héritage qui n'est pas de ma ligne , situé quées , non seulement parce qu'il est autorisé sous une autre Coutume qui n'a pas une pareille par le plus grand nombre des Coutumes , mais disposition , puis-je , en exerçant le retrait de parce qu'il est fondé sur une raison évidente, l'héritage qui est de ma ligne, retirer aussi que le lignager ne peut avoir de droit que sur l'autre héritage que l'acquéreur veut retenir ? les héritages de sa ligne , sur lesquels la loi le Non ; car les Coutumes n'ayant d'empire que sur lui accorde , et non sur les choses sur lesquelles les héritages situés dans leur territoire , notre la loi ne le lui a pas accordé. disposition de la Coutume d'Orléans n'a pu assu-
68. Maître Guyot , Traité det fiefê, apporte jettir au retrait un héritage situé sous une autre une exception à ce principe, à l'égard des Coutume.
meubles destinés à l'exploitation d'une métairie , Par une semblable raison , si mon parent pari-
comme sont les cuves , les bestiaux , et meubles sien a vendu un héritage de ma ligne , situé à
aratoires. Il veut que , lorsqu'ib ont été vendus Orléans , avec plusieurs effets mobiliers , par un
avec la métairie , le lignager puisse lo^ retenir même marché , je ne pourrai pas , en exerçant
avec la métairie , malgré l'acquéreur. Cette opi- le retrait de l'héritage , retirer aussi les meubles
nion , qui est adoptée par le commentateur de que l'acquéreur veut retenir ; car la Coutume
la Rochelle, est asseï plausible. Il y a une es- d'Orléans ne peut rendre retrayables que les
pèce d'intérêt public que ces meubles ne soient choses sur lesquelles elle a empire , ou par rap-
pas séparés de la métairie i l'exploitation de port à elles-mêmes , lorsqu'elles ont une situa-
laquelle ils servent , cette séparation étant pré- tion ; ou par rapport à la personne à qui elles
judiciable à la culture des terres. Cette raison appartiennent , lorsque ce sont des choses mo-
d'intérêt public paraît avoir servi de fondement bilières , qui , n'ayant pas de situation , sont
à YOrdonnance des êubititutionSfp, l, art, 6, régies par la loi qui régit la personne à qui elles
et il peut pareillement servir de fondement à appartiennent ; d'où il suit , que la Coutume
cette décision. Ajoutez que l'acquéreur n'ayant d'Orléans n'a pu rendre retrayables ces meubles,
pas ordinairement intérêt de conserver ces meu- qui ont été vendus par un Parisien, qui n'est
blés, lorsqu'il ne conserve pas la métairie, ce pas soumis à son empire, ne serait que par une mauvaise humeur qu'il en 72. Quid, vice versd y si un parent Orléanais,
refuserait le retrait. qui a vendu un héritage de ma ligne , situé à
69. A l'égard des autres meubles , quoique le Paris , avec des meubles , et avec des acquêts lignager ne puisse pas obliger l'acquéreur à lui situés à Orléans ; pourrai-je , en ce cas , en délaisser ces choses avec l'héritage sujet au exerçant le retrait de l'héritage de ma ligne, retrait, si l'acquéreur ne le veut, l'acquéreur retirer aussi toutes ces choses? Ifon; car la ne peut-il pas , pour son indemnité , obliger le Coutume d'Orléans n'accorde pas le retrait de retrayant i retirer tout ce qui est compris au ces choses principaliler, et par elles-mêmes , marché, ou rien? C'est une question que nous mais en tant qu'elles sont comprises dans un traiterons au chapitre cinquième. même marché avec un héritage dont elle accorde
70. Notre Coutume d'Orléans , art. 395, s'est le retrait. Or, dans cette espèce-ci , ce n'est pas écartée du droit commun. Elle donne au ligna- la Coutunke d'Orléans qui m'accorde le retrait ger le droit de retirer tout ce qui a été vendu par de l'héritage de ma ligne , qui est hors de son un même marché , et pour un même prix , avec territoire ; elle ne m'accorde donc pas non plus l'héritage de sa ligne : le droit de retrait étant le retrait du surplus.
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CHAPITRE IV
Des contrats et actes qui donnent ouverture au retrait lignager, et de qv4jmd.
73. Les contrats , qui donnent ouverture au funt ] car quoique le défunt eût pu le vendre , retrait , sont le contrat de vente , les contrats ou sans donner ouverture au retrait , cet héritage actes équipoUens à vente , ou dans lesquels la étant devenu propre en la personne de son nature du contrat de vente prédomine. héritier, la vente, qu'en fait Théritier, est la
vente d'un propre qui donne lieu au retrait.
ARTICLE PREMIER. Pour empêcher le retrait , il eût fallu que le testateur, au lieu d'ordonner la vente de cet héri-
Du contrat de vente. t^ge , l'eût légué directement au légataire , à
la charge de donner une certaine somme à son
La vente d'un héritage donne lieu au re- héritier
trait , soit que ce soit le propriétaire de cet héri- 76. On a douté si la vente , par décret , sur tage qui ait été lui-même le vendeur, soit qu'il une saisie réelle , était sujette au retrait : la ait seulement consenti à la vente qui en a été Coutume de Paris, art, 150, décide quelle y faite par un autre ; car , quoique vendre , et est sujette ; un très grand nombre de Coutumes consentir simplement i une vente , soient choses ont la même disposition : Meaux , Melun , Sens , dififérentes, suivant la règle, Jliud est ven- Auxerre,Étampes,Dourdan,Montfort, Mantes, dere, aUud venditioni coneentire, en ce que Troyes , Laon, Reims, Duché de Bourgogne, l'obligation de garantie n'est contractée que par Nivernais , Berry, Auvergne , la Marche , Poitou , le vendeur, et non par celui qui n'a fait que Angoumois et plusieurs autres, consentir à la vente ; néanmoins , pour le cas du On doit décider la même chose dans les Couretrait lignager, c'est la même chose , parce que tûmes qui ne s'en sont pas expliquées. La raison celui , qui consent à la vente de son héritage , est , qu'une vente , quoique faite par décret , est faite , par un autre , i un étranger , ne l'aliène une vraie vente par laquelle le débiteur saisi pas moins , et Ae le met pas moins hors de sa aliène à l'adjudicataire son héritage propre. Il famille , par cette vente à laquelle il consent , est vrai qu'elle n'est pas volontaire ] mais la que s'il était lui-même le vendeur ; ce qui est Ipi , qui accorde le retrait , Fayant indistinctela seule chose que l'on considère en fait de re- ment accordé , elle embrasse , dans sa dispositrait lignager. tion , toutes les ventes , celles qui sont forcées ,
75. Les ventes forcées , aussi bien que celles comme les volontaires : Ubi lex non distinqui sont volontaires, donnent ouverture au re- guitj nec nos debemus dietinguere. D'ailleurs , trait. le grand nombre des Coutumes , qui ont décidé ,
Pai' exemple , si une personne , par son testa- en ce cas , pour le retrait , forment un droit
ment , a chargé son héritier de vendre à Pierre commun , qui doit être suivi dans celles qui ne
un certain héritage, la vente, que cet héritier s'en sont pas expliquées.
fera de cet héritage à Pierre , donnera ouverture . Il y a un très petit nombre de Coutumes qui
au retrait lignager, quoiqu'elle ne soit pas volon- se sont écartées du droit commun, et qui ont
taire , l'héritier étant obligé par le testament à excepté de la loi du retrait lignager les ventes
vendre. par décret : notre Coutume, art. 400, est de ce
Cette décision a surtout lieu, lorsque l'héri' nombre. La Coutume de Tours , art. 180, aune
tage, dont le défunt a ordonné la vente, est un pareille disposition; et Dumoulin, en sa note
héritage qui lui était propre; car, n ayant pu sur cet article, dit qu'elle est fondée sur une
lui -"même vendre cet héritage sans donner ou- raison de commisération pour le débiteur saisi,
verture au retrait , il n'a pas pu , en le faisant afin que l'héritage s'en vende mieux,
vendre par son héritier , frustrer sa famille du Celte disposition ne doit pas être bornée au
retrait. seul décret solennel. La vente, qui est faite des
Il faut décider la même chose dans le cas biens d'un débiteur sur une affiche et trois publi-
auquel l'héritage aurait été un acquêt du dé- cations , est pareillement exceptée du retrait ; il
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y a même raison : la jurisprudence en est con- S ^- ^^ l'^chihob comtbe des choses hobilikrbs. stante dans notre Coutume. L^auteur des notes
de 17 1 1 sur notre Coutume d'Orléans , rapporte 80. rechange d'un héritage contre des choses
plusieurs sentences qui Tout jugé. Mais cette mobilières , est regardé comme contrat équi-
exception ne s'étend point aux adjudications qui poUent à vente ; et Dumoulin , in Conê. Paris,,
se font en justice , sur des licitalions ou les j 20, y/. 5, ». 49, décide qu'il donne lien au
enchères étrangères sont reçues , et qui sont retrait. Il y en a une raison évidente , qui est
faites à un étranger , ni a toutes les autres veotes <1"® ces choses , qui sont d'un commeree jour-
foreées, telle qu'est celle dont il est mention au "«lier, étant facilement convertibles en argent,
no précédent. donner un héritage pour des choses de cette
77. Dans les Coutumes qui portent qu'Wn- espèce, c'est presque la môme chose que de le tage vendu par décret neêt pas êujet à retrait, donner pour de l'argent, et de le vendre. Sans si un acheteur fait sur lui un décret volontaire , «^^la , les acheteurs pourraient éluder la loi du qui soit mis à chef avant l'expiration du temps dirait quand bon leur semblerait , rien n'étant du retrait auquel la vente, qui lui a été faite, P*"* *"«cile q"® <*« donner au lieu d'argent, des a donné ouverture ; l'acheteur , quoiqu'adjudi- marehandises au vendeur , qui les revendrait , et cataire par ce décret , ne laisse pas d'être sujet ^e* convertirait aussitôt en argent.
au retrait pendant le temps qui en reste à Dumoulin , ihid. , excepte de sa décision «
expirer ; car , dans ces Coutumes , le décret l'échange contre quelques meubles rares et pré-
ne donne pas , i la vérité, par lui-même ouver- «ieux j car une telle chose n'étant pas facile-
ture au retrait, mais il n'empêche pas celui, ment convertible en argent, la raison de la
auquel a donné ouverture une vente volontaire , décision cesse. Mais, comme il peut y avoir
dont il n'est que la conarmation ; Orléans, d'autres raisons, pour lesquelles la jurispru-
art. 401 . dence a assujetti au retrait l'échange contre les
78. Les ventes , faites pour cause d'utilité pu- meubles , cette décision de Dumoulin peut souf-
blique , ne sont pas sujettes au retrait lignager ; "^'* difficulté.
l'intérêt de la famille dans le retrait, n'étant
qu'un inléi-êt de particuliers, doit céder à un S "I. »« î-a «atiow en paiemeht.
intérêt pubUc. gj ^a dation en paiement est un acte ëqui-
ARTICLE fi pollent à vente : Hujusmodi contractus {datio
in sàlutum) vicem venditionis obtinet; l. 4,
Quels sont Us contrats qui sont équipoUens Cod, de evict. C'est pourquoi , lorsqu'un dëbi-
à vente, teur donne à son créancier un héritage , en paiement d'une somme d'argent ou d'autres choses
S I. »o comteat k EEKTE vuGBEB. mobilières qu'il lui doit, il y a lieu au retrait.
«rt »i * X j . 1 . . Kotre Coutume d'Orléans , art, 397 , en a une
Il nest pas douteux que le contrat, par j* .j
lequel on vend un héritage pour une rente via- g^ j,"",,,, j^ ^^^^ ,j j,^ j,„„^ ^ ^^^
gèrt , soit un contrat au mo.ns «iquipoUent 4 , 4 „„„ créancier pour le rachat d'une rente
vente , et même un vrai contrat de vente ; la *•* ^ a i u * j»
'., .1.-.1 .1 ' constituée , on même pour le rachat d une rente
rente viagère , qui a fait le prix dans ce con- j. •» u *-ui i» * n *
^ ,,.*,' ^. .; foncière non rachetable; car en l'un et en lautre
trat , étant un prix qui consiste en argent. , . • j \- ^ j .
-, ' , , . . "^ ,7 j « , cas , c est une vraie dation en paiement de la
Cette décision a lieu , quand môme le contrat ji «j «i a ^.'m. x
t-n, > ^ \r . . somme d argent dont la rente constituée que îe
serait qualifié de donation , lorsque la rente . • ^, •• u . ui j n j ?
. , ^ , , ... , ' ^ 1 ,« , . devais était rachetable, ou de celle dont nous
viagère excède notablement le revenu de Ihén- . i i. * j i ^ j>
^ , 1.1 sommes convenus pour le rachat de la rente fon-
tage: car la rente, en ce cas, est le pnx de -, r- «* T»J^^tx j^ ^ r ^'a j m. .^
„,* ?, » • • I » • ' A ji^ 1 c»ère; Guyot, Tratté des fiefs, t%t, du retrait
1 héritage. Hais, si la rente est a peu près dégale gg^^J chan A n 2
valeur au revenu , la rente pourrait être regardée oo *Vk i * i ' Ai « «a. im-jl i -»
..,,'. j , *^. . 1 .,, ^ . 83. Quelque favorable qu'ait été la cause de
comme étant le pr« de la jou.M.noe de Ihén- ,, j^j ^ j^^^, ^^ , „^ , ^^
tage que le donateur pou»Mt .e retenir plutôt Phéritage , la dation en paiement donne ou-
que le pnx de 1 héritage même; et , par consé- ,„,„„ ,„ „^., ^',.1 pourquoi Grimaudef ,
''ÛÎnw'''lLo°rt7e 'au'^S"" "" ''"' "* * ' '' ''*''''•" '«"''' l ' "'" '" "*"" " P"""'
qui nés p ssuj e au re ™» • ^q j, famille du mari, lorsqu'on a donné à la
Sur la question , si le retrait peut s exereer ^
sur un contrat à rente viagère , après la mort . ^^ ^^„.^„ ^ r«cepilon .ont, i 1. vérité, d.ns
de celui sur la tête de qui la rente est créée, ,ec,s duw dation en paiement, mais que Dumoallu
voycx notre Introduction au titre des fiefs, compare à l'échange. Il dit : Sicut nec in wirdpe,^
n, 246. mutations. Ainsi j'ai pu les appliquer k l'écbaDge. Tome IL 3
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femme un héritage propre du mari en paiement lorsque les charges , imposées au donataire, sont
de ses deniers dotaux , quand même ce serait quelque chose d'appréciable à une somme d'^ar*
en vertu d^une clause du contrat de mariage , gent , surtout lorsque cette somme égale la va-
qui porterait que cet héritage lui serait donné leur de Théritage.
en paiement de ses deniers dotaux. Il faut aussi , pour que la donation soit répu'
Il en serait autrement si le mari avait ameubli tée onéreuse et équipollente à vente , que les
et mis en communauté un de ses propres , et , charges imposées au donataire soient extrinsè-
qu*après la dissolution de sa communauté, la ques à la chose donnée.
femme le prit en paiement de ses reprises ; car C^est pourquoi , la donation d^un héritage, qui
Pacte , par lequel la femme prend cet héritage serait faite à la charge d'une grosse rente fon-
en paiement , n^est pas proprement un titre cière dont cet héritage est chargé , quand même
d^acquisition. Par cet acte , le droit de la femme la charge de cette rente absorberait le prix de
dans les biens de la communauté , qu'elle con- Théritage , n^est pas pour cela réputée une dona-
serve , nonobstant sa renonciation, jusqu'à con- tion onéreuse ; cette charge n'étant pas propre-
currence de ce qu'elle a à reprendre sur lesdits ment une charge de la donation ,mais une charge
biens , se détermine à cet héritage , qui fait partie de la chose , qui suit la chose , et dont le dona-
desdits biens , plutôt qu'elle n'est censée en taire serait chargé , quand même' il n'en serait
faire l'acquisition ; et c'est pour cette raison que rien dit par la donation, cet acte ne donne pas ouverture au profit des
ventes; voyez notre Introduction au tit, des $ v. du bar. a rehtb bichetable. fiefs, n. 193.
Mais l'ameublissement , que le mari a fait de 87. Le bail à rente rachetable est aussi re-
ce propre , et qui est , en ce cas-ci , le titre de gardé comme un contrat équipoUent à vente , qui
la femme , ne doit-il pas donner lieu au retrait ? donne lieu au retrait : Paris , art. 137 ; Orléans ,
C'est ce que nous examinerons infrà. 397 , et plusieurs autres Coutumes , en ont des
La dation en paiement ne donne lieu au dispositions
retrait , que lorsque la chose due , en paiement II semblerait que ce contrat ne devrait don-
de laquelle l'héritage est donné , est une somme ner ouverture au retrait que lors du rachat ; car
d'argent ou quelque chose de mobilier. Il en ce n'est qu'en ce temps qu'il devient équipoUent
serait autrement , si l'héritage était donné en à vente , puisque ce n'est que par le rachat qu'il
paiement d'un autre héritage que je devais : cet devient une aliénation à prix d'ai^ent. Héan-
acto tiendrait plutôt de l'échange que de la vente, moins les Coutumes ont voulu qu'il y doim&t
et ne donnerait pas lieu au retrait. ouverture dans le temps du bail; autrement les
lignagers se trouveraient toujours frustrés de
g IV. DES DONATions HiMnNÉBAToiEES OU ojtÉuvsRi. leurs droits , ce rachat de la rente se faisant ordinairement à leur insu. D'ailleurs , on peut dire
85. La donation, d'un héritage , qui est faite que ces baux à renie sont , en quelque façon , au pour récompense de services , lorsque ces ser- moins dans le vœu des contractans , des aliénavices sont appréciables i une somme d'argent , tions à prix d'argent; l'intention de l'acquéreur pour laquelle celui , À qui la donation est faite, étant d'acquérir cet héritage pour la somme dont aurait eu action en justice, est aussi un acte il a stipulé que la rente serait rachetable, et le équipoUent à vente , et qui donne lieu au retrait ; bailleur n'ayant retenu une rente foncière, qu'en car une telle donation est plutôt dation en paie- attendant que l'acquéreur eût payé cette somme, ment que donation. Néanmoins cette raison , si elle n'était pas jointe
Cela a surtout lieu , lorsque la somme , à la- i la première , pourrait bien n'être pas sufiBsante.
quelle ces services sont appréciables à prix 88. Livonière a prétendu que les baux à rente
d'argent, égale la valeur de l'héritage donné en n'étaient vraiment baux à rente rachetable, et
récompense de ces services ; car , en ce cas , il sujets en conséquence au retrait , que lorsque
faut convenir que cet acte n'est autre chose cette faculté était stipulée par le bail , et non
qu'une dation en paiement , et qu'il n'a , de la dans le cas auquel le preneur tient cette faculté
donation , que le nom : il ne doit pas dépendre de la loi , comme dans les baux a rente des mai-
des parties , en donnant ce nom à cet acte , de le sons de ville. Cette opinion n'est pas suivie. Ces
soustraire au retrait auquel il est natureUement baux à rente ne sont pas moins baux à rente ra-
sv^et. chetable , et sujets au retrait , que ceux dans les-
Sur le cas auquel le prix des services n'égale quels la faculté de racheter est expressément sti-
pas la valeur de l'héritage, yojûi infrà, art» êui- pulée : on peut même dire qu'Us le sont à plus
tant» fort titre , puisque la faculté de racheter, qui ne
86. Il eu est de même des donations onéreuses, procède que de la convention , est sujette à pre-
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soription. La raison , sur laquelle LWonière se reux , qui ne doit aroir lieu que daos les cas où fonde , est de dire que le hail à rente rachetable la loi Ta accordé, et qui ne doit pas être étendu n'étant réputé équipoUer à vente , que parce qu'il à d'antres. La loi Ta accordé en cas de Tente ; il est, dans l'intention des parties, aliénation à ne doit pas être étendu au cas d'échange, l'éprix d'argent f par le rachat de la rente que le change étant un contrat différent de celui de preneur se propose de faire un jour, cette inten- vente. Il est vrai que la jurisprudence a étendu tion doit être déclarée par le bail. La réponse le retrait à l'échange d'un héritage contre des est , que si , dans les baux , dans lesquels la loi meubles , et qu'elle a regardé cet échange comme accorde au preneur la faculté de racheter la un contrat ressemblant à celui de vente , ainsi rente , cette faculté ne se trouve pas expressé- que nous l'avons vu tupràf m. 80; mais cette jument stipulée , c'est parce qu'il est inutile de risprudence , établie contra rationem juriê , stipuler ce que la loi accorde : mais le preneur quoique pour de bonnes raisons , n'est pas susn'en est pas moins présumé avoir eu Tintention ceptible d'extension ; et elle ne peut , sans extende racheter la rente , lorsqu'il en aurait la com- sion , s'appliquer à l'échange contre une rente modité , la volonté de libérer son bien , quand constituée , réputée immeuble , parce qu'on ne on le peut , étant naturelle. peut pas dire que ce soit un échange contre un
meuble. 2^ Il y a une très grande différenco entre
ARTICLE 111. l'échange contre une rente réputée immeuble , et
_ . « . . l'échange contre des meubles. Celui-ci dépouille
D0$ con*raU,t acte» qut n, sontpa, éqmpol- ,„tiè«menlUfiimiUe ; leimeable., queleparent
Un*àT»nt,,ntparccn*iqu,nt,^,,Uaure. „,„;,,„ <eh,^ de wn héritage propw qu'U
'^' ' aliène, n'étant aucunement susceptibles de la qua-
% I. M L'icBABGE coHTBE UH AUTEE IMMEUBLE. 1**^^0 proprc qu'avaitcct héritage. Au Contraire,
l'échange contre une rente réputée immeuble ne
89. C'est un principe qui n'est pas contesté , dépouille pas la famille ; la rente , que reçoit le que l'échange d'un héritage contre un autre hé- parent en échange de son héritage , est subrogée ritage ne donne pas Ueu au retrait : plusieurs à la qualité de propre qu'avait l'héritage pour le Coutumes en ont des dispositions ; Paris, art, cas des successions ,et pour celui des testamens 145 ; Orléans , 384. et donations.
90. On a agité la question , si l'échange d'un Ceux qui sont de l'opinion contraire , la fonhéritage , contre une rente constituée , donnait dent sur les raisons suivantes. Ils disent que, Ueu au retrait. Il faut , sur cette question , dis- même dans les Coutumes qui ont une dispositinguer deux cas. Le premier cas est , lorsque tion expresse , par laquelle elles réputent imcelui , qui reçoit en échange de son héritage une meubles les rentes constituées , telles que sont rente constituée , est soumis à une Coutume qui les Coutumes de Paris et d'Orléans , ces rentes répute meubles les rentes constituées, et que la sont bien , en toute autre matière que celle de rente est de celles qui n'ont pas de situation , et retrait, réputées immeubles , mais non en maqui se régissent par la loi i laquelle est soumise tiére de retrait ; puisque ces mêmes Coutumes la personne à qui elles appartiennent. En ce cas , déclarent que ces rentes ne sont pas sujettes au la rente, qu'il reçoit en échange de son héritage, retrait , lorsqu'elles sont vendues : d'où il suit , étant, en sa personne, un bien meuble, l'échange, qu'en matière de retrait , l'échange d'un héritage qu'il a fait de son héritage contre cette rente, contre une rente, ne peut passer pour un échange est un échange contre un meuble , qui est réputé contre un immeuble , mais pour un échange contrat équipoUent à vente, et donne lieu au contre un meuble, qui doit donner ouverture au retrait. retrait. Ils lyoutent que si l'échange eontre un
Le second cas, est celui de l'échange d'un autre héritage est regardé comme un contrat
héritage contre une rente régie par une Coutume tout différent de la vente , et ne donne pas ou-
qui répute les rentes constituées immeubles ; ce verture au retrait , c'est parce qu'au moyen de
qui arrive, lorsque celui, qui la reçoit en échange ce que l'héritage reçu en échange est subrogé à
de son héritage , est soumis , par son domicile , celui qui a été aliéné , tous les droits de la famille
à une de ces Coutumes , ou lorsque la rente a sont conservés , non seulement en cas de succes-
une situation dans une de ces Coutumes. En ce sion et de testament , mais même en cas d'alié-
cas \ l'opinion commune , et qui a prévalu dans nation par vente : ce qui n'est pas , lorsque l'é-
Fusage, est de regarder cet échange comme un change est contre une rente constituée, cette
échange contre un immeuble qui ne doit pas don* rente n'étant pas sujette au retrait lorsqu'elle
ner lieu au retrait. Les raisons, sur lesquelles sera vendue. Enfin , ils disent que c^est ouvrir la
cette opinion est fondée , sont les suivantes. \^ porte aux fraudes , que d'exclure le retrait en ce
Le droit de retrait lignager est un droit rigou- cas , rien n'étant plus facile que de faire con-
stituer une rente par une personne affidée , que Les Coutumes de Paris , d^Orlëans , et un grand. Tacheteur paraîtra donner en échange de Théri- nombre d'autres , exemptent de retrait rechange, tage qu'ilTeutacheter,etqui sera remboursée au quoique fait avec aoulte, c'est-à-dire aTec revendeur aussitôt après le contrat. Ce sont les tour en deniers ou en autres choses mobilières , raisons qu'emploie H. Vaslin , en son Commen- à moins que la soulte n'excédât la moitié de la taire eur l'article 29 de la Coutume de la Ro~ valeur de l'héritage aliéné par ce contrat d*échelle, change, ou, comme s'expriment la Coutume et
Nonobstant ces raisons , quoique très fortes , quelques autres , sinon que la êoulte excédât
la première opinion a été confirmée par un l'héritage baillé avec elle en contre-échanges ce
arrêt de 1725, rapporté au Recueil d'arrêts de la qui revient au même ; car la soulte , qui excède
quatrième des enquêtes. On peut répondre au la valeur de rhéritago reçu avec elle , par mon
premier argument de ceux qui soutiennent l'opi- parent , en contre-échange de l'héritage qu'il a
nion contraire , que si les rentes ne sont pas su- aliéné , excède la moitié de la valeur de cet hé-
jettes i retrait , on n'en doit pas conclure , qu'en rîtage qu'il a aliéné.
matière de retrait , elles sont réputées meubles, Plusieurs autres Coutumes n'exigent pas que
et que l'échange contre une rente est un échange la êoulte tourne , ou retour en deniers ou antres
contre un meuble. On doit seulement en con- meubles, excède la moitié de la valeur de l'hé-
dure que la Coutume ne rend pas sujets au re- ritage , pour que l'échange donne lieu au retrait ;
trait tous les immeubles , mais seulement les elles se contentent que cette soulte égale cette
immeubles réels qui seuls sont compris sous le moitié , ou , ce qui est la même chose , qu'elle
terme à^ héritage , et non les immeubles fictifs , égale la valeur de l'héritage reçu avec elle en
tels que sont les rentes. On répond au second contre-échange. C'est la disposition de la Cou-
qu'il n'est pas nécessaire, pour qu'un genre d'à- tume de Melun , art, 142 j de Clermont, ftV. a,
liénation soit exempt de retrait, que la famille art. 19 , et de plusieurs autres,
de celui qui aliène l'héritage puisse conserver, La Coutume de Bretagne , art. 316, admet le
dans ce qu'il reçoit à la place , tous les mêmes retrait en échange , lorsque le retour en deniers
droits qu'elle avait dans celui qui lui a été aliéné, excède le tiers de la valeur de l'héritage.
Dans le cas d'une donation , la famille est entiè- Au contraire , celle de Bordeaux , art. 32,
rement dépouillée; ce genre d'aliénation n'en est veut que le retour en deniers vaille deux fois
pas moins exempt de retrait. La réponse au troi- plus que l'héritage reçu en contre-échange avec
sième argument, est que la crainte des fraudes ledit retour, c'est-à-dire qu'il vaille plus des
n'est pas une raison sufiisante pour que les juges deux tiers de la valeur de l'héritage dont elle
assujettissent au retrait un genre d'aliénation, accorde le retrait.
que les lois n'y ont pas assujetti, lorsque la fraude Celle de Normandie, art. 464, admet le re-
n'est pas prouvée. trait en échange fait avec une soulte en deniers,
Au reste , je serais assez porté à décider que , quelque petite quelle soit. si la rente, reçue en échange, était une rente Celle de Montargis, tit. 16, art. 9, accorde qui eût été constituée à celui qui l'a donnée en aussi le retrait , en cas d'échange , toutes les échange , peu de jours avant le contrat, et qu'elle fois qu'il y a retour en deniers , ou choses mobifût rachetée par le débiteur de la rente peu de lières données en retour, à moins qu'ils ne fusjours après, ou même dans Tannée, on devrait sent donnés que par forme de pot de vin de pi'ésumer le contrat frauduleux , et admettre le marché.
retrait du jour que le remboursement de la rente II en est de même dans les Coutumes qui di-
aurait découvert la fraude. sent indistinctement , lorsqu'il y a retour en
LVchange d'un héritage propre , fait contre deniers o« en meubles, il y a lieu au retrait à
une rente constituée, ne donnant pas lieu au re- proportion du retour^ sans s'expliquer stu* la
trait, celui fait contre un office n'y doit pas don= quantité de ce retour. Dans ces Coutumes , la
ner lieu. Il y a une entière parité de raisons , les loi n'ayant point fait de distinction entre un
offices étant, comme les rentes constituées , des retour considérable ou modique, on doit, sans
immeubles fictifs. Nous l'avons ainsi jugé au distinguer si le retour égaie, ou non, la moitié
bailliage d'Orléans , le 30 mars 1765 , au profit de la valeur de l'héritage , si le retour est consi-
du sieur Couret , imprimeur. dérable ou modique , admettre le retrait à pro-
91. L'échange ne donne pas lieu au retrait , portion du retour, quel que soit le retour, sui-
lorsqu'il a été fait but à but , et sans aucun re- vaut cette règle : Ubi lex non distingua, nec
tour en deniers ou en autres choses mobilières ; nos debemus distinguere. C'est l'avis de Dupi-
mais il y a variété dans les Coutumes à l'égard neau , sur la Coutume d'Anjou, art. 353 , et de
des échanges avec retour en deniers ou autres son annotateur,
choses mobilières. Il y a quelques Coutumes qui s'expliquent en
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lemoes négatifs, en disant indistinctement qa*il tage que je lui ai cédé, doit avoir une portion n'y a lieu au retrait en écbange fait but à but dans le fonds que je lui ai cédé , qui lui tienne sans Boulfê , sans s^expliquer sur la quantité de lieu de celui qu*il m'a cédé ; sans cela , et s'il la soulte ; telle est la Coutume de Senlis , était obligé de receiroir de l'argent pour le fonds art, 224. Il semblerait que ces Coutumes lais- qu'il a donné , il ne serait pas entièrement insent à conclure que, dans le cas contraire , lors- demne, il ne serait pas mis au même état qu'il qu'il y a un retour en deniers , il y a lieu au était airant le contrat. On ne doit pas l'obliger à retrait indistinctement, et quel que soit le re- recevoir malgré lui de l'argent pour un fonds tour, suivant la règle , Esclusio uniusj est ad» qu'il n'a pas voulu vendre, et qu'il n'a consenti fniêêio alterius. Néanmoins , Ricard , dans son d'aliéner qu'autant qu'il aurait un autre fonds à Commentaire sur cet article , pense qu'on n'en la place ; c'est lui faire vendre son béritage maldoit pas tirer cette conséquence ; que la Cou- gré lui : Nemo rem suam invituê «andere cotume ne s'étant expliquée que sur un cas , auquel giiur,
le retrait ne pouvait avoir lieu en cas d'écbange. L'opinion contraire , savoir , qu'il y a lien au
et ne s'étant pas expliquée sur ceux auxquels il retrait pour le total , lorsque la soulte en deniers
devrait avoir lieu , elle en avait laissé la décision excède la moitié de la valeur de l'héritage , a été
aux Coutumes circon voisines , telle que celle de embrassée par plusieurs autres Coutumes , même
Clermont , suivant laquelle , art. 19, il faut que en plus grand nombre ; et notre Coutume d'Or-
la soulte excède ou égale au moins la moitié de léans , art, 384 , est de ce nombre. Les raisons ,
la valeur de l'héritage , pour que le contrat puisse sur lesquelles elles se sont fondées , sont que la
passer pour équipoUent è vente , et donner lieu nature des contrats doit se régler sur ce qui y
au retrait. prédomine. Donc, lorsqu'un héritage est cédé
Dans les Coutumes , qui n'ont point du tout pour une somme d'argent , et pour un autre hé-
parlé de l'échange, on n'y admet le retrait en ritage de moindre valeur que la somme d*argent,
échange que conformément au droit commun , il doit être réputé contrat de vente ] car la
c'est-à-dire lorsqu'il y a une soulte qui excède somme d'argent est ce qui prédomine. L'héritage
la moitié de la valeur de l'héritage. M. Vaslin , est aliéné principalehient pour une somme d'ar-
en son Commentaire sur la Coutume de la Ro- gent , et par conséquent ce genre d'aliénation
chelle , qui est de ce nombre , dit que cela a est une aliénation à prix d'argent , et une vente :
passé en maxime. l'autre héritage , qui est donné avec la somme
92. II y a une autre variété dans les Coutu- d'argent , n'est que comme un accessoire du
mes , pour le retrait en cas d'échange. Plusieurs prix , qui consiste principalement en une somme
Coutumes , du nombre desquelles est celle de d'argent , ce qui n'empêche pas que le contrat
Paris , n'admettent le retrait qu'au prorata de la ne soit entièrement et véritablement contrat de
soulte. Par exemple, si j'ai changé mon héritage vente; arg, /. 6, ^ l , de act, empt,
propre , de valeur de 12,000 liv. , contre un A l'égard de l'objection tirée de ce que, sui-
autre héritage de valeur de 4,000 liv. et une vaut la maxime : Nemo invituê vendere cogi»
soulte de 8,000 liv., la soulte, en cette espèce, tur, celui , sur qui on exerce le retrait , ne doit
montant aux deux tiers de la valeur de l'héritage, pas recevoir malgré lui de l'argent pour son héri-
ma famille ne doit être admise au retrait que des tage qu'il n'a pas voulu vendre , et qu'il n'a voulu
deux tiers de cet héritage, qui doit être partagé aliéner qu'autant qu'il aurait un autre héritage
entre l'acquéreur , qui en retiendra un tiers , et è la place : elle est plus spécieuse que solide,
le retrayant , à qui on en délivrera les deux tiers. L'acheteur a dû savoir que le contrat , par lequel
Les raisons , sur lesquelles se sont fondées ces il acquérait , étant un contrat dans lequel la
Coutumes, sont celles-ci : !<> Le contrat n'étant nature de vente prédomine, était sujet au retrait,
pas entièrement contrat de vente , il ne doit pas II s'est donc soumis A souffrir le retrait. Il a pa-
donner lieu entièrement an retrait , mais seule- reiilement dû savoir et pu prévoir , lorsqu'il a
ment à proportion de ce que ce contrat parti- fait l'acquisition , qu'en cas de retrait , il ne
cipe du contrat de vente , et par conséquent è serait pas au pouvoir du retrayant de lui rendre
proportion de la soulte en deniers. 2» L'héri- l'héritage qu'il a donné pour celui qu'on lui re-
tagt; , que j'ai retiré en contre-échange , deve- tire , et qu'un retrayant n'étant obligé d'indem-
naat , par subrogation , propre de la même qua- niser Tacquérenr que de la manière dont il est
lité et de la même ligne, que celui que j'ai aliéné possible de le faire, le retrayant ne serait pas
et mis hors de ma famille , ma famille est indem- obligé , en cas de retrait , de lui rendre cet héri-
nisée en partie de l'aliénation que j'ai faite; tage en nature, mais seulement de lui en rendre
elle ne doit donc avoir le droit de retrait que le prix : s'étant soumis , en acquérant , a souffrir
pour le surplus. 3o L'acquéreur, qui m'a donné le retrait , il s*est soumis à l'exécution du retrait,
un fonds avec le retour en deniers , pour l'héri- et par conséquent i recevoir le prix de sonhéri-
tage que le requérant lui donnera. On ne peat contraire. Elle décide , art, 384 , qa*en cas
pas dire qu'il vend malgré lui son héritage , que d'échange fait avec une soulte en argent, qui
c'est malgré lui qu'il en reçoit le prix, puisqu'il excède la moitié de la Taleur de l'un des héri-
s'est soumis à cela en acquérant. tages , l'un et l'autre héritages sont sujets au
On peut encore ajouter , en faveur de cette retrait. Par exemple , si j'ai échangé avec voua opinion , qu'elle évite les discussions et l'embar- mon héritage de la valeur de 12,000 Uy., contre ras du partage qui est à faire , dans la première le vôtre de la valeur de 3,000 liv., avec un reopinion , entre le retrayant et l'acquéreur, et re- tour de 9,000 liv. en deniers , elle veut que votre tranche les procès auxquels la première opiniou famille ait le droit de retirer sur moi l'héritage pourrait souvent donner lieu. de 3,000 liv., en me rendant 3,000 liv. et les
Cette dernière opinion , qui , en cas de soulte loyaux coûts ; de même que la mienne a droit
excédant la moitié de la valeur de l'héritage, de retirer sur vous l'héritage de 12,000 Ut., en
admet le retrait pour le tout, me parait préfé- vous rendant 12,000 liv. La raison, siu* laquelle
rable à celle embrassée par la Coutume de Paris , elle se fonde , est qu'un seul et même contrat
qui ne Tadmet qu'à proportion de la soulte ; elle ne doit avoir qu'une seule et même nature , qui
me semble par conséquent devoir être suivie se règle par ce qui y prédomine. Il répugne qu'il
dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expli- soit contrat de vente par rapport à l'un des con-
quées. C'était l'avis de M. Le Camus, en ses ob- traotans, et contrat d'échange par rapport à
tervations sur le titre des Retraits. Il pensait l'autre. Lorsque la soulte en deniers excède la
que la Coutume de Paris avait, à cet égard, moitié delà valeur de l'un des héritages, comme
besoin de réformation. C'était l'avis de M. de dans l'espèce ci -dessus proposée, le contrat
Lamoignon , art, 18 de ses Arrêtés. IVéanmoins doit , suivant ce qui y prédomine, être réputé
il Caïut avouer que la question souffre difficulté, contrat de vente. On doit présumer que l'inten-
93. Dans les Coutumes , qui n'accordent le tion des parties a été , savoir de ma part , de vous
retrait qu'au prorata de la soulte, il n'est pas vendre l'héritage de 12,000 liv., et de votre
douteux qu'il n'y a que la famille de celui qui a part , de l'acheter ; et que c'est en paiement de
aliéné l'héritage pour lequel il a reçu une soulte, la somme de 3,000 liv. , qui vous manquait pour
qui ait le droit de retrait, et que la famille de achever le paiement du prix de l'héritage que je
l'autre contractant n'a pas le droit de retrait de vous ai vendu , que vous m'avez donné le vôtre,
l'héritage qu'il a aliéné , n'ayant reçu aucuns II doit par conséquent être sujet à retrait ; car
deniers pour cet héritage , et en ayant au con- tous conviennent que ce qui est donné en paie-
traire donné. ment y est sujet. Ceci répond à l'argument em-
Dans les Coutumes , qui regardent le contrat ployé ei-dessus pour la première opinion , qui
comme étant entièrement contrat de vente, et consiste à dire , que n'ayant reçu aucuns deniers
qui admettent au retrait pour le tout la famille pour votre héritage do 3,000 liv., Taliénaiion ,
de celui qui a reçu la soulte , il y a plus de dif- que vous en avez faite , n'est pas une aliénation
ficullé sur la question de savoir si la famille de à prix d^ai'gent , et ne peut par conséquent passer
l'autre contractant doit aussi être admise au pour une vente, ni être sujette au retrait; car
retrait du sien. Coquille , sur Vart. 40 du titre la réponse est que vous avez reçu pour le prix
des fiefs de la Coutume du Nivernais , tient la de votre héritage de 3,000 liv., la libération de
négative. Il est suivi par le nouveau commenta- pareille somme de 3,000 liv. qui vous restait à
teurde la Coutume de La Rochelle. La Coutume payer, pour le prix de la vente que je vous ai
de Poitou, art, 350, semble avoir suivi cette faite de mon héritage de 12,000 liv., laquelle
opinion , car elle dit : Ledit contrat sera censé libération est quelque chose d'équipollent è de-
contrat de vente, et le lignager de celui qui a niers. Cette opinion , que notre Coutume a em-
reçu l'argent, reçu au retrait. En accordant le brassée , me parait préférable à la première , et
retrait à la famille de celui qui a reçu l'argent, plus conséquente au principe des Coutumes qui
il semble qu'elle le dénie tacitement à la famille réputent contrat de vente en entier le contrat
de l'autre contractant , suivant les maximes : d'échange , dans lequel la soulte en deniers ou
Qui dicit de uno, negat de altero : Inclusio choses mobilières excède la valeur de la moitié
uniuê est exclueio alteriuê, La raison , pour de l'un des héritages.
cette opinion., est que ce contractant n'ayant 94. Lorsque les parties contractantes ont dépas reçu d'argent, on ne peut pas dire que le guisé, sous la fausse apparence d'un contrat contrat , vis-à-vis de lui , soit un contrat d'alié- d'échange , un contrat de vente , et que la nation à prix d'argent, ni par conséquent un fraude est découverte, le contrat donne lieu au contrat de vente qui puisse donner lieu au re- retrait, trait. C'est pourquoi, si les lignagers justifiaient
Notre Coutume d'Orléans a embrassé l'opinion qu*il y a eu convention que celui , qui a acquis
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Théritage propre de leur parent , rachèterait non d^échanger, et n'a pris cette toomure que pour une certaine somme celui qu^il lui a donné pour déguiser le contrat de vente, en contre-échange , le contrat étant moins , en 97. Le contrat d'échange d'un héritage contre ce cas , échange , qu'un contrat de Tente déguisé une rente n'en est pas moins un vrai contrat sons la fausse apparence d'échange , donnerait d'échange , et ne donne pas lieu au retrait , Heu au retrait. Cette convention peut se prouver quoique l'acheteur de l'héritage s'oblige de non seulement par le rapport de la contre- fournir et faire valoir la rente qu'il donne en lettre qui la contient, mais même par témoins, contre-échange.
car c'est une fraude faite aux lignagers, au 98. Lorsque j'échange mon héritage contrôle pouvoir desquels il n'a pas été de s'en pro- vôtre, sous la condition que vous pourrez racurer une preuve par écrit ; Traité dee ohUga^ cheter le vôtre pour une certaine somme, y H&Hs j n. 811. a-t-il lieu au retrait de mon héritage que je vous
Les lignagers peuvent aussi être admis i dé- >i échangé sous cette clause? Peut-on tirer arférer le serment à l'acquéreur, sur le fait de gument du bail à rente qui donne lieu au retrait, cette convention qu'ils prétendent être intei^ lorsque , par le bail , la faculté est accordée i venue , et dont ils n*ont pas la preuve. Plusieurs Tacquéreur de racheter la rente ? Les espèces Coutumes , comme Bourgogne , Nivernais , etc., sont très différentes. Lorscpie je donne mon héen ont des dispositions. ritage à rente , je ne reçois rien à la place , mais
Il y a un cas où il n'est pas besoin de justifier je m'y ratiens un droit de rente. Le bail et le cette fraude , et où elle se présume ; c'est lorsque rachat de la rente , qui est fait en vertu d'une l'héritage , donné par l'acquéreur en contre- clause du bail , et en est par conséquent Texécu- ^change , lui a été revendu dans Tan du contrat, tion , sont deux actes qui composent ensemble Orléans, art, 386, et plusieurs autres Coutumes, Taliénation de mon héritage pour la somme en ont des dispositions, qui, étant fondées en d'argent que je reçois pour le rachat delà rente. Hprande raison , doivent avoir lieu dans colles Au contraire, lorsque j'échange mon héritage qui ne s'en sont pas expliquées. contre le vôtre , sous la condition que vous
95. C'est aussi une présomption de fraude, pourrex racheter le vôtre, j'aliène, par cet lorsque celui , qui a acquis par échange l'héri- échange , tout le droit que j'avais dans mon tage , est demeuré en possession de celui qu'il héritage , et je Taliène , non à prix d'argent , avait donné en contre -échange. C'est Tavis mais pour l'héritage que je reçois de vous en €ie Tiraqueau, de Lalaode, etc. Bourbonnais, contre-échange. La somme d'argent, que je art. 459, en a une disposition ; elle dit : u Cou- reçois depuis , lors du rachat de votre héritage, a trat de permutation est présumé simulé , si le je ne la reçois pas pour mon héritage que je « permutant est trouvé saisi , possesseur et dé- vous ai échangé puisque je n'y avais retenu « lenteur de la chose qu'il aurait donnée par aucun droit, mais je la reçois pour le rachat du tt permutation , dedans l'an après ledit con- vôtre . Il faut néanmoins convenir qu'il y a « trat. n quelque raison pour soutenir qu'il peut y avoir
96. L'échange doit passer pour frauduleux, Heu au retrait de mon héritage, non lors du et pour une vente déguisée , soit que vous vous contrat d'échange, mais lors du rachat que vous soyez obligé de racheter vous-même , pour une me faites de votre héritage , en exécution de la certaine somme d'argent , Théritage ou la rente clause du contrat. Cette raison est que le rachat, que vous m'avez donnés en contre-échange , que vous faites de votre héritage , se faisant en soit que vous vous soyez obligé de les faire exécution d'une clause du contrat d'échange, racheter par d'autres. La Coutume d'Anjou, vous rentrez dans votre héritage plutôt que art. 354, en a une disposition. Elle dit qu'il y a vous ne l'acquérez de nouveau. Le rachat que fraude , si l'acheteur promet acheter ou /àira vous en faites n*est pas un nouveau titre d'acquiacheter le contre-échange , en bailler ou faire sition , mais c'est la résolution de l'aliénation bailler deniers , en manière que , par le moyen que vous en aviez faite , et de l'échange que d'icelle promesse, le contre-échange ne de- vous en aviez fait contre le mien. Cette somme, meuràt es mains de celui à qui il a été baillé, que vous me donnez pour ce rachat , est une Néanmoins Lalande cite un arrêt , qui a jugé somme que vous me donnez à la place de votre que l'héritage échangé contre une rente ne héritage pour le prix du mien : l'échange , que donnait pas lieu au reirait, quoique, par le j'ai fait de mon héritage contre le vôtre, se contrat , l'acquéreur de l'héritage se fût obligé convertit donc , par ce rachat que vous faites du défaire racheter la rente par un tiers. Mais je vôtre en exécution de notre contrat, en une ne puis approuver la décision de cet arrêt , étant véritable aliénation i prix d'argent , qui doit évident que celui qui échange avec cette pac- donner lieu au retrait dans l'année du jour de tion , dans la vérité a intention de vendre , et l'insinuation de l'acte de rachat , qui a opère
cette conirersion de l'échange en une aliénation « y a quelque somme de deniers ou somme moà prix d^orgent. Je n^oserais pas, néanmoins, a bilière baillée , ou promise bailler. « assurer cette décision , n'étant pas fondé en au- !Nous avons établi, dans nos notes sur cet torité , et ne me souvenant pas d'avoir vu nulle article , qu'il fallait pour cela , au moins dans port cette question traitée. notre Coutume , que cette somme excédât la
moitié de la valeur de l'héritage.
S II. DU BAIL ▲ BBHTB NON B4CHXTABLB.
Le bail i rente non rachetable est aussi
un contrat qui n'est pas équipoUent a vente. 1^3^ ^e contrat de société est un contrat qui
Il en est tout différent. Le prix en argent, „.çj^ ^j équipoUent, ni ressemblant au contrat
qu'an acheteur s'oblige de payer, fait le carac- je vente. C'est pourquoi , lorsque j'ai contracté
tère du contrat de vente ; au contraire, par le „„« gocj^t^ je biens avec un étranger, dans
bail à rente, il n'y a pas proprement de prix : laquelle j'ai fait entrer un héritage propre, et
de
et
plutôt qu'une dette de la personne du preneur, jg partage dont il 'a été suivi , renferment de
Par ces raisons , la plupart des Coutumes dé- „. part une aliénation que j'ai faite de mon hé-
cidcnt que le baU i rente non rachetable ne rivage propre hors de ma famille , il n'y aura
donne pas lieu au retrait. pa, ouverture au retrait lignager, parce que le
Notre Coutume d'Orléans, art, 188, en a contrat de société , qui est le titre de cette alië-
une disposition. Celle de Paris , en déclarant , nation , n'est pas un contrat équipoUent à vente.
art. 137, le bail à rente rachetabU sujet au re- Suivant ce principe , il me semble qu'on doit
trait, fait asses entendre que le bail à rente, décider que, lorsque l'un des conjoints par
fait sans cette faculté, n'y est pas sujet. mariage a ameubli ses héritages propres, ses
100. Le bail à rente n'étant exempt du retrait ijgnagers ne peuvent exercer le retrait lignager qu'autant qu'il est bail à rente non rachetable ; gyp j^^^i^ conjoint , au lot duquel lesdits hériquoique le baQ n'exprime aucune faculté de tages seraient tombés dans le partage de la comracheter,sileslignagerspeuventju5ti6er,oupar m„nauté. En vain oppose-t-on que l'héritage, écrit , ou même par témoins , que cette faculté a ameubli par l'un des conjoints , conserve touété accordée par une clause secrète , le bail don- j^u^ ^ nonobstant rameublissement , sa qualité nera lieu au retrait : ils peuvent même, sur j^ propre. Je réponds : Cela est vrai , jusqu.'à ce la vérité de ce fait , déférer le serment i l'ac- ^^^ji ^^^^ passé à l'autre conjoint par le partage quéreur. J^ communautié; mais, en ce cas, il perd sa
101. Lorsque le rachat de la rente a été fait qualité de propre : le titre, en vertu duquel dans l'an du bail , le bail est réputé frauduleux, y^^^^ conjoint en devient propriétaire , est la et en conséquence donne Ueu au retrait. U convention d'ameublissement , convention qui Coutume de Sedan , art. 227, en a une disposi- f^j^ p^^lie du contrat de société , et ne peut tion ; elle dit : « Sont retrayables les héritages ^^^^^^ ouverture au retrait , parce que le con- « baillés à rente , si la rente est rachetée dans ^^^ j^ ^^^^^^^ „,g,t p^5 „„ ^5ontrat ressemblant « ran , parce qu'en ce cas ils sont réputés baUlés ^j équipoUent au contrat de vente.
« i rente rachetable , encore que cela ne soit
« porté par le contrat. » g jy ^^ ^^ oonation.
Quelques autres Coutumes disent aussi qu'en
ce cas il doit y avoir lieu au reirait de l'héritage 104. Il est évident que la donation n'est pas
et de la rente. Je pense que ces décisions, comme un acte équipoUent à vente, rien ne pouvant
très équitables , doivent être suivies dans notre y être plus opposé : ainsi elle ne donne pas lieu
Coutume 'd'Orléans, et qu'on peut tirer argu- au retrait. Il y a encore d'autres raisons. Le
ment de ce qu'eUe a décidé, art. 386, pour le retrait étant le droit de prendre le marché d'un
cas de l'échange. autre , la donation , qui n'est pas un marché ,
102. Plusieurs Coutumes exigent aussi, pour n'en peut être susceptible; d'ailleurs, la liberté que le bail à rente non rachetable ne donne pas naturelle , que chacun doit avoir de disposer, lieu au retrait , que , par le bail , il n'y ait pas comme bon lui semble , de sa chose , recevrait hourêê déUée, qu'il n'y ait pas argent baillé, une très grande atteinte, si le retrait était acou promis bailler ; Melun , Sens , Château- cordé contre la donation , le donateur ayant Neuf, etc. Notre Coutume, art. 389, décide voulu faire passer sa chose à la personne du aussi qu'il y a lieu au retrait , « Si par le bail il donataire , par une considération personnelle!
PARTIE I, CHAPITRE IV
pour lui : au lieu que , dans le contrat de Tente, grande partie de celte somme; quoique la na*
le Tendeur est présumé n*avoir d'autre intention ture de la donation paraisse prédominer dans ce
que d'avoir le prix qu'il s'est proposé d'avoir; il contrat, ou s'en tient au nom qu'on a donné à
n'y entre aucune considération personnelle pour Tacte, et il y a lieu au ratrait. La raison de
la personne de l'acheteur : pourvu que le vcn- différence est , qu'en ce cas, il n'y a aucune
deur ait ce prix , il ne lui importe pas que ce fraude à craindre ; il y a lieu de croire que celui,
soit i l'acheteur ou au lignager que son héritage qui a disposé de cette manière , a voulu disposer
passe ; il doit même être plus content qu'il passe par vente , à dessein de conserver le droit de
au lignager, et reste dans sa famille. retrait lignager à sa famille : en quoi il ne
105. Pour que la donation ne donne pas lieu au commet aucune fraude , étant le maître de faire ratrait, il faut, de même que pour rechange et de telle maniera et à telle charge que bon lui le bail à route, que l'acte de donation ne soit semble, l'avantage qu'il veut faira par cet acte pas tellement mêlé de vente , que la natura de à l'acquéraur.
la vente y prédomine; ce qui arrive lorsque la Sur la question, si le retrayant doit, en ce
donation est faite poui^ récompense de services cas , payer a l'acheteur tout le prix, même pour
ou à des charges , et que ces services et ces la part dont on lui a fait remise, voyei infré,
charges sont appréciables à une somme d'ar- chap. 9.
gent qui excède la moitié de la valeur de l'hé- 109. Si le contrat , qualifié de contrat de
ritage qui fait l'objet de la donation. C'est en ce vente , portait une remise entière du prix , il est
sens que notre Coutume d'Orléans, art» 387, évident, en oe cas, que ce contrat serait une
dit : £n danaUon pur9 et simple, n'y a re- vraie donation , et ne serait point un contrat de
trait, vente ; car il est de l'essence de la vente qu'il y
106. Il n'y a que ces donations que la Cou- ait un prix que l'acheteur s'oblige de payer; turoe entend exclura de sa disposition par ces c'est pourquoi l'acte ne pourrait donner ouvertermes , pure et simple. Une donation , quoique ture au retrait.
faite pour recompose de services ou À des char- H en serait autrement si ce n'était pas par
ges, n'est pas, pour cela, si^ette è retrait, Tacte même, mais* air t'isf^rvoi/o, que la remise
lorsque les services ou les charges ne sont pas du prix eût été faite. Cola n'empêcherait pas le
appréciables è prix d'argent , ou lorsque la retrait ; car il suffit , pour qull y ait eu contrat
somme, à laquelle ils sont appréciables , n'ez- de vente , et ouverture au retrait, qu'il y ait eu
cède pas la moitié de la valeur de l'héritage. une obligation de payer le prix, quoiqu'elle ait
107. Une donation d'héritages , quoique mu- été depuis éteinte par la remise que le vendeur tuelle , faite au survivant des deux donateurs , en a bien voulu faire.
n'est pas non plus sujette au retrait.
Mais si le donataire d'un héritage fait , dans $ V. db la rtiÀHSkcrioii.
le même temps, de son côté, au donateur,
donation d'une somme d'argent, ou de choses HO. On a demandé si la transaction, par
mobilières excédant la moitié de la valeur de laquelle l'une des parties , qui se disputaient la
l'héritage donné, la présomption est que ces propriélé d'un héritage, laisse cet héritage è
deux donations ne sont faites que pour déguiser l'autre , moyennant une certaine somme qu'il
la vente de l'héritage pour ladite somme d'ar- reçoit d'elle, était un acte équipoUent à vente
gent ou lesdites choses mobilières : c'est pour- qui donnât lieu au retrait lignager. Quelques
quoi il doit y avoir lieu , en ce cas , au retrait, docteurs ont pensé que la transaction n'y donne
108. Observes que la règle, que nous avons pas lieu, lorsque l'héritage demeure â celui qui établie , que , dans les contrats mixtes , on s'at- en était déjà en possession , mais qu'elle y donne tache , pour juger de la nature de l'acte, moins lieu, lorsque , par la transaction, le possesseur au nom qu'on a donné à l'acte , qu'à ce qui y de l'héritage le cède à l'autre partie , moyennant prédomine, est une règle qui a lieu , lorsqu'on une certaine somme d'argent qu'il reçoit d'elle, a donné è l'acte le nom d'un contrat non sujet La Coutume d'Anjou , art, 361 , a embrassé ce au retrait , comme d'échange , de bail à rente ou sentiment. Quelques autres Coutumes , comme de donation. Cette règlo est nécessaire, dans le Maine, art, 370, Clermont, art, 29, ont ces cas , pour empêcher les fraudes qu'on pour- embrassé l'opinion contraire , qui me parait prérait commettre contre le droit des lignagers , en férable; et elles décident indistinctement que travestissant un contrat de vente sous le nom de la transaction ne donne pas lieu au retrait , s'il ees contrats. Hais cette règle n'a pas lieu , dans n'y a fraude.
le cas inverse, lorsqu'on a vendu un héritage La raison est, que la transaction étant, par
pour une certaine somme , et que , par le con- sa nature , ele re incertd et duhiâ , il demeure
trat , on a fait remise à l'acheteur de la plus incertain si la partie, qui, par la transaction Tome II. 4
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délaisse rh<httage è Tatitre, moyennant une «^ëtait glissé ane erreur dans le texte , et qa*îl
somme d'argent qu'elle a reçue d'elle, en était fallait n'êêf au lieu de esi. Il tire argamiBot dm
propriétaire, plutôt que la partie i qui elle Ta oe que, dans la Coutume de Calais, presque
délaissée ; et , par conséquent , il est incertain si entièrement copiée sur celle de Paris , cet article
cette transaction renferme une aliénation qui se trouve en Tarticle 163, avec la négation,
puisse donner lieu au retrait. C'est le raisonne- Les commentateurs de la Coutume de Paris, en
ment qu'emploie Dumoulin , inCons, Par. { 33 , conservant le texte , y ont donné différentes in-
g/, l , «. 64 et 67, sur la question de savoir si terprétations. Celle, qui paraît la plus plausible,
la transaction donne ouverture aux droils sei- est celle de Guérin, adoptée par Lemaisire. Il
gneuriaux, question qui est semblable à celle-ci. pense que , dans l'espèce de cet article , on doit
1 1 1 . Les Coutumes , qui disent que la trans- supposer les enchères étrangères admises , Padaction ne donne pas lieu au retrait , ajoutent , judication faite à un tiers étranger, et qu'il n'y t't7 n'y a fraude , c'est-à-dire si ce n'est pas avait que la portion de l'un des licitans qui fut pour déguiser une vente que le propriétaire de propre. On avait douté si les parens de ce Itcil'héritage voulait faire , qu'on a feint une con- tant devaient être admis au retrait de cette portestation sur la propriété de l'héritage entre les tion contre l'adjudicataire. La raison , pour les parties, et une transaction sur cette contesta- en exclure, était, qu'en les y admettant, on tion. Cette fraude se présume, lorsque la partie, donnait lieu à une nouvelle licitation; qu'il y è qui l'héritage demeure, ou est délaissé par avait d'autant plus de raison d'éviter cet embarl'acte qualifié de transaction , donne une somme ras, et de les en exclure , qu'ils devaient s'imè peu près équivalente à la valeur de l'héritage, puter de n'avoir pas enchéri , n'ayant tenu qu'à La Coutume du Maine, en l'article ci-dessus eux. nonobstant ces raisons, l'article décide cité, en a une disposition. qu'il y a lieu au retrait. Quel que puisse être le
sens de cet article, tous conviennent qu'il ne
S VI. DE L4 uciTATiox BNTBE LES copROPBi£TAiiiBS. doit pas étro cutendu en ce sens , qu'il puisse y
avoir lieu au retrait lorsque l'un des licitans est
112. Lorsqu'un héritage appartient en com- adjudicataire; et on rapporte un arrêt de 1654, mun, et en vertu d'un titre commun, à deux qui l'a jugé dans la Coutume de Paris, propriétaires de différente famille ; comme lors- 1 13. Cette décision a lieu , lorsque la licitatioo qu'un héritage, acquis durant la communauté se fait entre parties qui sont copropriétaires en d'un mari et d'une femme, se trouve commun vertu d'un titre commun. A-t-elle pareillement entre l'héritier du mari et celui de la femme ; la lieu , lorsqu'elle se fait avec un tiers acquéreur, licitatioo, par laquelle l'un d'eux se rend adju- qui a acquis la part de l'un des copropriétaires, dicataire du total , ne donne pas ouverture au et que ce tiers est adjudicataire? Pour bien faiie retrait lignager de la portion de son coproprié- entendre cette question, faisons deux supposi-taire. La raison est , qu'un tel acte tient lieu du lions. Supposons, 1» qu'un mari et une femme partage cpii était à faire entre ces coproprié- aient acquis en communauté un héritage ; qu'ataires , et par conséquent ce n'est pas vente ; ce près la mort de l'un et de l'autre , cet héritage licitant adjudicataire n'est pas censé acquérir «oit licite entre les héritiers du mari et ceux de quelque chose de son copropriétaire. la femme, et que l'un des héritiers de la femme
La jurisprudence ayant décidé que la vente , soit adjudicataire. On convient que cette adjn-
faite par un des copropriétaires , de sa por« dication ne donne pas à la famille du mari le
tion , à l'autre copropriétaire , ne passait pas droit de retrait de la portion du mari dans cet
pour une véritable vente , mais était réputée acte héritage. Supposons , en second lieu , que la M^
tenant lieu de partage, de même que la licita- citation se fait entre les héritiers du mari, et un
tion , et qu'ainsi elle ne donnait aucune ouver- tiers , qui a acquis à titre singulier les droits
ture aux droits seigneuriaux, c'est une consé- successifs de l'un des héritiers de la femme, et
quenee qu'elle ne doit pas non plut donner lieu que ce tiers se rende adjudicataire de l'héritage
eu retrait. entier. La famille du mari sera-t-elle mieux
Le principe , que nous venons d'établir , que fondée que dans l'espèce précédente , à prèles licitations ne donnent pas lieu au retrait, tendre le droit de retrait lignager? La raison de lonque l'un des licitans est adjudicataire , a lieu douter est , qu'il semble que cette seconde esméme dans la Coutume de Paris , quoiqu'elle pèce est différente de la première. On décide , paraisse décider formellement le contraire en dans cette seconde espèce, que l'adjudication Variiclê 154, où elle dit : Portion d'héritage donne lieu au profit de lots et ventes, quoiqu'elle vendue par licitation , qui ne te peut hailier à n'y donne pas lieu dans l'espèce précédente : dêviêy est sujette à retrait, M. Le Camus, en d'où il semble qu'on pourrait conclure que, ses obsenrationa sur cet article, a pensé qu'il dans cette espèce, l'acyudieation devrait donner
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lieu aa retrait Ugoai^, quoîqu^Ue n*y donoe acheté de tous purement et simplement rkéri-
pas lieu dans la précédente. Néanmoins , il faut tage auquel j'ai succédé , je tous avais , par une
décider que, ni dans Tune ni dans l'autre espèce, convention que nous avons eue ensemble , ac-
il n'y a lieu au retrait ligna{{er au profit de la cordé le droit de rémérer. Cette faculté , que je
famille du mari. La raison est que , ni dans l'une vous ai accordée , et l'exercice , que vous faites
nidansPautre espèce, lalicitation ne peut passer de cette faculté, ne peuvent passer pour une
pour une véritable vente que les héritiers du simple résolution de la vente que vous aviez faite
mari fassent de leur portion. Si , dans la seconde à mon père ; c'est une véritable vente que je vous
espèce , il y a lieu au profit de lots et ventes pour fais d'un héritage propre , laquelle donne lieu au
les portions que ce tiers acquiert par la licitation , retrait .
ce n'est pas qu'il acquière ces parts des héritiers II y aurait plus de difficulté, si c'était mon
du mari , et que la licitation soit un vrai titre père , qui , par une convention postérieure au
d'acquisition ; mais c'est par une raison particu- contrat , vous eût accordé la faculté de réméré ,
lière ; savoir^ que la part , que ce tiers a acquise et que ce fût sur moi, dçvenu son héritier, que
de l'un des héritiers de la femmo, qui , jusqu'à le réméré fût exercé. Il semble, qu'en ce cas,
la licitation , n'était qu'une part indéterminée de vous pourries opposer ocmtre l'action en retrait
rhéritage , est déterminée par la licitation du de mes lignagers , que le réméré vous a été ao-
total de l'héritage , et par conséquent la vente cordé dans un temps , auquel l'héritage était un
de cette part, qui,. avant la licitation, n'était acquêt de mon père, et n'était pas encore sujet
que la vente d'une part indéterminée, et ne au retrait; que mon père a pu en conséquence
donnait ouverture au profit que pour une part, vous accorder une faculté de rémërer cet héri»
devient, par ta licitation, la vente du total de tage, qui ne fut pas sujette au retrait, et que
l'héritage, et doit par conséquent donner ou- l'héritage m'ayant passé avec cette charge , vous
verture à un profit entier qui est dû au seigneur , pouviei exercer contre moi lo réméré , sans être
sons la déduction de ce qu'il a d^i reçu lors de sujet au retrait. Il faut , nonobstant ces raisons,
la vente de cette part. décider que vous êtes sujet au retrait lignager.
La faculté de réméré ,. qui vous a été accordée
$ VII. DES ACTES QUI CONTIENNENT LA KÉsoLUTio» p„ j^ oonveution intcrvcnue entre mon père et
D'CNB VtNTE, PLUTÔT QU'UNE VENTE. j i . » »^*«-4. i
' ^ vous depuis le contrat, n était pas encore la
114. Les actes, qui contiennent la résolution vente de l'héritage; ce n'était qu'une promesse d'une vente plutôt qu'une nouvelle vente, ne de vous le vendre si vous vouliez l'acheter : la doivent pas non plus donner lieu au retrait , de vente ne s'est faite que lors de l'exercice du r^ même qu'ils ne donnent pas lieu aux droits sei- méré , et dans un. temps où l'héritage était degneuriaux. Par exemple , si mon père étant mort venu propre paternel ; la qualité de propre , qu'il avant que de payer le prix d'un héritage qu'il a lors de la vente , le rend sujet au retrait. Vous avait acheté , j'ai convention avec le vendeur ne pouvez prétendre que l'héritage ne m'a passé qu'il rentrera dans son héritage, et qu'il me qu'à la charge du réméré; car il n'a jamais été tiendra quitte du prix ; mes parens ne pourront affecté à cette charge. Il le serait sans doute , si prétendre droit de reirait lignager contre ce ven* la faculté eût été accordée par le contrat de deur, cet acte n étant pas une nouvelle vente que vente , parce qu'elle serait , en ce cas , une con« je lui eu ai faite, mais une simple résolution de dition de l'aliénation : mais lorsqu'elle est aocelle qu'il avait faite à mou père ; voyez l'ar- cordée par. une convention postérieure à l'aliéficle 1X2 de la Coutume d'Orléans, et rexplica" nation, elle ne peut produire qu'une simple (toii que nouM en av<me donnée en notre Intro* action personnelle : car on ne peut , par de duction au titre deê fiefs, n. \Z\ et euie, simples conventions, nudis conventionibus ,
115. Par la même raison, si mon père avait acquérir aucun droit d'affectation, ni aucun acheté un héritage sous faculté de réméré por- droit dans une chose.
tée par le contrat de vente, le réméré, qu'on 116. Lorsqu'une rente foncière, créée sous
exercerait sur moi , ne donnerait pas à mes pa- faculté de rachat , est rachetée par le débiteur
rens droit de retrait lignager contre le vendeur en vertu de cette faculté , ce rachat n'est qu'une
ou antre ayant ses droits , qui exercerait le ré- résolutiou'et extinction de cette rente , faite en
méré; car ce réméré, que je souffre, n'est pas exécution d'une clause sous laquelle elle avait
une nouvelle veute que je fais de cet héritage , été créée , qui ne donne pas , par conséquent ,
mais l'exécution d'une clause résolutoire portée ouverture au retrait lignager. au contrat de vente qui m'en avait été faite ; Il y a plus de difficulté lorsque le créancier
voyez V article Vld^la Coutume d'Orléans, et d'une rente foncière non rachetable en reçoit
fMt notes. volontairement du débtteur le rachat. Il semble
Il en serait autMment , si mon père ayant que , même en ce cas , il ne doit pas y avoir lieu
au retrait, l© Cet acte était plutôt une libération ment le droit d*excrcer leur* hypothèques «or
de rhéritage, qui était chargé de cette rente, cette chose, tant qu'elle subsiste; mais lorsque
qu'une acquisition de cette rente. 2" Par ce ra- la chose , qui leur a été hypothéquée , est une
chat la rente est éteinte, et on ne peut pas rente qui leur a été rachetée par le débiteur,
exercer le retrait de ce qui n'existe plus. Non- cette rente ayant été éteinte par Tachât qu'en a
obstant ces raisons, Dumoulin, § 20, gl, 5, fait le débiteur, et qui subsiste en sa personne,
q. 15, n. 58, décide qu'il y a lieu au retrait féo- les créanciers n'ont plus d'hypothèque sur une
dal , et il y a même raison de le décider pour le chose qui n'existe plus.
reirait lignager. La raison est que, la rente n'é- Si la rente, rachetée par le débiteur, avait
tant pas rachelable, le rachat, que le créan- été retirée sur lui par retrait lignager, l'achat
cicr permet au débiteur de faire , est une véri- de cette rente ne subsistant pas , en ce cas , en
table vente volontaire qu'il lui fait de celte rente , la personne de ce débiteur, et ne s'étant fait par
semblable à celle qu'il ferait à des tiers, et qui conséquent aucune eonfusion ni extinction de
doit donner ouverture au rachat. A l'égard des la rente , les hypothèques subsisteraient , et
objections , on oppose que le rachat est une pourraient être exercées contre le lignager qui
libération plutôt qu'une acquisition. Je réponds, en a exercé le retrait, en niant le principe : Le débiteur, par ce rachat
que le créancier lui permet de faire, acquiert JVIU. des tentes wullbs, et des vew tes simulée». vérilableraenl la rente. Il acquiert un plus grand
droit dans l'héritage que celui qu'il avait , puis- 1 17. Les docteurs ont assez inutilement agité qu'il n'en était propriétaire que sous la déduction la question, si les ventes nulles et les ventes de la rente dont cet héritage était chargé, et simulées donnaient lieu au retrait. Il est clair que qu'il acquiert ce qui manquait à la plénitude de ces ventes , en tant qu'on les considère comme sa propriété. La libération de l'héritage et l'ex- nulles ou comme simulées, ne peuvent donner tinotion de la rente ne sont que des effets qu'au- lieu au retrait , puisqu'elles ne sont pas de yériraient l'achat et l'acquisition que ce débiteur a tables ventes; mais l'acheteur n'étant pas refaits de la rente , si cet achat et cette acquisi- cevable à opposer lui-même la nullité ou la tion subsistaient perpétuellement en sa personne: simulation de son titre d'acquisition, ne peut mais cet achat et cette acquisition n'étant que éviter de délaisser l'héritage sur la demande en momentanés, au moyen du retrait , soit féodal, retrait des lignagers du vendeur. Ces lignagers soit lignager, qui fait passer Tachât de cette prendront le marché tel qu'il est. Si c'est une rente en la personne du retrayant , ils ne peuvent vente nulle ou simulée , qui ne donnait & Tache* opérer une libération et une extinction perpé- teur , sur qui ils ont exercé le retrait , aucun tuelle de la rente, une cause momentanée ne droit dans l'héritage , ils n'acquerront , par pouvant produire qu'un elTet momentané. L'hé- le retrait , pas plus de droit que n'en avait ritage n'est donc , par ce rachat , libéré de la l'acheteur sur qui ils l'ont exercé , et ils seront rente , que tant que Tachât de cette rente sub- sujets aux mêmes actions auxquelles aurait été siste en la personne du débiteur propriétaire de sujet l'acheteur, de la part du vendeur ou de l'héritage qui Ta rachetée , c'est-à-dire jusqu'au ses héritiers ou successeurs , aux fins de faire temps du retrait : la rente est, jusqu'à ce temps, prononcer la nullité du contrat ou la simulaplutôt suspendue qu'éteinte : ce qui sert de ré- tion.
ponse à la seconde objection. 1 18. Observez que , pour que le vendeur puisse On m'a fait cette objection : Le rachat volon- justifier contre le lignager la simulation du contaire de la rente foncière, que le propriétaire trat , il faut qu'il rapporte une contre-lettre parde cette rente a permis qu'on lui fît , éteint , par devant notaire , de même date que le contrat , Textinction de la rente que ce rachat opère, les ou d'une date antérieure. Une contre-lettre sous hypothèques des créanciers du propriétaire de signature privée ne suffit pas; car ces actes poucette rente : donc il doit pareillement éteindre vant être antidatés , ne font pas foi de leur date le droit de retrait de ses lignagers. Je réponds conlre les tiers ; voyez notre Traité des Miga^ qu'il n'y a pas même raison. Le droit de retrait tion», n. 750.
consiste , comme nous Ta vous dit , à ftfire passer, 119. Le retrayant majeur , qui a exercé le reen la personne du retrayant , Tachât de Tacqui- trait pour un marché nul et sujet A rescision , sition de la rente qu'avait faite la débiteur , ce venant à être évincé par le vendeur de l'héritage qui empêche Textinction de la rente. Il n'en est qu'il a retiré , n'a aucun recours contre Tachepas de même du droit d'hypothèque des oréan- teur sur qui il a exercé le retrait. Il doit s'imciers : ce droit n'empêche pas que Tachât , que puter d'avoir voulu prendre pour son compte fait un tiers d'une chose hypothéquée, ne sub- le marché. Néanmoins, s'il avait été trompé par fiiste en sa personne : les créanciers ont seule- cet acheteur, qui lui aurait caché le vice de
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•on marché , dont ledit acheteur a^ait connais- On peut encore , contre la décision de Dusance, il pourrait se faire restituer, 9x cauêd moulin , tirer argument des termes de Varî, 129 doliy contre le retrait qu'il a exercé ; et, en con- de la Coutume de Paris , quand aucun a vendu séquence, faire condamner cet acheteur & lui et transporté, pour soutenir qu'il ne suffit pas rendre tout ce qu'il lui a payé pour la cause que Théritageait été Tendu, et qu'il faut encore dudit retrait , sous la déduction de ce qu'il aurait que la tradition soit intervenue. Dumoulin réreçu du Tendeur par qui il a été évincé. pond à cette objection en disant qu'il ne faut pas Par la même raison , lorsque le marché est trop presser les termes des Coutumes ] que ces simulé, le retrayànt majeur est restituable ex termes, et transporté, ne doivent pas être encausâ doit, contre le retrait qu'il a exercé sur tendus d'une manière restrictive, mais énon* Tacheteur, qui ne l'a pas averti de la simulation ciative , parce qu'ordinairement c'est par la traqu'il ne pouvait ignorer. dition , qui transporte à l'acheteur étranger
120. Le retrayant peut aussi , par la seule l'héritage , que la vente est connue et qu'elle cause de sa minorité , se faire restituer contre donne lieu au retrait. La question souffre diffile retrait qu'il a exercé , quoiqu'il ne soit inter- culte.
venu aucun dol de la part de l'acheteur sur qui 122. Lorsque la vente a été contractée sons
il Ta exercé ; Tiraqueau , ad finem tit, , n. 51 ; une condition suspensive , y a-t-il lieu au retrait
Grimaudet, ly, 34, 35. avant l'accomplissement de la condition? On
pourrait peut-être dire qu'il suffit qu'il y ait eu
ARTICLE IV, jijj marché , quoique fait sous une condition ,
D9 quand les contrats , qui sont sujets au re- P®"*" *!"« *« lignagcr doive être admis à prendre
trait, y donnent-ils ouverture, P®"^ *°" compte ce marché tel qu'il est , et à la
charge de la condition sous laquelle il a été con-
121. C'est une question, si la vente, faite è tracté. Néanmoins , je pense qu'on doit décider on étranger, donne ouverture au retrait lignager qu'il n'y a pas lieu au retrait jusqu'à l'accomaussltôt qu'elle est parfaite par le consentement plissement de la condition , parce qu'il n'y a pas des parties , quoiqu'elle n'ait pas été consommée encore de vente, et que c'est la vente qui ,propar la tradition. Dumoulin, t» Cens, Par,, duit le retrait. C'est ce que décide Dumoulin, 1^ 20, 9<. 3, n. 10 , tient l'affirmative. La raison d, § 20, gL 5 , ». 23.
est , que le droit de retrait lignager étant le droit Lorsque la condition n'est que résolutoire , la qu'ont les lignagersd^être préférés aux étrangers, vente étant, en ce cas, parfaite, il n'est pas et de prendre leur marché , lorsqu'un héritage douteux qu'elle donne ouverture au retrait. de leur famille est vendu , il suffit qu'il y ait un 1^' Lorsque la vente a été faite par un autre marché parfait et conclu , pour que le droit de que par le propriétaire , quoique la tradition soit retrait soit ouvert. Si l'on ne peut retirer sur intervenue, ce n'est que du jour du consente- Fecheteur l'héritage même , avant qu'il en ait été ment donné à la vente par ce propriétaire , qu'il mis en possession par la tradition, on peut re- y ^ ouverture au retrait, au profit de la famille tirer sur lui l'action es empto qu'il a pour se le <le ce propriétaire, car ce n'est que par ce conlaire délaisser. L'acheteur, dont le lignager veut sentement qu'il est censé vendre, et que l'hériprendre le marché par le retrait qu'il exerce sur tage est mis hors de la famille. lni,n'aaucunintérêtd'opposercontre la demande H ^n est autrement lorsqu'on a vendu l'héridn lignager le défaut de tradition de Théritage; tage de quelqu'un en vertu de sa procuration , car cela est indifférent à cet acheteur, qui n'a quoiqu'on ait promis de rapporter, pour plus diantre intérêt que d'être indemnisé. Quant i grande sûreté , une ratification : l'action en rerobjection qu'on fait, que l'héritage, quoique trait est ouverte parle contrat, sans qu'il soit "Vendu è un étranger, étant encore dans la fa- besoin d'attendre la ratification, qui est sumille jusqu'à la tradition , il ne peut y avoir en- perflue.
core lieu au retrait , qui n'est établi que pour y 124. Pareillement lorsqu'on mineur a vendu
faire rentrer les héritages qu'on en a fait sortir; son héritage propre, et que, devenu majeur, il
la réponse est, que cette objection suppose ce ratifie, c'est du jour du contrat de vente que le
«pii est en question. Le retrait lignager est éta- retrait est ouvert; car la nullité de l'aliénation
bli pour la conservation des héritages dans les <lo8 héritages des mineurs n'est pas une nullité
familles. Il parvient à cette fin , soit qu'il s'exerce absolue , mais relative , et en faveur du mineur
après la tradition , en faisant rentrer dans la fa- seulement. L'acte n'est nul que dans le cas au-
mille l'héritage que l'exécution de la vente faite quelle mineur, ou ceux quisuccèdentàsesdroits,
à l'étranger en avait fait sortir, soit qu'il s'exerce jugeraient à propos de s'en plaindre , et d'avdir
avant la tradition, en empêchant que cette vente recours aux lettres de rescision . L'acte , par le-
ne l'en fasse sortir. quel il ratifie en majorité , est un acte par lequel
il renonce i s^en plaindre j mais ce n'est pas par famille. La vente, qu^elle en avait Hute, lors-
cet acte , c'est par la vente qu'il a faite de son qu'elle était sous puissance de mari , no Vea
héritage , qu'il Ta mis hors de sa famille ; et c'est a pas fait sortir, puisque cette vente étant un
cette venta qui donne ouverture au retrait, et non acte absolument nul, ne pouvait avoir auouo
la ratification. effet.
125. Il semble qu'il en doit être autrement 126. Il y a certaines causes , qui arrêtent Tou-
d'une vente, qu'une femme sous puissance de verture du droit de retrait, telles que sont , !<> la
mari aurait faite sans être autorisée , et qu'elle communauté de biens , en laquelle est Taoqué-
aurait ratifiée en viduité : l'acte , qu'elle a fait reur étranger conjoint par mariage avec une por-
sous puissance de mari , est un acte absolument sonne lignagère , tant que cette communauté
nul ; la ratification , qu'elle eu a faite en viduité , dure ^ 2^* les enfans lignagers de l'acquéreur étran*
n'est pas proprement une ratification, ce qui est ger, tant qu'il y a espérance qu'ils succéderont à
nul ne pouvant être confirmé; c'est un vrai con- l'héritage. Voyez $ur ces deux cause» qui ar^
trat de vente qu'elle a fait de nouveau , par le- rêtent l'ouverture du retrait , le chapitre at»»-
quel elle a mis son héritage propre hors de sa vant, art, 3.
<i^V»^VWi^<»VW^<»^^^^^^^^'»^W^<»<AVW»^Kft^^
CHAPITRE V
-^ qui le retrait lignager est -il ctccordé? Par qui et sur qui peut -il
être exercé?
âRTiCLE PREMIER. trait des acquêts, lorsqu'un mari vend un héri-
tage oonquêt de sa communauté , la famille de A qui le retrait eet-il accordé? j^ fg^j^g ..t^eUe droit de retrait lignager? ou
14-9 T .. • 1' M, m oe droit appartient-il pour le total à celle da
127. Le retrait I.gnager est accordé par le. ^j, q^ jj,, ,, j,^y,^ j, ,, f,
Cootume, à la famille do vendeur. De là deux , ,, J'^^ „,^^ J^^ g, propriétùre de.
questions. La première : qui est dans celte ma- ^,^ ^^„ ,^„ ,, ,i,^ j, ^,,^f j^ ^ „„„„„.
tière, réputé le vendeur , i la famille duquel le „,„,^ ^ „.^„ .„„ ç^j,^ ,,i,^ ,jl ,„ „„j .
droitderetra.tl.6na6erestaccordé?ladeux.eme: ^,^^ j, .^^^ ,„i^„ ,, f,^^ ^.j ^^
quelle est la famille du vendeur à qui ce droit .„ .„„j„. „„:„:;,,.„._, .„.„ i.,; „•„.-__._« (. ... ^ les vendre coniointement aveclui 4 «;«# orgoito,
est accordé? . i _; •. n ■ i l.-T »
et pour la part %u elle ; a au moins haotlu ; et
SI. Qm EST ^tn^fà La tindeuh a la famille conséquemmenl que le droit de retrait doit être
DUQUEL LE BETBAIT LIORAOER EST ACCORDÉ. O"'®'^ *" P^^^^* ^^ *" f»™*^^® P*^"'^ «^«"^ P""*-
Nonobstant ces raisons , Tiraqueau , art, 32 ,
128. Le vendeur, dans cette matière , est celui ». 100, décide que le droit de retrait appartient qui aliène son héritage à titre de vente , ou à pour le total de l'héritage à la famille du mari , quelque autre titre équipollent à vente , soit que et que celle de la femme n'y peut préfendre auce soit lui-même qui l'ait vendu , soit qu'il ait cune part. La raison est , que , pendant que la seulement consenti , ou qu'il ait été forcé de communauté dure , le mari , suivant notre droit consentir a la vente qui en a été faite par un coutumier, est réputé seul seigneur formaliter autre. des acquêts qu'il a faits durant la communauté;
Suivant ce principe , lorsque c'est le mari , qui le droit qu'y a la femme n'est qu'un droit in sp«
a vendu en son nom l'héritage propre de sa «t in habitUf qui se termine à celui de prendre
femme , et que la femme a seulement consenti part aux biens dont la communauté se trouvera
à la vente, c'est la femme, qui, dans cette ma- composée lors de la dissolution. La condition,
tière de retrait lignager, est censée la vende- d'où dépend tout le droit qu'elle y peut pré-
resse , et c'est au profil de la famille de >a femme tendre , venant à défaillir par l'aliénation même
que le retrait lignager est ouvert; car c'est la qui en est faite, elle ne peut être considérée
femme qui , par le consentement qu'elle a donné comme ayant véritablement une part dans les
à cette vente , a aliéné cet héritage , et l'a mis conquêts que son mari vend durant la commu-
hors de sa famille. nauté, et conséquemment sa famille n'en peut
129. Dans les Coutumes , qui accordent le re- prétendre le retrait.
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Tiraqueau ^porte nne exception à sa déci- part qu'y doit aToir le mari. StÛTant le même
sien, et il dit que , si la femme a été venderesse principe , on doit décider que la vente , que le
du conquét avec son mari , la famille de la femme mari fait des propres ameublis de la femme , est
aura part au retrait pour moitié; et il est suivi véritablement la vente d*un propre de la femme ,
par Grimaudet , iv, ii. Je pense que , même en qui doit donner ouverture au retrait au profit de
ce cas , la famille de la femme n'a aucune part la famille de la femme. L'ameublissement ren-
mn retrait ; les mêmes raisons militent. L*héri- ferme un consentement à la vente qu'il plaft au
tage , qui est vendu , n'en est pas moins un hé* mari de faire de cet héritage , lequel consente-
ritage dans lequel la femme n'avait pas encore ment rend la femme venderesse de cet héritage :
un droit formé : si elle s'en est porté venderesse , l'ameublissement ne l'en a pas encore expropriée;
c'est pour donner plus de sûreté à. l'acheteur : elle ne peut l'être que par la vente ou autredispo-
la femme se porte venderesse , en ce cas , de sition qu'en fait le mari , ou par un partage de la
même qu'un étranger pourrait se porter ven- communauté , par lequel l'héritage ameubli tom-
deur. berait au lot du mari , ou des héritiers du mari ,
130. Lorsque le mari vend seul un héritage lequel partage est l'exécution réelle et la consom-
propre de sa femme qu'elle a ameubli , le droit mation de Tameublissement. C'est ce qu'enseigne
de retrait appartient-il i la famille de la femme? Dumoulin , in Cons, Par., § 78 ^ 9/. l , n. 104.
La raison de douter est , que si la vente de l'hé- St mariiuê in mm, dictœ clausulœ (d'ameublis-
ritage propre de la femme , qui n'est pas ameu- sèment) totam domum vendat , tofa cadit in Jus
bli, donne lien au retrait, c'est que la femme, rétractée proximitaiiê cognatis fiUœ non
par le consentement qu'elle donne à cette vente , obstantê dicta clautuld contractas matrimonii,
aliène cet héritage, dont elle était demeurée la quœ non concemitnisi intéresse maritiiantùm»
véritable propriétaire ; au lieu que , dans la vente, Ailleurs le même Dumoulin , in not. posth, ,
que fait le mari d'un propre ameubli desu femme, ad § 184, n. 6 , fait difficulté d'assujettir au re-
le consentement de la femme n'intervient point , trait envers la famille de la femme , la part du
et n'est point nécessaire pour l'aliénation de cet mari dans le propre ameubli de la femme : il
héritage: il a, par rameublissement, cessé d'à p- finit néanmoins par dire qu'il est favorable de
partenir à la femme , et il appartient au mari , l'y assujettir pour le total. Je pense' qu'on le doit
qui , durant le mariage , est le seul seigneur des décider ainsi par les raisons ci-dessus rapportées:
biens de la communauté , dont les propres amen^ c'est l'avis des annotateurs de Duplessis , sur le
blit de la femme font partie. La femme ne peut chapitre 6.
donc pas être considérée comme la venderesse 131. Suivant notre principe, lorsque l'héride cet héritage, et la vente , qui en est faite , ne tage propre d'un débiteur est , sur la saisie réelle peut par conséquent donner ouverture au retrait qui en a été faite par ses créanciers, vendu et an profit de sa famille. Nonobstant ces raisons , adjugé par décret , c'est ce débiteur saisi qui en il faut décider que la vente du propre ameubli est censé le vendeur, et c'est , en conséquence , de la' femme , quoique faite par le mari seul , au profit de sa famille qu'il y a ouverture au redonne lien au retrait lignager au profit de la trait lignager; car c'est lui qui l'aliène, et qui famille da la femme. La raison est, que l'amen- en est censé le vendeur, par le consentement blissement n'est qu'une fiction , qui n'a lieu que qu'il est forcé de donner à la vente et à l'ac^upour l'intérêt du mari , et des héritiers du mari, dication qni en est faite, à l'effet que le mari et ses héritiers aient droit II en est de même , si l'héritage était saisi et de le partager avec la femme et les héritiers de vendu sur un curateur a sa succession vacante; la femme , de même que s'il était véritablement car sa succession vacante le représente , suivant on bien de la communauté, et à Teffet que le cei\e Tèg\e de droit, Hereditaspersonœ de functi mari ait le droit d'en disposer comme des biens vicem sustinet,
de la communauté. Mais , suivant la maxime , 132. Mais si , sur la demande hypothécaire
que les fictions n'ont pas d'effet hors les cas d*un créancier de celui , de qui mon père avait
pour lesquels elles sont établies , Fictio non ope- acquis l'héritage qu'il m'a transmis dans sa suc-
ratur ultra casum fctionis; dans tous les cas , cession , j'ai délaissé cet héritage , et qu'il ail été
dans lesquels il n'est pas question de l'intérêt saisi et vendu par décret sur un curateur au dé-
du mari , le propre ameubli de la femme con- lais , il n'y aura pas ouverture au retrait; Paris,
serve sa qualité de propre qu'il avait avant le art, 153. On ne peut pas dire , en ce cas , que
mariage. C'est en conséquence de ce principe , ce soit moi qui suis censé le vendre et l'aliéner
que ces propres aiheublis sont sujets aux ré- par la vente qui en est faite sur ce curateur au
serves coutumières dans letestament de la femme, délais, puisque ce n'est pas sur moi qu'il est
et que la succession en appartient aux héritiers vendu , et que je l'avais abdiqué par le délais
des propret de la femme , sans pr^udice de la qne j'en ai fait.
II en serait autrement si , sur cette action, je moins, ce propriétaire consentit qae rhéritage
m^étais laissé condamner au paiement de la demeurât i Tacheteur, par une nouToUe vente
somme pour laquelle Théritage était h3^othé- qu'il lui en ferait par cet acte ; je pense , qa''efn
que, et que je Teusse laissé saisir et vendre sur ce cas, cet acte donnerait ouverture au retimit
moi. au profit de sa famille.
Lorsqu'un débiteur a fait une cession de
ses biens à ses créanciers , qui , en conséquence , S "• Qï^ei-i-e est la famille du vendeur a qui i.k
les vendent en direction , les lignagers du débi- "^"^^ ^= ^"^^" '••^''^^" ""^ ^^^°""*' teur ont droit de retrait : car c'est lui qui est 135. Suivant la Coutume de Paris et le droit censé le vendeur par le ministère de ses créan- le plus commun , le droit de retrait llgnager est ciers , la cession qu'il a faite ne renfermant accordé à la famille du vendeur du côté d'où qu'un pouvoir qu'il donne à ses créanciers de procède le propre qui a été vendu, vendre ses biens et d'en percevoir le prix , et les Ce n'est donc point indistinctement à toute la fruits jusqu'à la vente , en paiement de leurs famille du vendeur que le droit de retrait lignacréances ; arrêt dans Montholon , 123 ; Le- ger est accordé , mais i celle du côté d'où propreatre, H , 34, 0/ autres. cède le propre qui a été vendu; c'est-à-dire, à
134. Il résulte de tout ce qui a été dit ci-des- ceux des parens qui touchent au moins de p«sus , que , lorsque ce n'est pas en mon nom , et rente collatérale celui qui a mis l'héritage dans comme chose à moi appartenante , que je vends la famille. Par exemple , si le propre , que j'ai l'héritage d'autrui, mais au nom de celui qui en vendu, avait été mis dans ma famille par mon est le propriétaire , qui y consent , ou est forcé bisaïeul paternel qui l'avait acquis , le droit da d'y consentir, c'est ce propriétaire qui en est le retrait Ugnager n'appartiendrait qu'à ceux da vendeur, et c'est a sa famille que la loi défère le mes parens, qui le sont par ce bisaïeul , qu'ils droit de retrait lignager. Mais si , étant en pos- touchent au moins de parenté collatérale. Il session de l'héritage d'autrui , je le vends en mon n'appartiendrait ni à aucun de mes parens manom , et comme chose à moi appartenante , c'est temels , ni à ceux de mes parens paternels qui na moi qui suis le vendeur, et ce n'est qu'au profit seraient mes parens que par mon aïeule ou par de ma famille que cette vente peut donner ou- ma bisaïeule, et non par ce bisaïeul.
verture au droit de retrait ; elle n'y peut donner 136. Lorsqu'un héritage est depuis si long-
ouverture au profit de celle du véritable proprié- temps dans une famille , qu'on ne connaît pas
taire ; car le propriétaire n'ayant ni vendu , ni celui qui l'y a mis , le propre est , en ce cas ,
consenti à la vente , on ne peut pas dire qu'il soit censé procéder du plus ancien de la famille qui
le vendeur. D'ailleurs , quoiqu'il soit effective- est connu pour en avoir été le. possesseur. Par
ment le propriétaire , néanmoins il n'est pas ré- exemple , si cet héritage est compris dans la
puté l'être ; c'est moi qui suis présumé l'avoir partage de mon trisaïeul paternel , sans qu'il pa-
été, puisque je possédais l'héritage lorsque je l'ai raisse si c'est mon trisaïeul qui l'avait acquis,
vendu : car c'est un principe , que tout posses- ou s'il le tenait lui-même de la succession de son
seur est présumé le propriétaire de la chose qu'il père ou de sa mère , ou de quelques autres de ses
possède , tant qu'elle n'est pas réclamée , et qu'il parens ; ne trouvant pas de titres plus anciens
n'en est pas évincé. que ce partage , le propre est , en ce cas, censé
Si , depuis cette vente , il intervenait un acte procéder de ce trisaïeul sans remonter plus
entre le vrai propriétaire et l'acheteur, par le- haut, et le droit de retrait lignager appartient
quel ce vrai propriétaire ratifiât la vente , cet à ceux de ma famille qui touchent ce trisaïeul
acte de ratification étant un acte, par lequel ce au moins de parenté collatérale, propriétaire met hors de sa famille l'héritage 137. Le droit de retrait lignager est enoora
dont il ratifie la vente , donnerait-il lieu au re- plus restreint dans les Coutumes qu'on appelle
trait? Il faut distinguer. Si cet acte était une souchères.
transaction , par laquelle le propriétaire , pour Ces Coutumes ne l'accordent qu'à la postérité
une somme d'argent , se désisterait de ses pré- de celui , qui a mis l'héritage dans la famille , de
tentions sur l'héritage, et ratifierait, en tant même que ce n'est qu'à cette postérité qu'elles
que besoin serait, la vente qui en a été faite; affectent la succession des propres, cet acte étant une transaction de re dubiâ et Quoique notre Coutume d'Orléans, lors de sa
incertâf n'établirait point que le propriétaire, réformation, ait cessé d'être souchère pour la
avec qui l'acheteur a transigé , le fût effective- matière des successions , et qu'elle affeqte la
ment , et ne donnerait point , pai* conséquent , succession des propres aux parens du défunt ,
ouverture au retrait au profit de la famille. Mais qui touchent au moins de parenté collatérale
si , par cet acte , le droit de ce propriétaire était celui qui a mis l'héritage en la famille , néan-
justifié et reconnu par l'acheteur, et que, néan- moins elle a continué d'être souchère par rap-
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port à la matière du retrait Ugnager, et eUe n*ac« ' de cette famille , il faut que la' parenté , qu*îl a
corde ce droit de retrait, qu'à cens qui sont otoo le Tendeur, soit une parenté légitime. Yoyet
detoendof de celui qui a mis Théritage dans noirelniroduetûmautiirtdêêgucc^tÊÙmêdêlm
la fiunille. C*est ce qui.résulte de cet termes de Qmtumt d'Oriéana^ n, 13.
Fart. 803 : Le paremt tht eaudaur issv vt Dia- De là cette maxime : Qui n'e$i koMë à êuth-
CBHOU de te Hgnê y êoucke et fourehofe dont céder, n'eêt kàkUê à retruire,
vient ledit héritage; et encore plus par Terti- 142. Il ne fiiut pas, néanmoins , conclure de
cle 880, où il est dit, que lorsque quelqu*un oettemaxime, que, dans les Coutumes qui n^ap-
irend un héritage, qui lui est adTonu de la suc- pellent à la succession des propres, à défaut
cession de son père qui TaTait acquis , ses frères d^enfans , que les collatéraux et non les ascen*
et sesurs et leurs enfans sont admis au retrait dans, les asoendans de la ligne ne soient pas
lignager, et que les oncles et cousins n^ sont habiles au retrait : car ces Coutumes n*ont voulu
pas admis. autre chose, sinon que les collatéraux fussent
188. Autant que les Coutumes soudières ret« préférés aux asoendans dans la succession des
treignent le retrait, autant, au contraire , celle propres; mais elles n*ont pas voulu les rendre
de Bourgogne Tétend : elle Taccorde à toute la absolument inhabiles à la succession de ces
famille du vendeur, même à celle qui est %tran- propres , à laquelle ils peuvent venir à défaut
gère à celui d'où le propre procède, #tï. 10, ar#. 4, des collatéraux. Ils ne sont donc pas inhabiles
en donnant néanmoins la préfiérence aux parens è succéder, ni par conséquent à retraire. C'est
du côté d'où procède le propre. Tavis de Tiraqueau, 93 , ocf fin, tit,
130. Les Coutumes , pour la plupart , accor- 143. Ceux, qui ont perdu Tétat civil , soit par
dent le droit de retrait lignager à la famille du la profession religieuse, soit par une condamna*
vendeur, sans aucune limitation de degré. C'est tion capitale , ne sont plus censés de la famille,
pourquoi , celui qui , dans les Coutumes de côté les droits de famille faisant partie de l'état civil
et ligne, peut justifier quUl touche de parenté qu'ils ont perdu.
au moins collatérale celui qui a mis l'héritage 144. Un novice , tant qu'il nVi pas encore fait
dans la famille; ou, dans les Coutumes souche* profession, conserve jon état civil. C'est pour-
res, celui qui justifie qu'il en est descendu, est quoi, il n'est pas douteux qu'il peut , même la
admis au retrait, ne fut-il parent du vendeur veille de sa profession , donner valablement une
qu'au vingtième ou au trentième degré. demande en retrait lignager, et transmettre par
Quelques Coutumes néanmoins ont limité le ce moyen cette action à ses héritiers, qui seront
degré. Par exemple, celle du Nivernais, cAop. 31, reçus à reprendre Tinstance; Grimaudet, 1 1 , 17.
art, l , accorde le reiniXjuequ'au sixième degré 145. Les étrangers , non naturalisés, n'ayant
de consanguinité inclue, et non plue; ce qui pM le droit de succéder à leurs parens français ,
doit s'entendre selon la coroputation du droit ne doivent pas non plus avoir le droit de retrait
civil, comme le remarque Coquille sur ledit de leurs héritages, suivant la maxime, Qvtn'asf
article; c'est-à-dire que le retrait n'est accordé habile à succéder, n'eet habile à retraire.
que jusqu'au degré des cousins issus de germain 146. Un parent de la famille , à qui le droit de
inclusivement. retrait lignager est accordé , peut être admis à
Les Coutumes de Normandie et de Bretagne oe retrait , quoique , lors du contrat de vente
•ont aussi du nombre de celles qui ont limité le qui y a donné ouverture , il ne fût encore ni né ,
degré dans lequel les parens peuvent être admis ni même conçu; Reims, art, 194, et plusieurs
au retrait; celle-ci an neuvième degré , l'autre autres. Pareillement un légitimépar subsequens
an septième. matrimonium y est admis , quoique le mariage,
ARTICLE II. ^ni l'a légitimé, ne soit intervenu que depuis
l'ouverture du retrait. La raison est , que c'est
Par qui le retrait peut-il être exercé? à la famille en général que la Coutume accorde
le retrait lignager, et non à aucune personne
$ !. QUELLES SONT LES PEMOHNis QUI PEUVENT «TSE déterminée de la famille. Les particuliers de
ADMISES, OU NON, AU RETRAIT LIGNAGER; ET ^. r -ti ^ '\ .. j •< «
<^«»««. ^..t... ..««.•M. nn ««» *.. «w »« <î«*l® famille n acquièrent ce droit quen se
QUELLES CAUSES rBCVEMT , OU MON . LES SN EX- ... .
^1^^,^^^ 1 appropriant , jure quodam occupattonts , par
la demande en retrait lignager qu'ils intentent ;
140. Quiconque est de la famille du vendeur, c'est pourquoi , il suffit qu'ils existent au temps à laquelle la Coutume accorde le droit de re- que cette demande est donnée.
trait lignager, est admis au retrait. Il n'importe 147. On peut donner cette demande sous le à quel degré, lorsque la Coutume n'a pas limité nom d'un parent qui n'est pas encore , mais seule degré. lement conçu , en faisant , pour cet efiet , créer
141 . Pour que quelqu'un puisse prétendre être un curateur au posthume ; ce qui est confonue Tome II. 5
à cette règle de aroît : Q«t i» utero ê8t,perindè Pierre, Jaequee et Jean, ont vendu à Jlch^ri
ac et in rehue humanie eeeet, cuetoditur, quo- un tel héritage, dont une moitié appaHieni
fiée de commodie ipeiue partûe quœntur; l, 7, audit Pierre, aîné, et un quart à ckacun dae
ff. de statu, hom, MaU cette demande n'a d'effet puînée, Jacquee et Jean; que leêdite Pierra,
qu'autant que cet enfant , au nom de qui on a Jacques et Jean ont promis, chacun pour Imo
donné la demande^ naîtra vivant et à terme. portions qu'ils y ont, garantir ledit RobeH.,,.
148. L'exhérédation n*exclut pas rexhërédë laquelle vente est pour le pris de 6.000 livres du retrait lignager des héritages de la succession pour la moitié qui en appartient audit Pierro, de son père ou de sa mère par qui il a été exhé- et pour le prix de 3,000 , pour le prix de charédé , lorsque ses frères et sœurs les vendront ; cune des autres portions qui appartiennent à car rexhérédation ne le prive que du droit de chacun des autres eendeure, Jacques et Jean. succéder, et non des autres droits delà famille, Chacun des vendeurs, dans cette espèce, ne dont celui de retrait lignager fait partie. On doit laisse pas d'être vendeur de l'héritage entier, et dire la môme chose des filles , que certaines ne peut par conséquent être admis au retrait Coutumes eicluent de la succession lorsqu'elles des portions de ses copropriétaires.
• ont été mariées et dotées. 152. n en serait autrement, si l'acte contenait,
149. Il est évident que le vendeur ne peut pas „on une seule vente de l'héritage, mais des de son chef exercer le retrait lignager; car, ventes que chacun des propriétaires aurait faites outre que les Coutumes n'accordent pas le re- de sa portion, chacun pour un prix séparé : trait au vendeur, mais auxparensdu vendeur, comme s'il était dit : Sont comparue Pierre, il répugne que le vendeur l'exerce. Le retrait Jacques et Jean, lesqueU ont vendu à Robert, lignager n'étant autre chose que le droit de pren- savoir : Pierre, la moitié dans un tel héritage, dre le marché de l'acheteur étranger , et de se pour le prix de 6,000 liv.; Jacques et Jean , le rendre achelcur à sa place, il est évident qu'il ^^art qui appartient à chacun d'eus dans répugne que la même personne soit tout à le Ufdit héritage, pour la somme de 3,000 liv. que fois, à l'égard d'un même marché, le vendeur Robert paiera à chacun d'eux pour le prix de et l'acheteur. leurdit quart. Cet acte renferme trois ventes
150. Le vendeur ne peut pas, à la vérité, séparées, que chacun des propriétaires fait de sa exercer le retrait sur sa propre vente qu'il a faite portion seulement , et par conséquent , n étant i un étranger; mais rien n'empêche que celui , pas vendeur des portions de ses copropriétaires, qui a vendu son héritage à son lignager, ne puisse il ne doit pas être exclus du retrait desditea le retirer sur la vente qu'en aurait faite depuis portions ; Molin. , ibid. , n. 15.
ce lignager à un étranger; car ce n'est pas, en Vaslin , sur la Rochelle, parait être d'un avis
ce cas , sur la sienne qu'il l'exerce. contraire. Les deux raisons qu'il en donne, ne
151. Lorsque deux propriélaires de poHions me paraissent pas solides. Il dit, |o que le venindtvises, ou même divisées, d'un héritage, dcur, qui a vendu sa portion, n'est pas receont vendu conjointement cet héritage indefinité vahle à prétendre qu'il a une juste affection pour etsub specie unitatis, ils sont censés chacun les autres portions, ni par conséquent fondé vendeur de tout l'héritage, et chacun d'eux ne dans le retrait de ces portions, le droit de peut par conséquent exercer le retrait lignager retrait n'étant accordé que pour la raison d'af-
effet que de diviser entre eux l'obligation de ga- qu'elle avait pour cet héritage: cette vente
rantie , en cas d'éviction ; mais il n'empêche pas n'empêche donc pas qu'elle ne puisse prétendre
qu'ils ne soient censés avoir chacun vendu l'hé- avoir affection pour les autres portions. Il dit,
ritage entier à l'acheleur, qui voulait acheter un 2» que lorsque la vente est faite par décret sur
héritage entier, et ne voulait pas acheter des por- deux héritiers bénéficiaires , l'un ne peut retirer
lions ; Molin., in Cons. Par., § 20, gl. 1, n. 13, la portion de l'autre. La réponse est , que , s'il
14 et 15. ne le peut , c'est lorsque l'héritage a été vendu
Cette décision a lieu toutes les fois que Tacte sub specie unitatis. commence par une vente de l'héritage que plu- 153. Quoique le vendeur ne puisse exercer de
tiears font ensemble , quoique , par la suite de ton chef le retrait lignager, il peut l'exercer en
l'acte, on exprime les portions indivises, ou une autre qualité ; pMM, en la qualité de tuteur
même divisées , que chacun des vendeurs a dans d'un mineur son parent, ou en la qualité de
cet héritage, et que le prix soit assigné pour la père et légitime administrateur des droits de
portion que chacun des vendeurs y a : comme , ses enfans mineurs : car, en ce cas , ce n'est pas
par exemple, sHl était dit que trois frères, lui proprement qui exerce le retrait; c'est le
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Hiineur, oe tont les enfans, auxquels il ne fait 155. On doit pareillement décider qu'un, pa-
que prêter son ministère ; quoique, si les enfans rent Ugnager du vendeur, quoiqu^il soit devenu
refusent de ratifier lorsqu'ils seront mineurs, héritier du vendeur, n*en est pas moins rece-
rhériiage retiré reste au père ou au tuteur. vable à exercer ie retrait lignager. Paris, art, 142,
154. Pareillement , si le vendeur est devenu Orléans , art» 402, en ont des dispositions. héritier de son parent , qui avait donné la do- Cette décision a lieu , quand même , en fin du noande en retrait^ rien D>mpêche qu'il ne puisse , contrat de vente , il y aurait cette clause , proen cette qualité d'héritier, et du chef de ses pa- mettant ledit vendeur de n'apporter aucun rcns dont il était héritier, reprendre l'instance empêchement, ni par lui, ni par eee héritien, et exercer le retrait : sa qualité de vendeur, et à l'entier accompliesement du présent contrat; roblij^tion qu'il a contractée envers Tacheteur car cette clause est une clause de pur style, qui de le garantir de toutes évictions , ne Ty rend ne contient autre chose que la promesse que fait pas non recevable, cette obligation de garantie le vendeur d'accomplir, et de faire accomplir ne s'étendant pas au retrait lignager, à la charge par ses héritiers les obligations qu'il a contracduquel l'acheteur est toujours censé avoir acheté tées : mais le vendeur n'ayant pas garanti du rhéritage. retrait lignager l'acheteur, cette clause ne peut < Ceci répond aux objections qu'on pourrait empêcher son héritier d'exercer le droit de refaire. On oppose, l» que le même homme ne trait qu'il a de son chef, peut être tout & la fois vendeur et acheteur, ni La clause, par laquelle le vendeur aurait par conséquent retrayant d'une même chose, promis de défendre l'acheteur de quelque espèce Je réponds qu'il est vrai que lé même homme d'éviction que ce fut, ne renferme pas non plus ne peut être sous une même qualité le vendeur U garantie du retrait lignager; car cette clause et l'acheteur, ni par conséquent le retrayant ne renferme que les évictions dont il existait, d^une même chose ; mais rien n'empêche qu'il au temps du contrat , quelque cause étrangère ne le puisse être sous difiérentes qualités , parce au contrat, et non celle qui pourrait arriver par qu'en ce cas duarum pertonarum vicem austi- ]e retrait lignager , puisque c'est le contrat net. C'est pourquoi, rien n'empêche qu'étant même, et par conséquent le fait de l'acheteur de son chef, et ex proprid pereonâ, vendeur lui-même qui y donne lieu. C'est ce que décide d^un héritage, il ne puisse, dans une autre Tiraqueeu, quœêt, 22^ ad fin. tit. qualité, savoir, en la qualité d'héritier de son 156. S'il y avait une clause précise, par laparent qui en a exercé le retrait , être admis à quelle le vendeur aurait expressément garanti suivre la demande donnée par ce parent , et i Facheteur du retrait lignager ; dans l'opinion de être, en cette qualité, le retrayant de cet héri- quelques auteurs qui ont écrit que cette clause tage. Si l'acheteur, sur qui le retrait est exercé, était nulle, les héritiers du vendeur ne seraient avait, comme il le devait, déféré a la demande, pas même, en ce cad, exclus du retrait. Mais Fhéritier de ce retrayant aurait recueilli l'héri- nous avons rejeté cette opinion euprà, n. 13; tage dans la succession de son parent, et sa et, en supposant la clause valable, il n'est pas qualité de vendeur de cet héritage ne l'aurait douteux que les héritiers du vendeur qui a subi pas empêché de l'y recueillir : elle ne doit pas une pareille clause, v>itt non recevables a exercer pareillement l'empêcher de recueillir le droit de leur chef le retrait, étant, en leur qualité qui résulte' de la demande que son parent a d'héritiers, tenus d'en défendre l'acheteur. C'est donnée pour se le faire délaisser. L'acheteur ne le cas do la fameuse règle : Quem de evictione doit pas profiter de la demeure injuste en laquelle tenet actio , eum agen tem repellit e<tceptio ; que il a été de délaisser cet héritage pour le retenir, nous avons expliquée en notre Traité du contrat et se dispenser de le délaisser & l'héritier du de vente. Néanmoins Lemaftre, sur Paris, en demandeur en retrait. On oppose , en second convenant de la validité de la clause , pense que lieu , que la qualité de vendeur qu'a de son chef les héritiers ne laissent pas d'être recevables l'héritier du demandeur en retrait, résiste à la au retrait, et qu'ils sont seulement, par cette reprise de la demande en retrait , parce que ce clause, tenus des dommages et intérêts de Tacheserait venir contre son propre fait. Je réponds, teur, résultans de l'éviction : mais cette opinion que venir contre son propre fait, c'est venir est manifestement contraire aux principes, contre quelque engagement qu'on a contracté : 157. Celui, qui s'est rendu caution pour le le vendeur n'ayant pas contracté l'engagement vendeur, n'est pas, pour cela, exclus du droit d'empêcherledroil de retrait des liguagers, ayant de retrait lignager qu'il a de son chef; car ce au contraire vendu à la charge de ce rotrail , i{ cautionnement ne le rend pas vendeur, il conne- revient pas contre son propre fait, en cepi«»^ , traote seulement une obligation de garantie qui nant, en la qualité qu'il a d'héritier d'un lignager, ne s'étend pas au retrait, la demande en retrait donnée par ce lignager. 158. Un parent, qui , comme fondé de procu-
ration, a vendu rhéritagn de son parent à un 161. On a a^é la qnei^oB, fti le Jnso* V^ * étranger, peut, en exercer le retrait de son chef, lait Tadjudication , devrait être admis au reCa-mît. Il en est de même d'un tuteur qui a été partie La raison de douter est, qu'il pourrait y avoir dans une licitation en sa qualité de tuteur, et lieu de craindre que, si un juge pouTait dtra qui a Tendu, en cette qualité, Théritage où son admis au retrait, un juflfe, qui se proposerait mineur avait partie , à un étranger qui s*en est d'eiercer le retrait sur Tadjudication quHl prorendu adjudicataire; car ce tuteur et ce fondé noncerait, ne préâpitât cett% adjudication ^ et do procuration ne sont pas les vendeurs ; c'est ne la fit pas portera si haut prix qu'elle pourrait le mineur et celui qui a donné la procuration ^ monter, pour profiter du bon marché. Iléaaqui le sont par leur ministère. moins les auteurs , qui ont agité cette question.
Par la même raison, si j'ai été créé curateur Brodeau et Lemaitre, décident que le juge y
à la succession vacante de mon parent, je ne doit être admis, parce qu'on ne doit pas mai
serai pas exclus du retrait dés héritages de cette présumer de la probité des juges, et que ces
succession, qui ont été vendus sur moi à un adjudications se font publiquement, étranger; car ce n'est pas le curateur, sur qui la 162. La convention , qu'un lignager a eue
vente est faite, qui est le vendeur, c'est le défunt, avec l'acheteur, soit avant , soit depuis le contrat
représenté par la succession. de vente, djB ne pas exercer le retrait, l'y ren4
169. En est-il de «même d'un héritier hénéfi- non recevable; car il est permis à chacun de reclaire, qui vend, en cette qualité, un héritage noncer à un droit établi en sa faveur, de cette succession bénéficiaire? La raison de Lemafitre, sur Paris, cite un arrêt du Parledouter est, qu'il ne s'oblige pas personnellement ment de Rouen , du 13 février 1673 , par lequel par le contrat , et qu'il oblige seulement la suc- il prétend avoir été jugé que cette conventioa cession; d'où il semble suivre que ce n'est pas pouvait être opposée, même aux héritiers lignalui, mais la succession qui est le vendeur, et gers de ce lignager : mais cela ne doit être que conséquemment qu'il ne doit pas être exclus du lorsqu'ils exercent le retrait , comme ayant reretrait. Néanmoins il a été jugé par deux arrêts pris l'instance en leur qualité d'héritiers. Si, aa rapportés par Bouguier , et cités par Lebrun, contraire , ils l'exercent de leur chef, étant en- Traité de$ êucceêêioru, L 3, ch, 4, ». 24, core dans le temps, la qualité d'héritiers de celui, qu'il n'y était pas recevable. La raison est , que qui a eu cette convention, ne les en exclut point ; ce n'est pas par une pure fiction que la succès- car, par cette convention, celui, qui s'est engagé sion bénéficiaire est distinguée de la personne de ne point exercer le retrait, n'a promis que du vendeur, et que cette fiction n'a lieu que pour lui, et n'a point garanti Tacquéreur des vis-à-vis des créanciers de la succession , et à demandes en retrait qui pourraient être données l'effet seulement que l'héritier bénéficiaire ne par d'autres. En cela, cette espèce est différente soit pas tenu des dettes de cette succession sur de celle du n, 156, dans laquelle le demandeur les biens qu'il a d'ailleurs ; mais , dans la réalité, est exclu , comme ayant succédé aux obligations l'héritier bénéficiaire est le rr^i propriétaire des d'un défunt , qui ne s'était pas seulement obligé biens de la succession bénéficiaire : lorsqu'il les A ne pas donner lui-même la demande en retrait , vend , quoiqu'en qualité d*)iéritier bénéficiaire , mais à garantir l'acheteur des demandes de tous c'est lui qui en est le vendeur, et conséquemment autres, il ne peut en exercer le retrait. 163. Lorsque la convention, par laquelle le
Lebrun , ibid, ^ n. 72 , excepte mal-à-propos lignager a promis de ne pas exercer le retrait ,
le cas auquel cet héritier bénéficiaire aurait n'est pas intervenue avec l'acheteur, mais avec
depuis renoncé à la succession ; car cette renon- le vendeur, avant le contrat de vente, la oon-
ciation n'est qu'un simple abandon des biens, vention est-elle valable? On peut, sur cette ques*
lequel n'empêche pas qu'il ne soit héritier, ni tion , distinguer deux cas. Si le vendeur s'est, en
par conséquent qu'il ne soit le véritable ven- conséquence , obligé envers l'acheteur, par une
deur . clause particulière , à le garantir du retitiit , il ne
160. Celui, sur qui l'héritage est vendu par peut être douteux que la convention est valable,
décret, en est le seul vrai vendeur, puisque et qu'elle rend ce lignager non recevable aa re-
c'est lui qui, par l'adjudication par décret, trait; car, on ne peut pas douter que le vendeur
raliène et le met hors de sa famille ; le saisissant n'ait , en ce cas , intérêt que le retrait ae soit pas
et les opposans , quoiqu'ils en aient poursuivi la exercé. Mais si le vendeur ne s'est point obligé
vente, et qu'ils en aient touché le prix, ne sont envers l'acheteur à le garantir du retrait, il y a
pas, pour cela, vendeurs, et ne sont pas exclus, plus de difficulté : le vMideur n'ayant, en ce
s'ils sont lignagers du débiteur, d'exercer le rai ei»^* aucun intérêt que le retrait soit ou ne soit
trait dans les Coutumes où les ventes par décret pas exercé, la convention , qu'il a eue avec son
sont sujettes au retrait. parent pour qu'il ne l'exerçât point, parait de-
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TOtr être nulle, sniTent les principes de droit tur, quia id toUrahiUuê êêt, quàm quàd ultra
rapportés au titre des Imtit. de inutiL stipult inteniûmem conaêntiênitê operetur,
J 20 et 21, qui portent que Alteri êtipularinêmo Tiraqueau , qui agite la même question 9 $ 1 «
poteêt , niêi ipnuê inttrsii. Néanmoins Tira- ^j. 9, n. 134 ef ««te., rejette Tayis de Dumoulin,
queau , J l, 9/. 9 , n. 128 , et Grimaudet ,11, 28, et décide que les parens du vendeur, qu'on fait
décident que cette convention est valable , et intervenir au contrat pour déclarer qu^ils con-
qu^elle peut être opposée par Tacheteur à ce sentent à la vente , doivent être présumés avoir
parent du vendeur , pour le faire déclarer non par là renoncé au droit de retrait,
recevable à son retrait. La raison est que , lors- Cette présomption me paraît surtout mériter
que cette convention est intervenue avant la d'avoir lieu, lorsque le liguager n'avait et ne
Tente, entre moi, qui me proposais de vendre, pouvait avoir, par U suite, aucun autre droit
et mon parent , on ne peut pas dire que je n'a- sur l'héritage que le droit de retrait; car, en ce
vais aucun intérêt de convenir que mon parent cas , sa renonciation au retrait étant le seul et
n'eieroerait pas le retrait : j'y avais intérêt en ce unique si^et qu'on ait pu avoir pour le faire in-
que l'engagement, que ce parent, de la part de tervenir au contrat, et consentir 4 la vente, la
qui on pouvait craindre le retrait, contractait, présomption est que c'est dans cette vue, et
de ne le pas exercer , servait à me faire trouver pour renoncer au retrait, qu'il y est intervenu :
A le Tendre plus facilement. La convention est ear il serait contre toute raison et vraisemblance
donc valable ; et m'ayant acquis un droit , lors- de supposer qu'il y serait intervenu pour rien et
que j'ai depuis vendu mon héritage , je suis censé Mos aucun sujet.
«Toir vendu à l'acheteur, avec mon héritage , le Lorsque le lignagèr, qui est intervenu au condroit qui résultait de cette convention : car c'est ^>^t de vente pour déclarer qu'il y consentait « un autre principe de droit, que celui ,qui aliène avait ou devait avoir un jour des droits sur cet un héritage , est censé transporter les. droits et héritage ; si l'on a exprimé , par le contrat , quelactions qu'il a par rapport à cet héritage, les- qnes droits auxquels il entendait renoncer en quels tendent A les conserver. C'est en consé- intervenant et consentant à la vente, on ne pourra quence qu'il est décidé en la loi 17, J 5, ff. sKs pas en inférer qu'il a pareillement entendu repact.y que celui, qui a succédé à quelqu'un, noncer àson droit de retrait; comme lorsque le quoiqu'A titre singulier, A une chose , succède contrat porte : Eêt intervenu un tel, lequel a aux droits résultans des conventions quo son au- coneenti la préeente vente, remmçant à toue lee teur a eues avec des tiers par rapport A cette droite d'hypothèque qu'il peut avoir eur l'hérichose. Voyez ce que nous avone dit en notre tage, etc. Mais lorsque le contrat ne contient Traité dee ohligatione, n, 68. qu'un simple consentement A la vente de l'héri-
Dans les Coutumes , qui préfèrent le plus pro- tage, sans exprimer quels sont les droits auxquels
che parent, si un parent plus éloigné, qui n'au- ce parent a entendu renoncer par ce consente-
rait pas eu une pareille convention, avait donné ment, on peut soutenir qu'on doit présumer
la demande en retrait , le plus proche pourrait qu'il a entendu , par ce consentement , renoncer
exercer le retrait , nonobstant la convention qu'il A son droit de lignagèr aussi bien qu'A ses autres
a eue , soit avec le vendeur, soit avec l'acheteur, droits ; car la renonciation , que son oonsente-
de ne le pas exercer; ni le vendeur ni l'acheteur ment renferme , étant indéfinie , renferme tout.
n'ayant , en ce cas , aucun intérêt de l'empêcher 165. Tiraqueau, art, 26 , 9/. 2 , «1. 6 , et euiv,,
de l'exercer, A moins que l'acheteur ne soutint et Grimaudet, 1,7, pensent qu'un lignagèr doit
que la première demande est nulle , et qu'elle le être déclaré non recevable au retrait , lorsqu'on
fût effectivement. rapporte un acte de cession , par lequel oe ligna-
164. Le consentement, qu'un lignagèr ou^un ger aurait cédé son droit de retrait A un étrao-
seigneur de fief ont donné A la vente de l'héri- ger : voici la raison qu'ils rendent de leur déci-
tago, les exclut-il du retrait? Dumoulin, tnG9is«. sion. Quoique cette cession soit nulle comme
Par, J 20, 9/. l^n.Set eeq,, tient la négative, cession , le droit de retrait lignagèr n'étant pas
Sa raison est , que ce consentement A la vente ne cessible , cette cession , selon ces auteurs , ren-
i^enferme aucune renonciation au droit' de re- ferme une abdication et répudiation , que le li-
trait; car, bien loin que cette vente, A laquelle gn^ger fait^de son droit de retrait, qui le rend
ils consentent, soit quelque chose d'opposé A leur non recevable A l'exercer. Ils se fondent princi-
droit de retrait, c'estau contraire cette vente qui paiement sur la loi 66 , ff. dejur, dot,, où il est
le produit et y donne lieu : d'où il conclut que dit que, lorsqu'un usufruitier cède son droit A
patronue {idem du lignagèr) coneentiendo ven- un étranger, quoique cette cession ne soit pas
ditioni, eibi non prajudicat in hoc Jure (retrac- valable A l'effet de faire passer le droit d'usufruit
lue), eedpotiûe viam eihi ad iUud aperit. Nec au cessionnaire , le droit d'usufruit n'étant pas
ohetat, dit-il , quàd iUe coneeneue nihiloperahi^ cessible , néanmoins elle est valable A l'effet de
dépouiller rusufruitier de son droit, et de le concert avec ma femme dont je stiis parent,
réunir à la propriété. Cet argument , que ces m^enrichir a ses dépens , en Tendant à tîI prix
auteurs tirent de cette loi , ne me paratt nulle- son héritage propre à un acheteur supposé , sur
ment concluant ; caria cession, dont il est parlé lequel j*en exercerais le retrait. Je réponds que
en cette loi , doit s*entendre de la cession solen- la crainte d^ine fraude n'est pas une i>aison suf-
Belle in Jurt y qui était civiltê motiua tranafs' fisante pour m'exclure de mon droit de retrait.
rendi dominiiy par laquelle le cédant se dessai- Si le mari n'ayait pas seulement autorisé sa
sissait solennellement de la chose ou du droit femme, mais avait vendu avec elle, il n*est pas
quMl cédait. Mais, parmi nous, la cession, que douteux que sa qualité de vendeur Texclurait da
quelqu^un fait de son droit à un autre, par un reirait.
acte devant notaires , n'a Teffet que d'une sim- 168. TJn parent n'est pas non plus exclu du droit
pie convention ; elle ne dépossède point le cédant d'exercer le retrait de Théritage vendu par son
du droit qu'il cède; il en demeure toujours pro- parent , pour avoir reçu comme notaire le con-
priétaire , jusqu'à ce que le cessionnaire s'en trat de vente , ou y avoir assisté comme témoin ;
soit mis en uoe espèce de quasi-possession, en Tiraqueauj ibid,
faisant signifier son transport au débiteur, comme 169. Néanmoins, si le contrat de vente connous l'avons vu en notre Traité du contrat de tenait une clause , par laquelle le vendeur aurait vente, n. 555. C'est pourquoi, on ne peut pas assui'é l'acheteur n'avoir aucuns parens qui eusdire que la cession, qu'un lignager a (aite de son sent qualité pour exercer le retrait , le notaire droit de retrait , renferme une abdication qu'il lignager du vendeur, qu'on doit facilement présua faite de ce droit , qui le rend non recevable à mer avoir eu connaissance de sa parenté, devrait l'exercer. Il pouvait d'autant moins l'abdiquer être exclu du retrait par l'exception de dol , par cette cession , que ce droit n'appartenait ayant concouru, en recevant l'acte où était celte jencorequ'à la famille indéterminément, et non clause, à tromper l'acheteur. On ne doit pas à lui, qui n'a pu se l'approprier qu'en formant étendre cette décision au lignager, qui aurait la demande en retrait. On peut rendre une meil- signé cet acte comme notaire en second : on ne leure raison de la décision de Tiraqueau et de peut pas dire que celui-ci ait concouru à tromper Grimaudet, qui est que cette convention fait l'acheteur; car il est notoire que les notaires, présumerde la fraude, et que le lignager n'exerce qui signent en second, n'assistent pas à l'acte, pas le retrait pour son compte. Néanmoins Gri- et n'ont pas connaissance de ce qu'il contient; ma)^det,x, 20, rapporte un arrêt qui a jugé que et cet usage, quelque irrégulier qu'il soit, est le rapport d'une convention, par laquelle un toléré, et pratiqué par les notaires les plus honlignager serait convenu avec un étranger de lui nétes gens.
céder l'héritage , après qu'il l'aurait retiré, ne A l'égard des témoins instrumentaires , nn
suffit pas pour exclure le lignager du reirait, honnête homme ne pouvant pas, êaho fmdore,
pourvu qu'il déclare , ou même qu'il affirme , signer en cette qualité un acte , s'il n'y a été
s'il en est requis, qu'il n'entend point exécuter présent; un lignager, qui aurait signé en cette
cette convention, et qu'il retire pour son compte, qualité , me paraîtrait non recevable à dire qu'il
sauf à l'acquéreur l'action en répétition du re- ignorait ce que l'acte contenait, cùm nemo
trait, si, par la suite, ce lignager cédait l'héri- posêit propriam allegare turpiiudinem. J'ai vu
tage à cette personne. La décision de cet arrêt néanmoins des jurisconsultes qui les y croyaient
me pareil souffrir beaucoup de difficulté. recevables.
166. Lorsqu'un lignager du vendeur se rend 170. Quoique la vente, que j'ai faite de mon acheteur conjointement avec un étranger, il héritage propre à un étranger, n'ait été faite n'est pas censé avoir, pour cela, renoncé au qu'au refus d'un parent , a qui j'avais proposé le droit de retrait delà portion qu'a , dans la chose marché, ce parent n'est pas, pour cela, exclu acquise, son coacquéreur étranger. du retrait ; il peut n'avoir pas eu la commodité
167. Lorsqu'un mari est intervenu au con- d'acheter, lorsqu'on lui a présenté le marehé,
trat, pour autoriser sa femme à vendre un de et l'avoir aujourd'hui. La Coutume accordant
ses héritages propres , et que ce mari est parent aux lignagers le temps d'un an depuis le contrat
du lignager de sa femme, cette autorisation ne de vente, ils doivent avoir tout ce temps pour
l'empêche pas d'exercer le retrait : celte autori- prendre leur parti , el ne peuvent pas être obli-
sation ne contient aucune renonciation du mari gés aie prendre plus t.it.
à ses droits ; elle n'a d'autre fin que de rendre la
femme habile a faire l'acte, pour lequel son mari S "• ">« ^-^ pb«kUrknce eb«e plusieurs lighaoths
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1 autorise.
On m'a opposé que cela pourrait donner lieu
à une fraude ; que je pourrais , par ce moyen , de 171 . Lorsque plusieurs lignagers veulent exei^
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cer le retrait, quelques Coutumes préfèrent le œcupaiionis, ce droit de retrait, et en exclut
plus proche parent du vendeur à celui qui est tous les autres parons.
plus éloigné , quoiqu'il ait donné la demande le 175. Observez néanmoins qu^il faut pour cela
premier. que la demande soit valable; une demande
172. Cette proximité , en matière de retrait , nulle ne peut avoir cet effet : Quod nuUum de niérae qu'en matière de succession , se con- est, nullum producii effectvm. Il faut aussi sidère avec la personne du vendeur, et non avec que ce parent ne se soit pas laissé déchoir du celui qui a mis Théritage dans la famille. C'est retrait , qui, sur cette demande, lui aurait été pourquoi, il n'est pas douteux que, dans ces reconnu ou adjugé, faute par lui d'avoir satis- Coutumes, le neveu du vendeur est préféré , - fait à la Coutume : car, en ce cas, la demande, pour le retrait, au grand-oncle du vendeur, qu'il a donnée, n'ayant pas eu son effet, est quoique celui-ci soit plus proche de celui qui a comme non avenue ; le demandeur n^ayant pu mis rhéritage dans la famille. C'est l'avis de Ti- s'approprier le droit de retrait par cette denique«u,qui ne souffre aucune difficulté , quoi- mande, dont il s'est laissé déchoir, cette deque quelques anciens -docteurs, par lui cités, mande n'en a pu exclure les autres parens. aient été, en matière de retrait, d'une opinion 176. Suivant ces principes , lorsque deux pacontraire. rens , en différens temps , ont donné la demande
173. Ces Coutumes diffèrent entre elles sur en retrait, le sort de la seconde demande dépend cette préférence : il y en a, qui raccordent au de celui de la première. Si , sur la première déplus proche parent, même après que le retrait mande, le reirait a été reconnu ou adjugé et a été entièrement exécuté au profit d'un ligna- exécuté , la seconde demande tombe : si , au gor plus éloigné , pourvu que le parent plus pro- contraire , le premier demandeiu- est débouté , chaili réclame cette préférence dans le temps ou déclaré déchu du reirait, le second demanaccordé par la Coutume pour exercer le retrait ; deur pourra suivre sa demande.
Troyeê, art, 145; Normandie, art. 475, etc, 177. De là il suit , que le juge doit surseoir i
B'aulres n'accordent cette préférence au plus faire droit sur la seconde demande, jusqu'à ce
prochain sur le plus éloigné , qu'à la charge de que le procès sur la première demande ait été
se présenter avant l'exécution réelle et actuelle terminé.
du retrait fait par le parent plus éloigné, et Néanmoins, si le premier demandeur ne fairemboursement de l'acquéreur; Ca/ata^arMSO. s&il pas les poursuites nécessaires pour le faire Les Coutumes de Blois , de Tours , d'Anjou , terminer, le second , sur la demande de qui il a disent que le plus prochain doit venir dans le été sursis, peut faire prescrire un temps à ce temps accordé pour le remboursement. Quel- premier demandeur, dans lequel il sera tenu de ques Coutumes restreignent encore davantage faire juger sa demande; et faute par lui de Taoette préférence. La Coutume de ChÂteau-Neuf, Voir fait dans ledit temps, le second rctrayant art, 11^ ne l'accorde au plus prochain, qu'à la peut faire déclarer collusoire la demande du précharge de le requérir en jugement dans la quin- mier. et être admis à suivre la sienne. saine après la première assignation en retrait 178. Le second demandeur, ayant intérêt que donnée par le parent plus éloigné. Celle de le premier soit débouté de sa demande , peut-il, Chartres , art, 68, veut que ce soit dans la hui- en intervenant en l'instance sur la première detaine. mande , opposer à ce premier demandeur les dé-
174. Suivant la Coutume de Paris, art, 141, fauts de forme qui peuvent l'en faire débouter? celle d'Orléans, art. 378, et la plupart des Non; car ce n'est qu'en faveur de l'acquéreur que Coutumes, le parent, quoique en degré plus les formalités du retrait ont été établies; tout éloigné , lorsqu'il a prévenu , est préféré au pa- autre que lui par conséquent ne peut être admis rent plus proche qui n'a formé sa demande qu'a- è en opposer le défaut. Il en est de même des dépr^s. fauts de forme dans les exploits de demande :
La raison est que, suivant l'esprit de ces comme ces formes ne sont élablies qu'en faveur
Coutumes, le droit de retrait lignager est ac- de la partie assignée, le défaut ne peut en être
eordé à toute la famille eu général. Avant que opposé que par elle.
la demande ait été formée par quelqu'un de la 179. Il en serait autrement , si le second defamille, ce droit n'appartient déterminément à mandeur entendait contester au premier sa quaaucun de la famille generaliter et indetermi- lité de lignager, et son habileté au retrait ; il noté; chacun de ceux qui composent cette fa- n'est pas douteux, en ce cas, qu'il ne dût être mille, celui qui est dans le degré le plus éloigné, admis à intervenir dans l'instance pour la lui de même que celui qui est dans le degré le plus contester, et même à interjeter appel de la senproche, a droit de former la demande; en la tence qui aurait adjugé le retrait au premier déformant, il s'approprie, quaêi quodam jure mandeur, à son préjudice.
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180. Le prineipe , que noiu TeDons d^étiblir, eeU, celui , dont la demande exprime l'heure , que le lignager, qui a prévenu en donnant le doit avoir la préférence sur celui qui ne Ta pas premier la demande , est préféré à tous les au- exprimée. Par exemple , si mon exploit de de* très parens du vendeur, quoique plus prochains mande porte , tel jour, à neufheureê du en degré, reçoit, dans notre Coutume d*Orléans, et que le vAtre porte seulement itljourf art, 338 , une exception en faveur des enfans , exprimer en quel temps de la journée , ou porte frères ou sœurs du vendeur, pourvu que deux seulement tel jour y avant midi, je dois vous ^tre choses concourent; !<> qu^ils aient de leur chef préféré ;carjejustifie que j^ai donné ma demauide une portion dans Théritage que le vendenr a à neuf heures , au lieu que vous ne pouyes pas vendu pour la portion qu'il y avait ; 2» qulls se justifier avoir donné la vôtre plus tdt qu*A la présentent avant que le retrait ait été adjugé au dernière heure du jour ou d^avant midi, lignager qui les a prévenus. 184. Dans les Coutumes telles que oelle de
181. Lorsque deux ou plusieurs parens ligna- Paris, qui se contentent de dire que celui qui gers du vendeur, qui ont donné chacun la de- premier fait ajourner en retrait, doit être prémande en retrait , se trouvent en concurrence de féré , sans expliquer si Ton doit avoir égard , on temps , il n*est pas douteux , en ce cas , que le non , à la priorité d'heure, doii-on y avoir égard? plus proche en degré ne soit préféré au plus Le grand nombre des Coutumes parait faire aa éloigné. assex fort argument pour la négative : Guérin ei
Notre Coutume d'Orléans, en Vari, 378, et Lemaitre, sur Paris, sont néanmoins d*avisqu*oii
plusieurs autres, en ont des dispositions. Le- y ait égard, et que le premier, qui a fait assi-
maître , sor Paris , cile un arrêt de 1663, qui Ta gner, doive être préféré à ceux qui n'ont donné
jugé dans la Coutume de Paris , qui ne s'en est leur demande qu'après, quoique le même jour» pas expliquée.
182. Suffit-il, pour que les parens soient ré- ^ »"• »' ^* Piirtaiicx et cohctoeekce xKxaa pûtes en concurrence de temps, qu'iU aient '™«ws pauevs au >t>E degr*. donné chacun leur demande le même jour? Les 185. Entre deux ou plusieurs lignagers an Coutumes varient sur cette question. La plupart même degré, qui ont donné chacun une deréputent en concurrence de temps ceux qui ont mande en retrait, c*est ordinairement celui qui donné leur demande le même jour, et ne veulent a prévenu qui est préféré.
point qu'on ait égard à l'heure ; Sens , art. 52 , Cela n'est pas douteux dans les Coutumes qoi
et plusieurs autres Coutumes; s'en expliquent accordent la préférence à celui qui a prévenu,
formellement. Au contraire, notre Coutume même sur ceux qui tent dans un degré plus
d'Orléans ne répute les lignagers en concurrence proche. La plupart de celles , qui la lui refusent
de temps , que lorsqu'il y a eu entre eux concur- sur ceux qui sont dans un degré plus proche , la
rence de jour et HBuaB en l'ajournement, et lui accordent sur ceux qui sont au même degré;
qu'il n'apparaît lequel a prévenu; art. 378. Calais, art» 150; Troyee, art, 146; Bloie, art,
La décbion de la Coutume d'Orléans renferme 201 , e/c.
une conséquence exacte et rigoureuse du prin- Il y a néanmoins quelques Coutumes qui n'ae-
cipe , que le lignager, par la demande en retrait cordent aucune préférence à celui qui a prévenu,
quUl donne , s'approprie , quaei quodam jure sur ceux qui sont en pareil degré , et qui les font
occupationi» ,\e droit de reirait ; car, dès Tin- concourir, pourvu qu'ils aient donné leur de-
slant qu'il se Test une fois approprié , les autres mande dans le temps de la Coutume ; Bardêaus,
parens en sont exclus , et ne peuvent plus, par chap. 2. art. 6 ; Normandie, art. 476.
conséquent , rexercer, quand même ce serait le 186. Lorsque les parens , au même degré , qui
même jour. ont donné la demande en retrait , se trouvent
Le principe , sur lequel se sont fondées les en concurrence de. temps , le droit le plus com-
autres Coutumes , qui ne veulent pas qu'on ait mun est , qu'ils sont admis concurremment au
égard à la priorité d'heiuv , mais seulement à retrait : néanmoins , quelques Coutumes préfè-
celle du jour, paraît être que la priorité d'heure rent , en ce cas , le mâle 4 la femelle , et l'atné
peut souvent être incertaine : c'est pourquoi , ou l'atnée aux puinés; Chartree, art. 68; Ckâ-
pour retrancher toutes les contestations qui teau-Neuf, 11.
pourraient naître de cette incertitude , elles ont Quelques Coutumes , dans ce cas de concurvoulu qu'on n'eût aucun égard à la priorité rence de proximité de degré et de temps, permetd'heure , et que toutes les demandes du même tent à l'acquéreur de choisir, entre les retrayans, jour fussent censées en concurrence de temps, celui en faveur duquel il voudra reconnaître le
183. Dans la Coutume d'Orléans, qui admet la retrait; Laon, art. 230 ; Ribemont, art. 35. priorité d'heure, les huissiers doivent exprimer 187. Il nous reste une question ; c'est de sal'heure dans les demandes en retrait ; faute de voir si , en matière de retrait , la représentation
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a lieu. Par exemple , un nereu du vendeur doit- prétendre , doivent lui acerottre ; et il doit exer-
il venir en concurrence avec le frère? La Cou- cer le retrait comme sUl était seul de cette souche;
tume d'Auvergne , chap, 23 , art. 19 , la rejette , jirrëi du 7 êêpiembre 1716, cité par yigUr sur
({uoiqu'elle Tadmette en matière de succession. Angoumois.
Au contraire plusieurs Tadmettent, soit en termes
formels , comme Anjou , le Maine , Poitou , An- article m.
goumois , Bordeaux ; soit en termes équipollens , Sur qui h retrait peut-il ou ne peut-il pas être
comme Saintonge, Ht, 6, ar/. 52. exercé?
Quidy dans celles qui ne s*en sont pas expliquées? On peut dire, en faveur du plus proche 189. Le retrait lignager peut être exercé sur parent, contre le droit de représentation, que ce Tacquéreur étranger, ou sur ses héritiers on droit est fondé sur une fiction. Or, c'est un prin- antres successeurs médiats on immédiats, unicipe, que les fictions ne s'étendent pas du cas Tersels ou particuliers.
pour lequel elles ont été établies a un autre cas : Lorsque cet acquéreur étranger, avant que la
la fiction de la représentation , que les Coutumes demande en retrait ait été donnée contre lui , a
ont établie dans le cas des successions , ne doit aliéné Théritage sujet au retrait , il est au choix
donc pas s'étendre au cas du retrait lignager, du lignager de donner la demande en retrait
lorsque ces Coutumes ne s'en sont pas expliquées, contre cet acheteur, ou contre le tiers . Quelques
C'est sur ce principe que la nouvelle Ordonnance Coutumesen ont des dispositions, comme Reims,
des substitutions , par/, l , art, 21 , rejette la r»* art, 205. Ces dispositions sont fondées sur la na-
présentation dans les substitutions faites à une ture même de l'action du retrait lignager. Cette
famille. , action est une ecXion perêonnelle réelle j qui nait
D'un autre côté, on dit, en faveur de la re- de l'obligation ex quaei contractu , que Tacheprésentation, qu'on ne doit pas argumenter de teur étranger contracte, en acquérant , envers ce que TOrdonnance a décidé contre la repré- les lignagers , de céder son marché à celui sentation pour le cas des substitutions. Les sub« d'entre eux qui le voudra prendre , et de lui destitués étant appelés à succéder par la volonté du laisser l'héritage ; c'est à l'accomplissement do testateur, et non par la loi qui a réglé l'ordre cette obligation personnelle que la loi affecte des successions , la fiction de la représentation l'héritage. Cette action, comme pereonnelle, ne peut s'appliquer au cas d'une substitution , peut donc être intentée contre l'acheteur étranqui est tout-à-fait différent de celui des succès- ger, qui est le véritable débiteur, et qui n'a pas sions pour lequel elle a été établie. Il n'en est pas pu par son fait, en aliénant l'héritage, se déde même du cas du reirait lignager : ce cas est charger de l'obligation qu'il a contractée de le connexe à celui des successions. Les parens étant délaisser au lignager qui voudra exercer le retrait, appelés au retrait des héritages de leur parent, Cette action peut aussi, comme réelle, être inpar la même loi qui a réglé l'ordre des succès- tentée directement contre le tiers détenteur de sions, la présomption est , qu'elle les y appelle l'héritage, cet héritage étant affecté par la loi à dans le même ordre : cela surtout doit avoir lieu l'accomplissement de l'obligation, dans les Coutumes qui préfèi*ent les plus proches. 190. Quoique , selon la subtilité du droit, la U parait que l'esprit de ces Coutumes est de con- demande en retrait lignager continue de pouvoir server, par le retrait, les héritages propres à ceux être valablement donnée contre l'acheteur étranqni devaient y succéder, et de n'admettre les ger depuis qu*ii a aliéné l'héritage, néanmoins, autres qu'à défaut de ceux-ci. On doit donc , sur- lorsque cet acheteur étranger, assigné sur cette tout dans ces Coutumes , admettre, pour le re- demande, déclare et affirme qu'il a aliéné l'hétrait , la représentation qui a lieu dans Tordre ritage au profit d'une telle personne , dont il indes successions. Il y a lieu de penser qu'elle doit dique le nom et la demeure , il est équitable de même être admise dans la Coutume de Paris et renvoyer le demandeur à se pourvoir contre le autres semblables , qui n'accordent , aux plus tiers détenteur ; car il est naturel que le demanproches , la préférence sur les plus éloignés , que denr s'adresse à celui par-devers qui l'héritage dans le cas de la concurrence de leurs demandes, est sujet au retrait , et par qui il peut se le faire
188. Dans les Coutumes qui admettent la re- délaisser, plutôt qu^à Tacheteur étranger, qui ,
présentation dans le retrait lignager, un d'entre ne pouvant pas lui délaisser cet héritage qu'il n'a
plusieurs neveux nés d'un firère prédécédé du plus , ne pourrait plus être sujet qu'à des dom-
vendeur, qui se présente au retrait avec un autre mages et intérêts. Le lignager aurait mauvaise
frère du vendeur, doit avoir la moitié dans Thé- grâce de demander ces dommages et intérêts ,
ritage retiré. Ses frères et sœurs , qui ne veulent faute d^avoir la chose , lorsqu'il est en son pou>
pas exercer le retrait avec lui , ne doivent pas voir de l'avoir, en s'adressant à celui par-devers
être comptés : les parts, qu'ils auraient pu y qui elle est : d'ailleurs, comment régler ces dom-
mages et intérêts , qui consistent dans un intérêt quœst. 29, ad fin. M. , décide que c*eflt Pierre
d^affection qui n*est pas appréciable? qui doit être préféré; car les donations, soit
Notre Coutume d^Oriéans , article 369 , auto- entre vifs , soit testamentaires , n'étant pas su-
rise ce renvoi à se pourvoir contre le détenteur jettes au retrait , et étant permis à chaoan de
de Théritage , et proroge , à cet effet , de qua- mettre ses héritages propres hors de sa famille à
rante jours le temps du retrait, à compter du ces titres, la disposition testamentaire, portée
jour que le nom et la demeure de ce détenteur au profit de Pierre, par le testament de mon
ont été indiqués au retrayaut, dans le cas au- père, est valable, et Pierre a droit de réclamer
quel le temps du retrait, lors de cette indica- cet héritage qui lui a été légué, la condition,
tion , serait expiré , ou qu^il en resterait un sous laquelle il lui a été légué , se trouvant ac-
moindre temps. complie : le droit de retrait , auquel la rente que
191 . Lorsque Tacheteur étranger , avant au- j'ai faite à Jacques a donné ouverture , ne donne cune demande , a transmis Théritage à un suc- à mes lignagers le droit que contre Tacquérear, oesseur, soit universel , soit particulier , qui est et non contre Pierre , qui , pour revendiquer cet de la famille , le retrait ne peut s^exercer sur lui héritage, a un titre qui n'est pas sujet à leur droit dans nos Coutumes de Paris, d'Orléans , et autres de retrait. Tiraqueau rapporte , comme une obsemblables \ car, dans ces Coutumes , le droit de jection de ceux qui sont de l'opinion contraire , retrait lignager s'éteint, lorsque l'héritage, avant que nul ne peut valablement ordonner que la aucune demande donnée, est rentré dans la fis- vente, qfue lui ou ses héritiers feront d'un héri> mille. tage , ne donnera pas ouverture au retrait.
Mais si la demande avait été donnée contre La réponse est , que mon père n'a pas ordonné
l'acheteur étranger, elle pourrait être reprise cela par la disposition ci-dessus rapportée : il
contre son héritier, quoique Ugnager ; car le re- n'a voulu faire autre chose que léguer son héri-
trait ne s'éteint par le retour i la fismille , que tage à Pierre , et il a mis pour condition à ce legs
lorsque ce retour arrive avant qu'il ait été donné la vente qui serait faite de cet héritage : il n'a
aucune demande : mais par la demande que le fait que ce qu'il était en droit de faire , puisqu'il,
lignager a donnée , il s'est approprié le droit de pouvait le lui léguer purement et simplement,
retrait , dont il ne peut être dépouillé. Par la Si les lignagers ne peuvent pas profiter, en ce
demande , lorsqu'elle est bien fondée , l'ajourné cas , du droit de retrait , ce n'est donc pis que la
contracte l'obligation d'y satisfaire , qu'on ap- vente , faite à Jacques , par elle-même n'y donne
pelle oi/t'ya/to^iM/scah' y et cette obligation passe ouverture; car ils l'exerceraient utilement, si
à son héritier, quel qu'il soit. Pierre répudiait son legs , ou si , par son prédé-
192. Le retrait lignager peut être exercé même ces , ou une incapacité survenue , il ne pouvait sur le seigneur de qui l'héritage relève, et qui le recueillir.
l'a retiré par le droit de retrait féodal , et à plus II me semble qu'on pourrait faire une objec- ' forte raison lorsqu'il en est directement l'ache- tion plus considérable contre la décision de Titeur. Tfotre Coutume d'Orléans , ar#.365 , et plu- raqueau , qui serait de dire que la condition de sieurs autres , en ont des dispositions. la substitution faite au profit de Pierre, étant la Il n'en est pas de même du retrait convention- vente de l'héritage faite hors de la famille , cette nel : celui , qui s'est retenu ce droit sur un hé- condition ne doit être censée accomplie que dans ritage, étant fondé dans une clause expresse le cas auquel la vente subsisterait dans la perd'aliénation , par laquelle il se réserve le droit sonne de l'acquéreur étranger ; mais , qu'étant de retrait, toutes les fois que cet héritage sera transférée par le retrait A une personne de la favendu , sans aucune distinction des personnes nulle , cette vente n'est pas une vente faite hors auxquelles il sera vendu, il doit être préféré aux de la famille, qui ne peut par conséquent faire lignagers. Loysel , /. 3 , Ut, 6 , art, 4 , en a fait exister la condition sous laquelle le legs a été fait une maxime : Retrait lignager, dit-il, eêtpré- à Pierre ; que cette interprétation paratt conféré au 9eign9urial, et le conventionnel à toue forme à l'esprit du testateur , qui a préféré sa autree. famille au légataire , et ce légataire aux seuls
193. Mon père , par son testament , a défendu étrangers. La réponse est qu'on ne doit pas sans qu'un certain héritage de sa succession fût aliéné nécessité s'écarter des termes du testament. Or, hors de sa famille ; et , au cas où il serait aliéné suivant ces termes, il suffit qu'il y ait eu une vente hors de sa famille, il a déclaré qu'il le léguait à faite hors de la famille , pour que ce contrat ait Pierre : j'ai , contre ces défenses , vendu cet hé- fait aussitôt exister la condition , et fait acquérir ritage à Jacques, qui est étranger ; mon lignager, le droit à Pierre , lequel , lui étant une fois acqui exerce le retrait sur Jacques , doit-il être quis , ne peut lui être ôté par le retrait qui inpréféré à Pierre , qui est aussi un étranger, ou est- terviendrait dans la suite.
ce Pierre qui doit lui être préféré? Tiraqueau, 194. On a fait la question., si le retrait ligna-
PARTIE I, CHAPITRE V
^r pouvait élre «xercé sur le roi. Jean Laooq, trait tant quo la communanté dure; maté après
cité par Tiraqueau , rapporte un ancien arrêt la dissolution de la communauté , il y aura lieu
qui a jugé pour la négative; Loysel en a bit une au retrait de la portion du mari étranger, ou de
maxime ; /. 3 , iit. 5 , art. 1 1 ; Grimaudet ,111, ses héritiers étrangers ; c'est celui qu'on appelle
5 , est du mâme avis. La raison est que le roi, retrait de mi-'denier, dont nous devons traiter
en confirmant par son autorité les Coutumes des infirà y au chapitre 1 3.
différentes provinces de son royaume qui ont 197. Quoique Tacheteur soit étranger, s'il a
établi le droit de retrait, leur a donné force de des enfans lignagers, retrait n'a lieu; Parié y
loi vis-à-vis de ses peuples; mais il ne doit pas art. 156; Orléanê, art. 403. Loysel en a fait
être censé s'y être assujetti lui-même : Princep* une maxime, /. 3, tit. 5, art. 29. La raison est
99t goluius legibuê ; 2. 31 , ff. de legib. Il est vrai que, suivant la loi II , ff. de lib. et poethum. ,
que , par la Charte-Normande ,'le roi accorde le les biens des pères étant censés en quelque façon
retrait lignager sur lui ; mais on pourrait dire les biens des enians , qui , selon l'ordre et le vœu
que c'est un privilège particulier à la province de la nature , y doivent un jour succéder i leur
de Normandie. père, l'héritage , en ce cas , n'est pas censé être
Néanmoins il y a des auteurs qui pensent que mis hors de la famille, devant y être conservé
le retrait peut être exercé sur le roi, lorsque par les enfans lignagers qui y succéderont.
Tacquisition qu'il a faite n'est pas pour cause Cette raison milite à l'égard des enftns, en
d'utilité publique; parce que, encore que le quelque degré qu'ils soient. C'est pourquoi , on
prince ne soit pas proprement sujet à ses lois, ne doit pas douter que, dans ces dispositions de
néanmoins il veut bien s'y assujettir, suivant ces Coutumes, le, terme à*enfane, comprend les
belles paroles de Théodose, en la loi 4, Cod. petits-enfans.
dict. tit. Digna vox est tnajeêtate regnantis, le- 198. Comme c'est eette espérance qui empê-
gihue aUigatum ee prindpem profiteri; adeà de che que la vente , faite à cet étranger , ne donne
auctoritate juriê noetra pendet auctoritas. Et ouverture au retrait, aussitôt que cette espé-
freverà majue Imperio eet, legihue eubmittere rance cesse, quasi remoto impedimenta; la
Principatum. vente, faite à cet étranger, commence i y donner
195. Dans les Coutumes, qui donnent la pré- ouverture. Notre Coutume d'Orléans, art, 403, férence au lignager, quoique plus éloigné , mais en rapporte un exemple;, car après avoir dit : qui a prévenu , et même dans celles qui ne la lui Quand celui, qui n'est en ligne, a des enfans accordent qu'après que le retrait a été exécuté qui sont en ladite ligne , retrait n'a lieu, elle à son profit, on doit décider, à plus forte raison, ajoute : mais s'il revend l'héritage, il sera sujet que lorsqu'un lignager a acheté directement , à retrait .* fte qui doit s'entendre sur la vente qui les autres lignagers , quoique plus j^rochains en lui en a été faite. La raison est , que l'espérance , degré que lui , ne peuvent exercer le retrait sur que les enfans lignagers succéderaient , dans cet lui. Il en est de même si , l'héritage ayant été héritage, à leur père, venant A cesser par l'aliévendu A un étranger, cet héritage, avant aucune nation que l'acheteur en a faite , la vente, faite demande en retrait, a passé, à quelque titre que à cet acheteur étranger, doit commencer à ee soit, à un lignager; de lA cette maxime de donner ouverture au retrait lignager qui n'avait Loysel, ar#. 9 : Lignager sur lignager n'a point été arrêté et empêché que par cette espérance. de retenue. Ce cas de revente , faite par l'acheteur, n'est
196. Lorsqu'un héritage est vendu à un étran- rapporté , en l'article ci-dessus cité, que comme ger, pendant sa communauté de biens avec une un exemple de notre règle : c'est pourquoi, dans femme lignagère, le retrait ne peut être exercé tous les autres cas, auxquels l'espérance de la sur Tacheteur, quoique étranger, tant que la conservation de l'héritage dans la famille cessera, oommunauté dure. La raison est, que l'union on doit pareillement décider que la vente comdu mariage , jointe A la communauté de biens mencera A donner ouverture au retrait.
qui est entre le mari et la femme , les fait regar- De lA il suit que la vente , faite A un étranger
der comme n'étant, par rapport aux biens de la qui a des enfans lignagers , doit donner ouver-
communauté, qu'une seule personne; ce que tureauretrait, non seulement lorsqu'il le revend
les Coutumes expriment par ces termes dentelles A un étranger , mais lorsqu'il l'aliène A quelque
se servent, sont vas et communs, etc. ; d'où il autre titre que ce soit, comme de donation ou
suit que le mari, quoiqu'il soit de son chef de legs.
étranger de la famille, est, du chef de sa femme Pareillement , elle y doit donner ouverture ,
lignagère, réputé, en quelque façon , de la fa- lorsque tous les enfans lignagers de cet acheteur
mille du vendeur, tant que dure cette commu- étranger viennent A le prédécéder, ou lorsque,
nauté. L'héritage étant donc censé n'être pas lui ayant survécu , ils ont renoncé A sa succès-»
encore sorti de la famille, il n'y a pas lieu au re- sion; et le temps du retrait doit, en ce cas ,
oommenoer du jour du prédécès du dernier, ou même prix , des béritages de ne ligne et des
de sa renonciation, sans qu'il soit besoin de for- propres maternels; en ce cas, suivant le droit
malités particulières pour les rendre publics, commun , il doit y avoir lien au retrait sur cet
Loytely ibid. 31 . acheteur pour les héritages desquels il est étran-
Elle y doit pareillement donner ouverture , ger, sans qu^on puisse retirer sur lui , malgré
lorsque cet acheteur ayant des enfans de diffé- lui, ceux qui sont de sa ligne; et il nMmporte
rens mariages, rbéritage tombe, par le partage, qu'ils fassent la plus grande ou la plus petite
au lot de ceux qui ne sont pas lignagers. partie de Tacquisition ; mais il peut, pour son
199. Cette disposition des Coutumes qui em- indemnité, obliger le retrayant à retirer le tout , pêche le retrait, lorsque Tacheteur étranger a lorsqu'il est vraisemblable qu'il n'eût pas acheté des enfans lignagers qui ont espérance d'y suc- l'un sans l'autre.
céder un jour, étant établie en faveur des en- Notre Coutume d'Orléans, art. 396, a suivi, fans, on a jugé qu'elle ne devait empêcher le en ce cas, un principe particulier : elle exclut, retrait qu'à l'égard des autres lignagers, et que en ce cas, le retrait, lorsque la portion , pour ces enfans y doivent être admis, s'ils jugeaient laquelle l'acquéreur est étranger, est moindre à propos de Texercer sur leur père , suivant cette que celle qui est de sa ligne. Au contraire , lorsrègle : Quod in favorem alicujuê introductum que la portion , pour laquelle il est étranger, est 9tt, non débet in eum retorqueri. C'est ce qui a la plus forte , elle admet le lignager à retraire le été jugé par un arrêt rapporté par Bardet , liv.S^ total , même ce qui n est pas de sa ligne , la plus chap, 42. forte partie attirant, en ce cas, la plus faible.
200. Lorsque l'acheteur est lignager du ven- Lorsque les parties sont égales , il y a lieu au deur, par rapport à une partie des choses com- retrait, mais seulement de la partie pour laquelle prises au contrat, et étranger par rapport èr l'acheteur est étranger, à moins qu'il ne voulût , d'autres, comme lorsque mon parent paternel pour son indemnité, délaisser le total. Voyez ma vendu, par un même contrat et pour un noê notée sur la Coutume d'Orléanê, art, 396.
CHAPITRE VI
Comment le retrait peut-il iexercer^ et é'il peut i exercer pour partie
de ce qui est contenu au contrat.
On peut, sur cette question, supposer trois quel le temps du retrait serait passé pour quel-
différens cas; le premier, lorsque tous les héri- ques-uns des héritages compris au marché, et
tages compris au contrat sont de la ligne du re> durerait encore i l'égard des autres. Supposons,
trayant; lesecond, lorsqu'un héritage de la ligne par exemple, que les héritages sont situés en
du retrayant a été vendu par un même contrat différentes juridictions. L'année, depuis l'insi-
et pour un même prix, avec d'autres qui sont nuation faite dans la juridiction où est situé l'un
d'une autre ligne ou qui sont acquêts; le troi- des héritages, est passée, et l'on a omis de la
sième , lorsque l'héritage de la ligne du retrayant faire dans la juridiction où l'autre héritage est
a été vendu par un même contrat et pour un situé; le retrayant ne sera pas admis au retrait
même prix, avec un autre héritage dont le de cet héritage seul, si l'acquéreur ne veut pas
retrayant est propriétaire. lui délaisser l'un sans l'autre. Le lignager ne
peut pas , pour se dispenser de retirer l'héritage
Premier c(u. à l'égard duquel l'acquéreur a satisfait è l'insinuation, alléguer que le temps de le retirer est
201 . Lorsque tous les héritages , compris en passé ; car ce n'est pas en faveur du lignager,
un contrat de vente , sont de la ligne du re- mais en faveur de l'acquéreur, que la Coutume
trayant , tous conviennent que le retrayant n'est a prescrit ce temps.
point admis à exercer le retrait pour partie contre Ce lignager, qui peut être obligé , en ce cas ,
l'acquéreur du total; qu'il doit les retirer tous, de retirer le tout, peut-il de même, en ce cas «
et prendre le marché en entier. obliger l'acquéreur à souffrir le retrait du tout?
Cette décision a lieu , même dans le cas au- Quelques Coutumes ont décidé pour l'affirma^
PARTIE I, CHAPITRE VI
tive. Notre Coutume d^Orléans, art. 305, en a ta||;es contenus an marché, et subsuter pour une dUposition; mais, dans les Coutumes qui Tautre partie; Tindivisibilité de ce droit ne conne 8*en sont pas expliquées , il me paraft qu'on cerne que son exécution, en ce que Tacquéreur, doit décider que Tacquéreur peut, si bon lui sur qui le retrait est exercé, peut obliger le semble , ne délaisser que Théritage à Tégard du- lignager à prendre le marché en entier , et à requel le temps du retrait dure encore , et retenir tirer tout ou rien. La raison de ceci est que le celui à regard duquel le temps du retrait est retrait ne peut s'exercer qu'à la charge d'indempassé. En vain dit-on que le retrait d'un marché niser l'acquéreur sur qui il s^exerce ; et que cet est indivisible; car c'est en faveur de l'acheteur acquéreur ne serait pas |)arfaitement indemnisé, qu'il est indivisible , afin qu'il soit indemnisé : si on ne lui retirait qu^une partie des choses or, on ne peut rétorquer contre lui ce qui a été comprises au marché , et qu^on lui laissât les établi en sa faveur. autres qu'il n'eût pas voulu acheter sans celles
202. Tiraqueau, ad fin, iU, Q. 12, a donné qu'on lui retire. Mais , de cette indivisibilité du dans une extrémité opposée; car, du principe droit de retrait dans son exécution, il ne s'enque le retrait d'héritage compris dans un mar- suit autre chose , sinon que l'acquéreur peut , ché est indivisible, il en a tiré cette conséquence, pour son indemnité , obliger le retrayant A retique le lignager, qui a laissé passer le temps du rer tout ou rien ; et il ne s'ensuit nullement que retrait pour une partie des héritages compris au l'extinction du droit de retrait , pour une partie marché , ne peut plus rien retirer du tout : car, des choses comprises au marché , doive entraidit-il , n'ayant droit de retirer que le tout, ne lui ner l'extinction de ce droit pour le surplus, étant pas permis de retirer pour partie , il suffit 203. Le principe que le retrait d*héritages qu'il y ait quelque chose qu'il ne puisse pas re- d'une même ligne , compris dans un même martirer, pour qu'il ne puisse retirer rien du tout, ché, ne s'exerce que pour le total, souffre exil apporte pour exemple une vente , qui aurait ception dans la Contume de Bretagne, été faite pour un seul et même prix, d'héritages Elle permet , art. 306, au lignager qu'elle apdont partie serait située en Bretagne, l'autre en pelle pretme, de retirer une partie de ce qui est Poitou ; il prétend qu'aussitôt que l'acheteur est compris dans un contrat de vente , lorsqu'il afexclu du retrait pour les héritages qui sont situés firme n'avoir pas le moyen de retirer le tout , et en Bretagne , par le laps du mois que cette Cou- que ce qui est compris au contrat , peut commotume prescrit pour le tems du retrait , il est exclu dément se partager.
aussi de ceux situés en Poitou, quoiqu'il soit 204. Partout ailleurs, il ne peut y avoir de encore dans l'année que la Coutume accorde difficulté que sur la question de fait, si leshéripour le retrait. Cette décision de Tiraqueau ne tages ont été vendus par un seul et même conme parait pas juste , et son raisonnement est un trat de vente , ou par différens contrats de pur sophisme. L'indivisibilité du droit de retrait vente.
n'est pas une indivisibilité d'obligation; le droit Étant de l'essence du contrat de vente qu'il y des lignagers n'est pas une créance indivisible ait une chose qui soit vendue , et un prix pour ohligatione. L'indivisibilité de ce droit ne cou- lequel elle soit vendue , lorsque tous les héricerne que son exécution , ce n'est qu'une indi- tages ont été vendus pour un seul et même prix, visibilité êolutione. C'est ce qui résulte des prin- il n'y a qu'un seul contrat de vente , et par concipes sur les obligations divisibles et indivisibles séquent le retrayant ne peut être admis au roque nous avons établis en notre Traité des obli- trait, s'il ne les retire tous : au contraire , si gâtions , part. 2 , chap, 4 , êêct. 2 ; car, suivant chaque héritage a été vendu , quoique par même ces principes , un droit de créance n'est indivi- charte , pour un prix séparé ; si la charte porte sible que lorsqu'il a pour objet quelque chose autant de prix que d'héritages , il y a autant de d'indivisible, c'est-à-dire quelque chose qui ne contrats de vente qu'il y a d'héritages , et le lisoit pas susceptible de parties , ni réelles , ni in- gnager peut retirer l'un de ces héritages sans retellectuelles. Or, le marché, qui fait l'objet du tirer les autres; jirg. /. 34, J 1 , ff. </e JSdil, droit de retrait , et auquel les lignagers ont droit edict,
de demander à être subrogés, n'est pas une chose 205. Lorsqu'on a assigné d'abord è chaque héindivisible , puisque ce marché a pour objet des ritage un prix séparé , quoiqu'à la fin de l'acte choses très divisibles , et que ce droit de retrait tous ces prix aient été assemblés en une somme , se divise en effet lorsqu'il y a plusieurs acqué- il ne laisse pas d'y avoir autant de contrats de reurs , ou que l'acquéreur a laissé plusieurs hé- vente que d'héritages , et , en conséquence , le ritiers ; suprà, n. 25. retrayant doit être admis à retirer l'un d'eux sans
Le droit de retrait est donc un droit divisible les autres ; comme lorsqu'il est dit, par le conohligationOy et par conséquent, rien n'empêche trat, qu'on a vendu une telle métairie pour la qu'il ne puisse s'éteindre pour partie des héri- somme de 10,000 livres , une telle maison pour
la somme de 6,000 liTres, et on tel pré pour la héritages soit donné en paiement pour un prix
somme de2,0001ivres; toutes lesquelles sommes différent, néanmoins cet acte n*e«t pas censé
font celle de 18,000 livres que Tacheteur s'oblige renfermer plusieurs actes , mais un seul aete de
à payer, etc. dation en paiement , par lequel tous les hérî-
f^ice verad , lorsqu'on a assigné d'abord un tages, qui y sont compris, sont donnés en paie^
seul prix pour tous les héritages compris au mar* ment de la dette : cet acte ne donne , par con-
ché , qui a été réparti ensuite , par le même acte, séquent , ouverture qu'à un seul retrait de tous
en différentes sommes pour le prix de chaque hé- les héritages qui y sont compris. La raison est
ritage ; comme lorsqu'il est dit qu'on vend tels que le paiement d'une dette indivise , ne devant
héritages pour le prix de 20,000 livres ; savoir, se faire que pour le total, et le créancier n'étant
un pour 12 , et Vautre pour 8,000 livres ; Tira- pas obligé de recevoir des paiemens partiels , il
queau, ibid,, n. 21 , pense qu'il y a pareille- est vraisemblable que le créancier, en recevant
ment, dans ce cas, autant de ventes qued'héri- oes héritages, quoique pour différens prix, en
tages , et que les lignagers doivent être admis à paiement de sa dette, n'a entendu recevoir qu'an
retirer l'un sans l'autre. Ce cas-ci, néanmoins, seul et même paiement de toute sa dette; la
pourrait souffrir un peu plus de diifficulté que le somme unique , qui était due au créancier, a été
précédent ; car, tous les héritages ayant été ven* un prix unique pour lequel tous ces héritages ont
dus d'abord pour un seul et unique prix, on été donnés en paiement de la dette; lesdiffërens
pourrait dire que l'intention des parties a été de prix assignés à chaque héritage n'en sont que la
ne faire qu'une vente de tous les héritages , et répartition.
que la répartition du prix qui ■ été faite ensuite 206. Lorsqu'un acte renferme plusieurs con-
sur chaque héritage n'est qu'une simple ventila- trats de vente de différens héritages , faits pour
tion. des prix séparés , le lignager peut retirer l'un de
Néanmoins, je pense qu'on doit s'en tenir à la ses héritages sans retirer les autres. Néanmoins ,
décision de Tiraqueau , et que la distribution du s'il a donné une demande générale et indéfinie
prix est une preuve de la volonté qu'ont eue les en retrait des héritages compris dans cet acte ,
parties de faire plusieurs ventes; A moins qu'il la Coutume de Tours, art. 180, ne lui permet
ne soit porté par l'acte , que cette distribution pas de la restreindre , et veut , qu'en ce cas , il soit
s'est faite pour une autre cause. tenu de retirer tout ou rien.
206. Quelquefois , quoique plusieurs héritages Je pense que cette disposition n'est pas fondée aient été vendus pour des prix séparée par même en bonnes raisons , et qu'elle ne doit pas être charte, l'acte est présumé ne renfermer qu'un suivie hors de son territoire : l'exploit de deseul et unique contrat de vente de tous ces hé- mande renferme autant d'actions en retrait qu*il ritages , et, en conséquence , le retrait n'est pas y a de contrats de vente qui y ont donné ouveradmis de l'un sans les autres. On doit le présu- ture , lesquelles actions en retrait , pour être conmer ainsi , lorsque oes héritages sont de nature tenues uno eodemque libelle , n'en sont pas moins à ne pouvoir pas être séparés les uns des autres , des actions distinctes et séparées : c'est poursans qu'ils en soient considérablement dépré- quoi , rien n'empêche que le retrayant oe puisse ciés, et tels que vraisemblablement l'acheteur suivre Tune de ces actions et abandonner les n'eût pas acheté les uns sans les autres. On pré- antres.
sume , en ce cas , que les parties , en assignant Second c(u,
à chaque héritage des prix différens , n'ont pas
eu , pour cela , intention de faire différentes 209. Lorsqu'un héritage d'une certaine ligne
ventes , mais seulement de faire une ventilation a été , par un même contrat et pour un même
du prix pour lequel tous ces héritages étaient prix , vendu avec d'autres héritages d'autres li-
vendus par un seul et même contrat de vente ; gnes , ou même avec des acquêts et autres choses
facit /. 34 , § l , ff. d» jEdil. edici, qui ne sont pas susceptibles de retrait lignager;
207. Tiraqueau et Grimaudet rapportent un alors le lignager, suivant presque toutes les Couautre cas, auquel, quoique des héritages aient été tûmes, n'a le droit d'exercer le retrait que de aliénés pour des prix séparés, il n'y a pas pour cela l'héritage de sa ligne, comme nous l'avons vu plusieurs ventes , et le retrait ne peut en consé- êuprà ,ch.3, art, 3. Il n'en faut excepter que quence être admis de l'un de ces héritages sans quelques Coutumes particulières , telles que les autres ; c'est le cas auquel un débiteur d'une notre Coutume d'Oriéans , art, 395 , qui donnent dette unique et indivise d'une certaine somme au lignager le droit de retirer, avec l'héritage d'argent donne à son créancier, en paiement de de sa ligne , tout ce qui est compris au marché, cette somme , plusieurs héritages , chacun pour Mais quoique le lignager n'ait le droit de retirer différens prix , qui tous ensemble montent à la que l'héritage de sa ligne , l'acquéreur peut-il , somme due. Quoique, par cet acte , chacun des pour son indemnité , l'obliger à retirer tout ou
PARTIE 1, CHAPITRE YI
rien ? Les Coutumes ont varié sur cette question, notable intérêt e# incommodité de laisser l'une
SuiTont le droit le plus commun, Facquëreur, des choeee eans Vautre.
sur qui le retrait est eiercé , et qui n*eût pas 211. De cette Tariété de Coutumes natt une
voulu acheter les autres choses comprises au question. Mon parent a Tendu, par un même
marché sons celles dont on exerce le retrait, marché et pour un même prix, un héritage de
peut, pour son indemnité , obliger le retrayant ma ligne , situé sous la Coutume de Melun , avec
à retirer le tout ou rien ; Melun ,160; Mantes , nn acquêt situé sous celle de Meaux ; puis-je,
81 ; Péronne, 246; Touraine, 178 , etc. Loysel, en exerçant le retrait de Théritage de ma ligne
Traité des retraite , en a fait deux maximes. Be- situé sous la Coutume de Melun , qui permet i
trait ne ee reconnaît à quartier, Max. 35. Et Tacquéreur d'obliger le retrayant à retirer tout
pour ce, quand plusieurs héritages sont vendus ou rien , être contraint par Tacquéreur à retirer
par un même contrat et pour un même prix , aussi Théritage situé sous la Coutume de Meaux,
desquels les uns sont sujets à retrait, les autres qui n'impose pas une pareille obligation au re-
non , il est au choix de l'acquéreur de délaisser trayant? Pour la négative , on dira que les dis-
le tout, ou ceux de sa ligne seulement ; Max. 36, positions des Coutumes ne sont faites qu'à Tégard
ibid, des héritages situés dans leur territoire; par
En cela , le retrait lignager diffère du seigneu- conséquent la disposition de la Coutume de
rial ; car , dans celui-ci , le seigneur n'est con-' Melun , qui oblige le retrayant, lorsque Tacqué-
traignable reprendre ce qui n'est de son fief; reur le requiert, à retraire , avec lliéritage dont
Loysel , ibid; Max. 37. La Coutume de Tours , elle lui accorde le retrait, tous ceux qui ont été
art. 178 , observe expressément cette diffé* vendus par un même marché , ne peut concerner
rence. que les héritages vendus par un même marché,
La raison de cette différence est , que le re- qui sont situés dans son territoire ; et elle ne
trait féodal appartenant au seigneur en vertu peut obliger le retrayant à les prendre , s'ils
d'un droit retenu, du moins implicitement, par sont hors de son territoire. Pour l'opinion con-
l'inféodation , il ne doit pas être au pouvoir du traire, on dit que la raison ultérieure, pour
vassal d'y donner atteinte , et d'en rendre l'exer- laquelle les Coutumes ne disposent qu'à l'égard
cice plus difficile , en vendant d'autres choses des héritages qui sont situés dans leur terri-
par le même marché avec son fief; au lieu que toire, est parce qu'elles ne peuvent exercer
le retrait lignager n'étant accordé que par une d'empire hors de leur territoire. Mais la Coutume
pure grâce de la loi , cette grâce ne doit pas de Melun , en ordonnant que le retrayant sera
donner atteinte à la liberté naturelle que chacun tenu de prendre avec l'héritage dont elle lui
doitaToir de disposer de ses biens de la manière accorde le retrait, ceux qui ont été vendus par
que bon lui semble , ni par conséquent empêcher an même marché , n'exerce son empire que sur
que je ne puisse , pour ma commodité , vendre Théritage dont elle accorde le retrait , elle n'en
par un même contrat et pour un même prix mon exerce aucun sur ceux qui ont été vendus par un
héritage sujet au retrait, avec d'autres choses ; même marché; elle ne donne aucun droit sur
et l'acquéreur, qui ne les aurait pas achetées ces héritages ; elle ne les rend pas sujets au re-
sans l'héritage qu'on lui retire , doit , pour son trait, puisque l'acheteur est maître de les garder,
indemnité, pouvoir contraindre le retrayant â s'il le juge i propos. La Coutume de Melun ne
prendre tout ou rien. fait autre chose , par cette disposition , que d'ap-
210. Tel est le droit commun, néanmoins il poser des conditions au droit de retrait qu'elle
y a quelques Coutumes , qui . plus favorables au accorde : or, on ne peut disconvenir qu'ayant
retrait lignager j et pour n'en point gêner l'exer- été au pouvoir de la loi de Melun d'accorder ou
cice, s'en sont écartées. Telle est la Coutume de ne pas accorder le retrait des héritages situés
deMeaux, laquelle, après avoir dit, en l'or/. 104, dans son territoire, il a dû pareillement être
que l'acheteur n'est tenu de recevoir le re- en son pouvoir d'y apporter telles conditions
trayant pour partie des héritagee vendus en- qu'elle a jugé â propos , et par conséquent celle
semblement, ajoute en l'article suivant, si ce de pnendre les héritages vendus par le même
n'était que l'acheteur n'élit acheté des héritagee marché , quelque part qu'ils soient situés. J'in-
(d'une ligne) dont le retrayant ne fût venu; cline à cette seconde opinion.
^r, en ce cas y Vacheteur ne serait contraint 212. Viceversd, si l'héritage de ma ligne est
Iss délaisser, ni le retrayant les prendre, s'il situé sous la Coutume de Meaux, je pourrai le
ne lui plaisait, retirer sans retirer en même temps ce qui est
La Coutume de Laon , art. 239 , dit que le situé sous la Coutume de Melun ; car c'est â la
retrayant ne doit être contraint à prendre ce Coutume où l'héritage de ma ligne est situé, et
qui n'est pas de sa ligne ; mais elle apporte ce qui en accorde le retrait , à régler les condi-
tempérament, sinon que l'acheteur eût grandet tiens sous lesquelles elle l'accorde.
Troiêième caa. le retrait de Thëritage de mon parent, quoiqne
je ne puisse pas proprement être censé exercer
213. Lorsque mon parent a vendu, pour un aussi le retrait de celui opii m* appartient, qui
seul et même prix, son héritage avec un autre lui a été vendu par le même marché, et que
héritage qui m^appartient , on demande si, en Tacheteur soit obligé de me le délaisser sur la
revendiquant mon héritage, qui a été vendu revendication que j'en forme, il suffît quîl ne
avec celui de mon parent, je pourrais exercer reste rien à cet acheteur de ce qui était contenu
le retrait de celui de mon parent, en rendant au marché pour lequel j'exerce le retrait, pour
seulement partie du prix et des loyaux coûts du que je doive lui rembourser tout le prix et tous
marché à proportion. La raison de douter est, les loyaux coûts de ce marché: car je dois le
que personne ne peut être obligea l'impossible, rendre parfaitement indemne j et ce ne serait
I lest impossible p«rr«r»mfiafiiramd^êtreache- pas le rendre indemne, que de le renvoyer à
teur de sa propre chose; l, 16, ff. de contrah, exercer un recours contre le vendeur, pour le
empt, ; et c'est se rendre acheteur que d'exercer prix de l'héritage qui m'appartient^ Nec obgtai
le retrait. Je ne puis donc pas, en exerçant le que je n'exerce pas le retrait de celui-ci; car,
retrait de l'héritage de mon parent, qu'il a vendu lorsque quelqu'une des choses comprises an
par un même marché avec le mien, être obligé marché est périe, quoique jç ne puisse pas
d'exercer le retrait du mien; et dès que je exercerle retrait de cette chose qui n'existe plus, -
n'exerce le retrait que pour partie de ce qui est néanmoins si j'exerce le retrait du surplus, je
contenu au marché , je ne puis être obligé au dois rendre à l'acheteur tout le prix et tous les
remboursement du prix et des loyaux coûts du loyaux coûts du marché , parce qu'il suffit qu'il
marché que pour cette partie, sauf à l'acheteur ne lui reste rien du marché, pour qu'il doive
d'avoir son recours de garantie contre le ven- être remboursé du total , devant être rendu par-
denr pour Théritage qui m^appartient , et qu'il faitement indemne.
lui a vendu. Nonobstant ces raisons, on doit 214. Grimaudet, l, 10, apporte une exception
décider avec Tiraqueau, § 23, ^^ l , n. 22, et i cette décision, dans le cas auquel l'acheteur
Grimaudet, 1, 10, que si l'acheteur a acheté de aurait, en achetant, connaissance que Théri-
bonne foi Tun et l'autre héritage par un même tage , qui lui a été vendu conjointement avec
marché, je ne puis être admis au retrait de Thé- celui de mon parent , m'appartenait. £n ce cas
ritage de mon parent, qu'en indemnisant l'ac- l'acheteur ayant, par mauvaise foi, laissé corn-
quéreur de tout le prix et de tous les loyaux prendre dans le marché l'héritage qu'il savait
coûts du marché, sauf mon recours contre le m'appartenir, il n'est pas recevable à répéter
vendeur qui a vendu mal à propos un héritage contre moi , lorsque j'exerce le retrait, les loyaux
qui m'appartenait, et en a touché le prix. La coûts du marché pour raison du mien, et il doit
raison de cette décision est, que lorsque j'exeroe être renvoyé contre le vendeur.
CHAPITRE VIT
Dans quel temps doit ^''exercer le retrait lignager.
215. Il était de l'intérêt public , en accordant temps : celle d^Aovergne le fixe à trois mois du aux parens du vendeur le droit de retrait ligna- jour de la prise de possession réelle par Tacheger, de leur fixer un temps court dans lequel ils teur : celle de Bourbonnais accorde un pareil dussent l'exercer, afin que les acheteurs ne temps pour le retrait des immeubles corporels , fussent pas trop long-temps empêchés, par la et six mois pour celui des droits incorporels; crainte du retrait, d'améliorer leurs héritages, celle de Berry n'accorde que soixante jours de-
Il faut voir, l» quel est ce temps , 2» de quand puis le contrat; plusieurs Coutumes de Flandre
il commence à courir, 3^ quand le lignager est n'en accordent que quarante depuis la publica-
cen<é exercer le retrait dans le temps prescrit, tion du contrat en justice. Il y en a une qui
accorde dix-sept jours et dix-sept nuits depuis
ARTICLE PREMIER. ^ ^^^^^ c'est-à-dire depuis que l'acheteur s'est
Quel est le tempe, réglé par les Couiumeê, dan* ^*i* ensaisiner.
lequel le retrait doit être exercé. ^ pl"» grand nombre des Coutumes a fixé ce
temps à un an.
216. Les Coutumes ont différemment réglé ce 217. Plusieurs, telles que celles de Paris et
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d'Orléans, disent dans l'an et jour : mais par suivant la règle , Privatorum pactit juri puces termes et jour y il ne faut pas croire qu'elles hlico derogarinon potest. accordent un jour de plus que les Coutumes qui Mais rien n'empêche qu'une personne , en disent simplement dan» l'année ; elles n*ont Tendant son héritage , ne puisse le vendre & la entendu' autre chose , sinon qu'elles accordent ' chaire du retrait , au profit de sa famille , pente terme d'un an , non comprit le jour du terme dant un temps plus long que celui réglé par les duquel le temps doit courir; et elles décident , Coutumes pour le retrait lignager, parce que ce par là, la fameuse question agitée autrefois par retrait, à la charge duquel il vend son héritage, d'anciens interprètes, an diee termini debeat est un retrait conventionnel qui n'est sujet ni au eomputari in termino» temps , ni aux formalités'du retrait lignager. Par exemple , dans notre Coutume d'Orléans,
ARTICLE II
dans laquelle le temps de retrait court du jour
de l'insinuation du contrat ; si j'ai acheté un De quand commence à courir le tempe réglé héritage le premier mai 1770, et que le contrat pour exercer le retrait. ait été insinué le même jour; quoique le dernier jour de l'iinnée , en la commençant au pre- 221 . Pour que le temps du rebrait puisse cornmiermai 1770, soit le dernier jour d'avril 1771, mencer à courir, il faut, avant toutes choses, néanmoins la famille a encore tout le jour du que le droit de retrait soit ouvert et puisse être premier mai 1771, parce que la Coutume, qui exercé; yoyeieur l'ouverture du retrait, suprâ, ne veut pas que le jour du premier mai , qui est ckap. 4, art. 4.
le jour du terme duquel l'année a commencé à II faut de plus que tout ce que la Coutume du courir, soit compté , accorde un jour après la lieu où l'héritage est situé , et l'édit des insinua* révolution de l'année , qui tient lieu du premier lions , exigent pour faire courir le temps du rejour du terme , qui ne doit pas être compté. trait , ait été observé.
Mais il né serait plus temps le 2 mai; voyez Enfin il faut qu'il ne se rencontre aucune
plusieurs arrêts cités par Duplessis et ses anno- autre cause qui empêche le temps du retrait de
tateurs, courir.
et an et jour, que les Coutumes accor
dent pour le temps du retrait, est un espace de S L »« ex qui est beqois pa« les DirriRENTEs
. . '^ . . ^ . . ' "^ . , COUTUMES, ET PAS L^DIT DES IHSINUATIOMS, POUR
tro» cent .ouante^mq jouri, non compri. le ,^„, ^„^,,, „ „^„ „, ,„,^„
jour du terme. Ce temps se compte par jours et
non par momens ; c'est pourquoi il n'importe en 222. Les Coutumes sont fort différentes entre
quel temps de la journée Tinsinuatton du cou- elles sur ce qu'elles exigent pour faire courir le
trat ait été faite : quand même elle aurait été temps du retrait.
faite- le premier jour de mai 1770, avant midi, Plusieurs veulent que ce temps ne coure que
la famille n'en aura pas moins toute la journée du jour que l'acquéreur est entré en possession
dupremier mai 1771 , jusqu'au soir, pour exercer réelle et actuelle de l'héritage : les Coutumes de
le retrait. Dunois, art. 79, et de Chartres, art. 67, sont
219. Observez aussi que si l'année est une an- de ce nombre. '
née bissextile , le jour intercalaire , qui est le 29 La raison , sur laquelle ces Coutumes se fonde février, n'est pas compté dans les trois cent dent, est que la famille du vendeur n'est pas sufsoixante-cinq jours : il est censé , lorsqu'il est fisamment avertie de la vente de l'héritage , par question de composer une année , ne faire qu'un le contrat qui en a été passé , que la famille peut même jour avec le jour précédent. ignorer. Pour qu'elle en soit suffisamment aver-
220. Il nous reste i observer que le temps tie , il faut qu'elle voie Tacquéreur en possession prescrit , par les Coutumes, pour le retrait, ne de l'héritage.
peut être restreint ni prorogé par la convention II résulte de ces termes , possession réelle et
des parties. actuelle, que la possession , que l'acquéreur ac-
II est évident qu'il ne peut être restreint, puis- quiert par la voie de la tradition feinte , n'est pas
que les parties ne peuvent pas donner atteinte suffisante , dans ces Coutumes , pour faire courir
au droit de retrait, suivant que nous l'avons vu le temps du retrait. Par exemple, lorsque , par
au ohap. 1 , § 2. le contrat de vente, ou par un acte séparé , l'ac-
II ne peut non plus être prorogé en tant que le quéreur a fait au vendeur un bail à fcrnvr'Ou à
retrait lignager a un temps plus long que celui loyer de l'héritage vendu , ou lorsque lé ven-
fixé par la Coutume , parce que les prescriptions deur en a retenu l'usufruit , ou lorsque , par une
étant de droit public, leur forme, et par consé- clause de constitut, il a déclaré ne le retenir
quent le temps de leur durée , ne peuvent être désormais qu'au nom de l'acquéreur , et pour
changés par les conventions des particuliers, lui; quoique, par toutes ces manières , l'acqué-
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reur prenne possession de Théritage par le mi- de témoins. Telle est celle de CbAteau-Neof ,
nistcre du Tendeur, et qu'il le possède par le art, 77; de la Marche, art. 263, etc. Dans ces
Tendeur, qui ne retient Théritage qu'au nom de Coutumes , cet acte est indispensable pour faire
Tacquéreur comme son fermier ou locataire , ou courir Tan du retrait. Le motif de ces Coutumes
comme le tenant de lui précairement ou i titre a été d'empêcher les procès sur la question de
d'usufruit; néanmoins, dans tous ces cas, cette fait, depuis quand Tacheleur était, ou non, ea
possession de l'acquéreur n'est pas suffisante, possession réelle.
dans ces Coutumes, pour faire courir le temps 226. D'autres Coutumes, par un semblable
du retrait. Cette possession n'est pas une posses-* motif, requièrent d'autres formalités pour faire
sion réelle et actuelle de l'acquéreur : on ne le courir le temps du retrait. Par exemple , celle
voit pas en possession , on Toit toujours au con- de Normandie , art, 452 et art, 455 , fait courir
traire le Tendeur jouir de l'héritage; et le bail le temps du retrait du jour de la lecture et pu-
à ferme ou i loyer qui lui a été fait , et les autres blication du contrat de vente , qu'elle veut être
actes , desquels il résulte que c'est au nom et faite un jour de dimanche , à la porte de l'église
pour l'acquéreur qu'il tient l'héritage , sont des paroissiale du lieu où l'héritage est situé, à l'is-
actes qui peuTcnt être aussi ignorés de la famille sue de la messe de paroisse , dont acte doit être
que le contrat de Tente. dressé par le curé , Ticaire , sergent ou tabel-
223. C'est une possession réelle et actuelle lion , et signé par quatre témoins.
non équivoque, lorsque l'acheteur est Tenu lui- 227. Plusieurs Coutumes ne font courir le
même occuper la maison qui lui a été vendue, temps de retrait pour les héritages en fief, que
ou qu'il fait Taloir par ses mains l'héritage qui du jour que l'acheteur en a porté la foi ; et pour
lui a été vendu. ceux tenus en censive, que du jour qu'il s'en est
Il n'est pas équivoque non plus, lorsque le fait ensaisiner par le seigneur. La Coutume de Tendeur, qui jouissait par lui-même de Théritage Paris , art, 138 , est de ce nombre, qu'il a vendu , en a quitté la jouissance , et que Si c'était le seigneur lui-même qui en eût Yait l'acheteur en a passé bail à ferme ou à loyer à un l'acquisition, ou si l'héritage était en franctiers, alleu, la Coutume de Paris, art, 132 et 159,
Lorsque c'est le même fermier ou locataire, Teut, qu'en ce cas, le contrat soit publia en ju-
qui tenait l'héritage du Tendeur, qui demeure en gement , et insinué au plus prochain siège royal,
jouissance de l'héritage, l'acquéreur ayant ac- pour que le temps du retrait puissie commencer
quis A la charge de l'entretien du bail , il faut à courir.
que l'acquéreur, ou se soit transporté lui-même 228. Quoique la Coutume de Paris et plusieurs
sur lliéritage , ou y ait envoyé quelqu'un de sa autres disent que le temps du retrait court depuis
part , et s'y soit fait reconnaître publiquement, la réception en foi , néanmoins il y a lieu de pen-
par les fermiers et locataires , pour propriétaire ser qu'il court pareillement du jour que l'acqué-
de rhéritage , ou qu'il ait fait d'autres actes qui reur a été reçu en souffrance , ou du jour qu'il a
fassent connaître sa possession , de manière dûment fait ses offres,
qu'on ne puisse l'ignorer. Ces Coutumes ne demandent cela que parce
224. C'est un usage, dans le Dunois, que les qu'elles réputent Tacquéreur n'aToir pas suffiacquéreurs, qui craignent le retrait, se trans- samment pris possession, lorsqu'il ne s'est pas portent sur l'héritage par eux-mêmes, ou par fait investir par le seigneur; mais la souffrance, quelqu'un de leur part, et s'y font donner acte en laquelle a été reçu l'acquéreur, aussi bien par un notaire , en présence de témoins , de la que les offres qu'il a dûment faites , équipoUent prise de possession qu'ils font de l'héritage. Cet à foi, et l'inTCstissent , au moins tant qu'elles acte n'fest pas, par lui-même, nécessaire pour durent : elles doÎTentdonc faire courir le temps faire courir le temps du retrait dans cette Cou- du retrait. Notre Coutume, art, 364, s'en est tume, puisque cette Coutume n'exige point cette expliquée formellement, et elle doit serTÎr d'informalité. Lorsque la possession réelle de l'ache- terprétation aux autres Coutumes qui ne s'en teur ne peut être équiToque, comme lorsqu'il sont pas expliquées.
jouit par lui-même de l'héritage qu'il a acheté, Mais la quittance des profits ne peut équipol-
cet acte est entièrement inutile et supei-flu : il 1er a la réception de foi, ni à l'ensaisinemen»,
peut être utile pour constater la possession réelle ni par conséquent faire courir le temps du re-
de l^çqquéreur, dans les cas auxquels elle pour- trait ; Arrêt efcr 1605 , rapporté par Ricard,
rait être révoquée en doute. Lorsqu'il y a plusieurs coseigneurs par indivis,
225. Quelques Coutumes ne se contentent pas il suffit que l'acquéreur ait été reçu en foi, ou de la possession réelle de l'acheteur pour faire ensaisiné par l'un d'eux. C'est Taris de Ricard courir le temps du retrait ; elles exigent qu'il s'en sur Paris.
fasse donner acte devant notaire, en présence La réception par main souveraine, pendant
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un combat de fief, fût aassî courir le temps du être, en conséquence, soutenir que rinsînuation
retrait; DupUêêiê, de cet acte nVst pas nécessaire pour faire courir
229. Enfin , il y a des Coutumes qui ne requiè- le temps du retrait , néanmoins il est plus sûr rent aucune formalité pour faire courir le temps d^insinuer la ratification et la vente , parce que du retrait , et qui le font' courir aussitôt quMl est c'est par cette ratification que Théritage est mis ouvert, et dès le jour du contrat : telles senties hors de la famille, et quHl y a lieu au retrait. Coutumes de Sens, d*Auierre , et plusieurs 234. La fraude des contractans, par laquelle autres. on a dérobé à la famille la connaissance du con-
Ifot re Coutume d'Orléans, orf. 363 , fait aussi trat qui donnait ouverture au retrait, est une
courir le temps du retrait du jour du contrat, cause qui empêche le temps du retrait de courir;
sauf à regard des héritages tenus en fief, à Tégard car c'est la même chose pour la famille que le
desquels le temps du retrait ne court que du retrait ne soit pas ouvert, ou qu'elle en ignore
jour que Tacheteur a été reçu en foi ou en souf- Touverture.
france , ou a dûment fait ses offres , art, 864. C'est pourquoi , si l'on a déguisé le contrat de
230. L'édit des insinuations , de 1704 , or- vente sous la fausse apparence d'un contrat qui donne que le temps du retrait ne courra que du n'y était pas sujet, et que, long-temps après, jour de l'insinuation. l'on ait trouvé sous un scellé la contre-lettre qui
Cette loi est observée dans tout le royaume , a découvert la fraude , le temps du retrait n'aura etdanslesCoutumesquifaisaientcourirle temps pas couru jusqu'à la découverte de la fraude, du retrait du jour du contrat : il ne peut plus , L'an du retrait commencera-t-il au mdins i suivant cette loi , commencer à courir que du courir du jour de la découverte de la contrejour de l'insinuation. Au reste , cette loi ne dis- lettre? Je ne le crois pas ; car l'acte qu'on a fait pense pas des autres formalités que les différentes paraître n'étant pas le véritable contrat de vente Coutumes requièrent pour faire courir le temps que les parties ont fait ensemble, n'étant au du retrait, qui ne commence à courir qu'après contraire que Tenveloppe dont on s'est servi que l'acheteur a satisfait à toutes les formalités , pour le cacher, on n'a pas , par l'insinuation qui tant à celles reluises par Tédit qu'à celles requises a été faite de cet acte , satisfait à la formalité de par les Coutumes. l'insinuation du contrat de vente, requise pour
231. Le certificat de l'insinuation, signé par faire courir l'an du retrait. C'est pourquoi, i le greffier des insinuations au bas de la minute moins qu'on n'insinue aussi la contre-lettre^ de l'acte, et la mention, qui en est faite sur la qui est l'acte qui contient le contrat de vente, grosse , ne supplée pas l'insinuation à Tefiet de Tan du retrait ne courra pas , et le droit de refaire courir le temps du retrait , lorsque le con- trait ne pourra s'éteindre que par la prescription trat ne se trouve pas effectivement inscrit sur le de trente ans.
registre, par l'inadvertance du greffier qui aurait 235. Si, sans déguiser le contrat, on a pratiomis de J'y inscrire. Les formalités sont de ri- que des manœuvres pour en dérober la connaisgueur ; l'acquéreur a dû s'en assurer par le re- sance à la famille ; par exemple , si le vendeur, gisire même. C'est l'avis de Grimaudet , ix , 15 , dans le seul dessein de cacher la vente , a affecté Vigier, et beaucoup d'autres. Il y a seulement, de rester en possession de l'héritage, de perceen ce cas , une action en dommages et intérêts voir les fruits , qu'il rendait secrètement à Tacontre le greffier qui Ta induit en erreur, et cheteur; de faire les réparations, dont il se faicontre les traitaos , qui sont responsables des sait faire raison secrètement par Tacheteur ; l'an fautes des commis qu'ils préposent, «It'/tacU'one du retrait ne doit pas courir tant que ces mat*n«fifortif; Vigier, VasI in, etc. nœuvres ont duré, quoique le contrat ait été< Il en serait autrement , si le registre des insi- insinué ; car , quoique le registre des insinuanuations de ce temps avait été incendié , ou , par tiens soit un registre public , on ne va pas le quelque autre cause , ne se trouvait plus : l'at- consulter lorsqu'on ne se doute de rien ; et l'actestation étant au bas de la minute, ferait foi quéreur, qui a pratiqué ces manœuvres, pour de l'insinuation. cacher son acquisition à la famille, n'est pas re-
232. Le dé&ut d'insinuation empêche le temps cevable à dire au retrayant qu'elle a dû lui être du retrait de courir, même vis-i-vis des parens connue par l'insinuation.
■ qui ont été présens au contrat, lesqi^els en peu- Au reste , le juge ne doit pas être facile à revent opposer le défaut. cevotr la preuve des faits qu'on fait passer pour
233. Lorsqu'on a vendu un héritage comme des manœuvres pratiquées afin de cacher à la se faisant fort du propriétaire, quoiqu'il ne soit famille le contrat de vente : il faut que ces faits pas d'usage d'insinuelr les actes de ratification , soient tels que la fraude saute aux yeux : Dclum lorsque le contrat a été insinué avant que la ra- ex pergpicuiê tndicitê prohari convenii; /. 6, tificatiou soit intervenue , et qu'on puisse peut- Cod, de doL mal.
S II. oE« AUTRES CAUSES QUI EMPÊCHENT OU N*BM- pouF excrcer Ic retrait ; car la Coutume n'a en-
PÊCHENT PAS LE TEMPS DU RETRAIT DE couRïR. teudu arrêter, par cet article, que la prescrip-
236. On a agité autrefois la question , si la fa- tion d'an et jour, et non la prescription de trente culte de réméré empêchait le temps du retrait ans , qui éteint toutes les actions , et celle eo de courir tant qu'elle dure. retrait lignager comme les autres. Pour que le
Les Coutumes de Berry, Ut. 13, art. 9, et temps de cette prescription trentenaire coure, d'Auvergne , f . 23 , art. 13, décident pour la né- il suffit que Taction de retrait ait été ouTerte : gative. or elle Ta été du jour du contrat, et les ligna- La raison de cette décision , est que la vente, gers ont pu dès ce temps Texercer. faite avec la clause de réméré , est pure et sim- 239. Mais je ne serais pas de Tavis de M« Vaspie; la clause de réméré n'est qu'une clause ré- lin, qui pense que la prescription d'un an et solutoire : pure fit vendiiio, êed êuh conditione jour n'est arrêtée que pendant le temps stipulé resolvitur. Cette clause n'empêche pas qu'il n'y pour la faculté de réméré, et non pendant U ait ouverture au retrait pendant que cette fa- prorogation qui a lieu faute par l'acquéreur de culte dure : elle ne doit donc pas empêcher le faire déchoir le vendeur. Les raisons , que nous temps du retrait de courir; car, de droit com- avons rapportées pour le temps de la convenmun , le temps , dans lequel un droit doit être tion , militent également, et même plus, pour le exercé , court depuis qu'il est ouvert , et qu'il a temps de la prorogation , puisque cet acheteur pu l'être. Cette raison, qui est très juridique, doit s'imputer d'avoir tardé à obtenir un jugedoit îaire suivre la décision de ces Coutumes sur ment de déchéance. La raison , que M« Yaslin cette question dans les Coutumes muelles : il y allègue pour son avis, est, que c'est en faveur a néanmoins plusieurs auteurs qui sont d'avis du vendeur que la jurisprudence a accordé cett^ contraire ; Duplessiê et ses annotateur». prolongation du réméré , et que les lignagers ne
237. Plusieurs Coutumes, du nombre des- doivent pas s'en prévaloir ; mais ce n'est pareilquelles est notre Coutume d'Orléans , ont em- lement qu'en faveur du vendeur que la faculté brassé l'opinion contraire. Elle dit, art. 193, de réméré a été stipulée par le contrat, ce qui que, lorsqu'un héritage est vendu avec faculté n'empêche pas les lignagers d'eirprofiter.
de réméré, il y a lieu au retrait pendant tout le 240. Il ne faut pas étendre la décision de cet
temps que dure ladite faculté, et pendant l'an article à tous les acheteurs qui sont dans le cas
et jour après ladite faculté finie. de craindre une éviction, tels que ceux qui au-
La Coutume ajoute, soit qu'elle fût accordée raient acheté d'un mineur. La différence est, hors ou dedans le contrat de vente , aupara?ant que ceux-ci peuvent se dire et porter pour poset depuis , bien entendu pourvu que l'acheteur sesseurs incommutables , et prétendre avoir des n'ait pas tardé à accorder au vendeur cette fa- moyens pour se défendre , s'ils sont attaqués ; au culte de réméré après l'expiration de l'année du Heu que celui, qui a acquis à la charge de réretrait ; car cette faculté peut bien empêcher le méré , ne peut pas se porter pour tel , puisque temps du retrait de courir, lorsque le droit de son titre y résiste. D'ailleurs , la décision de cet retrait subsiste encore ; mais il est évident qu'elle article contenant un droit singulier, jus singu' ne peut le ressusciter lorsqu'il est éteint. lare , contraire au principe général , qui fait
Je ne vois pas d'autre raison de l'opinion que courir les prescriptions étid>lies contre quelque
notre Coutume a embrassée , sinon la valeur du action que ee soit , du jour qu'elle est ouverte ,
droit de retrait, les Coutumes ne l'ayant limité et qu'elle a pu être exercée , cette décision n'est
à temps court, et ne l'ayant assujetti à la pre- pas susceptibled*extension, et doit être restreinte
scription annale, que parce qu'il est de l'intérêt dans le cas de Tarticle.
public que les acheteurs ne soient pas trop long- 241. De là il snit que le temps du retrait ne temps sans pouvoir se regarder comme posses- laisse pas de courir pendant le procès que Taseura incommutables. Lorsque l'acheteur ne peut cheteur a contre le vendeur sur la validité du pas d'ailleurs , par rapport au réméré auquel il contrat , ou contre quelque autre sur la proest sujet, se réputer propriél aire iocommutable, priété de l'héritage, quoique Tincertitude de la cause, pour laquelle la Coutume a établi cette l'événement d'un procès empêche qu'il ne puisse prescription, se trouvant cesser, en ce cas, être regardé, pendant ce temps, comme procette prescription ne doit pas courir. priétaire incommutable. Il ne doit pas être au
238. Quoique notre Coutume d'Orléans ac- pouvoir du vendeur, en faisant à l'acquéreur un corde l'an et jour pour exercer le retrait, du procès injuste, de prolonger contre lui le temps jour de l'expiration de la faculté do réméré, il du retrait; l'équité ne permet pas non plus que n'en faut pas conclure que , si cette faculté avait les lignagers laissent essuyer à l'acheteur le coût duré trente ans, les lignagers auraient encore et les fatigues d'un long procès, et viennent en- Tan et jour, depuis l'expiration des trente ans, suite, après le gain du procès, quasi adparO'
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tas êpuloê, en recueillir le fruit par un retrait, tude de leur acquisition : or, Tintërêt public
Les lignagers doivent donc, nonobstant le pro* remporte toujours sur la faveur des particuliers,
ces, exercer le retrait dan» Tannée contre Tac- surtout lorsque tous ces particuliers certant de
quéreur, reprendre Tinstance en sa place, et lucro.
lui rembourser les dépens qu'il a laits. 245. Plusieurs auteurs disent que Tan du re- Grimaudet, IX, 19, me parait excepter mal-à- trait ne court pas contre le mineur lorsque propos le cas auquel un ïignager aurait eu ce c'était son tuteur qui était Tacquéreur, parce procès contre Tacquéreur. Il prétend que ce qu'il devait faire exercer le retrait sur lui, si procès arrête en sa faveur Tan du retrait , n'ayant l'intérêt du mineur le demandait : quia, disentpas pu intenter l'action, pendant qu'il était en ils , à se extgere dehuit; Duplessis et ses annoprocès sur la propriété de l'héritage , d'où il con- tateurs. Il me parait plus exact de dire que Tan dut que celignagerpeut, s'il succombe, donner du retrait court; mais que, s'il paraît que le la demande en retrait dans l'an et jour depuis la tuteur avait alors des fonds au mineur , et qu'il fin du procès. Cette opinion ne me paraît pas fût de l'intérêt du mineur que le tuteur eût fait raisonnable. Un procès injuste que ce Ïignager nommer un curateur au mineur pour exercer le a fait à Tacquéreur, ne doit pas lui être profi- retrait, le mineur devenu majeur peut, en ce table, et faire proroger en sa faveur le temps cas, non par Taction du retrait Ïignager, qui est du retrait. D'ailleurs, ce temps court contrôla éteinte, mais par Faction de tutelle, actùmê lamille en général, et non contre aucun des htfato^ se faire délaisserThéritage, de même que lignagers déterminément : d^où il suit que les si le retrait eût été effectivement exercé dans le raisons personnelles à un particulier de la famille temps pour ce mineur, par un curateur nommé ne le doivent pas empêcher de courir. ad hoc contre son tuteur ; parce qu'un mineur,
242. L^appel d'un décret forcé n*arrête pas suivantlesprincipes du droit, peut, par l'action non plus le temps du retrait, auquel Tadjudi- de tutelle, exiger de son tuteur tout ce que le cation par décret a donné ouverture : le re- tuteur devait exiger de soi-même au profit de trayant, qui veut prendre le marché, doit nonmxnevLT .TenêturtutelœjudiciOjinidquod essayer le procès qui en est une charge. Bro- à se etngere debuit : ce qui est une suite de ce deau , sur Variiclê 150 de Paris , cite trois arrêts principe : Quod adverêût aliumprastan debuit qui Tont jugé. tutoTy pupiUo euo id adtereûe ee quoque prtB-
243. La poursuite d'un décret volontaire, etaredebei; l.9,^S,iî. de adminUtr. tutor. qu'on acquéreur fait sur lui , suivant la faculté
qu*il a stipulée par son contrat d'acquisition,
n'arrête pas non plus le temps du retrait auquel Quand le ïignager eii-il ceneé exercer le retrait
le contrat de vente a donné ouverture ; Orléanê, dane le tempe preecrit f
art, 401.
244. Enfin, la minorité d'un Ïignager n'em- 246. Suivant le droit commun, un demanpèche pas le temps du retrait de courir : la Cou- <ï«wr «" action de retrait Ïignager, de même tome de Paris, art. 131, celle d'Orléans, ^^'^ *o«le autre espèce d'action, est censé art. 366, et un grand nombre d'autres, en ont exercer son droit et son action dans le temps des dispositions : L'an du retrait , disent-elles, prescrit par la loi , lorsque l'exploit de demande court tant contre le mineur que le majeur, eane est donné avant l'expiration de ce temps , fût-ce eepérance de reetitution, le dernier jour.
Cette décision a lieu , quand même le mineur La Coutume de Paris , art. 130 , et quelques
aurait été destitué de tuteur; elle a lieu pareil- autres , se sont écartées de ce principe : elles ne
lement contre les lignagers qui auraient été ab- se contentent pas que l'exploit de demande en
senspourleserviceduroi ;vtfrréf cfwfimars 1552 , retrait soit donné dans l'an et jour prescrit pour
cité par Lalande, exercer le retrait ; elles veulent , de plus , que le
Les raisons de cette décision sont, 1» que le jour auquel échet l'assignation, soit aussi dans
retrait éUnt accordé à la famille en général, ce terme d'an et jour : s'il tombait après l'expi-
c'est proprement contre la famille en général ration de l'an et jour, le Ïignager, dans ces Cou-
qu'il court , plutôt que contre aucune personne tûmes , serait non recevable , comme n'ayant
déterminée de la famille. 2p La faveur de la mi- pas exercé son retrait dans le temps prescrit.
norité , ou de l'absence pour le service du roi , Ces Coutumes , étant contraires au principe gé-
doit céder à la raison qui a fait plutôt restreindre néral , doivent être restreintes à leur territoire,
à un temps court le temps du retrait; cette rai- 247. Lorsqu'il y a plusieurs acquéreurs ou
son étant tirée d'un intérêt public, qui ne permet plusieurs héritiers d'un même acquéreur, l'ac-
pas que les acquéreurs soient empêchés d'amé- tion de retrait étant une action divisible (euprà,
liorer leurs biens par une trop longue incerti- chap, 2) , si le Ïignager n'a donné sa demande
en retrait dans Tan et jour que contre Tun d'eux. Lorsqu'il y a plusieurs acquéreurs qui ont totu
il aura exercé son droit de retrait dans le temps aliéné au profit d'un tiers , Tassignation donnée
prescrit, pour la part de celui contre qui il a à Pun d'eux interrompt la prescription annale
donné la demande ] mais il en sera déchu pour contre ce tiers pour le total , quoique , s'*ils
les parts des autres. n'eussent pas aliéné , Tassignation donnée à Tun
248. Suivant notre Coutume d'Orléans, ar- d'eux ne l'eût interrompue que pour sa part. La <tc/e 368, lorsque l'acquéreur n'a pas son domi- raison est que, li^ demande donnée contre Tim cile dans le bailliage d'Orléans , il est permis des acquéreurs qoi-ont aliéné à un tiers Thériaux lignagers de donner la demande en retrait tage, n'est qu'une simple protestation d'agir contre les détenteurs, c'est-à-^ire les fermiers, contre ce tiers, que le lignager ne connaît pas ; locataires ou concierges qui sont trouvés dans et cette protestation est également constatée par l'héritage, lesquels sont tenus d'indiquer le nom la demande donnée contre l'un d'eux, comme et la demeure de l'acquéreur, pour que le li- par la demande donnée contre tous.
gnager puisse se pourvoir contre lui , et l'assigner en son domicile. Par cette demande, donnée ARTICLE IV. contre le détenteur dans l'an et jour, le lignager jy^ i^ nature et de l'effet de la preecHptiom est censé avoir exercé son droit dans l'an et contre le retrait. jour, quoique la demande contre l'acquéreur ne
soit donnée qu'après l'expiration de l'an et jour; 251. La prescription contre le retrait est
et la demande est bien donnée, pourvu qu'elle différente des prescriptions contre les autres
le soit dans le temps qui lui aura été fixé par le obligations.
juge, eu égard a la distance des lieux, sur Tin- Lorsque les obligations sont, de leur nature,
dication du di'tenteur. perpétuelles, et qu'elles n'ont pas été contrac-
249. Lorsqu'il n'y a aucun détenteur sur l'hé- tées pour ne devoir durer qu'un certain temps , ritage , comme lorsque c'est une pièce de terre les prescriptions résultantes du laps de temps en bois qui est l'objet de l'acquisition, le lignager réglé par la loi , que le débiteur acquiert contre qui ne sait pas la demeure de l'acquéreur, peut les obligations et contre le droit du créancier avoir recours à la voie de la proclamation ou qui en résulte , sont des prescriptions qui n^éteicri public que propose la Coutume de Berry, gnent pas l'obligation; ces prescriptions, tant t, 14, art, 8; et, par cette proclamation faite qu'elles subsistent, la font seulement présumer dans Tan et jour, le lignager est censé avoir acquittée, et donnent au débiteur une fin de exercé le retrait dans l'an et jour : on doit, à non recevoir contre l'action du créancier. Ces cet égard, se conformer à l'usage, s il y en a. prescriptions peuvent se couvrir, et être dé-
Lorsqu'il y a plusieurs acquéreurs, dont les truites par la reconnaissance ou le paiement,
uns ont leur domicile dans le bailliage d'Or- quele débiteur ferait de la dette, depuis que ces
léans, les autres ne l'ont pas, le lignager, par prescriptions lui ont été acquises; voyez eur cee
la demande donnée contre le détenteur de l'hé- prescriptione notre Traité dee obUgationef
ritage, ou par la proclamation, est bien censé n, 676 eteuiv.
exercer le droit de retrait pour les parts de ceux Mais lorsqu'une obligation n'a été contractée
qui n'ont pas leur domicile dans le bailliage; que pour durer pendant un certain temps; en mais il n'est pas censé Texercer pour les parts *^ce cas , suivant les principes de notre droit fraiN
de ceux qui y ont leur domicile : il faut qu'il les çais, différent en cela de la subtilité du droit
assigne dans le temps de l'an et jour, à leur romain, la prescription , qui résulte du laps de
domicile; sinon il sera déchu vis-i-vis d'eux, ce temps, n'opère pas seulement, comme celles
et pour leur part. dont nous venons de parler, une simple fin de
250. Lorsque l'acquéreur, avant que la de- non recevoir contre faction du créancier, mais mande en retrait ait été donnée contre lui, a une extinction delà dette qui la détruit entière» aliéné l'héritage sujet au retrait, les lignagers ment, et ne la laisse plus subsister; voyez iM^re pouvant ignorer cette aliénation, la Coutume Traité de» obhgations , n.671.
d'Orléans a très sagement ordonné, en l'arf. 369, Or, telle est la nature de la prescription ea
quele lignager devait être censé avoir exercé, matière de retrait. Le droit de retrait, que
dans le temps prescrit d'an et jour, son droit de la loi accorde à la famille, ne lui est accordé
retrait par la demande donnée contre cet acqué- que pour un certain temps limité : l'obligation ,
reur, même vis-à-vis du tiers détenteur, quoi- que l'acqué;'eur contracte de délaisser l'héritage
qu'il ne donne la demande contre ce tiers aux lignagers, ne dure que pendant ce temps; l'un
détenteur qu'après l'an et jour passés , pourvu et l'autre s'éteignent de plein droit par le laps de
qu'il la donne dans les quarante jours depuis ce temps,
l'indication qu'en aura donnée l'acquéreur. 252. Il suit de ces principes , que la demande
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^ ^ ^ éprouve que
qui serait donnée par un pareni qui n'est pas de n'a eu intention de stipuler de cet acquéreur
la ligne d'où Théritage procède; car c'est la une telle garantie, ni cet acquéreur de s'y
même chose de n'avoir plus le droit qu'on a eu, obliger,
on de n^en avoir jamais en. 257. Lorsque l'acquéreur, sur la demande
253. De là il suit que l'abandon de l'héritage, donnée , depuis l'expiration de l'an et jour, n'a qui serait fait par l'acquéreur à ce lignager, sur pas reconnu le retrait , mais s*est laissé conûne pareille demande, ne devrait pas passer damner à délaisser par retrait sur cette demande; pour un retrait qu'aurait exercé le lignager, s'il est constant que la demande n'a été donnée mais pour une nouvelle vente que l'acquéreur que depuis l'année , une telle sentence doit , aurait Taite de cet héritage au lignager. vis-à-vis des tiers , passer pour collusoire entre
254. Cette décision doit surtout avoir lieu le lignager et l'acquéreur, et ne doit pas préjuvis-A-Tis des tiers. C'est pourquoi, 1° cet aban- dicier à leurs droits.
don fait sur une pareille demande en retrait ne Hais , lorsqu'il y avait question si la demande décharge pas l'acquéreur envers le seigneur, du était donnée ou non dans l'année , et si l'acquéprofit dû pour la vente qui lui en a été faite, reur avait satisfait à ce qui est requis pour la s'il n'a pas encore été acquitté. f««re courir, les tiers ne sont pas recevables à 2» Elle donne ouverture à un second profit impugner la sentence , et à ressusciter le' procès, pour cet abandon , qui est une nouvelle vente La demande , sur laquelle la sentence d'adjudique cet acquéreur fait au lignager. 3o L'héritage cation de retrait est intervenue , doit être prépasse au lignager avec la charge de toutes les sumée avoir été donnée dans l'année , surtout hypothèques et autres droits réels dont l'héritage lorsque la sentence est contradictoire , à moins a été chargé par cet acheteur : car, le laps du que la collusion ne fût évidente, et telle qu'elle temps du retrait ayant rendu le droit de pro- pût être justifiée incontinent , et sans qu'il fût priété de l'acheteur parfait, et non sujet à se besoin de renouveler pour cela un procès, résoudre par le retrait , a rendu pareillement Même dans le cas auquel la sentence aurait été irrévocables les droits d'hypothèque et autres, rendue par défaut , ou même le retrait reconnu que ces personnes tiennent de l'acquéreur j et il sans sentence , on ne doit pas facilement écouler ne doit pas être au pouvoir de l'acquéreur de les tiers , lorsqu'il paraît quelque raison pour les en dépouiller, en reconnaissant un prétendu soutenir que le temps du retrait n'éUit pas passé droit de retrait qui n'existe plus. lors de la demande,
255. Ce n'est pas seulement vis-à-vis des tiers hticle v que l'abandon de l'hériUge , fait par l'acquéreur ^"^ ^
au lignager, sur une demande en retrait donnée ^,7 y a un tempe particulier pour la péremp-
après l'an et jour, ne passe pas pour un retrait ; f^» deê inêtances en retrait , et de l'appel
il ne l'est pas en lui-même et dans la vérité, ^^ êentencee de débouté de retrait. puisque , dès avant la demande , le droit dere-
trait lignager avait cessé d'exister. C'est pour- 258. C'est une maxime fondée sur plusieurs quoi l'hériUge , abandonné sur une telle de- anciens arrêts , et sur l'autorité de ceux qui mande, sera, dans la personne du lignager, un ,ont écrit sur la matière du reirait, que la depur acquêt: il n'aura pas la qualité de propre mande en retrait lignager et toutes les autres qu'il aurait eue, au mom^ eecundum quid, si actions annules se périment par un an, lorsc'eût été un véritable retrait; l'héritier aux qu'elles n'ont pas encore été contestées. L'Orpropres ne pourra le prétendre dans la succès- donnance de Roussillon et l'arrêté de 1692, qui sioD du lignager, et il ne sera pas sujet au re- déclarent que toutes les instances , quoique non trait , s'il est revendu. contestées , se périment par trois ans , ne doivent
256. Le lignager ne serait pas néanmoins rece- s'entendre que des actions ordinaires , et non des vable à soutenir contre l'acquéreur, qui lui a annales , leur esprit ayant été d'abréger le temps fait le délais sur la demande en retrait, que ce des péremptions, et non de le prolonger. Mais délais n'est pas un retrait , mais une vente qui lorsque ces actions ont été contestées , elles ne oblige cet acquéreur envers lui à la garantie de se périment plus que par trois ans.
toutes évictions; car il n'est pas recevable à 259. Quelques auteurs ont écrit que le lignager
impugner lui-même la forme du retrait dont il ne devait pas être reçu à appeler du jugement qui
s'est servi pour acquérir l'héritage, ni à pré- l'avait débouté du retrait, après le temps d un
tendre, contre l'acquéreur qui lui a fait le dé- an révolu depuis la date dudit ju^ment. C est
lais de l'héritage sur sa demande en retrait, une l'opinion de Brodeau sur l'orf . 130 de Pans ,
que Lemattre , sur Paris , approuve , en conve- on pourrait être reçu à appeler des sentences ,
nant néanmoins que cette opinion souffre beau- est une loi générale qui embrasse toutes les
coup de difficulté. La raison sur laquelle on se sentences sur quelque matière que ce soit; il
fonde , est qu^il n^est pas équitable que le re- faudrait une disposition précise pour excepter de
trayant , après avoir été débouté du retrait , ait la loi générale les jugemens de débouté de ro-
plus de temps pour Texercer par la voie de trait. Les dispositions des Coutumes sont entiè-
Tappel du jugement , qu'il n'en avait auparavant, rement remplies , lorsque la demande en retrait
Cette raison ne me paraît pas décisive : TOrdon- lignager a été donnée dans lo temps qu'elles ont
nance de 1767 , qui a réglé le temps dans lequel prescrit pour la donner.
CHAPITRE VIII
De la forme en laquelle ê exerce le retrait.
260. Le retrait s'exerce par un exploit de de- 264.. Lorsque la demande en retrait se donne mande que le lignager retrayant doit donner au nom d'un enfant qui n'est pas encore né , elle contre l'acbeteur ou le tiers détenteur , par- se donne par un curateur créé ad hoc.
devant juge compétent, aux fins de délais de 265. Cette action étant une action persontaelle,
l'héritage, et aux offres de rendre à l'acheteur lorsqu'elle est donnée contre l'acheteur {êuprà,
le prix de son acquisition et les loyaux coûts. chap. 2) , le juge naturel , devant qui elle doit
261 . Lorsque le lignager est un mineur sous être donnée , est le juge du lieu du domicile de puissance de tuteur, la demande en retrait , de oet acheteur. Quelques Coutumes, néanmoins , même que les autres actions , se donne à la re- donnent le choix aux Ugnagers d'assigner, ou dequête de son tuteur ou de son curateur, en vaut lejuge du domicile de l'acheteur, ou devant sadite qualité de tuteur ou curateur d'un tel. le juge du lieu où est situé l'héritage sujet au re-
Si c'est un mineur émancipé , elle se donne trait ; mais ces dispositions sont locales , et ne
à sa requête avec l'assistance de son curateur. doivent pas être suivies dans les Coutumes qui
262. Si c'est ,une femme sous puissance de ne s'en sont pas expliquées. Lalande, sur Vari, mari , selon la disposition de quelques Cou- 367 de la Coutume d'Orléans , et les annotateurs tûmes , la demande peut se donner, non seule- de Duplessis , citent plusieurs arrêts qui Font ment par le mari et la femme conjointement, jugé. La raison est, que ce n'est que dans les mais même par le mari seul , pourvu qu'il la actions réelles que le choix du juge du lieu où est donne en sa qualité de mari d'une telle. Mais, situé l'héritage est accordé au demandeur ; /. 2, dans nos Coutumes de Paris et d'Orléans , je ne Cod. ubt in rem act. exerc, deh. Il ne doit pas pense pas que la demande fût bien donnée par avoir ce choix pour l'action de retrait , qui est le mari seul ; il ne peut exercer que les actions plus personnelle que réelle , lorsqu'elle est donmobilières et possessoires de sa femme , et non née contre l'acheteur. Lorsque l'acheteur a un les immobilières, telle qu*est celle de retrait. juge de privilège , il a le droit de se (aire ren-
263. Lorsque le retrait s'exerce pour des en- voyer devant le juge de son privilège.
fans, qui sont sous la puissance paternelle, la 266. L'exploit de demande doit être fait par un
demande se donne par le père , en sa qualité de huissier ou sergent , qui ait le pouvoir d'exploi*
légitime administrateur des droits et actions de ter dans le lieu où il est fait,
l'enfant pour lequel le retrait s'exerce. Cela a S'il était interdit de ses fonctions , on parent
lieu, quand même le père serait le vendeur de du demandeur au degré prohibé , la demande se-
l'héritage dont le retrait s'exerce. Autrefois , rait nulle. Par arrêt de la cour, du 6 septembre
dans ce cas, le père émancipait son fils, ad 1721 , rendu en forme de règlement, et publié
unum actum, pour l'effet d'exercer le retrait , dans les sièges du ressort , un exploit de demande
et il lui faisait créer un curateur ad hoc, par en retrait lignager a été déclaré nul, pour avoir
qui la demande était donnée. Cette procédure été fait par un huissier parent au troisième degré
s'observe encore en quelques provinces , comme du demandeur.
i La Rochelle , suivant que l'atteste maître Vas- 267. C'est une question si, depuis l'édit du
lin ; mais i Paris et à Orléans , cette procédure contrôle , qui a dispensé les huissiers et sergens
n^est plus pratiquée , comme étant inutile , et le de se faire assister de recors ou témoins dans les
père donne lui-même l'action , comme admini- exploits de demande, la demande en retrait doit
stratenr des droits de son enfant. encore être reoordée de témoins. M. le Camus ,
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Ohmrvati»n99ur U Traité au reirait , pense que le retrait de U terre de MerccBur , par fll . le pri nce
cela eit encore néoesMÎre , et dit que c^est Tu» de Conti.
sn^e. Auxanet et Perrière, sur Paris , sont d^avis • 269. On a agité la question , si la demande en
contraire : ils se fondent sur ce que la déclara- retrait lignager pouvait être Talablement donnée
tion de 167 1 , n*ayant excepté , dans U dispense un jour de dimanche ou de fête. Je pense qu'elle
accordée par Tédit du contrèle , que les exploita est Talablement donnée , pourvu que le jour,
de saisies féodales ou réelles , et les appositions auquel elle est donnée , fût le dernier jour du
d*a6iches, il s'ensuit que les exploits de demande terme accordé par la Coutume pour le retrait ,
en retrait li|piager, ainsi que tous les antres ex- ou qu'il ne restât plus aucun autre jour non fêté
ploits , se trouvent compris dans cette dispense auquel elle pût être donnée. La raison est, qu'on
générale. peut faira , les jours de dimanches et de fêtes ,
On convient assez , néanmoins , que cette as- les actes qui ne peuvent se remettre , et qui sont
siatance de témoins est encora nécessaira dans absolument nécessairas pour la conservalion do
le§ Coutumet qui la requièrent par une disposi- nos droits et de notre bien. On peut tirar argu-
tion précise , le roi , par l'édit du contrôle , ayant ment de la loi 1 , ^ 2 , et de la loi 3 , ff. de fer,
déclaré qu'il dérogeait à cet égard i l'Ordon- et dilat, , oA il est dit qu'on peut traduire quel-
nan<^ de 1667, qui requérait cette assistance , qu'un en justice, feriato die, citm ree tempore
et n'ayant pas déclaré, de même, qu'il enten- peritura ait, hoc eêt, êi dilatio actionem ait
dait déroger aux Coutumes. peremptura.
Ceux, qui pensent que, même dans la Cou- Dumoulin, en sa note sur Vartielê 122 de la tome de Paris , et autres qui ne requièrent pas Coutume de Poitou , cite un arrêt qui a déclaré espressément l'assistance des témoins , cette as- valable un exploit de demande en retrait , donné siatance est encora aujourd'hui nécessaira , se le jour de la Fête-Dieu : il est aussi rapporté par fondent sur ce que l'exploit de demande en re- Louet >, L B , art. 30. Au reste, je pense qu'on trait n'est pas un simple exploit d'assignation, et doit supposer, conformément à la restriction que qu^il doit contenir un procès-verbal des offras nous avons proposée , que, dans l'espèce de l'arréelles que le retrayant doit faire ^ par cet ex- rêt, la demande n'avait pas pu se remettra à un ploit, de rembourser. Or, disent -ils, ces oflres autre jour, et que c'est conformément à cette dmvent êtra constatées par des témoins. Mais ce restriction , qu'on doit entendre la décision des raisonnement me paraît mauvais, et être une pé- auteurs qui enseignent que la demande en retition de principe ; car c*est justement ce tpii est trait peut se faira un jour de dimanche et de en question , si un exploit , parce qu'il contient lête. H. Jousse, sur l'Ordonnance de 1667, tit. 2, des offres , doit êtra oensé excepté de la dispense art, 10 , cite un arrêt du 4 janvier 1719 , qui a pertée par réditdo oontrêle, quoiqu'aucune loi déclaré nul un exploit de' demande en retrait li- ■e l'en ait excepté. gnager, donné un jour de fête , dans un cas où Dans notra Coutnme d'Orléans, où les offres il rastait encore un mois de temps pour le donne sont pas nécessaires pour la validité de la de- ner. If éanmoins j'apprends de M. R^* qu'on vient mande en retrait, comme il sera dit ci-après, déjuger un exploit de demande en retrait, vanuûsoùeUessont seulement utiles, parce qu'elles lable, donné un jour de fête, quoiqu'il n'y eût font acquérir au ratrayant , du jour qu'elles sont pas de nécessité.
faites , un droit aux fruits qui seront perçus , il Observes aussi que les huissiers , qui donnent
ne peut y avoir aucun prétexte pour soutenir la des demandes , en cas de nécessité , les jours de
nullité d'une demande en ratrait , faute d'êtra re- fêtes , ne le doivent faire qu'en vertu d'une per-
cordée de témoins. mission du juge , suivant un acte de notoriété
268. Cet exploit de demande en retrait , de du ChAtelet de Paris , du 5 mai '1703, cité par
même que tous les autres exploits , doit être fait H. Jousse , ibid,
de jour, et non de nuit. Brodeau, sur Louet, H y * quelques auteurs, qui pensent qu'indiari, 39 , rapporte un arrêt du 7 septembre 1602 , stinctement tout exploit de demande , en matière qui déclara un demandeur en retrait déchu du de retrait lignager, comme en toute autra inarotrait, parce que 1 assignation avait été donnée tière , est nul , lorsqu'il est donné un jour de dieu mois de janvier à sept heures du soir, et fait manche , même lorsque la chose no pouvait pas défense de donner aucunes assignations nuitam- se remettre , et que ce jour était le dernier jour ment et à heures indues , à peine de' nullité. Ce- du terme. C'est l'avis d^Henrys , tit, 2 , /te. 4 , pendant, lorsque la demande a été donnée le J 20 , et de M* Vaslin , sur La Rochelle, /Miy. 72. dernier jour, comme, en ce cas, on ne peut re- Leur raison esl, que le retrayant doit s'imputer mettre au lendemain , la nécessité peut la faire d'avoir attendu si tard. La réponse est prompte, déclarer valable , quoique donnée après jour On doit présumer que le retrayaut n'a pas en la failli. On Ta ainsi jugé ] je pense que c'est dans commodité de donner sa demande plus tôt : il Tome II. 8
lai a fallu de Fargent ; s'il ne l'a pas pu trouTer et sar lesquelles nous renvoyons au texte de TOr-
plus tôt , ce qu^on doit présumer, il n^est pas en donnance , tti. 2 , les différentes Coutumes exi»
faute : il doit jouir du terme entier d^an et jour, gent encore différentes formalités pour la Tali-
qiii lui est accordé par la Coutume , pour exercer dite des demandes en retrait,
son droit de retrait. Il n'aurait pas ce terme en- Par exemple , la Coutume de Paris , art, 140,
tier, s^il n'était pes admis à donner la demande « veut que le demandeur en retrait offre boune,
les derniers jours du terme , lorsque ces jours se a deniërê, loyaux coûté, et à parfaire , tant par
trouvent être des jours de fêtes. « Texpioit d'ajournement qu^à chacune journée
Observez que ce n'est qu'aux jours de fêtes fé- u de la cause principale , jusqu'à contestation en
tées qu'il est défendu de faire des exploits : ceux « cause inclusivement , et même en cause d'ap-
faits les jours de fêtes de palais , qui ne sont pas « pel , jusqu'à conclusion sur l'appel aussi inclu-
fêtées par le peuple , sont valables. Déclaration « sivement. n-
du 28 avril 1681 , citée par M. Jousse , sur l'Or- Dans les appellations verbales , le premier ré-
donnanoe de 1667, fi^. 2 , art. 10 ; arrêt de 1748, glement qui intervient à l'audience tient lieu de
en faveur des religieuses de Sainte-Clairo de La la conclusion dans les appels des sentences en
Rochelle , cité par X« Yaslin , qui déclare valable procès par écrit.
un exploit d'exécution fait le jour des Innocens , Les commentateurs entendent , par journée
quoiqu'on offrit rapporter acte de notoriété, que de la cauêe , chaque audience en laquelle la
l'usage de la province était de regarder comme cause est appelée. Le demandeur en retrait , à
nuls les exploits faits les jours de fêtes de Palais, l'appel de la cause , ou son avocat ou procureur
270. On a encore agile la question , s'il était pour lui , doivent se présenter avec une bourse, nécessaire , à peine de nullité , que l'exploit de et y faire lesdites offres , et s'en faire donner acte demande en retrait lignager exprimât précisé- par le juge. Un sac est compris sous le terme de ment le jour auquel le défendeur est assigné à bourêe. Quoiqu'il soit d'usage de faire outre cela comparoir, surtout dans les Coutumes , telle que ces offres par des requêtes , néanmoins je pense celle de Paris, qui exigent que le jour de l'é- qu'il suffit que le retrayant les fasse à l'audience, chéance de l'Assignation tombe dans l'an et jour La contestation en oansa est le premier régleaccordé par le retrait. Il y a sur cette question ment qui intervient dans la cause, après les dévariété d'opinions et d'arrêts. fenses au principal signifiées par le défendeur;
Je préfère l'opinion de ceux qui pensent que Ordonnance de 1667, lit, 14, art. 13. cela n'est pas néeessaire , parce que aucune loi L'audience , en laquelle se rend ce règlement, ne le requiert , et que les délais de l'Ordonnance est la dernière en laquelle ces offres doivent être étant par eux-mêmes certains , un défendeur, as- faites. Quand la cause a été une fois contestée , signé à comparoir dam lee délaie de l'Ordon^ il n'est plus nécessaire , dans le cours de Tinnance , est suffisamment averti du jour auquel il stance principale , de réitérer ces offres , lorsque est assigné. Cette opinion est confirmée par un la cause est portée à l'audience, arrêt de la grand'chambre , du 26 juillet 1745, Un jugement par défaut n'emporte pas concile par Lacombe. testation , quand le défendeur, contre qui il a
271 . Ce n'est pas non plus une nullité , si le été rendu , s'y oppose dans la huitaine ; car il est retrayant a assigné un délai trop long ou trop détruit par l'opposition.
court. Le délai trop long ne fait pas de tort au Les commentateurs de la Coutume de Paris
défendeur qui peut l'anticiper et poursuivre le regardent ces termes houree, deniere , loyautt
congé de la demande. Lorsque le délai est trop coûtSf etàparfaire, employés dans l'article 140,
court , le défendeur aurait plus sujet de se plain- ci'dessus cité , comme termes solennels , dont le
dre : nMiis aucune loi ne prononçant , en ce cas , demandeur en retrait est obligé de se servir, sans
la nullité de la demande , il doit suffire au dé- pouvoir en omettre un seul , ni en substituer
fondeur , qu'il obtienne , -en ce cas , de jouir de d'autres; Laurière.
tout le délai de l'Ordonnance , nonobstant celui Quelques Coutumes ne requièrent ces offices
exprimé par la demande. qu'à la première journée ; Heauz , 101 ; Sens ,
L'omission de l'expression du degré de Ut
parenté du demandeur avec le vendeur ne rend 274. Il y a des Coutumes qui demandent la
pas non plus l'exploit nul ; Brodeau, sur Loue^, consignation d'une pièce de monnaie. Bordeaux,
/. /7, 2 ; arrêt du 26 juillet 1674, au Journal cap. 2, art. 17, exige la consignation d'une pièce
du Palais. d'or, avec offre de parfaire. Saintonge, Ut, 6,
273. Outre les formalités requises par l'Or- ar t. ^^ dit une pièce d'or ou d'argent, lAMerche donnance de 1667 , pour la validité de tous les exige l'offre et consignation de treise pièces de exploits de demande , qui doivent être rigoureu- monnaie.
sèment observées dans les demandes en retrait , 275. Notre Coutume d'Orléans ne requiert
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point C9% formalité». Les ottnê même de rem- sont requises par les Ordomianoes , ou qu'elle
bourter Tacquéreur ne sont nécessaires , dans soit de celles qui sont particulières au retrait li-
cette Coutume , que pour obtenir la restitution gnager, et qui sont requises par les Coutumes ,
des firuits du jour qu'elles sont faites , et non soit i Végard de l'exploit de demande , soit A
pour la validité de la demande. La seule forma- Tégard de la suite de la procédure de la demande
lité que cette Coutume exige, qui soit particu- en retrait. Loysel en a fait une maxime : Congé
liére aux demandes en retrait , c'est qu'elle veut de cour entre le retrait emporte gain de cause,
que le demandeur en retrait, par l'exploit de Elle est tirée de l'article 134 de la Coutume de
demande, soit tenu de faire une élection de do- Laon , et l'usage en est constant partout. micile dans le territoire de la justice où le dé- 278. De là naft une autre différence; savoir,
fendeur est demeurant. que , dans les autres jnatières , les défauts de for-
Quoique cette formalité n'ait été établie que malité ne touchant pas au fond , doivent s'op-
pour que l'acquéreur ne fut pas obligé d'aller poser à limine litia j et se couvrent par la con-
cbercher trop loin le retrayant pour la recon- testation encense. Au contraire , dans la matière
naissance du retrait , et les autres significations du retrait, les défauts de formalité étant des dé-
qu'il aurait i lui faire ; néanmoins , comme Tob- fauts qui touchent au fond , en faisant déchoir
servation des formalités est de rigueur, surtout de son droit le demandeur en retrait , qui ne les
dans les matières de rigueur, telle qu'est celle du a pas observées , ces défauts peuvent , de même
retrait , il a été jugé qu'une demande en retrait, que toutes les exceptions péremptoires , être op-
par laquelle Télection de domicile avait été faite posés jusqu'i la sentence définitive, et même sur
dans une maison située hors de la justice de l'a- Tappel.
joumé, était nulle , quoique cette maison fut 279. Le retrayant , déchu de son droit par un
▼is-à-vis la sienne. défaut de formalité dans son exploit de demande
Lorsque le lignager a assigné d'abord l'ache- ou dans la procédure , a-t-il une action ex conteur, et fait élection de domicile dans la justice ducto contre le procureur ou l'huissier cujuê de l'acheteur, et que , sur l'indication de l'ache- opéras conduxit , pour réparation de la perte de tour qui a aliéné l'héritage , il assigne le tiers dé* son droit , qu'il souffre par son impéritie? Selon tenteur, il doit faire une nouvelle élection de les vrais principes , les huissiers et les procudomicile dans le territoire de la justice de ce tiers reurs devraient, ^ ce cas, être tenus du tort détenteur. qu'ils ont causé A la partie par leur impéritie;
276. Les formalités du retrait étant différentes, car toute personne , qui fait profession publique selon les différentes Coutumes , c'est la Coutume d*un état , est responsable du tort qu'il fait , dans du lieu où l'héritage sujet à retrait est situé , Texercice de son état , par son impéritie : Impe^ qui doit régler les formalités qui doivent être ritia culpœ annumeratur; /. ,132, ff. de reg, observées ; car , comme c'est cette Coutume , à jur, ; Z. 7, § 8, et passim, ff. ad Ug. aquiLJfpyvi l'empire de laquelle l'héritage est soumis , qui le le Traité des obligations, m, 163. Néanmoins , rend sujet au retrait , et qui en accorde le droit on n'observe pas toiiyours rigourejjj^emeiit ces aux lignagers , les lignagers, qpii tiennent leur principes. Montholon , chapitre fil , rapporte un droit de cette Coutume , ne peuvent l'exercer arrêt qui déchargea, en pareil cas , un procuque sons les conditions sous lesquelles cette reur des dommages et intérêts contre lui préten- Cootume le leur défère , et en observant les for- dus pour lanuHité d^une demanda en retrait , et malités qu'elle leur prescrit. Yoyes les arrêta fit néanmoins injonction aux procureurs d'être cités par les annotateurs de Dupûssis , cAop. 1. plus exacts à l'avenir, à peine d'être tenus des
277. Quoique, dans les autres matières , l'in- dbmmages et intérêts de leurs parties. M« Vasobservation de quelque formalité em poste seu- lin, sur la Rochelle , fait une distinction à l'élément la nullité de la demande et la déchéance gard des huissiers : il dit , « que l'huissier est de l'instance , et non la déchéance du droit du « garant de l'inobservation des formalités predemandeur, qu'il peut de nouveau poursuivre v scrites par l'Ordonnance , mais non de celles par une nouvelle demande , pourvu qu'il soit « prescrites par la Coutume. » Je ne vois pas encore dans le temps de la donner ; au contraire, pourquoi un huissier serait plutôt dispensé de dans la matière du retrait lignager, l'inobserva- savoir les dispositions de sa Coutume , qui contion de quelque formalité emporte non seulement cernent son état, que celles de l'Ordonnance. la nullité de la demande, mais la déchéance du £n un cas, je le crois excusable \ c'est lorsque droit du demandeur, qui n'est plus 4dmis à pour- la formalité, que l'huissier n'a pas observée, suivre par une nouvelle demande; et il n'im- était requise par la Coutume du lieu où Théritage porte, i cet égard, que la formalité, qu'on a est situé , et que Thuissier était d'une juridiction manqué d'observer, soit de celles qui sont com- hors de cette Coutume. Comme lorsqu'un huismunes pour tous les exploits de demande , et qui sier de Paris , qui a assigné quelqu'un à Paris sur
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une demande en retrait pottr un héritage sis à Oi^ royaume : le retrayant doit s^iropnter, en ce cas,
léans, a omis, dans son exploit, rélection de de ne lui avoir pas donné un modèle. Mais, si
domicile prescrite par Tarticle 367 de la Cou- c'était un huissier d'Orléans qui eût assigné , je
tume d'Orléans , Thuissier ne doit pas être ga- ne vois pas pourquoi il serait moins tenu du âé-
rant de cette nullité : on ne doit pas exiger d'un iaut de cette formalité, que d'un défaut de for>
huissier qu'il sache toutes les Coutumes du malité d'Ordonnance.
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CHAPITRE IX
Deê obKgatiofiê du retrayant.
280. Le principe général sur les obligations tenant qu*on a exprimé , par le contrat , un prix du retrayaot , est qu'il doit rendre l'acquéreur plus fort que celui qui est convenu , il ne souindemne, aussi parfaitement qu'il lui est possible tient pas que le contrat est faux , mais seulement de le rendre indemne. qu'il contient une fraude et un mensonge. C'est
Cette obligation renferme , l» celle de rem- ce qu'enseigne Dumoulin , sur la Coutume de bourser l'acheteur du prix qu'il a payé pour son Ifevers , ckap. 31 , art, 3 : Nec tenebifnr intfruacqnisition , et de l'acquitter de ce qui en reste mentum arguere de faUo , quia aliud merum dû ; 2o celle de l'indemniser des charges appré- falsum, aliud frau», aliud êimulatto. eiable's à prix d'argent , qui font partie du prix II peut faire entendre en déposition le vende l'acquisition , et qu'il -a acquittées , ou qu'il deur sur ce fait ; Grimaudet, v , 9. est tenu d'acquitter ; 3^ celle de l'indemniser Le retrayant peut aussi , i défaut de preuve ^ des loyaux coûts de Tacquisition ; A9 celle de déférer i racc[uéreur le serment sur la sincérité l'indemniser des impenses nécessaires qull a du prix porté au contrat, faites sur l'héritage . Quelques Coutumes punissent cette fraude des
Nous traiterons dans quatre articles de ces acquéreurs; y oyez supràj n. 14. différentes indemnités. Nous verrons, dans un 283. Lorsque la vente, qui a donné ouverture
cinquième, ce qui doit être remboursé , lorsque au retrait , est constante , et qu'on ignore le prix
le retrait s'exerce sur un tiers. Nous verrons , pour lequel lliéritage a été vendu , on doit ren-
dans un sixième, dans quel temps le retrayant dfe le prix, suivant que les experts diront que
est obligé de satisfaire à ces obligations. Dans Théritage valait au temps du contrat, comme
un septième, nous parlerons des offres et de la dans l'espèce si/ivante.
consignation qu'il doit faire en cas de refus. Finge. La minute du contrat a été incendiée,
on n'en a délivré aucune expédition. Le ven-
ARTICLE PREMIER. ^^^ ^ l'acheteur sont morts. Un lignager a
Du prix. donné la demande en retrait contre l'héritier de
l'acheteur : sur cette demande , en conséquence
281. Le rctrayant doit rendre à l'acheteur le je l'incendie des minutes , on a admis le lignapnx qu il a payé pour son acquisition ,«t le faire g^^ à la preuve testimoniale de la vente qui a décharger de ce qui en reste dû. ^^^^^ ouverture au retrait. Le noUire et les
S I. QUEL EST CE PB». témoius entcudus , ont déposé qu'ils se souviennent que le contrat de vente a été passé vers un
282. Ce prix est celui qui est porté au contrat, tel temps , mais qu'ils ne se souviennent pas Néanmoins, si le retrayant soutenait , qu'en pour quel prix. Il faut bien', en ce cas, avoir fraude du retrait , on a exprimé un prix plus recours au dire d'experts ; et ce défaut de confort que celui qui a été convenu , et qu'il offrît naissance du prix ne doit pas exclure les lignad'en faire la preuve , il devrait être reçu à la gers. C'est l'avis de Grimaudet , y, 7.
faire, même par témoins, et s'il la faisait , il ne 284. Si c'était sur l'acheteur que le retrait
serait obligé à rembourser que le prix qui a été , s'exerçAt , et qu'il déclarât le prix pour lequel il
dans la vérité , convenu entre les parties. a acheté l'héritage, je pense que le Juge devrait
Le retrayant , pour être admis à cette preuve , s'en rapporter à cette déclaration de l'acheteur,
n'a pas besoin de s'inscrire en faux; car, en sou- en prenant son serment. Si, néanmoins, le li-
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gOB^er soutenait que ce prix prétendu n^est pas retrait, payé ce supplément au Tendeur ? Dumou- Traisemblable , je pense qu'il faudrait avoir re- lin, in Qmê. Par. ^ 20, 9/. 8, n. l, semble cours 4 des experts pour dire s'il est Troisem- décider que le retrayant doit rendre le prix avec bloble : an cas qu'il ne le fût pas, on n'aura pas le supplément ; car il dit : IHud, et non pri^ d*égntd 4 la déclaration de Tacheteur, et le prix mum, est vemm pr«UUm conventum, qu4têi devra être restitué , suivant le dire desdits ex- reformaté priore venditione. Cette décision perts. doit avoir lieu , lorsque le supplément du prix 286. On ne doit pas non plus s'en ropporler à a été payé ou convenu avant la tradition réelle la déclaration de l'acquéreur, mais il faut avoir de l'héritage vendu , parce que la vente ne subrecours au dire d'experts, lorsque l'acheteur a sistant, en oe cas, que par le seul consentement été trouTé en mauvaise foi ;/itttô^ s'il avait com- des parties, elle peut facilement être détruite meocé par dénier l'achat qu'il avait fait , lequel et fondue en une autre par un autre consentea été justifié depuis. ment ; voycs notre Traité du contrat do vente ,
286. Lorsqu'on n'a d*autre preuve de la vente, n, 327 et 328. Mais, si ce n'est que depuis la qui a donné ouverture au retrait , que la décla- tradition réelle , faite en exécution de la vente, ration de l'acheteur, il n'est pas douteux , en ce qu'il a plu à Tachetenr de payer ce supplément ca9 , qu'on la doit prendre en entier, et qu'elle de prix , il faut décider le contraire : car la vente fait foi du prix pour lequel il confesse avoir ayant été exécutée par la tradition réelle, ne acheté l'héritage. peut être détruite , les conditions n'en peuvent
287. Lorsqu'outre le prix porlé an contrat , être changées au préjudice du droit de retrait racquérenr, depuis , a payé ou s'est obligé de acquis irrévocablement à la famille du vendeur : payer au vendeur un supplément de prix , on il parait même que c'est le sens de Dumoulin , demande si le retrayant est obligé de lui rem- qui , au lieu cité , veut , pour qu'on ait égard à bourser ce supplément, ou de l'en indemniser, ' Taugmentation du prix, qae non fuorit conoums'il le doit encore an vendeur. Il n'est pas dou- mata et exeecuta oenditio,
feux que l'acheteur en doit être remboursé, Les textes des Coutumes ci -dessus rappor-
lorsqu*il a payé ce supplément en vertu d'une tées, qui disent indistinctement qu'on doit tenir
sentence, qui, sur une action rescisoire, don- compte à l'acquéreur du supplément du juste
née contre lui par le vendeur , pour cause de prix , qu'il a donné an vendeur sans fraude avant
lésion d'outre moitié du juste prix, Ta condamné rajoumement, ne doivent s'entendre que de
4 délaisser l'héritage , si mieux 11 n'aimait payer celui qu'il a donné pour se rédimer de quelque
ce supplément. action que le vendeur conservait contre lui , et
Il est aussi sans difficulté que l'acheteur doit non de celui qu'il a donné volontairement; Gri»
être remboursé du supplément de prix qu'il a maudet, vu , 6.
payé , lorsqu'il paraît qu'il Ta payé pour empé- 289. Lorsqu'un acheteur a fait un décret sur
cher cette action , ou quelque autre action res- lui , qui est devenu forcé, et sur lequel il a été
cboire , ou de réméré , ou quelque outre que le obligé de se rendre adjudicataire pour un prix
▼eodenr avait droit de donner contre lui. plus fort , ce n'est pas seulement le prix porté au
Plusieurs Coutumes en ont des dispositions, contrat de vente que le retrayant doit rembour-
Anjon , art. 364 , dit : u Le prix de la grâce (de ser, conune l'a avancé Lhommeau , m , 206 , en
• réméré) achetée par l'acquéreiu*, se mettra en quoi il a été justement repris par son oommen- « abondance avec le principal en connaissance tateur Cholline ; c'est celui du décret qu'il doit
• de retrait , etc. ; n et art, 365 : « Et à sembla- rembourser : car ce n'est pas , en ce cas , le con-
• blés , le supplément fait par l'acquéreur par trat de vente , puisqu'il est devenu inefficace ■ autorité de justice et sans fraude avant l'ajonr- par les enchères portées au-dessus du prix , mais « nement, etc. » Haine, 374 et 375, dit la même c'est le décret qui donne ouverture au retrait, chose en mêmes termes. Bouibonnais , art. 431, C'est pourquoi , dans les Coutumes telles que la dit pareillement : u Supplément du juste prix, nôtre, qui disent qu'héritage vendu par déci^et « achat du droit de réméré, et frais qui en dé- n'est sujet à retrait, il n'y auVait pas Ueu , en ce « pendent , faits sans fraude par l'acquéreur cas , au retrait.
m avant l'ajournement , etc., se comptent avec 290. Lorsqu'une maison , qui a été vendue , a
«le sort principal. » Nivernais, chtÊp. 31, été depuis brûlée sans le fait ni la faute de l'aclie-
ort. 12, dit la même chose. teur, ou lorsqu'une partie des héritages, com-
288. Qne doit-on décider dans le cas auquel pris dans un même marché , est périe ; putà, si
racheteur croyant avoir acheté 4 trop vil prix , la rivière en a emporté une partie ; le lignager,
non pas néanmoins au-dessous de la moitié du qui retire ce qui en reste , est-il obligé de ren-
juste prix, a, par pure délicatesse de conscience, dre tout le prix du marché? Tiraqueau, adfinem
avant qu'il eât été donné aucune demande en tit. n . 76 , décide qu'il ne doit rendre le prix
qa*à proportion de ce qui reste. Tous les exem- aurait faite avec quelque tomrae dont le tenples qu'il rapporte , pour autoriser sa décision , deur lui était débiteur d'ailleurs, n'ont aucun rapport au retrait. On peut dire , Mais , si la somme , dont il a été fait compenpour son sentiment , que le lignager, n'exerçant sation avec une partie du prix , était due par le pas le retrait de ce qui n'existe plus , n'en doit vendeur à Tacheteur, en vertu du même contrat pas rendre le prix ; que la perte étant arrivée de vente ; putàf si le vendeur, se trouvant débi* pendantque l'acheteur était propriétaire, l'ache- teur des dommages et intérêts pour raison de tenr la doit supporter, suivant la règle , Mes quelque charge de rhéritage , non déclarée par périt ilomtno, Ferronins décide, au contraire , le contrat, les domma|^ et intérêts eussent été que , dans ce cas , le lignager ne laisse pas d'être compensés avec une partie du prix , il est éviobligé de rendre tout le prix du marché. La dent que le retrayant ne serait pas tenu de faire raison est, que n'y ayant qu'un seul marché raison à l'acheteur de cette partie du prix; car auquel le lignager est subrogé par le retrait , le le retrayant étant subrogé à tous les droits résullignager doit se charger de toutes les pertes sur- tans de l'achat , c'est au vetniyant que sont dus venues dans les choses comprises au marché, ces dommages et intérêts, auxquels cette partie puisqu'il prend pour lui le marché. En cela , on du prix a été compensée.
ne lui fait aucune injustice , puisqu*il ne tient 294. Suivant le même principe , si , depnis le qu'à lui de ne pas se charger de ce marché , en contrat de vente , Tacheteur s'est acquitté du n'exerçant pas le retrait. Au contraire, ce serait prix ou d'une partie par une novation, en connue injustice manifeste que le lignager ne prit tractant une autre dette i la place, soit envers le marché de l'acquéreur que pour les choses ^c vendeur, soit envers une autre personne de qui restent de ce marché , et qu'il laissât le mar- l'ordre du vendeur , il n'est pas douteux que le ché à l'acheteur pour ce qui est péri : l'acheteur, retrayant dbit rembourser à l'acheteur le prix sur qui on exerce le retrait , cesse d'être l'ache- ou la partie du prix dont il s'est acquitté par teur, et doit , par conséquent , être remboursé cette novation , de même que s'il l'eût payée de tout ce que son achat lui a coûté , par le re- réellement ; mais il n'est pas tenu de l'acquitter trayant , qui devient acheteur i sa place. Quant de la nouvelle dette.
à ce qu'on propose , que Beê périt domino, la Cependant , si cette novation s'était faite , par réponse est , que , lorsque le propriétaire de la le contrat même de la vente , ou depuis , mais chose qui est périe en était débiteur envers quel- par une transaction entre le vendeur et l'achequ'un , la perte tombe sur celui i qui elle était teur, sur l'exécution de ce contrat, contre lequel due, suivant cette autre régule, Bee périt ère» le vendeur voulait se pourvoir, la novation faiditori : la perte en doit donc tomber sur le li- sant, en ce cas , partie des conditions du marché gnager retrayant , auquel , en cas de retrait , la auquel le retrayant est subrogé, le retrayant ne restitution de cette chose ost due. Cette déci- doit pas , en ce cas , rendre le prix dont il s*est sion de Ferronins est la plus juridique, et doit fait novation, mais il doit acquitter ou décharger être suivie. ' l'acquéreur de la nouvelle obligation.
291. yice verêâ, si l'héritage, depuis le con* 295. Suivant le même principe, si l'acheteur trat de vente, et avant la demande en retrait, a été libéré du prix parla confusion , ayant sncétait augmenté , putà, par des alluvions , le re- cédé , soit à titre universel , soit à titre singulier, trayant -doit profiter de ce bénéfice , et cette aug- au vendeur i la créance de ce prix , il n*est pas mentation de l'héritage ne doit causer aucune douteux qu'il en doit être remboursé par le reaugmentation dans le prix du marché qu'il doit trayant , comme s'il l'eût réellement payé, rendre ; car le retrayant , en prenant le marché 296. Pareillement , si le vendeur, pour gratipour son compte , en doit avoir tous les béné- fier l'acheteur, lui a fait remise d'une partie du fices , de même qu'il en supporte tous les ris- prix , l'acheteur doit en être remboursé par le ques. retrayant , comme s'il l'eût réellement payé ;
292. Observe! que , lorsque le prix , porté au mais , si le vendeur avait déclaré , par l'acte de contrat , renferme , outre celui de l'héritage , remise , quHl le faisait par délicatesse de concelui des fruits pendans , ou de quelques jouis- science , et parce qu'il croyait avoir vendu trop sauces, l'acquéreur, qui en a profité, en doit cher, le retrayant, comme devenu aux droits faire déduction, comme nous le verrons au de l'acheteur, devrait profiter de la remise, et ne cKap, 10. serait pas tenu de rembourser i l'acheteur la
Il reste à observer que l'acquéreur doit somme remise
être remboursé du prix, non seulement lors- Observes aussi que , pour que l'acquéreur
qu'il l'a réellement payé , mais lorsqu'il s*en est puisse prétendre, le remboursement de la partie
acquitté par quelque espèce de paiement fictif du prix , qui lui a été remise , il faut qu'il ne
que ce soit , nutàf par la compensation qu'il en paraisse pas que cette partie du prix dont on lui
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a fait remise, n'éUit qu'un prix simulé, ajouté peut apporter dc^ raisons assex plausibles en
en fraude de retrait. Cest ce qui parait lorsqae apparence pour l'affirmatiTe. Le droit de retrait
Tacheteur est une personne qui n'a aTec le yen- étant le droit qu'a le lignager de'prendre le mar-
deur aucune liaison de sang ou d'amitié , qui ait ché de l'acheteur étranger , et d'être subrogé à
pa porter le Tendeur à cette remise , et que d'ail- l'achat qu'il a fait , tous les droits résultans de
leurs le prix, sans la partie dont il est dit qu'on cet achat sont transférés de la personne de l'ache-
faii remise , est la juste valeur de l'héritage. teur étranger, en celle du retrayant : il parait
Lorsqu'il n'y a pas une preuve suffisante de la s'ensuivre que les obligations résultantes de cet
simulation du prix, on peut déférer le serment achat doivent pareillement passer de sa personne
à Tacheteur . en cel le du retrayant, et que cet acheteur étranger
en doit être déchargé. Il est vrai que cette trans>
S II. DE LA o^ciUBox DU PRIX QUI BST EMCOBE DU. Utiou dcs droits ct dcs obligations de l'ache^ur,
en la personne du retrayant , ne doit pas préju-
297. Le retrayant , pour indemniser l'acqué- dicier au vendeur. Mais , au moyen de la caution
reur, doit lui procurer la décharge du prix qu'il qui lui sera donnée, elle ne lui causera aucun
n^a pas payé , et qu'il doit encore. préjudice , étant indifiérent au vendeur qui il ait
Le retrayant peut procurer à l'acquéreur cette pour débiteur, pourvu qu'il ait une sûreté endécharge , ou en payant à l'acquéreur la somme tière , qui lui est procurée par une bonne caution qa*il doit, ou en la payant au vendeur, et en que lui donnera le retrayant. C'est l'avis de Griremettant la quittance à l'acquéreur, ou en rap- maudet , yii , 10, qui va même jusqu'à dire qu'on portant à l'acquéreur un acte par lequel le ven- ne doit pas toujours obliger, pour cela, le redear le décharge. trayant à donner caution, et que cela doit être
296. Il est souvent de l'intérêt du retrayant laissé à l'arbitrage du juge.
de payer au vendeur plutôt qu'à l'acquéreur; Nonobstant ces raisons, Ihimoulin, tic Cons,
car, lorsque l'acquéreur n'est pas bien solvable, Par. J 20, 9/. 8, n. 8, décide que le vendeur
le retrayant, en payant à l'acquéreur, court le n'est pas obligé, quelque caution qu'on lui offre,
risque que cet acquéreur retienne l'argent et ne d'accepter le retrayaut pour débiteur à la place
paie pas le vendeur, aux hypothèques duquel de l'acheteur. La raison est que le retrait est une
rhéritage retiré demeure sujet pour ce prix, que affaire qui ne se passe qu'entre le retrayant et
le retrayant serait tenu de payer une seconde fois Tacheteur sur qui le retrait s'exerce, et qui ne
au vendeur, sauf son recours contre l'acheteur concerne pas le vendeur. Le vendeur n'étant pas
à qui il l'aurait payé. garant du retrait, l'acheteur étant censé s'être
Le relrayant a donc intérêt de payer entre les chargé d'en courir le risque , le retrait ne peut
mains du vendeur , pour éviter de courir ce donner à l'acheteur, sur qui il est exercé, aucune
risque ; et , quoiqu'il ne soit pas débiteur du ven- action contre le vendeur pour l'obliger i le dé-
deor, il peut obliger le vendeur i recevoir de charger de son obligation : le vendeur se trouve
lui le prix qui lui est dû par l'acheleur : il peut, donc dans la règle générale qui ne permet pas
à cet effet, lui faire sommation, et, sur son qu'un créancier puisse être obligé ^ malgré lui,
refus « consigner. Le retrayant , en ce cas, re- à changer de débiteur, quelque caution qu'on lui
mettra à l'acheteur la sommation et la quittance offre. Plusieurs Coutumes ont des dispositions
de consignation , qui doit tenir lieu à l'acheteur conformes à cette décision de Dumoulin ; Melun,
de la quittance du vendeur, si ce vendeur eût art, 155 ; Auxerre , art. 175 ^ Sens , art. 53, etc.
Toulu recevoir : le retrayant doit , de plus, fabre, 30 1 . De lA naît une autre question , qui est de
a ses risques , déclarer contre le vendeur les savoir si , le vendeur ne voulant pas décharger
offres et la consignation valables, et remettre i l'acheteur, sur qui le retrait est exercé , de ses
Tacquéreur copie du jugement. obligations, le retrayant peut jouir des termes
299. Si le vendeur veut bien recevoir le re- accordés par le contrat pour le paiement du prix, trayant pour débiteur , et décharger l'acheteur, en offrant bonne et suffisante caution à l'acheteur, le retrayant, en remettant à l'acheteur cette de payer aussitôt l'échéance du terme, et de lui décharge, satisfait à cet égard à l'obligation du rapporter quittance ou déoharge. Dumoulin , d. retrait , de même que s'il eût payé. 9/. ». 5 , décide pour l'affirmative. Sa raison est,
300. Si le prix n était pas encore exigible, soit que le ratrayant étant, par le retrait, subrogé pour le total , soit pour partie , lors du retrait , au marché qu'a fait l'acheteur, il doit jouir de le retrayant pourrait-il obliger le vendeur à l'ac- tous les avantages qui en font partie, et par cepter pour débiteur de ce prix et de toutes les conséquent du terme accordé par le marché : s'il obligations portées au contrat de vente, et en n'en jouissait pas, et qu'il fût obligé de payer déchisrger l'acheteur, en donnant par le retrayant comptant ce que l'acheteur ne s'est obligé de audit vendeur bonne et suffisante caution? On payer qu'au bout d'un certain terme , il aohe-
terait plas cher que Tacheteur ; car le plus s'es- bout d*un eertain temps; eu ce cas , n*étant pas
time non tolùm quantiiate , sed et iempore ; ce au pouvoir du retrayan^ de payer le yeudeur, qui
qui parait être contre la nature du retrait , qui , ne veut pas recevoir avant le tome porté par le
n^étant qu^une subrojpition au marché de Tache- contrat , Tacheteur, sur qui le retrait est exerce,
teur, doit se faire au même prix et aux mêmes doit se contenter de la caution que le retrayant lui
conditions. L'acheteur ne peut se plaindre de ce donne de payer à sa décharge , lors de l'échéance
qu'il demeurera obligé pendant le temps que du terme ; car la caution étant la seule espèce
durera le terme , puisqu'il est pourvu à son in- d'indemnité qu'il soit possible de donner, Tache-
deranité par une bonne et suffisante caution teur doit s'en contenter, personne ne pouvant
qu'on lui donne. Ce sentiment a été embrassé être tenu à l'impossible.
par quelques Coutumes ; Sens , Helun , Auxerre, 303. Il en est de même , lorsque la vente a été
aux articles ci-dessus cités. faite à la charge de la prestation de quelque rente
Au contraire, la Coutume de Troyes, art, 161 , qui ne peut être remboursée; le retrayant ne peut
et celle de Reims , art. 225 , ne permettent pas être obligé à autre chose qu'i donner caution de
que le retrayant jouisse , en ce cas , du terme en l'acquitter à la charge de l'acheteur, donnant caution , et elles l'obligent à rapporter
à, l'acheteur, dans les vingt-quatre heures, quit- ARTICLE II. tance ou décharge du prix qui reste à payer,
quoique le terme du paiement ne soit pas échu. Des chargea imposéee à l'acheteur par le con-
La raison ^ sur laquelle elles se fondent , est que trat de vente, le retrayant doit indemniser l'acquéreur aussi
parfaitement qu'il peut le faire. Or, la caution 304. Les charges, appréciables à prix d'argent, qu'on lui donne ne le décharge pas de son obli- qui sont imposées i l'acheteur par le contrat de Ifation , et n'empêche pas qu'il ne coure le risque vente , font partie du prix. C'est pourquoi , lorsd'être exposé à des contraintes pour le paiement qu'elles ont été acquittées par l'acheteur, sur qui du prix, sauf son recours; il est donc évident le retrait est exercé, le retrayant doit rembourser qu'elle ne l'indemnise pas aussi parfaitement que l'acheteur de la somme à laquelle elles seront le paiement ou la décharge de son obligation. estimées, de même qu'il le doit rembourser du
Il parait que c'est aussi l'esprit des Coutumes prix principal de l'acquisition,
de Paris et d'Orléans; On peut tirer argument II y a seulement cette différence, que le prix
des art, 137 de Paris , et 390 d'Orléans , par les- principal étant une somme d'argent certaine et
quels ces Coutumes obligent le retrayant sur un liquide, le remboursement en doit être fait, dans
bail à rente rachetable , à rembourser la rente le temps fatal accordé par la Coutume pour
dans les vingt-quatre heii^s , et ne permettent l'exécution du retrait; au lieu que le prix de ces
pas par conséquent au retrayant de jouir de la charges n'étant pas licpiide, il n'y a point de
faculté , qu'aurait eu le preneur sur qui le retrait temps fatal pour le restituer ; il doit seulement
est exercé, de retenir le prix en payant la rente, l'être après que l'estimation en aura été faite.
Observez, en passant, qu'il faut supposer, Cette estimation doit être faite aux dépens du
dans l'espèce de ces articles, que, par le bail, retrayant, par des estimateurs, dont l'un doit
il y avait quelque clause de fournir et faire valoir être choisi par le retrayant , et l'autre par l'ache-
la rente, ou autre semblable, en vertu de teur; et, si les estimateurs ne s'accordent pas ,
laquelle le preneur serait demeuré obligé à ta l'estimation se fait par un tiers, qui est, en oe
rente , nonobstant le retrait exercé sur lui ; car, cas , nommé d'office par le juge,
si le bail était un simple bail à rente, le preneur 305. Lorsque les charges n'étaient pas encore
étant déchargé de plein droit de la rente pour acquittées lors du retrait , suivant le principe
l'avenir, en cessant de posséder l'héritage, il que nous avons établi en l'article précédent,
n'aurait aucun intérêt au rachat de la rente, et l'acheteur n'en demeure pas, par le retrait, dé-
il n'y aurait, par conséquent, aucune raison chargé envers le vendeur. Par exemple, si vous
d'obliger le retrayant à ce rachat. avez détaché de vos terres une petite métairie.
Ces dispositions des Coutumes de Paris et d'Or- que vous avez vendue à un arpenteur pour la
léans ayant été ajoutées lors de la réformation , somme de mille écus , et en outre i la charge
et formées apparemment sur la jurisprudence qu'il ferait l'arpentage et lèverait le plan de toutes
qui avait lieu alors , il y a lieu de penser qu'elles vos terres ; quoiqu'on ait exercé le retrait sur lui
doivent avoir lieu dans les Coutumes qui ne s'en peu après son acquisition , et avant qu'il ait
sont pas expliquées. commencé ce travail, il ne demeure pas moins
802. Lorsque le terme du paiement a été ac- obligé envers vous à le faire. C'est pourquoi le
cordé en faveur du vendeur , étant porté par le retrayant doit l'indemniser de cette charge , à
contrat que le prix ne pourrait être payé qu'au laquelle il s'est obligé , et lui payer le prix qu'on
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estimera que valent ce plan et cet aqientag;e qu'il de Tente , que Tachetear prêterait une certaine s'est oblifpé de faire. somme au vendeur , qui la lui rendrait dans un An reste, je pense que le retraçant n'est pas certain temps, lequel prêt a été fait eflec tireobligé A payer d'aTance i Tacheteur, sur qui il a ment ; Grimaudet , yii, 7, pense que le retrayant exercé le retrait , le prix de ce plan et de cet doit indemniser Tacheteur de ce prêt , qui est arpentage , mais seulement à lui donner bonne une charge du contrat de Tente , en lui randant et suffisante caution de le lui payer après que la somme prêtée , et qu'il ne suffirait pas de lui Touvrage aura été fait, et reçu par le Tendeur j faire raison des intérêts de cette somme, jusautrement le retrayant courrait risque de payer qu'au temps qu'il aura droit de la répéter du deux fois, au cas que Tacheteur, après aToir reçu Tendeur i qui il l'a prêtée. de lui le prix de cet ouTrage , qu'il s'est chargé II faut néanmoins prendre garde si cette clause de faire , ne fit pas l'ouTrage comme il faut , ou n'a pas été apposée en fraude du droit du retrait, ne le fit point du tout, et qu'il fut insoWable ; pour le rendre impossible au retrayant qui n'aucar rhéritage retiré est hypothéqué aux dom- rait pas le moyen de trouver une somme consimages et intérêts du vendeur résultans de l'tnexé- dérable , qu'on n'a prêtée que pour cet effet an cutionde cette charge du contrat. D'ailleurs , on Tendeur, ce qui doit s'estimer par les cireonne fait aucun tort à l'acheteur arpenteur en dif* stances, férant le paiement du prix de son ouvrage après article m.
Ti'il "ur. <W fini et reçu ce. 0ttTr.ge. ne m ^^ rtmbourtement de» loyaux coilU. payant pas ordinairement plus tôt.
306. Celle décision doit surtout avoir lien, 309. Le retrayantdoit indemniser l'acquéreur, lorsque la charge imposée i l'acheteur sur qui non seulement du prix et de ce qui en fait partie, on a exereé le retrait , est une charge qui ne comme nons l'avons vu dans les articles précéconsiste que dans le travail personnel de l'ache- dens ; il doit l'indemniser généralement de tous teor à qui elle a été imposée , et qui ne demande les loyaux coûts de l'acquisition , c'est-à-dire , cfue peu ou point d'avances pour être acquittée, de tout ce qu'il a été obligé de débourser pour Il ne faudrait pas toujours décider la même les frais de l'acquisition.
chose, lorsque la charge exige des avances. Par On ne doit pas néanmoins confondre les artltê
exemple , si j'ai vendu un héritage à un entre- de Tacquisition avec ce qu'il en a coûté à Fac-
preneur pour une certaine somme , et à la charge quéreur à l'occasion de l'acquisition , plutôt que
qu'il me construirait à ses frais, en un tel lieu, pour Tacquisition. On n'appelle caiitê de l'ac-
un bâtiment, suivant le devis fait entre nous; quisition, que ceux dont l'acquisition a été la
je ne crois pas qu'on doive renvoyer cet ache- cause prochaine et immédiate , et qui ont été
leur entrepreneur à recevoir le prix du bâtiment faits pour y parvenir , et non ceux dont elle n'a
qu'il s'est obligé de faire , après qo'ill'aura fini : été que l'occasion. Par exemple, si, dans le
je pense qu'il doit être admis à demander que voyage que j'ai fait pour aller visiter l'héritage ,
le retrayant lui en avance le prix , aux offres que dont on a exereé le retrait sur moi , j'ai été volé
ferait cet entrepreneur de donner bonne et suf- en chemin, je ne pois prétendre que le rem-
fisante caution de le faire , et que , dans le cas boursement des frais ordinaires de voyage , qui
auquel il n'aurait pas de caution a donner, il sont frais de l'acquisition ; mais je ne puis exiger
devrait être admis à demander au retrayant aucune indemnité pour le vol qui m'a été fait ,
partie du prix de son ouvrage, â mesure qu'il car cette perte a été occasionée par l'acquisi-
serait STancé. tion , mais elle ne l'a pas pour cause : liœc
307. Lorsque les charges, imposées par le magis coêibtu quàm negotio emptionis impU" contrat à l'achetenr, ne sont pas appréciiô>les â tanda »unt. C'est sur le même principe qu'il est prix d'argent , comme si un curé a vendu une décidé en droit , qu'un mandataire, qui doit être maison â un ecclésiastique pour une certaine indemnisé de tout ce qu'il lui en a coûté pour somme, et â la charge qu'il ferait les catéchismes l'exécution du mandat, ne doit pas néanmoins dans sa paroisse trois fois la semaine , depuis la l'être de ce qu'il lui en a coûté seulement â l'oc- Toussaint jusqu'à Pâques, et qu'il ne fût pas casion du mandat : Non omnia, qua impen^ d'usage dans cette paroisse qu'il y eût un caté- surus non fuit, mandaiori impuiabit; veluti ohiste, â qui le curé donnât un certain hono- quèd êpoliatus »it à iaironibua,,,, nam hœc raire; l'acheteur, en ce cas, quoiqu'il ait ac- magie casibuê , quàm mandafo imputari oporquitté cette charge , ne peut, en cas de retrait, tei; l,7& ^ ^ 6 , ff. Mand, ; Tiraqueau , ff. 29 , prétendre rien â cet égard du retrayant : car gl^A^n, 15.
quelle somme pourrait-il prétendre , puisque ce 310. Dans les Coutumes, ou le plus prochain
qu'il a fait n'est appréciable â aucune somme? lignager est préféré, si l'acheteur avait donné
306. Lorsqu'on est convenu , par le contrat une somme au plus prochain pour le faire re-
noncer au retrait , detraît-il être remboursé de 314. 3o Ce que l'acheteur a donné ou promit
cette somme par le lijpager plus éloigné qui de donner au proxénète ou entremetteur du
exerce le retrait ? Boer et Ghassanée décident marché , doit aussi être compris dans les hyaus
pour Taffirmative, parce que le li^piager plus coûté, jusqu'à concuirence néanmoins de ce
éloigné, qui aurait été exclu sans cela, profite qu'il est d'usage de donner k ces sortes de gens
de cette dépense. L'opinion pour la négative, en pareil cas.
que suit Tiraqueau, ff. 29, gl. 4, n. 14, paraît 315. 4» Les frais de voyage faits, soit par l'a-
meilleure : car cette impense n'est pas faite pour cheteur, soit par quelque expert envoyé de sa
l'acquisition ; on ne peut pas même assurer que part pour visiter l'héritage , doivent aiusi être
le plus prochain eût , sans cela , retiré ; il a pu couchés en loyaux coûts , aussi bien que le sa-
faire semblant de le vouloir, pour tirer cette laire de cet expert ; car il est de la prudence d'un
somme. acheteur de visiter ou de faire visiter un héritage
311. Le retrayant n'est pas même obligé de avant que de l'acheter. Il en est de même des rembourser à l'acquéreur indistinctement tout frais de voyage pour la passation du contrat.
ce qu'il lui en a coûté pour l'acquisition , mais Observez que ces frais de vq^age ne lui doivent
seulement tout ce qu'il a dû lui en coûter ; c'est être remboursés qu'autant qu'il les a faits exprès,
ce que signifient ces termes de loyaux co4t$, et qu'il ne les eût pas faits sans cela. S'il a fait
S'il a fait des dépenses inutiles, qu'il eût pu se ces voyages pour d'autres affaires, et que l'affaire
passer, de faire', il n'en peut pas prétendre le de son acquisition ait seulement prolongé le
remboursement. temps du voyage , il ne peut prétendre le rem-
312. Ces loyaux coûté sont, !'> ce que Tache- boursement que de la dépense que lui a occateur a donné à la femme ^ aux enfans ou aux do- sionée cette prolongation.
mestiques du vendeur, ou autres personnes , 316. Quelques auteurs comprennent aussi
pour pots-de-vin, épingles, ou sous quelque parmi les /oyatMrcoitf«^ le coi2f des consultations
autre dénominalion que ce soit , pourvu qu'il d'avocats que l'acheteur a faites pour la sûreté
paraisse par le contrat que cela a fait partie des de son acquisition. On doit , à cet égard , estimer
conditions du contrat. s^il y avait un juste sujet de consulter, et si ce qui
Mais si l'acheteur, par pure libéralité , et sans a été donné pour la consultation n'est pas excessif,
que cela eût été stipulé par le contrat , avait fait 317. 5° Le retrayant doit aussi payer à l'ache-
ces présens , il ne pourrait en prétendre le rem- teur, par forme de loyaux coûts , les intérêts du
boursement ; car ce ne sont pas , en ce cas , des prix que l'acheteur a payé au vendeur, lesquels
loyaux coûts, suivant la définition que nous en doivent courir depuis le jour du paiement que
avons donnée , puiisqu'il pouvait se dispenser de l'acheteur a fait , jusqu'aux offres du retrayant j
les faire. à moins que l'acheteur n'eût perçu les fruits de
Je pense même que lorsque ces pots-de-vin et l'héritage , qui sont censés le dédommager de la
épingles ne sont pas stipulés par le contrat de privation de la jouissance du prix qu'il a payé :
vente , l'acquéreur ne serait pas admis à prouver autrement il est juste qu'il en soit indemnisé par
par témoins qu'ils ont été une des conditions du ces intérêts ; car , s'il n'eût pas fait l'acquisition
marché^ car il a été au pouvoir de l'acquéreur de l'héritage qui lui est retiré, il aurait fait un
de se procurer la preuve par écrit de cette cou- autre emploi de son argent , qui lui eût produit
vention vis-à-vis du retrayant. Je pense aussi un revenu.
que des actes sous signature privée , ou même 318. A plus forte raison l'acheteur, qui n'a pas
par-devant notaires, par lesquels le vendeur perçules fruits, doit être remboursé ou déchargé
déclarerait que ces pots- de-vin ou épingles ont des intérêts qui ont couru contre lui pour le prix
fait partie du marché , pourraient , par les cir- de l'achat qu'il n'a pas encore payé. Il doit l'être
constances du temps dans lequel ils ont été faits, pareillement des arrérages de rente, qui ont
ou par d'autres circonstances, être rejetés comme couru contre lui , lorsque c'est sur un bail à rente
des actes auxquels on ne doit pas ajouter foi , que le retrait est exercé,
l'acheteur devant s'imputer de n'avoir pas fait 319. Lorsque la demande en retrait n'est
mention de cette convention dans le contrat. donnée qu'après la récolte qui a été stérile ^
313. 2o Les frais du contrat sont aussi des l'acheteur peut-il demander à être remboursé loyaux coûts , ce qui comprend le contrôle , ou indemnisé de ces intérêts et arrérages qui ont l'insinuation , le centième denier, le papier et le couru contre lui, en offrant de compter des parchemin , et les salaires du notaire , tant pour fruits qu'il a perçus , et d'en faire déduction ? La la minute que pour les expéditions délivrées au Coutume de Paris décide la question , art, 138, vendeur et i l'acheteur, les frais des quittances dans le cas d'un retrait sur un bail à rente rades paiemens faits, soit an vendeur, soit aux chetable : elle dit que l'acheteur peut mettre en créanciers délégués. loyaux coûts les arrérages échus dans l'an qui a
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précédé rajonniemeiit, en rendant lea fraits par droit de se faire rembourser par le retrayant
lui perças dans ledit an. La raison est que Tac- noble , du franc-fief qu'il a payé pour purger son
qnéreur doit être rendu parfaitement indemne, incapacité; que ce n'est pas tant Tacquisition
Cette raison milite également à l'égard des inté- par elle-même , que l'incapacité personnelle do
réta du prix du contrat de Tente. Cependant, cet acquéreur, qui lui a donné cette dépense;
parmi le» arrêts de M. Leprestre , il se trouve un que ce retrayant noble ne doit pas souffrir de la
arrêt du 18 août 1626 , qui a débouté les reli- condition de cet acquéreur, ni de ce qu'il a
gienses de l'Annonciade , sur qui le duc d'Elbeuf touIu acquérir un bien dont il était incapable.
aTaitretirél'hôteldeMayenne, de leur demande Ce sentiment a été embrassé par Chopin, sur
des intérêts du prix courus depuis Tacquisition, Paris , II, 6, 6, et suivi par Perrière. La pre-
anx offres de compter des intérêts des loyers de miére opinion me parait préférable : l'incapacité,
la maison. en laquelle étaient autrefois les roturiers de pos-
320. 6» Les frais de décret , que l'acheteur a séder des fiefs , n'a plus lieu ; le commerce leur lait ftire sur lui pour la sûreté de son acquisi- en a été accordé ; ils sont seulement sujets è tion, doivent aussi être compris parmi les loyaux payer, pour ces biens , une certaine finance au coatt ; je pense qu'il est , à cet égard , indifférent roi . Cette finance est un coût légitime de leur que la faculté de décréter ait été stipulée ou non acquisition , et d'une acquisition qui ne leur est parle contrat. pas interdite : ils doivent , par consé<|uent, en
321 . 7^ Les frais de l'instance , que l'acheteur être pleinement indemnisés par le retrayant.
a eue contre le vendeur , pour l'obliger à l'exé- 324. Doit-on décider la même chose , à Tégard
cntion du contrat , doivent aussi être compris des droits , qu'ont été obligés de payer les gens
dans les loyaux coûté que le retrayant doit rem- de mainmorte , pour l'acquisition d'un héritage,
bourser à l'acheteur : et , en les remboursant , dont on exerce le retrait sur eux? Le retrayant
il est subrogé aux droits de l'acheteur pour les est-il obligé de les rembourser du droit d'amor-
répéter contre le vendeur. tissement qu'ils ont payé au roi , du coût des*
322. 8* Les frais d'instance , que l'acquéreur lettres patentes qu'ils ont obtenues pour avoir la a faits sur la demande en retrait donnée contre permission d'acquérir , du droit d'indemnité lui , lorsqu'il n'a pas contesté. qu'ils ont été obligés de payer au seigneur, sauf
323. 9^ Le droit de franc-fief, que l'acheteur au retrayant à répéter contre le fermier le droit a été obligé de payer, fait partie des loyaux d'amortissement , et contre le seigneur le droit coUfÉ qui doivent lui être remboursés , lorsqius d'indemnité ? Je pense que le retrayant n'y est le retrayant est lui-même d'une condition qui le pas tenu. Ce cas-ci est différent du précédent. rend sujet à ce droit , parce qu'en ce cas il se Les gens de mainmorte sont vraiment incapables trouve que l'acquéreur l'en a acquitté. Hais de posséder et d'acquérir des héritages ; le comc'est une question entre les auteurs , si le re- merce leur en est interdit. Lorsque , par une trayant , non sujet à ce droit , en doit néanmoins grâce spéciale , le roi les relève de cette interrembourser l'acheteur qui a été contraint de le diction , pour une acquisition particulière qu'ils payer. La raison pour l'afiirmative est , que le prient le Yoi de leur permettre de faire , c'est retrayant doit rendre l'acheteur indemne de une grâce qui ne doit pas préjadicier aux lignatout ce qu'il a été obligé de payer pour son gers du vendeur, ni, par conséquent, leur acquisition; et ce n'est pas le rendre parfaite- rendre trop onéreux. leur droit de retrait, que ment indemne, que de lui laisser un procès souvent ils seraient hors d'état d'exercer, s'il contre le traitant, pour la répétition du droit fallait qu'ils trouvassent de l'argent pour remqu'il a payé : pour la parfaite indemnité de Tac- bourser des droits aussi considérables que ceux quéreur, il faut que le retrayant le rembourse , d'amortissement et d'indemnité, que les gens de et se| fasse subroger aux droits de l'acquéreur mainmorte paient pour les acquisitions qu'ils contre le traitant pour la répétition. font. C'est l'avis de Guyot, en son Traité des
Ce premier sentiment est suivi par les anno- fiefs, et de Yaslin , sur la Rochelle. tateurs deDuplessis , par Boncheul , sur Poitou , 325. lO» Enfin les profits seigneuriaux , que
et par plusieurs autres. Au contraire, Tronçon, l'acquéreur a payés pour son acquisition, les
art. \2Q^ cité par Lemaftre , tient la négative, frais dos ports de foi et des dénombremens , des
La raison , sur laquelle il se fonde ,' est de dire reconnaissances censuelles qu'il a passées au
qu'il est vrai qu'un acquéreur, capable de pos- seigneur, des reconnaissances de rentes foncières
séder l'héritage qu'il a acquis . doit être rem- et déclarations d'hypothèques , qu'il a été obligé
bourse do tout ce qu'il a été obligé de débourser de passer à ceux qui avaient quelque droit de
pour l'acquisition qu'il a faite ; mais que celui , rente foncière , ou quelque droit d'hypothèque
qui était incapable de le posséder, tel qu'est un sur l'héritage , sont des loyaux coûta qui doivent
roturier i l'égard des biens nobles . n*est pas en être remboursés.
Gela a lieu , quand mâme rh.éritage retiré êement avec h pris par Mit rtirapont, Oq no
serait dans la mouvance du roi , et que le re- peut donc pas conclure , de cet arrêt , que la
trayant aurait , par un droit attribué i Toffice cour eût jugé de même dans d^autres Goutumes,
ou à la dignité dont il est revêtu , le privilège de qui n'ont pas pareille disposition , ni , par con-
ne point devoir de profit pour les acquisitions séquent , qu'elle ait voulu changer sa jurispru-
qu'il fait dans cette mouvance : il ne doit pas dence établie par les arrêts de 1649 et 1668,
moins le rembourser à Tacquéreur, lorsque ci-dessus cités. La question a été enfin décidée
Tacquéreur Ta payé, sauf à lui, après qu'il par Tédit du mois de décembre 1743, art, 5,
Taura remboursé à Tacquéreur, • de le répéter qui porte que les seci-étaires du roi sont confir-
contre le receveur du domaine. Voyez , 9ur C9tt9 mes dans le privilège de jouir dudit dan et re»
répétition, inirà, chap. Il , art, 5. miso (des profits) , soit qu'iU soient retrapans,
Quid, vice versa, lorsque Tacquéreur est un ou convenus en retrait, secrétaire du roi ou autre privilégié , et que le 326. Lorsque le seigneur a reçu de Tacquéretrayant ne Test pas? il n'est pas douteux, en reur une certaine somme pour le profit qui lui* ce cas , que le relrayant doit le profit. Mais le était dû , et qu'il a fait remise du surplus , la doit-il au fermier du roi , ou le doit-il payer à retrayant doit rendre à cet acquéreur le profit l'acquéreur privilégié, sur qui le retrait est entier, et non pas seulement la somme qu'il a exercé? Il semble qu'il est dû au fermier : le payée au seigneur. C'est l'avis de Dumoulin, i» privilégié, sur qui le retrait est exercé, ayant Cons. Par, § 22, n. 6, et de tous les auteurs, cessé , par le retrait , d'être acheteur, son achat H dit qu'il y a une grande différence entre le cas étant détruit en sa personne et transféré en d'un privilégié , sur qui on exerce le retrait , et celle du retrayant , il semble qu'il n'est pas dans ce cas-ci. Dans le cas du privilégié, sur qui on le cas de jouir du privilège accordé aux secré- exerce le retrait , le privilège empêche bien que taires du roi , d'être exempts de profits pour les la vente faite au privilégié ne produise au roi ventes ou achats qu'ils feraient dans la mou- des lots et ventes , jusqu'à ce que , par le retrait, vance du roi. C'était l'avis de Dumoulin, tfs ■ elle ait été transférée en la personne du re-* Cons, Par, ff. 22 , ». 6 , qui , dans cette espèce, trayant non privilégié ; mais elle ne subroge pas dit que le privilégié non débet negotiari ultra le privilégié aux droits du roi , pour se faire fines privilegii ; et on a jugé conformément à ce rembourser de ce profit par le retrayant : il ne sentiment par arrêts des 21 août 1649, et 18 dé- peut pas dire que le roi lui ait fait passer ses cembre 1668. Néanmoins, depuis, par un arrêt droits pour le profit , puisque le profit n'a pas de 1714, on a jugé que le profit devait , en ce été acquis au roi. Au contraire , lorsque la venti» cas», être payé, non au fermier des droits du du fief a été faite à un particulier, à qui un seiroi , mais i cet acquéreur privilégié , sur qui le gneur a fait remise du profit , ou d'une partie du retrait est exercé , de même que si cet acquéreur profit , cette remise emporte un don que le seiprivilégié l'eût effectivement payé. On peut dire, gneur, i qui le profit a été acquis , fait à cet pour cette décision , que c'est la vente , faite à acquéreur ; et , par conséquent , cet acquéreur, l'acquéreur sur qui on exerce depuis le retrait, comme étant , par cette remise, aux droits du qui donne ouverture au profit ; que c'est l'acqué- seigneur, peut s'en faire rembourser par le rereur qui, dés le moment du contrat, en con- trayant. C'est le sens de ces termes de Dumoulin, tracte l'obligation envers le seigneur. Lorsqu'il Latissima est differeniia inter simplicem imest privilégié, ce n'est qu'en conséquence de niunitatem quœ impedit acquisitionew juris , son privilège qu'il n'est pas débiteur du profit et cessionem quœ implicat agnitionem et accepenvers le roi ; son privilège lui en opère une tationem jurium et translationem jurium ocremise que le roi lui en fait. Cette remise équi- quisitorum in alium, , polie à paiement : il doit en profiter , et par Cette décision souffre exception i l'égard des conséquent le profit doit lui être restitué par le remises du quart qui sont faites aux acquéreur^ retrayant, de même que si cet acquéreur l'eût par les receveurs des domaines du roi. Ces repayé, mises , étant des remises que les receveurs sont
D'un autre côté , on pouirait répliquer contre obligés de faire indistinctement i tous les acqué-
l'arrêt de 1714, que cet arrêt a été rendu dans reurs qui donnent avis de leur acquisition, ne
la Coutume de Poitou , suivant que l'atteste peuvent être censées faites par aucune considë*
Yaslin , qui dit en avoir eu communication. Or, ration personnelle do 1 acquéreur : elles sont
cette Coutume a une disposition en l'article 355, censées n'être faites à l'acquéreur, qu^en sa qua-
qui est favorable à la prétention des secrétaires Hté d'acquéreur ; et , par conséquent , ce n'est
du roi. Il est dit , en termes exprès , que om les pas l'acquéreur, qui , par le retrait , cesse d'être
veniee auraient été remisée, eoitpar bienfait ou acquéreur ; c'est le retrayant , qui devient l'ae-
PRiviLBGB spéciAL , en sera aussi fait rembour- quéreur en sa place , qui doit profiter de celte
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remisa. C*ett Vm» de Livonière, Trùii4 dêê 331. Il ne peat pes même prétendre le remfiefs, et de phisienrs autres autenra. bonnement desimpenses utiles, dontle retrayant 3Z7. YasUn, sur Vart, 36 de La Rochelle, profita, lorsqu'elles n'étaient pas nécessaires. La apporte une deuxième exception , qui est , que raison est quHl ne doit pas lui être permis de Tacquéreur ne doit pas être reçu à se faire rem- rendre la condition du retrait plus onéreuse , en bouTser la remise, lorsqu'il n'a payé le profit et faisant, sur l'héritaipe sujet au retrait, des imobtenu la remise , que depuis la demande en penses qui , cfuoique utiles , n'étaient pas nécesretndt , parce que le lignager, qui exerce le re- saires, et d'empêcher, par ce moyen , les lignatrait sur TOUS , s'étant , par la demande qu'il a gers , qui n'auraient pas la commodité de les donnée contre tous , déèlaré acheteur en Totre rembourser, d'exercer le droit de retrait que la place , et étant dés lors , en TOtre place , chargé loi leur accorde. C'est par cette raison que la du profit , il est contre la bonne foi , qu'en pre- plupart des Coutumes , et entre autres celles de nant les devans , tous lui intercepties les moyens Paris , art. 146 , et d'Orléans , ari. 373 , défenqu'il ayait d'aller trourer le seigneur, et d'ob- dent aux acquéreurs de faire aucune innoTation tenir de lui la remise qu'il aurait Traisemblable- ni amélioration sur l'héritage sujet au retrait, ment obtenue comme tous. Il prétend que c'est pendant le temps du retrait. Si , contre cette pour cette raison que Coquille , sur Yari, 12 du défense , les acquéreurs font des impenses non ekap» 31 de la Coutume de Nerers, dit que nécessaires, il est juste, quelque utiles qu'elles Tachetenr, depuis les offres, ne doit payer les soient, de leur en dénier la répétition contre le profits séÈHs en avertir et eommer h reirttftmt, retrayant , en punition de leur contravention à Cette décision de Vasiin nous parait très équi* • la loi. On ne peut pas, en ce cas, alléguer la table. règle qui dit que Neminem aquum eet tocHple-
ARTICLE IV. ^^"^ ^^^ alteriue detHmento : car cette règle
ne peut être opposée par celui qui souHre la
Dee impenêeê, perte par sa faute , comme dans cette espèce et
dans plusieurs autres; putà, dans le cas de la
32^. Par la même raison que l'acquéreur doit prescription,
être remboursé des loyaux coûts qu'il a faits 332. Si le retrayant n'est pas obligé au rem-
pour son acquisition , il doit pareillement être boursement des impenses ou Toluptuaires , ou
remboursé des impenses qu'il a été obligé de même utiles , qui n'étaient pas nécessaires , au
faire sur l'héritage : ce remboursement lait moins doit-il permettre è l'acquéreur d'enlerer
élément partie de l'indemnité qui lui est due ce qui peut être enlevé sans détérioration de
pnr le retrayant. l'héritage , à la charge par l'acquéreur de remettre
329. Obsenret qu'il ne doit être remboursé les choses au même état qu'elles étaient , lors de que de celles qu'il a faites sur l'héritage même, son acquisition; car il ne fait, par là, *eucun t'ft rem $piam, telles que sont les réparations tort au retrayant. Par exemple , si un acquéreur qu'il a faites aux bàtimens ; mais il ne peut pré- avait mis des chambranles de marbre et des glaces tendre le remboursement de celles qu'il a faites, aux cheminées de la maison dont on aura depuis non sur l'héritage , mais seulement à l'occasion exercé le retrait sur lui , il pourrait emporter de l'héritage. Par exemple, si l'acquéreur d'un ses chambranles de marbre et ses glaces, en rehéritage, sur qui on exerce le retrait, avait, mettant les anciens, et rétablissant ces chemiavant la demande en retrait , acheté des chevaux nées en l'état qu'elles étaient : quelques Cou* pour faire valoir cet héritage, et que ces ehe- tnmesen ont les dispositions; Laon, art, 293; vaux fussent morts , il ne pourrait pas prétendre Chàtean-Neuf , art, 89.
qu'on lui remboursât le prix qu'ils lui ont coûté; Cela n'est permis à l'acquéreur, qu'autant car l'impense , qu'il a faite en achetant les che- qu'il peut , par là , se dédommager en partie des vaux , est à la vérité une dépense qu'il a faite à impenses qu'il a faites : mais si , sans qu'il lui l'occasion de l'acquisition qu'il a faite de cet en revint aucune utilité, il détruisait les améhéritage, puisqu'il n'aurait pas acheté de che- Uorations qu'il a faites, uniquement ommo novaux s'il n'eût pas acheté l'héritage ; mais ce cemU, et pour empêcher le retrayant d'en pron'est pas une impense faite sur l'héritage même, fiter ; comme s'il effaçait des peintures , s'il
330. A l'égard de celles, qui sont faites sur détruisait des plantations de charmilles, etc., l'héritage même, in rem ipeam, il ne doit pas il ne serait pas excusable, et il ne suffirait pas même être remboursé indistinctement de toutes : d'offiir de remettre les choses en l'état qu'elles il ne doit pas être remboursé de celles qui se- étaient lors de son acquisition ; il devrait être raient purement voluptuaires ; car le retrayant condamné aux dommages et intérêts du ren'en profite pas, et l'acquéreur doit s'imputer trayant : Neque enim maiitHs indutgendwM , de les avoir faites sans que besoin en fût. i . d8 , S. de rei vindicat.
333. Lorsque, par la clause d*un bail à rente temps du retrait, en faisant insérer dans le eon" rachetable, le preneur s'est obligé de faire oer- trat, que l'héritage appartient au vendeur par taines améliorations dans l'héritage , pour plus Tacquisition qu'il en a faite. On doit donc décigrande sûreté de la rente que le bailleur s'est der, en ce cas , par les circonstances , et n'accor* retenue; putà, s'il s'est obligé de planter une der à l'acquéreur la répétition de ces impenses, certainequantitéde terres en vignes; le preneur, jusqu'à concurrence de ce que le retrayant en sur qui le retrait est exercé, qui n'a pas attendu, profite, que lorsqu'il paraît, par les ctrcon' pour faire cette plantation , que le temps du re- stances , que l'acquéreur a eu un juste si^et trait fût passé , n'en doit pas avoir , en cas de d'ajouter foi à la déclaration du vendeur, et que retrait, la répétition. Il ne peut opposer qu'il l'insolvabilité du vendeur le prive du recours était obligé de la faire ; car il pouvait la différer contre lui pour la réparation du tort qu'il souffre jusqu^i l'expiration du temps du retrait. Il ne de la fausseté de la déclaration, peut pas, non plus, opposer que le retrayant , 335. Les rachats volontaires que l'acheteor a prenant le marché aux mêmes conditions que f^its des rentes foncières ou des droits de servilui, aurait été pareillement obligé de faire cette tudes dont l'héritage était chargé, sont des plantation ; que l'ayant faite à sa décharge , il en espèces d'impenses utiles que le retrayant n*est doitétre remboursé; car cette obligation n'étant pas, suivant notre principe, obligé de remcontractée que pour la sûreté de la rente , le bourser à l'acheteur , si ce n'est dans le cas retrayant peut s*en décharger en remboursant auquel le retrayant serait obligé A ce rachat, la rente. quand même l'acheteur ne les eut pas rem-
Quid, si la clause du contrat portait que l'ac* boursées , tuprà, n. 300. Mais , dans le cas où quéreur serait ieau, de faire cette amélioration le retrayant n'eût pas été obligé de les remincontinent et dans l'année? Il faudrait encore bourser, l'acheteur peut au moins faire revivre décider la même chose ; car le bailleur n'ayant a son profit la rente foncière qu'il a remboursée, pas d'intérêt que ce soit précisément dans l'an- et le retrayant ne peut se dispenser de la lut néequeces améliorations se fassent, cette clause continuer. Annotateurs de Duplestis, sur la doit être regardée comme faite en fraude du re- fin du chapitre 4. trait, et par conséquent nulle. Pareillement, lorsque l'acheteur a racheté,
334. Le principe, que l'acquéreur n'a pas la pour une certaine somme , un droit de servitude répétition des impenses utiles , souffre exception dont était chargée , envers une maison voisine , d«Jis le cas du retrait de mi-denier. Yoyes infrà, la maison qui a été depuis retirée , le retrayant les raisons de cette exception. n'est pas obligé de rendre cette somme à Tac-
Doit-il souffrir exception lorsque l'héritage a quéreur, pour ce rachat que le retrayant eut pu été vendu comme acquêt , et par conséquent se dispenser de faire , s'il eût mieux aimé aoufnon sujet au retrait; putà, lorsque, par le cou- frir la servitude. Mais , si le voisin voulait user trat de vente , il est dit que l'héritage appartient de la servitude qui lui a été rachetée , et que le au vendeur par l'acquisition qu'il en a faite? La retrayant l'en empêchât , lui opposant le rachat raison de douter est, qu'il semble, qu'en ce cas, qu'en a fait l'acquéreur sur qui Icf retrait a été l'acquéreur n'est pas en faute d'avoir fait ces exercé , ce serait , en ce cas , une approbation impenses utiles, pendant le temps du retrait, que le retrayant ferait de ce rachat , qui l'obli* puisqu'il avait sujet de croire que Théritage n'y gérait à rembourser à l'acquéreur le prix dudit était pas sujet; conséqnemment il ne doit pas rachat.
perdre ces impenses , dont le retrayant profite , D'un autre côté , si le voisin usait de ce droit et il en doit être remboursé jusqu'à concurrence de servitude, sans que le retrayant l'en empêde ce que l'héritage s'en trouve plus précieux , chat , l'acheteur pourrait répéter, de ce voisin , suivant la règle , Neminem œquum est locuple- le prix du rachat , par l'action qu'on appelle en tari cum alterius dêtrimento. Nonobstant ces droit , Condictio ob rem dati, re non aecutâ, raisons, je pense qu'on ne doit pas même, en ce 336. A l'égard des impenses, qui étaient nécas , accorder indistinctement à l'acquéreur la cessaires , l'acheteur, qui les a faites , en doit répétitiomde ces impenses. L'acquéreur esttou- être remboursé par le retrayant, jours en faute d'avoir ajouté foi trop légèrement Ces impenses nécessaires comprennent , non à la déclaration du vendeur, et de ne s'être pas seulement les grosses réparations , mais celles assuré de la vérité de cette déclaration , en se de simple entretien , quand même l'acquéreur faisant représenter les titres : si Ton accordait aurait perçu les fruits de Théritage avant la deindistinctement, en ce cas, la répétition, ce mande en retrait, pourvu que cène soient pas serait ouvrir une voie à la fraude, et rien ne se- celles qu'il a faites pour les fruits qu'il a perçu»; rait plus facile que d'éluder la défense de la car les réparations d'entretien sont bien chargés Coutume de faire aucune innovation pendant le de la jouissance d'un héritage , mais d'une jouis-
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8«nce durable , telle que celle d^un usufruitier, quUl ne parût que cet acquéreur eût affecté de
qui dure autant que sa vie , et non d'une jouis- se dépécher de faire lui-même ces ouvrages
sance momentanée , telle que celle de Tacqué- nécessaires à la vérité , mais non urgens , afin
reur, sujette au retrait. qu'il en coûtât davantage au retrayant , car, en
Si néanmoins , dans les Coutumes où le temps ce cas , il y a fraude , et Facquéreur ne doit être,
du retrait ne court que du jour du port de foi , en ce cas , remboursé que de ce qu'il en aurait
Kaccpiéreur, ayant tardé long-temps i la porter, coûté au retrayant, le retrait n'eût été exercé qu'après un grand
nombre d'années , jmtô ^ après quinxe ou vingt ARTICLE T.
ans ; l'acquéreur , qui aurait eu la jouissance de j)^ ^9 qui Mi être rembouné lorsque le reirait l'héritage pendant un temps considérable , n'au- s'exerce sur un tiers.
rait pas la répétition des réparations d'entretien qu'il a laites pendant tout le temps de cette 341. Lorsque j'ai acheté un héritage sujet à
n'est pas douteux qu'elles sont une charge de Pierre , est la même action qu'il a droit d'exercer
ces fruits , et à la charge de celui à qui ils doi- contre moi , dont Pierre est tenu comme posses-
vent appartenir, soit de l'acquéreur, s'ils ont été seur de l'héritage qui y est affecté.
perçus avant la demande, soit du retrayant, De là il sait, qu'il est obligé de rembourser a
s'ils ont été perçus depuis. Pierre tout ce qu'il serait obligé de me rembour-
338. Les impenses , qui étaient nécessaires , ser , si c'était contre moi qu'il exerçfit le retrait,
doivent être remboursées à l'acquéreur par le C'est pourquoi, sij'ai revendu à Pierre l'héritage
retrayant , quand même , au temps du retrait , plus ou moins qu'il ne m'a coûté , ce n'est pas le
elles ne subsisteraient plus , ayant été détruites prix, pour lequel Pierre l'a acquis de moi, mais
par quelque cas fortuit iputà, si l'acquéreur a c'est celui, pour lequel je l'ai acheté, que le
fait reconstruire le pignon d'une grange j quand lignager doit lui rembourser. Pareillement, ce
même , au temps du retrait , cette impense sont les loyaux coûts de mon acquisition , et non
n'existerait plus , la grange ayant été incendiée pas ceux de l'acquisition de Pierre, qu'il est
par le feu du ciel peu après cette réparation , obligé de rembourser à Pierre.
Facquéreur n'en devrait pas moins être rem- A l'égard des impenses nécessaires faites sur
bourse; car, ayant eu un juste sujet de faire l'héritage , il est obligé de rembourser tant celles
cette impense , il en doit être indemnisé ; Gri- que j'ai faites, que celles qui ont été faites par
maudet , Yiii , \ , Pierre.
338. L'acquéreur doit être remboursé de tout 342. Ces principes donnent lieu à la question
ce qu'il lui en a coûté pour les ouvrages néces- suivante. Sij'ai vendu l'héritage sujet au retrait
saires qu'il a fait faire , pourvu que , par une à Pierre , pour un prix plus fort que celui pour
faute grossière et inexcusable, il u'ait pas payé leqnelje l'avais acheté ^puià, si je le lui ai vendu
aux marchands et ouvriers beaucoup plus qu'il 10,000 liv., quoique je ne l'eusse acheté que
ne fallait ; car, en ce cas , il est juste qu'il ne soit 8,000 liv.j Pierre , qui ne recevra du retrayant
remboursé que de ce que ces ouvrages lui au- que 8,000 liv., aura*t-il droit de répéter de moi
raient coûté , s'il eût été plus prudent. les 2,000 liv. qu'il m'a payées de plus? Oui^ il a
L^acquéreur est cru de ces impenses sur les à cet effet l'action qu'on appelle Condictio sine
ménioires et quittances des ouvriers qui les ont causa; l'acquisition, que j'avais faite de l'héri-
foitcs , à moins que le retrayant n'offrît de tage que je lui ai vendu , ayant été détruite en
prouver qu'elles sont supposées. ma personne , et transférée en celle du retrayant, . Pour éviter les contestations sur ce sujet , il * la vente, que je lui en avais faite, est détruite,
est de la prudence de l'acquéreur, lorsque les n'ayant pas eu le droit de le lui vendre , et par
réparations nécessaires, qui sont à faire, sont conséquent je ne puis pas en retenir le prix,
considérables , de les faire préalablement visiter Plusieurs Coutumes en ont des dispositions ;
et estimer par un expert, qui sera nommé d'office Anjou , 400 ; Maine , 41 1 j Bourbonnais , 460 , et
par le juge , sur la requête de l'acquéreur. autres.
340. Au reste, quoique le retrayant eût des Grimaudet, m, l, pense que cette décision
moyens personnels pour faire ces ouvrages à n'a pas lieu, lorsque l'acheteur savait que la
meilleur compte , si on les lui eût laissé faire, il chose était sujette au retrait; mais les raisons,
ne laisse pas d'être tenu de rembourser tout ce qu'on vient de rapporter , prouvent que , même
qu'il en a coûté à l'acquéreur qui les a fait faire, en ce cas , elle a lieu , à moins que , par la vente
et qui n'avait pas les mêmes ressources ; i moins que j'ai faite à Pierre , il ne se fiit chargé exprès-
séinent du risque du retrait qui pouvait être pretium imp9nBarum .* d'où il conclut qae,
exercé sur celle qui m'avait été faite. lorsqu'il a prévenu , il ne peut prétendre le rem-
343. Contra vice versa , si j'ai vendu i Pierre bonrsement de ses frais, nitipriùsinterpeliéêêet 8,000 liv. rhéritage siyet au retrait, que j'avais proximiorem ui retrakeret. Si , dans les Ciraacheté 10,000 liv., je ne pourrais pas répéter de tûmes ci-dessus mentionnées , le retrayant le Pierre, sur qui le retrait en a été exercé, les plus prochain est tenu de rembourser les frais 2,000 liv. qu'il a reçues du retrayant, de plus du premier retrait, c^est quelles ne lui accordent que le prix pour lequel il avait acheté de moi U préférence que sous cette condition : elles ont l'héritage ; car , en lui vendant l'héritage , je lui voulu engager un plus grand nombra de lignaai vendu tous les droits que j'avais par rapport à gers à exercer le retrait , et que les plus éloigna cet héritage, et par conséquent le droit que ne fussent point détournés de l'exercer, parla j'avais d'exiger , en cas de retrait , le rembourse- crainte de perdre leurs frais , en cas que les plus ment du prix de 10,000 liv., pour lequel l'héri- proches se présentassent. Mais, lorsque la toi tage m'avait été vendu : le retrait a donné n'a pas apposé cette condition à la préfér«nce ouverture a ce droit, bien loin de détruire qu'elle accorde aux Ugnagers plus procliains , U l'acquisition que Pierre en a faite. n'y a aucune raison pourles obliger au rembour-
Par la môme raison , lorsque le lignager de sèment de ces frais,
mon vendeur a exercé le retrait sur celui à qui 345. Lorsque le lignager exerce le retrait sur
j'avais fait donation de l'héritage , je ne pourrai le seigneur, qui a exercé le retrait féodal , il y a
pas répéter de mon donataire les sommes qui lui pareillement lieu i la question , s'il est obUgé
ont été remboursées par le retrayant j car, en de rendre au seigneur les frais qu'il a faits pour
lui donnant l'héritage , je suis censé lui avoir le retrait féodal. J'aurais de la peine à le croire
donné les droito que j'avais par rapport à cet par les raisons ci-dessus exposées, héritage.
344. Dans les Coutumes , qui accordent au article VI. lignager le plus proche la préférence , pour le
retrait, sur le lignagerplus éloigné quia prévenu ^ '' '*^'" ^"='' '^"^* "-f Retravakt doit-il remle lignager plus proche , pour avoir cette préfé-
rence sur le plus éloigné, est-U obligé de le 346. Il y a une distinction à faire entre le prix rembourser de ses frais? Château-Neuf, 77 j de la vente et des autres choses dont le rem- Chartres, 68, etc., décident pour Taffirmative. boursement est dû à l'acquéreur par le retrayant. Notre Coutume d'Orléans , art. 478, peut aussi A l'égard du prix de la vente, les Coutumes être tirée en argument pour ce sentiment. Lors- ont prescrit un terme fatal , dans lequel le reque la Coutume ne s'en est pas expliquée, la trayant est tenu de rembourser à l'acquéreur le question souffre difficulté. prix qui a été payé j ou sur son refus, le consi- 4)n peut dire , en faveur du remboursement gner, et dans lequel il est tenu de lui rapporter des frais du premier retrait , que les Coutumes quittance ou décharge de celui qui restait à sus-mentionnées qui l'ordonnent, quoiqu'elles payer; à faute, par le retrayant, d'y satisfrûra ne fassent pas de loi hors de leur territoire, dans le terme fatal , il est , aussitôt après l'expipeuvent néanmoins servir de préjugé et de motif ration de ce terme , déchu de plein droit du repour se décider dans les Coutumes qui ne s'en trait.
sont pas expliquées. Au contraire , on peut dire. Ce terme est différemment réglé par les Coupeur le seoUment opposé , que le lignager , qui tûmes. Paris , 136 j Orléans , 370 ; et la plupart exeree le retrait , doit bien être tenu de tous les des Coutumes n'accordent qu'un temps de vingtloyaux coûts de l'acquisiUon faite par l'acheteur quatre heures ; quelques Coutumes néanmoins étranger, puisqu'il est , par le retrait , subrogé accordent un terme un peu plus long. Sens , 65, À cette acquisition ; mais Une doit pas être tenu accorde troisjours; Lille, sept; Blois, art. 196, des frais du retrait du parent plus éloigné; car Poitou, Anjou, le Maine, la RochelUs, Sainc'est de son chef qu'il exerce le retrait , et U n'est tonge , Bordeaux , Amiens , en accordent huit ; pas subrogé au retrait du lignager plus éloigné Acqs , neuf; la Marehe et Bretagne en accordent qui l'a prévenu : ce lignager plus éloigné , qui qainxe ; la Coutume de Nevers , tit. 31 , or#. 5, n'avait le droit de retrait qu'à son défaut, s'il en donne vingt.
n'eût pas voulu l'exercer , et non à son préjudice, 347. Lorsqu'il n'est pas possible au retrayant n'a pas pu , en l'exerçant , rendre plus onéreuse de satisfaire , dans le terme prescrit par la Cousa condition. C'est le raUonnement de Chassanée tume, putà, à cause de l'éloignement du dosur la Coutume de Bourg. Il dit que Remotior micile de l'acquéreur, ou pour quelque autre non poteêtj per suum retractum , deteriorem raison ; comme aucune loi ne peut obliger À l'imfacere condiiùmem proximioris, augendo possible, le retrayant peut, en ce cas, obtenir
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da juge Qa terme qb peu pins long. Notre Coe* tence , et que Tachetear aura mû ses lettres au tome d'Orléans, ort, 371 , en a une disposition, greffe, partie présente ou d&ment appelée, et laquelle , à cause de son équité , doit être suiTie outre qu*il aura affirmé le prix , s'il en est requis . dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expli- 351. Il résulte de ce texte, que , dans la Goi^ quées. Mais le juge ne peut accorder, sans une tume de Paris , pour que le temps fatal des Tingijuste cause , oelte prorogation ; sinon l'acqué- quatre heures eommence à courir, il faut le oonrenr serait en droit d'appeler du jugement qui cours de deux choses , et quelquefois de trois, l'aurait accordée 5 auquel cas les offres et oon- 1*^ Il iaut qu'il 7 ait eu une sentence qui ait signations , faites par le retrayant hors du temps adjugé le retrait , ce qui résulte de ces termes , de la Coutume , mais dans le temps de cette pro- après h rwtrait at^ugé par sentene», regation, seraient déclarées nulles , et le re* De là il suit que, si, sur la demande en retrayant déchu de son retrait. trait , l'acquéreur avait lait signifier an retrayant
348. Les Coutumes varient aussi sur le terme un acte par lequel il loi déclarerait qu'il recon* d*où doit commencer à courir le temps fatal naît le retrait , et offre de lui délaisser Théritage, accordé pour le remboursement du prix. Les le temps des vingt<qoatre heures ne courrait pas unes le font courir depuis la sentence d'adju- du jour de la signification de cet acte; l'acquécUcation du retrait ; d'autres ajoutent , ou depuis i^ur ne pourrait le faire courir qu'en faisant la reconnaissance du retrait faite par l'acqué- rendre une sentence contradietoirenient ou par reur j d'autres ne le font courir que du jour de défaut, qui décréterait ses offres.
la signification de la sentence; d'autres, seule- 352. Lorsque la sentence d'adjndication de
ment du jour du délai de l'héritage fait par Tac- retrait a été prononcée à l'audience contradio-
quéreur : plusieurs TCulent de plus que , pour toirement , et que les autres conditions ont été
que le temps puisse commencer i courir, Tac- auparaTant remplies , le temps des Tingt-quatre
quéreur ait mis au graffe son contrat d'aequisi- heures paraîtrait devoir courir dès l'instant de
tion : plusieurs Teulent de plus qu'il ait aifirmé ^ prononciation ; mais , comme il ne serait pas
en jugement la Térité du prix. faeile de l'estimer, on doit compter seulement
349. Les choses , que les différantes Goutu- depuis l'heure i laquelle le temps de Taudienoe mes ordonnent de laire pour que le temps de * coutume de finir.
l'exécution du ratrait puisse courir, doivent se Lorsque la sentence a été rendue par défaut , faire en quelque espèce de vente que ce soit , et ^^ sentences par défiiut n'ayant d'effet, que deà l'égard de tous les reirayans , quels qu'ils puis leur signification, le temps des TÎngt-quatra soient. Par exemple , dans les Coutumes qui re- heuras ne peut commencer à courir que depuis quièrent , pour faire courir ce temps , l'afilrma- !• signification : il en est de même , lorsque la tiou de la sincérité du contrat , cette affirmation sentence a été rendue en procès par écrit, doit se faire, même dans le cas de vente et d'ad- Si l'heure, à laquelle la signification a été judication par décret, et même vis-è-vis des faite, n'a pas été exprimée par l'acte de signifiretrayans qui auraient assisté au contrat ; car, cation, le temps des vingt-quatre heures ne quoique ces Coutumes , en établissant la forma- courre que depuis l'heure À laquelle le soleil se lité de cette affirmation , aient eu en vue d'em- couche ce jour-là, l'acte ayant pu se fiiire juspêcher les fraudes qui pourraient se commettre qu'au coucher du soleil.
dans le prix du contrat, et que ces fraudes ne 353, Si , dans le temps des vingt-quatre heu-
soient pas à craindre dans des ventes publiques, ^^ > l'acquéreur a appelé de la sentence , je ne
et vis-à-vis d'un retrayant qui a été présent à P«n«« P" <!"« *« <*^**i» P®"' satisfaire à la sen-
tout le contrat j néanmoins les Coutumes ayant *»«««, «loive courir. Quelques Coutumes, comme
prescrit cette affirmation comme une formalité, ^eims , art. 202 , Laon , 236 , le décident ainsi.
et en ayant Doit une loi générale, il ne peut plus Eu ««"«t ? l'acquéreur ne paraît pas recevable à
être permis, dans ces Coutumes, en quelque opposer que le retrayant n'a pas, dans le délai,
cas que ce soit, de s'en dispenser, parce qu'on Mtisfait aux charges de la sentence d'adjudica-
ne peut en aucun cas , dans les matières de ri>- ^ou du retrait, pendant que c'est cet acquéreur
gneur, omettre impunément ce qui est de for- qui, par son appel, et par conséquent par son
malité. fut, l'en a empêché; il est, au reste, plus sûr
350. Sur les différentes choses, que les difl^- de ûûre les offres nonobstant l'appel.
rentes Coutumes prescrivent pour faire courir 354. 2» Pour que le temps des vingt-quatre
le retrait, nous ne nous arrêterons qu'à celles de heures cojire dans la Coutume de Paris , il faut
Paris et d'Orléans. que l'acquéreur ait déposé son contrat d acqui-
Celle de Paris , ar*. 136 , dit que le retrayant Mtion au greffe , afin que le retrayant puisse en
est tenu de payer ou consigner, dans les vingt* prendre communication, et savoir le prix qu'il
quatre heures après le retrait adjugé par sen- doit rembourser. C'est pourquoi , si ce dépôt
n'était pas vaoon fait , lors de la sentence d'ad- Tacquéreur, et que , «Ml a laissé passer Tan et te
jttdication du retrait , le temps des vingt-quatre jour depuis la sentence adjudica^ive du retraite,
heures ne courra que depuis le jour et Theure sans poursuivre Tacquëreur pour mettre son
que ce dépôt aura été fait ; et, si Theure n'est pas contrat au greffe , il doit être déclaré déchu du
exprimée par Tacte de dépôt, il ne courra que retrait. Il ajoute quHI en doit être de même si le
depuis la dernière heure du jour auquel le dépôt retrayant ayant , depuis la sentence du retrait ,
a été Aiit , ne pouvant pas , faute de Texpression assigné Tacquéreur pour mettre son contrat au
de rheure , y avoir de preuve qu'il ait été fait greffe , il a laissé tomber cette assignation en
plus tôt qu'à cette dernière heure. péremption : il rapporte un arrêt du 26 novem-
355. L'acquéreur n'est pas dispensé de ce bre 1636, qui l'a ainsi jugé sur sa plaidoirie, dépôt, quand même, dansle cours de l'instance, Les annotateurs de Duplessis, deTéditiondelOQB, il aurait donné copie de son contrat, ou Tau- Traité des Retraits, ch, 3, sect.2, rapportent rait produit; les annotoieurê de Duplessis, cette opinion do Brodeau, et pensent qu'elle est ckap. 3 , sect. 2. suffisamment autorisée par cet arrêt , pour devoir
356. La Coutume de Paris dit que ce dépôt passer en maxime. La seule raison , sur laquelle doit être fait partie présente et dûtnent appe* on appuie cette décision , est qn^en une matière lée : il suffit de l'appeler par acte signifié au do- aussi rigoureuse que celle du retrait , le temps micile de son procureur; Duplessis y chdp* 3, de l'exécution de la sentence ne doit pas être de sect, 2. Si le dj&pôt avait été fait hors de la pré* plus longue durée que celui de Taction sur la* sence du retrayattt , et sans qu'il eut été appelé, quelle elle est intervenue.
il faudrait , pour que le temps pût courir, lui Ce prétendu principe , que Brodeau allègue
dénonoer par écrit que le dépôt du contrat a été pour le fondement de son opinion , est précisé-
foit au greffe, et qu'il est sommé d'en prendre ment ce qui est en contestation; l'action judi-
communicatioD. cati, qui natt de toutes les sentences , est une
Cela doit être observé même dans les Coutu- action ordinaire , dont la durée est de trente
mes qui disent simplement que le temps court ans. Aucune loi n'a fait, à cet égard, de distinc*
depuis le dépôt du contrat au greffe; sans ajou« tîon entre les sentences rendues sur des actions
ter partie présente ou appelée : il est évident annales , et celles rendues sur des actions or-
qu'ils doivent se suppléer ; car en vain l'acqué- dinaires. L'acquéreur ne peut opposer au re-
reur ferait -il ce dépôt au greffe, si le retrayant, trayant , que le retrayant a été en demeure de
pour qui il se fait, n'en était pas averti. satisfaire au remboursement , que la Coutume
357. La Coutume de Paris demandant en troi- et la sentence adjudicative du retrait Tobligent sièaM lieu , pour faire courir le temps des vingts- de faire , pendant que cet acquéreur est luiquatre heures , que l'acquéreur ait affirmé , de- même en demeure de faire le dépôt de son convaut le juge, la sincérité du prix de son acqui- trat, que la Coutume Toblige de faire : Mora sition , s'il en est requis ; il s'ensuit que , s'il en dehitoris purgaiur per moram creditoris; née a été requis , le temps des vingtHfuatre heures potest intelligi in mord débiter j quandiû ipee ne pourra courir que du jour et de l'heure qu'il créditer est in mord,
aura (ait devant le juge cette affirmation, en 359. Notre Coutume d'Orléans s^est exprimée présence du retrayant; et , si elle a été faite en différenunent de celle de Paris : elle dit simpleson absence , depuis le jour et l'heure qu'elle ment , art. 270 : Dedans vingt-quatre heures aura été signifiée. Si rheure n'est pas exprimée que le retrait est adjugé ou reconnu, faut par l'acte d'affirmation ou de signification , il ne payer, etc.li résulte dé ces termes ou reconnu, pourra courir que depuis la dernière heure de ajoute^ lors de la réformation , qu'on pensait ce jour. autrefois que, dans notre Coutume d'Orléans,
Mais, la Coutume n'exigeant cette affirma- le temps des vingt-quatre heures courait dés
tion , pour faire courir le temps des vingt-quatre Tinstant de la signification de Pacte de recon-
heures, que lorsque l'acquéreur en a été requis; naissance du retrait, faite par l'acquéreur au
s'il ne Ta pas été avant ou lors de la sentence , retrayant , sans qu'il fût besoin de faire rendre
le temps des vingt-quatre heures ne laissera pas une sentence qui décrétât les offres de Tacqué-
. de courir, de s'accomplir, et d'emporter la dé- reur ; et c'était encore le sentiment de Lalande ,
chéance du retrait, quoique cette affirmation ensonoommentairesurcetarticle. Mais, depuis,
n'ait pas été faite. il s'est pratiqué d'obtenir une sentence qui
358. Quoique le temps des vingt-quatre heu- donnAt acte do la reconnaissance du retrait, et
ras , accordée pour l'exécution du retrait , ne de ne faire courir le temps des TÎngt-quatro
coure pas , tant que l'acquéreur n'a pas déposé heures que depuis cette sentence ; ce qui a été
son contrat au greffe , néanmoins Brodeau , sur établi pour empêcher les fraudes des acquéreurs
leditarticle, dit que le retrayant doit poursuivre qui cherchaient A faire des significations de
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reconnaissance de retrait, dont le reirayant sijpiation, peuvent le fiâiie œ jour de ftte;
u*eût pat de connaissance asses à temps , soit en Dupietsiê «t m» ùmmaiùtetm , eA« 3 , ssc#. 2.'
prenant le temps de son absenoe, soit en se 3i65.£nfin, ce temps est un temps fatal; e*est^
serrant quelquefois de voies encore plus crimi- i-dire que , si le li|;nager n'a pas , dans Tespaoe
nclles. de œ temps , satisfait, il est, par le laps de ee
360. Ifotre Coutume d^Orléans n'ezice point, temps , déchu ontièreraeol du retrait , sans qu'il
comme celle de Paris, pour faire courir le tempa puisse être reçu dès le lendemain à purger sa
des vingt-quatre heures, que Tacquéreur ait demeure.
déposé son contrat au greffe. C'est pourquoi, 366. Il nous reste une question, qui est de
dans notre Coutume, si Tacquéreur n*a pas été savoir si le temps, fixé par les Coutumes pour
requis , par le retrayant , de fisire ce dépôt , le Texécntion du retrait, doit se compter de
temps des vingt-quatre heures court depuis Tad* mamento ad momwnium. Il n'y a pas lieu k
judicationdu retrait, et emportera déchéance du cette question dans nos Coutumes de Puois et
retrait , quoique ce dépôt n'ait pas été fait. Mais , d'Orléans , et autres , qui n'accordent pour
quoique notre Coutume d'Orléans ne se soit pas l'exécution du retrait qu'un temps de râgt-quatre
expliquéesurcedépôt, si le retrayant a demandé heures : ce temps étant d'un certain nombre
ce dépôt du contrat au greffé , pour en avoir d'heures , il ne peut être douteux qu'on le doit
communication , tant que l'acquéreur ne satis- compter de momenio ad momenium. 11 y a plus
fait pas à cette réquisition , le temps des vingt- de difficulté à l'égard des Coutumes qui accor-
quatre heures ne peut courir contre le relrayant; dent un certain nombre de jours, telles que
car, en ce cas, c'est par le fait et la demeure celles de Blois et de La Rochelle, qui accordent
de l'acquéreur que le retrayant ne satisfait pas huit jours. Yaslio , sur la Coutume de La R(K
à son obligation; le retrayant ne pouvant pas chelle, ari, 34, atteste que oe temps. se compte
rembourser, s'il ne sait pas quel est le prix pareillement de momento nd mowMntumy et
qu'il doit rembourser. que le retrayant n'a pas huit jours francs ,
361. Lorsque l'acquéreur est en demeure non compris le jour du terme d'où ils doivent d^exhiber son co*:trat , en ayant été requis , non- courir , mais huit jours , ou huit fois vingt-quatre seulement le temps pour l'exécution du retrait heures , à compter depuis l'heure du terme d'où ne court pas ; mais , si le retrayant veut aller en ce temps doit courir. Par exemple, dans sa Couavant , il peut poursuivre l'acquéreur pour cette tume de La Rochelle , qui fait courir la huitaine exhibition, et faire ordonner que, faute par après gue l'acheteur aura exhibé êes coniratê f Tacquéreur de faire cette exhibition , il sera et iceux affirmé ; si l'acheteur a fait cette affirpermis au retrayant de consigner une certaine mationi l'audience du premier juin, la huitaine somme, sauf à parfaire par la suite; et, après courra depuis l'heure à laquelle lève cette aucette consignation, il peut se faire délaisser dience,etleretrayantnesera à temps d'exécuter rhéritage, comme s'il avait entièrement satisfait, son retrait que jusqu'à pareille heure du neuf C'est l'avis de Yaslin, qui est très-judicieux. de juin , et uon pas pendant tout ledit jour neuf.
362. Lorsque le retrait n'a été exercé que- pour II se fonde sur ce que la Coutume ne dit pas une partie des héritages compris au contrat, et, qu'elle donne huitaine après te jour de Vexhiqu>n conséquence, il y a une ventilation à hition et affirmation; mais elle dit, huitaine faire de la partie du prix qui doit être remboursée après qu'il aura été exhibé et affirmé.
à l'acquéreur , il est évident que le temps , pour A plus forte raison , l'on doit décider que si le Texécution du retrait , ne peut courir jusqu'à jour intercalaire d'une année bissextile se ronce que la ventilation ail été faite, puisque le contre dans les huit jours, il sera compté; Griretrayant ne peut savoir plus tôt la somme qu'il maudety ix, 22. doit rembourser : arrêt de 1640, cité par Bro* . ^_ . ^.•,««««..
A /' é l^îft § II. DAMS QUEl TEMM SE DOrr r AISÏ L« HeWBOORSE-
aeau, sur l art, ido. ^^^^ ^^ loyaux coûts et mises.
Le temps de vingt-quatre heures, de même
que celui de trois jours , de huitaine , de quin- 367. Ce n'est qu'à l'égard du prix que la Cou
saine , etc. , est un temps qui n'est pas un temps tume de Paris a prescrit un temps fatal ; elle n'ei
utile, mais continu; les heures de la nuit y a prescrit aucun pour le remboursement des
sont comprises. loyaux coûts et impenses. C'est ce qui résulte de
364. Pareillement , quoique le temps de vingt- ïart. 136 de la Coutume de Paris : il est dit que
quatre heures tombe dans un jour de fête , il le retrayant doit rembourser l'acheteur des dc-
n'est pas prolongé, quand même le i-etrayant niers qu'il a payés au vendeur par VachatjOucon-
serait un prêtre occupé au service divjn; mais signer.., et ce dedans vingt-quatre heures, etc.
les actes nécessaires pour l'exécution du retrait, Il n'y est parlé que du prix de l'achat, il n'y est
tels que la sommation pour recevoir , et la con- pas dit un mot des loyaux coûts et mises : d'où
en
il paraît suWre que , dans la Coutume de Paris , besoni de se faire assister d'un notaire ; cela ne
il n*y a auoun temps fatal pour le remboursement sert qu^i multiplier les frais,
des loyaux coûts et mises , sans qu'il y ait même 371 . Pour que ces offres soient yalables , il
lieu i distinguer entre ceux des loyaux ooûtsqui faut que quatre choses concourent. !<> Il tant
se trouTent liquides au temps de Tadjudication que ces offres soient faites an vrai domicile de
du retrait, et ceux qui ne le sont pas. Tacquéreur; ou, si Tacquéreur est un mineur
368. Notre Coutume d'Orléans s*est exprimée ou un interdit , au domicile de son tuteur ou endifféremment : elle dit, article 370, que, dans rateur. Il ne suffirait pas de les faire i domicile les vingt-quatre heures , faut payer et rembour- ^^ procureur ; car un procureur ad lite$ n*a paa ser Tacheteur de eon principal, Unfaux coûte et pouvoir de recevoir.
wieee qui ee troutferaient claire et liquidée, en EUes peuvent aussi être faites en quelque en-
faieant l'adjudication du retrait. D'où il semble <*«»* q«c ce soit , à la personne de Facqaéreur ,
suivre que , dans notre Coutume d'Orléans , le pourvu que , par lesdites offres , le retrayant, ou
remboursement des loyaux coâts , qui se trou- autre pour lui , offre à I^cquéreur de le suivre ,
vent liquides , au moins ceux qui se trouvent ^ ^^ lu> porter Targent en sa maison ou antrv
l'être par les reçus qui se voient à la fin du con- **«" ^"''1 indiquera pour le recevoir ; car cet ac-
trat, tels que les droits de contrôle , insinua- q»êreur n'est pas obligé de le recevoir ailleurs
tion , etc. , les pots-de-vin et épingles exprimés q«»obeï lui. On doit néanmoins avoir égard aux
au contrat , ne doivent pas moins être rembour- circonstances. Si la somme , qui doit être rem-
sés dans le temps fatal que le prix. boursée , était une somme modique , putà, de
369. Le temps, pour le remboursement des * 20 liv., les offres, que je fais ici, de celte somme loyaux coûts , surtout de ceux qui ne sont pas ~ ^^^^ *®"** ^'^^ * TacquéreUr trouvé dans son liquides , n'étant pas fixé par la loi , l'acquéreur, •■l>en5« j »ont valables ; et ce serait , de sa part , après que la liquidation en aura été faîte, doit ""* chicane de prétendre que je devrais offrir obtenir sentence qui condamne le retrayant à les **® ^"' porter au lieu de son domicile , à quatre rembourser dans un temps qui est laissé à l'ar- °" ^^^ \i«m$ d'ici , cette somme qu'il pouvait bitrage du jage , mais qui doit être très court ; '«««▼o"' «««s aucune incommodité ni danger, et , si le retrayant ne satisfait pas , dans ce temps ^^- ^ ^' **^'*' doivent être faites çn éspècea qui lui est prescrit par la sentence , ce temps *1^* ***"* ®**"" •** *"™P« «* ■" **«" ®" ^^^ »« n'étant pas , comme celui qui est prononcé par '*""*• ^*«** pourquoi les offres , qui seraient faites les Coutumes , un temps fatal , l'acquéreur doit * ^•"* 5 ^^ P'?®*" «* florins de Hollande ou en poursuivre le retrayant pour faire ordonner, par pwtoles d'Espagne , ne seraient pas valables, une seconde sentence , qoe, faute parle retrayant ^3. Il n'est pas , au reste , nécessaire que le d'avoir satisfait i la première , il demeurera dé- ï«tn»y«nt offre de rembourser l'acquéreur dans chu du retrait ; et , jusqu'à ce que cette déchéance ^®* mêmes espèces précisément dans lesquelles ît soit prononcée , il est toujours i temps de satis- • P^Y^* ^•■' e«™pl« , les offres de rembourser en faire , en payant les dépens. ^ous de six et de trois livres sont valables, quoique l'acquéreur ait payé en louis d'or, et vice
ARTICLE TH. ver$â, '
Dei offres et de la consignation que le retrayant ^, ^^' P"^"«"«>t ' l««q«« 1~ f »P*c«« «f* ^«é
est obligé de faire en cas de refus par Vac^ diminuées ou augmentées , dans le temps mter-
quéreur de recevoir, ou lorsqu'il n'est pas "^^J"'* «»*~ ^^ *«"P» ^" paiement fait par
trouvé chez lui. acheteur au vendeur , et celui des offres de
remboursement faites par Ivretrayant à cet ache-
370. Lorsque l'acquéreur a refusé de recevoir ^^^ y ^^ >^'®st pas le même nombre d'espèces que le remboursement du prix de son acquisition , l'acheteur a payées , mais la même somme que que lui a offert le retrayant, ou lorsque cet ac- ^^ retrayant doit lui offrir. La raison est que les quéreur n'a pas été trouvé chez lui , le retrayant pièces de monnaie ne sont que des signes , et est obligé , dans le temps fatal , de faire consta- qu'on n'y considèi-e autre chose que la valeur ter ses offres par on procès-verbal fait par un qu^il plalt au roi de leur faire signifier, huissier assisté de deux témoins , et de consi- Cette décision est constante dans l'usage ,. gner . quoiqu'elle puisse être combattue par des raisons
Duplessis , chap. 5, jac#. 2, veut que ces of- asses puissantes; car l'acquéreur, qu'on rem-
fres soient attestées par deux notaires , ou un bourse après une augmentation survenue sur les
notaire et deux témoins. Cela ne se pratique pas espèces, ne se trouve pas indemne, puisque,
dans notre province. L'huissier, qui fait la som- s'il n'eût pas acquis l'héritage qu'on lui retire ,
mation de recevoir, étant un officier public , pa- ou il eût profité de Taugmentation survenue sur
raît pouvoii' constater les offres , sans qu'il soit les espèces , s'il eût gardé son argent, ou il au-
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Tait aoquu d^autret liérltaget à moiHoiir compte la oompensation se ftUMml, en oe ou , de plein
qu'il ne les achètera , l*augiiientatioD sur les es- droit , /. fin., Cod, de eompenê,, il n'est pas né-
péœs faisant aogmenter à proportion le prix des cessaire, en ce cas, que le retrayant fasse des
lléritafes. olhes : il est néanmoins plus sur d*ollHr la oom-
Les offires de remettre la quittance ou la pensation
éêekmr^ du Tendeur pour le prix qui reste A 378. 3» Les off^s doivent être réelles , et en
payer, tiennent lieu d'offres en espèces. conséquence le procès-Tcrbal d'offres doit con-
376. Ob a rais en question si les offres , que tenir Ténumération des espèces , dans lesquelles fait le retrayant , de compenser une somme li- la somme est offerte , la qualité desdites espèces , qoîde que Pacquéreur lui doit , tiennent pareil- et il doit faire mention de Vexhibition qui en a lement lieu d'offres en espèces. été faite ; DupUêêiê, iiid,, et lee notes margi-
DuplessU, Oid., pag.78\de l'édition de 1699, naUe.
et plusieurs autres auteurs tiennent la négatiTC. 379. 4fi Enfin les offres doivent être intégrales ;
La raison de leur opinion est , que ce qui est pour peu qu'il manque , dans les espèces offer-
pgeaerit par les Coutumes, surtout en matière tes, pour faire la somme qui doit être remboursée
da rigueur, telle qu'est la matière du retrait H- A l'acheteur, les olfres sont nulles. Néanmoins
^oager , doit s'accomplir littéralement ; d'où ils Grimaudet , vu , 9 , pense qu'on ne devrait pas
iMmclnent que le remboursement du prix qui est déclarer les offres nulles , si ce qui manquait
prescrit par les Coutumes , pour effectuer le re- était de nulle considération , comme s*il ne
trait , ne peut s'accomplir par la compensation , manquait qu'un sou ; mais cette décision n*est
qui n'est qu'un remboursement fictif. pas sûre , et il ne la regarde pas lui-même comme
Bumoulin , t'a Orne, Par, J 20, y/. 7, a. 10, telle. La maxime , ParUmpro nihilo reputatury
nonobstant ces raisons qu'il s'oppose comme n'a pas lieu en une matière de rigueur, telle
taisons de douter, pense au contraire que le re- qu'est celle du retrait.
trayant satisfait aux conditions du retrait par 380. La consignation de la somme totale ne cette compensation , aussi bien que par un paie- rétablirait pas ce défaut des offres ; car il no ment réel fait en espèces; cette compensation suffit pas de consigner, si l'on n'a offert. La étant, quant à l'effet, un vrai paiement, qui consignation n*est pas valable, si elle n*a pas éto procore autant A celui A qui il est fait, qu'un précédée d^offres valables. paienient qui lui serait fait en espèces : car lors- 381. Lorsque le retrait a été adjugé A deux , que, par la compensation qui m'est offerte par les offres, que chacun d'eux ferait séparément le retrayant , je reçois la libération d'une somme de rembourser sa part du prix qui doit être remde 1,000 I. que je dois au retrayant, je reçois bourse à l'acheteur, ne seraient pas valables ; précisément la même chose que je recevrais s'il car l'acheteur n'est pas obligé de recevoir co me comptait cette somme en espèces ; puisque , remboursement par parties. dans l'un et dans l'autre cas , je reçois une va- Q***df si l'un des deux retrayans avait offert leur de 1,000 liv., et que, dans la monnaie, on la moitié du prix, et , sur le refus de l'acheteur, ne considère autre chose que la jalenc que les Tavait consignée , les offres de l'autre retrayant, espèces signifient. Eu vain opposerait-on que par lesquelles il déclarerait qu'il offre une telle cette décision , que donne Dumoulin, pour le cas somme , pour sa moitié, faisant avec celle qui a du retrait féodal , ne doit pas avoir lieu dans le été précédemment offerte par son coretrayant , cas du retrait lignager , qui est plus de rigueur ; et qui est consignée , le total du prix qui doit car Dumoulin, dans cet endroit, dit que la com- être remboursé A l'acheteur, seraient-elles des pensation est comprise sous le terme de paie- offres valables? Non; car l'acheteur n'est pas ment, même en matière de rigueur : In eâ obligé de recevoir le prix, si on ne lui porte la eûmpeneatione verificatur statutnm vel alia somme entière cfaet lui : il n'est obligé d'aller diepoeitio stbicta., loquene de verâ eolutione, retirer ce prix des consignations , que lorsque qmia êêt eadem ratio et omnind idem effectue, la consignation a été verbalement faite , après Cirimaudet, tiii,8, après avoir rapporté les des offres valables qui Taient mis en demeure de deux opinions , dit que celle de Dumoulin n*est recevoir. Mais, dans cette espèce, la consignapas sûre, et il conseille au retrayant de ne la pas tion , qui a été faite de la moitié du prix , n'est «oivre. Son conseil est fort bon ; mais lorsqu'un pas valable ; les offres , qui lui avaient été faites retrayant ne l'a pas suivi , et s'est contenté d^of- de lui payer cette moitié, n'étaient pas valables , frir la compensation , je crois avec Dumoulin ses et ne l'ont pas mis en demeure. offres valables. 382. Si l'un des retrayans a remboursé le total 377. Tiraqueau va plus loin, et il dit que , si A l'acheteur, ou l'a consigné après des offres la somme de Tacquéreur, due au retrayant, valablement faites , son coretrayant n'a aucunes égale celle que le retrayant lui doit rembourser, offres A faire A Tacheteur , qui se trouve entière-
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ment payé . Vais est-il tenu , è peine de déchéeDoe 387 . Lorsque le retreyasl soutient que leprix,
du retrait, de payer à son coretrayant, qui a eiprimé par le contrat, est plus fart que oefaii
payé le total, la moitié du prix qu'il a avancé quia été véritablement convenu entre lesparties,
pour lui, ou de la consigner dans le temps fatal? >1 est plus sûr que le retrayant consigne tonte lu
Je ne croirais pas qu'il dût être sujet , pour ce somme exprimée par le contrat , sans préjudice
remboursement, au terme fatal, qui n*a été du plus; car autrement, s'il ne pouvait laire sa
établi qu'en faveur de l'acquéreur, et non en preuve, la consignation, qu'il a faite, ne se
faveur de ce retrayant qui a payé le total . Vaslin , trouvant pas intégrale, il serait déchu dn retrait .
sur Tarticle 20 de La Rochelle , est d'avis |con- l^^is •> 9 ^ci>u l» confiance où est le «etrayant
traire : il dit que celui des retrayans , qui a payé qo'ii fera sa preuve, il a consigné moins, U
le total , est devenu , parce paiement , aux droits validité de la consignation dépendra de l'évén»»
de l'acquéreur , et qu'il peut , par conséquent , ment de la preuve; et , s'il est justifié qne le prix,
opposer les mêmes exceptions que l'acquéreur porté par le contrat , n'est pas le véritable prix,
aurait pu opposer au retrayant qui ne s'est pas ^ que celui , qui a été convenu entre les parties,
présenté dans le terme fatal ; et il cite, pour son n'excède pas la somme consignée, la consigiM*
opinion, Ferriére et Carondas. La réponse est, lion sera valable; DumouUn, êur la Couiums
que le droit, qu*avait l'acquéreur d'obtenir la «^ Neverêy Ht, 31 , arU 8.
déchéance du retrait, foute d*être remboursé 388. Enfin, 3^ cette consignation doit être
dans le terme fatal, est un droit qui lui était foite dans les mêmes espècesqui ont élé offertes;
personnel , attaché à sa qualité é^acquértur 9ur c'est l'avis de Lemaitre , et des oonmentateun
qui on ex9rc9 le retrait; ce 'droit n'a pas pu peu* lui cités. La raison qu'il en rend , est qu*on
passer au retrayant qui a remboursé le total du n® peut pas juger si l'acquéreur a eu raison de
prix à cet acquéreur. refuser celles qui lui ont été offertes , si on ne
383. Les offres doivent être suivies d'une 1^ ▼oit, et si ce ne sont pas les mêmes qui ont consignation , que le retrayant doit faire dans le été consignées.
temps fatal des vingt-quatre heures, accordé 389. Si, depuis les offres , et avant laconsi-
pour l'exécution du retrait : le retrayant ne gnation, les espèces étaient diarinoées, le
satisferait pas aux Coutumes parles seules offres; retrayant, qui , par la sommation qui contient
carellesont bien l'effet de constituer l'acquéreur >os offres, aurait signifié un bordereau dea
en demeure de recevoir, mais il n'y a que la espèces par lui offertes, ne serait pas tenu A
consignation qui équipolle au paiement ; et les consigner rien de plus que les espèces par lui
Coutumes ordonnent au retrayant de payer y k offertes; et la perte de la diminution doit, en ce
peine de déchéance; Parie, art. 136; Orléaney ou , être supportée par l'acquéreur ; car, c'est
art. 270. un effet de la demeure , en laquelle est un
384. La consignation seule ne suffirait pas non créancier de recevoir , qu'il soit tenu d'indemplus; car elle n'est admise qu'à défaut par l'ac- niser le débiteur de la perte que sa 'demeure lui quéreur de recevoir : ainsi il faut et les offres et a causée, et , par conséquent , de se charger de la consignation. la perte survenue sur les espèces offertes , perte
385. Cette consignation doit, l« se faire, partie que le débiteur n'eût pas souffbrte si le oréanappelée. ' cier eût reçu .
A cet effet, le sergent , par la sommation qui II y a une antre raison , qui est que le re*
contient les offres , doit déclarer i l'acquéreur , trayant , qui , avant les ofies , était débiteur
que , faute par lui d'avoir reçu la somme offerte, d'une somme en espèces indéterminées , se rend,
le retrayant la consignera en tel lieu et à telle par les offres , débiteur des espèces par lui
heure , où il est sommé de se trouver. offertes , comme de corps certains : or lorsqu'un
Si cette sommation , de se trouver à la consi- oorps certain est dû, il est aux risques du créan^
gnation, avait été omise dans la sommation de cier.
recevoir , elle pourrait se faire par un acte 390. Cette seconde raison doit fiiire décider,
subséquent. Lemaftre dit qu'elle se peut faire & dans le cas inverse , auquel les espèces seraient
domicile de procureur. augmentées , que c'est l'acquéreur qui doit pro-
Au reste, il n'est point nécessaire d'obtenir sen- fiter de l'augmentation , et que le retrayant doit
tence qui permette de consigner; Dvp/tfSMV^t&til. consigner toutes les espèces par lui offertes,
Lemaftre est du même avis ; dieêentit Guérin. telles qu'elles se trouvent ; car ces espèces étant ,
386. Cette consignation doit être intégrale, par ces offres, devenues individuellement la de même que les offres : pour peu qu*il manquât chose due , le créancier doit profiter de Taugde la somme qui doit être remboursée à l'acqué- mentation qui y est survenue , suivant la maxime reur, la consignation devrait être déclarée nulle, que , dans les dettes de corps certains , le créa», et le retrayant déchu du retrait. cier profite de l'augmentation , comme il sonfiîe
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de ta diminution. Le retraytnt ayant par se« de $a part , y renoncer , que de retirer sa consi-
ofires, réalisées par ta signification du borde- gnation.
ma des espèces , déterminé la dette du rem- Il en est de même , si on créancier du re-
bonrsement duprixi la dette des espèces offertes, trayant avait saisi et arrêté , entre les mains du
il ne peut plus , à cet égard , changer de volonté consignataire , les deniers du retrayant son débi-
nu préjudice du créancier, suivant cette règle, teur , et que la saisie et arrêt eût été déclarée
^0mto jvelM# m%iar€ contUium m alt^riitê valable. Il y a un arrêt , qui Ta jugé ainsi ,. cité
M»f«rtam. dans les notes marginales de Duplessis , laco ci-
391. Enfin Duplessis, ckap, 3, sêct. 2, veut tato; car la consignation ne peut être regardée qne la consignation, lorsqu'elle a été faite en comme un paiement valable, lorsque c'est pour rabiance de Tacquéreor , lui soit signifiée dans une cause qui procède du fait da retrayant , la temps fatal des vingt-quatre heures. La raison que les deniers sont retirés de la consignation, est, que tant qu'on a pas mis racquéreor en 39&. C*est une question controversée, si le état de retirer les espèces, en lui donnant con- lignager, qui a donné la demande en retrait, naissance de la consignation , elle ne peut pas , peut être contraint , par Tacquéreur , à prendre selon lui , passer pour un paiement parfiiit ; étant le marché du retrait. Tous conviennent que le reméme chose, pour cet acquéreur, qu'on n'ait trayant peut se désister de sa demande en retrait, pas consigné, ou qu'il ignore la consignation, jusqu'à U reconnaissance ou adjudication : il Les annotateurs semblent douter de celte déci- en doit seulement les dépens jusqu'au jour du sion : ils disent qu'il n'y a que Brodeau qui ait désistement. Mais lorsque le retrait , sur la deété de cet avis; que la Coutume ne s'est pas mande du lignager, a été reconnu ou adjugé, expliquée sur cette signification. L'acquéreur ne il y en a qui pensent que l'acquéreur peut oonpeut opposer qu*il a ignoré la consignatiou, traindre le retrayant À prendre le marché. Leur quoiqu'elle ne lui ait pas été signifiée , en ayant raison est, que , par la reconnaissance ou adjuélé averti par l'acte par lequel il y a été appelé, dication du retrait, il se contracte un contrat M. R. croit cette signification dans le temps fatal, ou quasi-contrat entre le retrayant et l'acquéindispensable. reur, par lequel, de même que Tacquéreur
Cette consignation faite, le retrayant doit s'oblige i délaisser l'héritage au retrayant, le
assigner l'acquéreur , pour voir déclarer la cou- retrayant s'oblige de son côté envers lui au
signation valable , et , en conséquence , ordonner paiement de tout le contenu dans les of&es qu'il
que l'acquéreursera tenu de quitter la possession lui a faites. C'est ce qu'enseigne Dumoulin , en
de l'héritage au retrayant , sinon qu'il sera per- sa note sur l'art. 7 de la Coutume de Bordeaux :
mis au retrayant de l'expulser. ^ut rêUêjam acceptavit, et mm potêst diêce-
392. L'acquéreur peut prévenir cettedemande, disre mmiio rso; aut nondûm aecêptatit, et en assignant le retrayant pour voir prononcer la poteei eiee amte litem amteetoiam, sive poti nullité des offres ou de la consignation , et , en dUeedere , refueis impeneie, et ita practicari csonséqneace , la déchéance du retrait. estfs . Momao , in/ /. 39, eod. de eptsc. et eleric, ,
393. En attendant le jugement sur l'une ou atteste aussi que c'est la jurisprudence. Néanl'autre de ces demandes , le sort de la consigna- moins Tiraqueau , ad finem titulij fs. 28 , est tion est en suspens, et les deniers consignés d'avis contraire: il se fonde sur la loi, «St/iideir, sont aux risques , ou de l'acquéreur , si la con- 41 , ff. de minor, y où il est dit qu'un mineur signation est jugée valable, ou du retrayant, peut se désister du profit d'une sentence, qui si elle est déclarée nulle; et, en conséquence, Ta restitué contre un acte de vente, malgré si les deniers consigpés étaient péris par vol , celui avec qui la sentence a été rendue \ quia incendie , ou par quelque autre cas que ce soit, licet unicwique contemnere qua pro se intro» c'est sur la partie qui aura succombé que doit duetasunt, Grimaudet, n. 83, est aussi de cet tomber la perte. avis. Les Coutumes d'Anjou , 407 , et du Maine ,
frayez, sur la consignation , notre Traité des 418, paraissent conformes à ce sentiment; car,
oUigatianê , part, 3 , ckap. l , art» 8. dans le cas auquel le retrait est reconnu , et que
^ 394. Si le retiayant avait retiré du Bureau des' le retrayant ne veqt plus prendre le marché ,
Consignations le prix qu'il a consigné , il n'est elles se contentent de dire qu'il est tenu des
pas douteux qu'il serait déchu du retrait; c'est, dépens, dommages et intérêts.
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CHAPITRE X
Dê4 oUigaHonê de taequJreur qui a reconnu le retrait ^ <m eur qui il a
été a^ugé.
386. L^acquéniir, sur qui le retnit a été ■▼ail eue de Ms biens , Tao^iuéreiir , en ee <»s ,
a«Uugé , est obligé de délaisser au rotrayant Thé- n*est pas tenu , sur ma demande en retrait , de
ritage ; il est encore tenu envers lui à certaines me délaisser Théritage avant la liquidation et le
prestations , soit par rapport aux fruits qu*il a remboursement de sa créance, en paiement de
perçus , soit par rapport aux dégradations faites laquelle Théritage lui a été donné; mais , comme
par sa faute dans rhéritage. il pourrait tirer les choses en loogueur, le juge
doit lui fixer un temps pour la faire ; OrtUMBH-
S I. DU DELAIS SB l'hAritaoe. dêt f TU , 13.
397. Premièrement , Facquéreur est obligé de $ il. ses rstiiTS. délaisser au retrayant Théritage.
Si, depuis le contrat, il s'est fait quelque 400. A Tégard des fruits , ceux, qui se trooaccroissement naturel i Théritage, putà, per vent pendans lors de Tadjudication ou reconalluvionem, Tacquéreur ne pourra pas le re- naissance du retrait , doivent appartenir an tenir, et il sera obligé de délaisser rhéritage avec retrayant, en remboursant racheteur des lacet accroissement qui en lait partie. On oppo- bours et semences ; Théritage doit lui être reasera peutrétre que , dans le cas du réméré , nous titué tel qu'il se trouve , et par conséquent avec avons décidé , conformément à Topinion de plu- les fruits qui y sont pendans et qui en font sieurs docteurs, que Tacheteur, sur qui on partie.
exerçait le réméré, pouvait retenir cet accroisse- Il y a néanmoins quelques Coutumes qui les
ment. La raison de différence vient de la nature partagent entre le retrayant et Vacheteur, à qui
de ces droits. Le droit de réméré est le droit que elles en accordent une partie , au prorata du
s'est retenu le vendeur de so faire rendre ce temps qu'H n*aura été remboursé do son prix.
qu'il a vendu : il ne peut pas prétendre avoir Ce sont les termes dont se sert la Coutume de
vendu cet accroissement, qui n'a commencé Berry,ft#. xit, art, 2; Angoumois, chap.6,
d'exister que depuis la vente : il ne peut donc art. 78. Ce partage est accordé poor indemniser
être sujet au réméré. Le droit de retrait est de l'acheteur du défaut de jouissance de l'argent
prendre le marché de l'acheteur sur qui le re- qu'il a payé pour le prix de son acquisition. Dans
trait s'exerce, et par conséquent de profiter de nos Coutumes , on pourvoit d'une autre manière
tous les avantages qui ont résulté de ce marché, è cette indemnité , en lut passant en loyaux coûts
398. L'acquéreur doit faire ce délais aussitôt les intérêts du prix, qu'il a payé , jusqu'au jour après que le retrayant lui a remboursé le prix et des offres qui lui ont été faites de le rembourser, les auti*es sommes liquides qui doivent lui être comme nous l'avons vu êuprày «i. 317. remboursées, et lui a rapporté quittance ou 401. A l'égard de ceux perçus avant Tadjudidécharge de ce qui en était dû. cation , il faut distinguer eotre ceux qui ont
Le délais de l'héritage ne peut être différé été recueillis avant la demande et les offres dn
jusqu'après la liquidation des antres choses non retrayant , et ceux qui n'ont été recueillis que
liquides qui doivent être remboursées à l'acqué- depuis.
reur : l'acquéreur ne peut pas même prétendre A l'égard de ceux , qui n'ont été recneillis que que le retrayaut , pour entrer en possession de depuis la demande et les offres du retrayant , l'héritage avant cette liquidation, doive lui l'acheteur, qui les a recueillis , doit pareillement donner caution : il doit suffire à l'acquéreur les rendre entièrement au retrayant , sous U d'avoir, pour ces créances non liquides , un pri- déduction des frais de labours et semences. C'est vilége sur le fonds. la disposition de Paris, art. 134, d'Orléans,
399. Si c'était le pri^ principal qui ne fut pas art. 374 , et du plus grand nombre des Conliquide , comme dans le cas auquel mon parent tûmes , sauf celles qui en ordonnent le partage aurait cédé à quelqu'un un héritage , pour être au prorata du temps entre le retrayant et Tache-, tenu quitte envers lui de l'administration qu'il teur.
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Qaelcpies Coûtâmes , néanmoins , n^accordent fort bien que le retrayant n^est pas fondé dans
les fruits an retrayant, les unes, comme celle cette prétention. La raison est que Tacquéreur
du Perche , art, 194 , que du jour de la contes- est bien tenu , avant la demande en retrait , à la
tation en cause; les autres, comme Berry, conseryation de Théritage ; c'est pourquoi il est
iii, 14, ar#. 6, quede celui de la consignation tenu, envers le retrayant, de sa faute à cet
du prix; mais ces Coutumes doivent être res- égard, si, par sa faute, Théritage se trouvait
treintes à leur territoire. Ceux , qui les accor- dégradé : mais il n'est point , avant la demande,
dent du jour de la demande et des offres , comptable des fruits ; c'est pourquoi il ne peut
forment le droit commun ; et elles sont fondées être tenu d'aucune faute à cet égard.
sur deux principes de droit : le premier, que la 403. Il nous reste â observer que les fruits,
demande et les offres du retrayant mettent l'ac- recueillis par l'acquéreur depuis les offres dont
quéreur m demeure de délaisser l'héritage dont il est obligé de tenir compte au retrayant, ne
le retrait lui est demandé : le second est, que s'estiment que sous la déduction des frais de
tout débiteur, qui est constitué en demeure de semences et de culture, lorsque c'est l'acqué-
délaisser une chose , est tenu de faire raison au reur qui a fait ces frais : Fructuê enim inMli^
créancier, A qui il la doit délaisser, de tous les guntur deductiê impenêis, /. 36, § 5, ff. de
fruits recueillis depuis sa demeure. hered. petit.
Ce principe est une conséquence d'un autre Cette décision a lieu , quand même l'acqué-
principe; savoir, qu'un débiteur ne doit pas reur aurait ensemencé les terres du blé qu'il
profiler de la demeure injuste en laquelle il a aurait recueilli dans l'héritage; car ce blé lui
été, et qu'il est, au contraire, tenu des dom- ayant été acquis , il n'en est pas moins vrai de
mages et intérêts résultans de sa demeure , ce dire que c'est à ses dépens qu'il a ensemencé la
qui renferme tout ce que le créancier a perdu, terre. C'est l'avis de Fallu, sur Tours, et de
et tout ce qu'il a manqué de gagner par la de- Ihipineau , sur Angers.
meure de son débiteur. Or, il est évident que la 404. A l'égard des fruits qui ont été recueillis
demeure du débiteur a privé le retrayant des par l'acquéreur, avant les offres, ils appartien-
fruits de l'héritage qu'il aurait recueillis , si nent a l'acquéreur , et il n'en doit pas compter
rhéritage lui eût été délaissé lorsqu'il l'a de- au retrayant.
mandé ; il doit donc être indemnisé de ces fruits Ce principe souffre une première limitation. Il
par le débiteur. faut , pour cela , que l'acquéreur ne les ait pas
402. Suivant ces principes , l'acquéreur non recueillis avant leur maturité , en fraude du re-
seulement doit faire raison des fruits qu'il a re- trait ; car si l'acquéreur, peu de jours avant la
cueillis, mais encore de tous ceux que le re- demande en retrait, qu'il avait appris qu'on
trayant aurait pu recueillir, si l'héritage lui eût devait donner contre lui , avait fait la récolte
été délaissé aussitôt après la demande et les offres, avant le temps, dans la vue d'en frauder le re-
quoique l'acquéreur ne les ait pas recueillis. trayant , cet acquéreur ne devrait pas profiter
Par exemple , si , pendant le procès , depuis de cette fraude , et il devrait compter de ces
la deiçande et les offres du retrayant , l'acqué- fruits au retrayant , de même que s'il ne les avait
reur a négligé d'ensemencer une pièce de terre, recueillis que depuis les offres.
qui était en saison d'être ensemencée , il est S'il paraissait quelque juste cause , pour
obligé de faire raison au retrayant des fruits qui laquelle l'acquéreur eût coupé les fruits avant
auraient pu être recueillis sur cette terre, si la maturité, jM«fà^ s'il avait fait cela à l'approche
elle eût été ensemencée ; car le retrayant , si d'une armée ennemie , il ne serait pas présumé
l'héritage lui eût été délaissé lorsqu'il l'a de- l'avoir fait en fraude du retrait , et ne serait
mandé , aurait pu ensemencer cette pièce de pas , par conséquent , tenu d'en faire raison au
terre, et en percevoir les fruits. retrayant.
Quid, si, lors de sa demande en retrait, le Pour que le retrayant puisse prétendre que
temps de la semence était passé? Quoique le l'acquéreur lui fasse raison des fruits coupés
retrayant ne puisse pas dire , en ce cas , que , si avant leur maturité , il faut qu'il ait donné la
l'héritage lui eût été délaissé aussitôt après sa demande en retrait avant le temps de leur entière
demande , il eût pu percevoir des fruits sur cette maturité ; car, s'il ne l'a donnée qu'après , l'ac-
terre , puisqu'on n'était plus à temps de pouvoir quéreur , en les coupant avant le temps de leur
l'ensemencer ; ne peut-il pas prétendre que l'ac- maturité , n'a fait de tort qu^à lui-même ; il n'en
quéreur doit encore , en ce cas , être tenu de lui fait aucun au retrayant , puisque ces fruits ,
faire raison des fruits qu'eût produits cette quand même on aurait attendu le temps de leur
tert«, si elle eût été ensemencée, parce que maturité pour les recueillir, n*anraient pas ap-
c*est la faute de l'acquéreur de ne l'avoir pas partenu au retrayant , qui n'a donné sa demande
ensemencée? Grimaudet, ly, 37, etc. , décide que depuis. Il n'importe que Tacquéreur ait eu
TOMB II. Il
dessein de le frauder , lorsque par Tévénemeot nupporter les pertes , à la place de Tacquérear,
ifoe Va pas été : Oportet ut amcurrant consi' sur qui il exerce le retrait , de même qu'il en a
lium fraudiê, et eventuê, le béoéfice , et , par conséquent, il doit suppor-
405. Le principe sur les fruits coupés et ter la perte de ces fruits qui faisaient partie de oe
perçus par Tacheteur avant la demande et les marché. Ajoutez que , suivant ce que nous avcMis
offres du retrayant , reçoit encore d'autres limi- vu ci-dessus , la restitution des fruHs , qui étaient
tations : il faut pour cela distinj^uer plusieurs pendans lors du contrat , est due en nature au
espèces. retrayant : or c'est un principe , en fait de dettes
La première espèce est des fruits qui ont, à la de choses , qui sont dues comme corps certains ,
vérité, été perçus par l'acheteur avant les offres que la perte qui en arrive tombe sur le créan-
du retrayant , mais qui étaient pendans et prêts cier : Reê périt creditori. a couper lors du contrat de vente sur lequel le 406. Le second cas est , lorsque les fruits ,
retrait s^exerce. Il faut encore, À cet égard,' qui étaient pendans lors du contrat, ont été
distinguer deux cas. Le premier cas est, lorsque vendus pour un prix séparé de eelui de Théri-
ces fruits n'ont pas été vendus à l'acheteur tage : en ce cas , y ayant deux marchés , puis-
pour un prix séparé. £n ce premier cas, soit que qu'il y a deux prix, et n'y ayant que le marché
le contrat porte expressément que l'héritage est de l'héritage qui soit sujet au retrait, l'acheteur
vendu avec les fruits qui y sont pendans, soit peut retenir les fruits. En vain opposerait-on
qu'il n'ait été fait aucune mention desdits fruits, que , quoique l'héritage , et les fruits qui y étaient
l'acheteur doit rendre au retrayant ces fruits,, pendans , aient été vendus pour des prix séparés ,
s'ib sont encore exislans et en sa possession; néanmoins l'acheteur n'ayant acheté les fruits
sinon , il doit faire raison du prix desdits fruits que parce qu'il achetait l'héritage , les deux mar-
au retrayant, en faisant déduction au retrayant chés ne doivent être considérés que comme un
du prix desdits fruits , sur celui du contrat qui seul marché ] car, dans la vérité , il y a deux
doit lui être remboursé par le retrayant j à la marchés; et si l'on doit quelquefois, lorsque
charge par le retrayant , en l'un et l'autre cas , l'acheteur le demande , les regarder comme n'en
de tenir compte des frais faits par l'acheteur faisant qu'un seul , ce n'est qu'en faveur de l'a-
pour la récolte et la conservation desdits fruits, cheteur, et pour pourvoir à son indemnité. Or
C'est ce que décide Dumoulin, tnCon«. Par, ^20^ il peut ne pas user de ce qui n'est établi qu'en
gl. 1, n. 77, dans le cas du retrait féodal, qui est sa faveur. C'est ce qu'enseigne Dumoulin , diet.
semblable, à cet égard, à celui du retrait li- 9/. ». 80 : Venditum est feudum, dit-il , /rue-
gnager : Cùm sit unica venditio et unicumpre- tibuê maturis plénum ^ et certum est preiium
tium, débet patronus, refuso toto pretio iUoe pro illis distributum ; utrùm patronne invite
fructue habere , ei exetant; vel , êijam eint per emptore poeeit etiam fructtu retrakere? Dicen-
emptorem coneumpti, eorum œetimatianem de dum quàd non; quia eeparata eet vnditie
pretio dedueere; deductie eemper impendiiê fructuum , ex quo pro ilUe certum pretium eei
coUectionie et coneervationie fructuum. iaxatum Dfec obetat quàd non eet niei una
La raison de cette décision est évidente : ces eenditio , ei emptor non erat empturue fructue
fruits , qui , lors du contrat de vente , étaient einefundo; quia hoc eetverum reepectu ipxiue
pendans et prêts à être coupés, sont entrés en emptorie, et inejuefavoremproeuointereeee,
considération dans le marché qui a été fait de cuipoteei renuntiare.
l'héritage , et en ont augmenté le prix. Ils font Cette décision n'a pas lieu , lorsqu'il parait de
donc partie de ce qui a été vendu ; et si l'ache- la frauda , et qu'on a estimé à un très bas prix
teur, qui est remboursé, par le relrayant, du les fruits pendans, pour grossir celui de l'héri-
prix entier du marché, retenait ces fruits, il tage en fraude du retrait. Dans ce cas de fraude,
aurait tout à la fois et la chose et le prix. on doit permettre au retrayant de retirer les
Si les fruits , qui étaient pendans lors du con- fruits avec l'héritage ; Molin, dict, gL ». 81. trat , étaient depuis péris par une grêle , un in- 407. La seconde espèce de fruits , perçus par
cendie, ou par quelque autre espèce de force l'acheteur, avant la demande en retrait, est de
mineure, soit avant , soit depuis la récolte, cette ceux pour la production desquels les semences
perte doit tomber sur le retrayant ; et quoiqu'on et labours n'ont été faits que depuis le contrat
ne puisse rien lui rendre desdits fruits , qu'on de vente : il n'est pas douteux que ces fruits ap-
suppose entièrement péris par cet accident, il partiennent entièrement à l'acheteur, sans que
ne laisse pas de devoir rendre le prix entier du le retrayant puisse lui faire aucune déduction
contrat , sans qu'il puisse prétendre qu'il lui soit pour raison desdits fruits , sur le prix du contrat
fait aucune déduction pour le prix desdits fruits, qu'il doit lui rembourser. C'est principalement
La raison est, que le retrayant, par le retrait, de cette espèce que doit s'entendre l'article 375
prenant pour son compte le marché , il en doit de notre Coutume d'Orléans.
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Néuunoiiis , si , par me elaiise du contrat de 410. Il nous reste i roir quand les fruits sont TCBte , îl était convenu que Tacheteur aurait censés perçns. Ceux , que la terre produit , sott terme d^un an, on aurait tmnne de deux ans pour naturels , soit industriels , sont censés 6tre perle paiement du prix, sans être tenu , pendant ce çus aussitôt qu^ils ont été séparés de la terre, temps , d^aueun intérêt , et que néanmoins il quand même ils seraient encore sur le champ , entrerait en jouissance dés le moment du con- et n^auraient pas encore été enlerés. G^est pourtrat; comme, en ce cas, les années de jouissance, quoi, si la demande en retrait n*a été donnée accordées A .Facheteur, seraient entrées en con- qu^après que les avoines ont été fauchées , quoisidération dans le marché , et en auraient aug- qu^elIes fussent encore sur le champ lors de la menié le prix , le retrayant est bien fondé , en ce demande , ces avoines appartiendront A Tacquécas , à faire , sur le prix entier du contrat , dans reur, comme ayant été perçues avant la demande. lequel est entré celui desdites jouissances, dé- 411. A Tégard des fruits civils, il fautdistinduction A Tacheteur du prix desdites jouissances; guer leurs différentes espèces. Les fermes des car Tacquérenr ayant eu ces jouissances, c*est biens de campagne étant dues par les fermiers hiî qai en doit le prix. pour les fruits qu^ils recueillent , ces fermes sont
408. La troisième espèce de fruits perçus par dues et acquises , lorsque les fruits ont été re- Tacheteur , avant la demande en retrait , est de cueillis par le fermier, quoique le terme , qui lui ceux qui n*étaient pas encore, à la vérité, lors est accordé pour le paiement Ae la ferme, ne du contrat de vente de Théritage, pendans et soit pas échu. C^est pourquoi, si la demande en prêts à couper, mais poar la production desquels retrait , pour ime métairie de Beauce , est donnée les labours et semences avaient été faits avant le à |a fin d'août, après la récolte finie , les fermes contrat. Ces fruits appartiennent à Tacheteur, appartiendront en entier à Tacquéreur, quoique, qui les a perçus avant la demande en retrait; par la loi du bail, elles ne dussent être payées mais comme les frais de labours et semences , qu^à la Toussaint , à Noël et à Pâques.
qui avaient été faits avant le contrat de vente , Si la demande en retrait a été donnée durant sont entrés en considération dans le marché de la récolte , Tacquéreur aura une part dans la Théritage, et en ont augmenté le prix, une terre ferme, à proportion de ce qu'on estimera qu'il labourée et ensemencée étant d'un plus grand y avait déjà de fruits coupés le jour de la deprix que si elle ne Tétait pas , le retrayant sera mande. Par exemple , si Ton estime , qu'au temps bien fondé à faire à l'acheteur, sur le prix du de la demande en retrait, la récolte était déjà contrat qu'il doit lui rembourser, déduction de faite au tiers , l'acheteur aura le tiers de la ferme, celui des labours et semences , qui est entré dans et le retrayant les deux autres tiers, ce prix; car c'est celui qui a les fruits qui doit 412. Ce principe, que les fermes, dues pour supporter les frais de labours et semences. raison des fruits coupés avant la demande en
409. La quatrième espèce de fruits perçus retrait, appartiennent à l'acheteur, reçoit quetavant la demande en retrait , est de ceux qui ques exceptions ou limitations.
étaient la production de plusieurs années cou- j^a première est , lorsque la récolte , pour lames avant le contrat de vente. Finge, Il dépen- quelle la ferme est due, et qui a été faite avant dait de l'héritage qui a été vendu , un bois taillis |a demande en retrait , était imminente lors du qu'il est d'usage dans le pays de couper tous les contrat de vente de l'héritage ; en ce cas , la dix ans. Lors du contrat, ce bois était Agé de ferme, qui devait être due bientôt pour cette huit ans; l'acheteor n'ayant pas fait ce qui est récolte, étant entrée en considération dans le requis pour faire courir l'an du retrait, la de- marché de l'héritage, dont elle a augmenté le mande en retrait n'a été donnée qu'après plus prix , et faisant , en conséquence , partie de ce de deux ans depuis le contrat, et après que Ta- qui a été vendu par le marché, elle doit apparcheteur a perçu la coupe de ce bois. 11 est évi- tenir au retrayant.
dent, en ce cas , que le prix des feuilles , dont La seconde est, lorsque les fruits , qui ont été le bois était Agé lors du contrat de vente de l'hé- coupés avant la demande en retrait, et pour la ritage , est entré en considération dans le mar- récolte desquels la ferme est due , sont la proche , et en a augmenté le prix. C'est pourquoi , duction d'un certain nombre d*années , dont plul'achetenr, qui a perçu la coupe entière, doit sieurs étaient écoulées au temps du contrat de souffrir que , sur la restitution , qui doit lui être vente de l'héritage : la ferme , qui devait être faite par le retrayant, du prix du contrat, il lui due par la suite pour lesdits fruits , est entrée , soit fait déduction , par le retrayant , du prix de lors du marché , en considération , pour raison c/Oè feuilles qui est entré dans le prix du contrat; des années qui étaient écoulées , et elle en a sans cela, il se trouverait avoir tout à la fois et augmenté le prix; elle fait, pour raison desla chose et le prix, ce que l'équité ne permet dites années , partie de ce qui a été vendu. C'est pas. pourquoi, le retrayant, qui rembourse le prix
entier da contrat à Tacheteur, doit avoir une le jugement de condamnation, qui ne fait que part dans la ferme de ces fruits , au prorata des déclarer qu^il est débiteur ; c'est l'avis de Tiraannées écoulées avant le contrat de vente. queau, Traité du Retrait conv,, J 5, 9/. 4 , La troisième est, lorsque , par une clause du ». 22 et seq. L'opinion contraire me paraît plus contrat de vente , il a été accordé terme d'un an plausible : celui qui commet un crime se rend ou de plusieurs années pour le paiement du prix , bien , en le commettant , digne de l'amende , de et néanmoins convenu que l'acheteur entrerait , même que de toutes les autres peines que mérite dès le temps du contrat, en jouissance de l'bé- son crime ; mais il n'est débiteur que du jour que ritago , sans payer aucuns intérêts pour le temps cette peine lui est infligée par un jugement de du terme : en ce cas, les années de jouissance condamnation : c'est le jugement qui fait acqnéaccordées à Tacheteur pendant le temps du rir au seigneur justicier le droit de l'exiger. Ce terme, étant entrées en considération dans le n'est donc que du jour de ce jugement qu'est né marché, dont elles ont augmenté le prix, et fai- ce fruit civil de la justice. Avant ce jugement , le sant partie de ce qui a été vendu, les fermes délit ne peut faire considérer l'amende, dont échues pendant ce temps , quoique avant la de* s'est rendu digne celui qui l'a commis , que tout mande en retrait, doivent appartenir au retrayant au plus, comme un fruit semé et comme un qui rend à l'acheteur le prix entier du marché, germe.
413. A l'égard des loyers de maison , et des Quelques auteurs ont distingué entre les arrérages de rentes foncières, à prendre sur amendes, qui sont laissées i l'arbitrage du juge, quelque héritage que ce soit, ils se comptent de et celles qui sont déterminées par la loi. Mais je jour à jour ; ils appartiennent à Tacheteur pour pense que , même i l'égard de celles-ci , le droit le temps qui s'est écoulé depuis le contrat , jus- de les exiger n'est acquis au seigneur que par le qu'à la demande en retrait j sauf dans le cas de jugement de condamnation : jamais personne ne la troisième exception mentionnée au nombre s'avisera de dire qu*une personne , qui a comprécédent. Par exemple, si , pour une maison , mis un délit , est obligée , sans être poursuivie , dont les loyers se payent au terme de Saint-Jean d'aller payer au seigneur justicier l'amende que et de Noël , la demande en retrait a été donnée mérite son délit ; ce qu'il faudrait néanmoins quinze jours après la Saint-Jean , l'acquéreur dire si la dette de l'amende était contractée par aura , dans le terme de Noël qui suit la demande , le délit, une portion pour le temps de quinze jours qui
sont conrus de ce terme avant la demande en g m. ou tk^sob TRoirvi sans VnituTkGt.
retrait, c'est-à-dire, une douzième portion.
A regard du temps couru avant le contrat de 416. Lorsque l'acquéreur a trouvé un trésor vente , les loyers et arrérages , pour raison de ce dans l'héritage sujet au retrait , avant la detemps , appartiennent au vendeur, à moins que, mande, doit-il rendre au retrayant la partie du par le contrat , ils n'aient été cédés à l'acheteur^ trésor, que les lois adjugent au propriétaire de et comme, en ce cas , ils font partie de ce qui l'héritage dans lequel il est trouvé ? La raison de est vendu , ils doivent , pour ce temps , apparte- douter est , I» que cet acquéreur, lors de là dénir au retrayant. couverte du trésor, était le propriétaire du fonds ;
414. A l'égard des fruits civils casuels , ils sont 2° que les fruits , qui sont perçus avant la deacquis lorsqu'ils baissent. C'est pourquoi les pro- mande , appartiennent à l'acquéreur, qui n'est fits de fief appartiennent à l'acquâvur, si les point tenu de les rendre au lignager. La raison ventes ou les mutations , qui y donnent ouver- de décider que Tapquéreur ne peut retenir cette ture, sont arrivées avant la demande : pareille- portion du trésor, et qu'il la doit rendre au rement les amendes et les confiscations lui appar- trayant , est que cette portion du trésor n'est tiennent , si le jugement a été rendu avant la pas un fruit de l'héritage; L 7, § 12 , eolut. mademande. trim. C'est une espèce d'accessoire de l'héritage.
Quelques auteurs, néanmoins, ont prétendu cette portion étant acquise au propriétaire de que les amendes étaient dues au seigneur de jus- l'héritage/tcra quodam accessionis : l'acquéreur, tice du jour du délit , et , qu'en conséquence , qui n'avait qu'un droit de propriété momentané dans le retrait d'une seigneurie , si le délit a été dans l'héritage , n'a pu acquérir de même qu'un commis avant la demande en retrait , l'amende droit momentané dans cette portion du trésor, ne peut être prétendue par le retrayant ; mais qui en est un accessoire , et en doit suivre la naelle appartient à l'acquéreur, quoique la con- ture ; et il doit rendre au retrayant l'héritage damnation de l'amende ne soit intervenue que avec cet accessoire. C'est suivant ce principe depuis la demande en retrait. Leur raison est , qu'un mari , qui , par le droit romain, était proque c'est par le délit que celui qui le commet priétaire du fonds dotal durant le mariage , était contracte Tobligation de l'amende, et non par néanmoins, lors de la dissolution du mariage.
PARTIE I, CHAPITRE X
tenn de rendre i la femme , af ec le fonds dotal , latA culpâ. On peut , pour cette décision , tirer cette portion du tiésor qui y ayait été trouvé du- arjpiment de la loi 22 , § 3, mi Sénat. C. S. Tre-f rant le maria^ , et par conséquent pendant le belUan,
temps qn*il était propriétaire ; dict, J 12. Ajou- En cela , le retrait lignager diffère du droit de tes que TobTention de ce trésor est une bonne réméré ; car , à Tégard du droit de réméré , Tofortune et un bénéfice qui proTient du marché bligation , que Vacheteur contracte , de rendre de ll&éritage ; le retrayant , qui prend !e marché Théritage au yendeur lorsqu*iI voudra le rémépour son compte et ayec tous les risques, en doit rer, étant une obli(j;ation qui nait d'une clause aussi avoir tous les bénéfices. du contrat de rente , qui est un contrat fait pour
rintérét réciproque des deux parties, Tacheteur, S IV. DES DÊoBADATioirs. quî Ta contractée , doit être tenu de la faute lé-
gère, suivant les principes établis en notre Traité 416. L^acquéreur est tenu de faire raison des des obligations , ibidem, dégradations suryenues par sa faute dans rhéri- 419. A la vérité , avant la' demeure , Tacheteur tage, depuis qu'il en est entré en possession, n'est tenu envers les lignagers que d«to#dGif/jMl; jusqu*au délais qu'il en doit faire. mais , depuis qu'il a été constitué en demeure ,
En cela , l'acquéreur , à Tégard du retrayant, par une demande en retrait accompagnée d'ofest différent d'un possesseur de bonne foi à l'é- fres valables , de quelque manière que l'héritage gard du propriétaire. Celui-ci n'est tenu des dé- ait été depuis dégradé, à moins que ce ne soit gradations par lui faites avant la demande, qu'au- par une force majeure que le retrayant eût égalant qu'il en aurait profité ; car, tant qu'il a ïement éprouvée , si l'héritage lui eût été dépossédé de bonne foi , il n'a contracté aucune laissé aussitôt la demande , l'acquéreur est tenu obligation envers le propriétaire de lui rendre d'en indemniser ce lignager. Car, c'est un effet l'héritage , ni par conséquent de le lui conser- de la demeure , qu'elle oblige le débiteur i inver : le propriétaire ne peut donc pas lui impu- demniser le créancier de toute la perte qu'elle ter de ne le lui avoir pas conservé , et de l'avoir lui cause , et qu'il n'eût pas sans cela soufferte , dégradé j ce possesseur a pu abuser d'une chose comme nous l'avons vu en notre Traité des oblidont il se croyait propriétaire incommutable. gâtions. Or, quelque légère que soit la faute, par Sais celui , qui acquiert un héritage sujet â re- laquelle la détérioration de l'héritage est survetrait, sait, ou doit savoir, qu*il est sujet à retrait, nue depuis la demeure, le lignager est bien fondé et il contracte , en l'acquérant, l'obligation de à prétendre que , sans la demeure , il n'eût pas le rendre à ceux des lignagers qui en voudront souffert cette perte , et qu'il n'aurait pas commis exercer le retrait , et par conséquent celle de le la faute qui l'a causée.
leur conserver; Grimaudet, iv , 36. 420. Lorsque le retrait s'exerce contre un tiers,
417. L'acquéreur est tenu non seulement des à qui l'acheteur sujet au retrait a revendu Thé-
d^^adations, qui consistent dans quelque fait ritage, sans lui donner connaissance de la charge
de sa part , comme s'il a arraché des vignes , du retrait , ce tiers n'est pas personnellement
abattu quelque édifice , etc. ; il est tenu aussi de tenu des dégradations qu'il a faites , ignorant la
celles qui résultent de son défaut de soin. La- charge du retrait ; et il l'est encore moins de
lande , sur notre Coutume d'Orléans , est d'avis celles faites par le premier acheteur qui le lui a
contraire. Les lois , qu'il cite pour son avis, sont vendu : c'est ce premier acheteur qui est person-
de l'espèce d'un possesseur de bonne foi à l'égard nellement tenu des unes et des autres ; mais cela
du propriétaire, et ne peuvent , par conséquent, n'empêche pas que le retrayant ne puisse rete-
recevoir d'application a l'acquéreur d'un héri- nir, sur le prix qu'il doit rembourser à ce tiers ,
tage sujet à retrait , en ayant fait voir ci -dessus le prix de ces dégradations , de même qu'il les
la différence. retiendrait , si le retrait s'exerçait sur le premier
418. De quelle espèce de faute , à cet égard , acheteur, qui en est personnellement tenu : car,
Tacheteur est-il tenu ? M. R. pense qu'il est tenu ce tiers n'ayant droit au remboursement du prix,
de ievi culpâ. J'aurais de la peine à me rendre à qu'autant qu'il est aux droits de ce premier ache-
cet avis : je ne le crois tenu , envers le retrayant, leur à qui il est dû , il ne doit pas plus recevoir
que de la faute grossière, de latâ culpâ quœ dolo que ne recevrait ce premier acheteur : Qui al-
comparaiur; car le quasi-contrat , d'où nait l'o- teriuejure utitur, eodemjure ufi débet,
bligation de cet acquéreur envers le retrayant, 421. Il est défendu à l'acquéreur , non seule--
est tout en faveur du retrayant; cet acquéreur ment de dégrader l'héritage sujet au retrait,
ne reçoit rien du retrayant , et par conséquent mais même d'en changer la forme en quelque
U doit suffire , suivant les principes établis en manière que ce soit ; Coutume de Parie , art.
notre Traité des obligations , ». 141 , que l'ac- 146 ; Orléane,^3. D'où il suit , que si l'acqué-
quéreur soit tenu envers ce retrayant de dolo et reur a fait des changemens , quoiqu'on mieux ,
comme s'il â fait de grandes croisées à des cham- gées en mieux , paraissait donnée dans la me de
bres , au lieu de petites qui y étaient , le re- vexer Tacheteur, plutôt que pour aucun intérêt
trayant , qui aime mieux , pour sa commodité , raisonnable , le juge n''y doit pas avoir égard,
de petites croisées que de grandes , est en droit 422. On ne doit point regarder comme une dé-
d'obliger Tacheteur à remettre les choses en gradation dont Tacquéreur soit tenu , la moins»
Tétat où elles étaient. value des meubles et ustensiles d'un moulin qui
Si y néanmoins , la demande , donnée parle re- ont été usés au service du moulin , dont Tacqué-
trayant pour le rétablissement des choses dans reur a joui jusqu'à la demande en retrait; car il
l'ancien état, contre l'acheteur qui les a efaan- avait droit de s'en servir ; Grimaudtt , yiii , 2.
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CHAPITRE XI
De Fefpst du retrait Ugnojfer,
Nous établirons , dans un premier article, des qnence , obligé de le délaisser au retrayant , en
principes généraux sur l'effet du retrait lignager. la personne duquel la loi transfère le titre en
Nous traiterons dans un second , de la résolu- vertu duquel cet #icheteur le possédait,
tion des droits d'hypothèques et autres , imposés II ne laisse pas néanmoins d'en être proprié-
par l'acheteur, que le retrait opère. Dans le troi- taire , jusqu'à ce qu'il l'ait effectivement délaissé
sième , nous verrons si le retrayant est tenu de au retrayant ; car ordinairement le domaine des
l'entretien des baux à ferme ou i loyer, faits , choses ne passe d'une personne à Tautre que par
soit par le vendeur, soit par l'acheteur sur qui le la tradition. La propriété de l'héritage retiré ne
retrait est exercé. Nous traiterons , dans le qna- peut donc passer de la personne de l'acquéreur
trième , des droits retenus dans Thériti^ , on qui l'a une fois acquise , en celle du retrayant ,
par rapport à l'héritage f droits que le vendeur que par le délais que lui en fera cet acquéreur,
peut exercer contre le retrayant. Dans un ein- 424. De là , il me paraît suivre que, lorsque
quième, nous parlerons du profit dû par la Tacquéreur est mort dans l'année du retrait,
vente sur laquelle le retrait a été exercé. Nous avant aucune demande en retrait donnée contre
traiterons , dans nn sixième article , de la qualité lui , laissant un héritier aux meubles , et un
de propre ou d'acquêt que l'héritage , retiré par autre héritier aux acquêts immeubles, le prix du
le retrait lignager, est censé avoir en la personne retrait, exercé sur l'héritier aux acquêts, doit
du retrayant , soit par rapport à la communauté appartenir à cet héritier aux acquêts , et ne peut
conjugale , soit par rapport à sa succession et à être prétendu par l'héritier aux meubles ; car on
celle de ses héritiers. ne peut pas dire que ce soit la somme qui est
remboursée par le retrayant , qui se soit trouvée
ARTICLE PREMIER. dans la succession de l'acquéreur : c'est l'héritage
qui s'y est trouvé , auquel a succédé son héritier
Principes gènénms fwr l'effet du retrait aux acquêts. Comme c'est sur lui que le retrait
lignager, s'exerce, et que c'est lui qui a succédé à'I'héri-
tage sujet au retrait , c'est à lui que le prix du
423. Le droit de retrait lignager étant , comme retrait doit appartenir. Tiraqueau ^ ad fin, tH. ,
nous l'avons dit au commencement de ce traité, ft. 14, et son fidèle disciple Grimaudet, vnr, 24,
le droit de prendre le marché de l'acheteur sont d'avis contraire. Les raisons de Tiraqueau
étranger , et de devenir acheteur à sa place , il sont ^ que le retrait , comme nous le verrons au
suit de là que l'effet du retrait lignager est que , numéro suivant , détruit , dans la personne de
par le retrait , tous les droits actifs résultans du l'acquéreur, l'achat que cet acquéreur a fait de
contrat qu'avait Tacheteur étranger, cessent en l'héritage, et transfère cet achat dans la personne
sa personne, et ^ passent en celle du lignager du retrayant qui est censé l'avoir acheté direc-
retrayant. tement du vendeur : l'acheteur est donc censé
•De là il suit, que l'acheteur, sur lequel le n'aVoir ni acheté ni acquis l'héritage, et avoir
retrait s'exerce , cesse , par le retrait , d'avoir un payé le prix non pour lui, mais pour le retrayant :
titre pour retenir l'héritage ; et il est , en consé- d'où Tiraqueau conclut qu'il doit être censé
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n avoir pas laissé dans sa suocession Théritage , prix, des loyaux coûts et mises , doit appartenir
mais la créance poiu' la répétition du prix contre à Théritier aux acquêts immeubles , contre qui
le retrayant , laquelle créance étant utie créance le retrayant doit reprendre Finstance et faire
mobilière, doit appartenir à son héritier au mo- adjuger le retrait. L'héritier au mobilier ne le
bilier. La réponse est , qu'il est vrai que le retrait peut prétendre ; car les simples offres , qui ont
fait passer Tachât, que Tacquéreur a fait de Thé- été faites à Tacheteur , n'ont pu lui donner de
ritage, en la personne du retrayant, et que le droit, et le rendre créancier des sommes dont
retrayant est censé avoir acheté Théritage direc- on lui offrait le remboursement , que par Tac-
tement du vendeur. Mais , quoiqu'il soit vrai de ceptation qu'il aurait faite desdites offres , ou par
dire que le retrayant est censé avoir acheté l'hé- un jugement de condamnation : d*où il suit
ritai^e directement du vendeur, on ne peut pas qu'étant mort avant le retrait adjugé ou reconnu,
pour cela dire que l'héritage soit passé de la et par conséquent avant qu'il fût devenu créan-
personne du vendeur directement en celle du cier des sommes offertes par le retrayant , il n'a
retrayant. C'est comme dans la matière des sub- pu en transmettre la créance dans sa succession:
slitutions : quoique le substitué soit censé tenir et elle ne peut , par conséquent, être prétendue
directement du testateur les biens substitués , par son héHtier aux meubles. On m'a opposé que
néanmoins ces biens ne passent pas directement la condamnation a un effet rétroactif à la de-
de la personne du testateur en oelle du substitué^ mande * que le délais de . l'héritage , qui est fait
ils n'y passent que par le canal du grevé , qui .en au demandeur en retrait après la mort de Tache-
demeure le propriétaire jusqu'à l'ouverture de la teur , doit être censé lui avoir été fait dès ^e temps
substitution. Pareillement , quoique le retrayant de sa demande, et du vivant de l'acheteur ; que
soit censé acheter Thérilage directement du ven- cet acheteur n'a pu , par conséquent , le trans-
deur, néanmoins cet héritage ne passe pas direc- mettre dans sa succession , et qu'il n'a pu y
tement de la personne du vendeur en celle du transmettre autre chose que le droit qu'il a d'être
retrayant ; il ne passe au retrayant que par le remboursé du prix, des loyaux coûts et mises.
canal de l'acheteur sur qui il a exercé le retrait : Ma réponse est, que la maxime opposée n'est
jusqu'au retrait, cet acheteur en est véritable- établie qu'en faveur du demandeur: ce n'est qu'en
ment propriétaire; et, par conséquent, lorsqu'il sa faveur que le délais de l'héritage est censé
meurt avant qu'on Tait exercé sur lui, il le lui avoir été fait du jour qu'il a élé demandé, en
laisse, dans sa succession, i son héritier aux ce sens , qu'on doit lui faire raison des fruits de-
acquéts immeubles. L'héritier aux meubles ne puis la demande, et de tout ce qu'il aurait eu, si
peut pas prétendre avoir succédé à la créance le délais lui eût été fait aussitôt qu'il Ta demandé:
contre le retrayant pour le remboursement du ce qui est fondé sur cette raison , qu'il ne doit
prix et des loyaux coûts j car l'acheteur n'a pu, pas souffrir de la demeure injuste , en laquelle a
en mourant , transmettre A cet héritier une été le défendeur de satisfaire à sa demande. Mais
créance qu'il n'avait point, et même qui n'existait cette maxime , établie en faveur du demandeur,
pas encore. Ce n'est que par le retrait que se ne peut être appliquée , dans cette espèce , aux
forme cette 'créance j ce n'est qu'en exerçant le différons héritiers du défendeur à la demande en
retrait que le retrayant contracte Tobligation de retrait , puisque ce n'est pas pour eux qu'elle a
rembourser le prix et les loyaux coûts de Tac- été établie.
quisition ; et c'est envers celui , sur qui il exerce Lorsque Tacheteur, contre qui la demande en le retrait , qu'il la contracte : d'où il suit que , retrait a été donnée , n'est mort qu'après le jugelorsque le retrait n'est exercé que depuis la mort ment de condamnation , ou même seuleipent de Tacheteur, le retrait n'ayant pas été, en ce après avoir reconnu le retrait, quoique le délais cas , exercé sur Tacheteur, c'est envers cet héri- de l'héritage n'eût pas encore été fait ; en ce cas , tier aux immeubles que la dette du rembourse- c'est à son héritier au jnobilier que le remboursement du prix et des loyaux coûts est contractée , ment du prix , des loyaux coûts et mises doit être et qu'elle ne Ta point été envers le défunt aohe- fait ; le droit en ayant été acquis au défunt par leur, qui n'a pu , par conséquent , la transmettre le jugement , ou par Tacceptation qu'il a faite des à son héritier aux meubles. offres par sa reconnaissance du retrait, il Ta
La question paraît plus difficile, lorsque Tache* transrois à son héritier aux meubles,
teur n'est mort que depuis la demande en retrait 4^. De ce que le retrait est le droit de prendre
donnée contre lui , et les offres à lui faites de le le marché de Tacheteur sur qui il est exercé , il
rembourser du prix , des loyaux coûts et mises, suit de là que le retrayant est censé tenir et avoir
Je serais porté A croire que , même en ce cas , acheté directement du vendeur Théritage par lui
pourvu que, lors de la mort de Tacheteur, le retiré, et non de Tacheteur sur qui il a exercé
retrait n'eût encore été ni reconnu par Tacheteur, le retrait , quoique ce soit par Tinterposition de
ni adjugé par sentence , le remboursement du la persomie de cet acheteur que la propriété de
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rhéritaf^ a passé de la personne da vendeur en qui a d'abord été faite à Tétranger sur qui îm
la sienne* retrait est exercé , et ensuite au lignager qui ,
Il suit de là , que le retrayant n'ayant pas pour par le retrait, est subrogé à cet étranger, eft
auteur Tacbeteur sur qui il a exercé le retrait, derient acheteur à sa place; d'où il suit qao
mais ayant pour auteur le Tendeur, de qui il est l'héritage ne donne lieu qu'à un seul profit. Il oias
censé avoir acheté l'héritage à la place de l'a- parlerons de ce profit en l'article quatrième, cheteur sur qui il a exercé le retrait, il n'est 431 . L'effet du retrait étant d'éteindre l'acqul-
point tenu des droits d'hypothèques et autres qui sition que l'acheteur étranger, sur qui le retrait
auraient été imposés par l'acheteur avant le re- est exercé , avait faite de l'héritage, pour la faire
trait sur l'héritage, lesquels s'éteignent par le passer au retrayant, il s'ensuit qu'on doit faire
retrait. Nous traiterons en particulier de cet effet revivre les droits réels que l'acheteur avait, avant
du retrait en l'article suivant. le contrat de vente, dans lliéritage , tels qu'un
426. De ce que le retrayant est censé avoir droit de rente foncière , un droit de servît acheté, non de celui sur qui il exerce le retrait , tude, etc. , dont il s'était fait confusion par Tacmais du vendeur, il suit aussi que, si le retrayant quisition qu'il en avait faite ; car l'acquisition , souffrait éviction de l'héritage quHl & retiré , il que l'acheteur a faite de l'héritage, étant la cause n'aurait contre Tacheteur, sur qui il a exercé le qui a produit la confusion et l'extinction desdits retrait, aucune action de garantie, ni aucune droits , cette acquisition de l'héritage étant dérépétition du prix qu'il lui a remboursé ; mais il truite par le retrait , la confusion et l'extinction aurait, contre le vendeur, la même action de desdits droits , qui étaient l'effet de celte cause , garantie qu'aurait eue cet acheteur, si ce fût lui doivent pareillement être détruites , l'effet ne qui eût souffert l'éviction , étant , par le retrait , pouvant avoir plus d'étendue que la cause. C'est subrogé à tous les droits de cet acheteur, résul- pourquoi , il n'est pas douteux que le retrayant tans du contrat de vente. sera tenu de souffrir les servitudes que l'acqué-
427. Il suit de là , que l'acheteur peut exercer, reur, sur qui il exerce le retrait , arait sur Thécontre le vendeur, tontes les actions résultantes ritage, avant que de l'acquérir, et qu'il sera tenu du contrat de vente, qu'aurait pu exercer l'ache- des rentes foncières , dont l'héritage était chaîné teur sur qui il a exercé le retrait , sans qu'il soit envers cet acquéreur avant son contrat d'acquibesoin qu'il ait de lui aucune cession desdites sition.
actions; car le retrait, en faisant le retrayant Dumoulin , t» Cons, i'ar. §20, 9/. 5, ». 41,
acheteur à la place de celui sur qui le retrait est apporte une exception à cette décision , qui est ,
exercé , fait de plein droit passer toutes ces que si , par le contrat de vente , les droits réels ,
actions de sa personne en celle du retrayant. qu'avait l'acquéreur dans l'héritage , avaient été
428. Il semblerait que toutes les obligations , estimés à nue certaine somme , qui lui eût été contractées dans le contrat de vente par l'ache- passée par le contrat en déduction du prix total teur sur qui le retrait est exercé, devraient de l'héritage, ces droits, en cas de retrait, ne pareillement cesser en sa personne , et passer en doivent pas revivre ; mais le retrayant doit être celle du retrayant, néanmoins , nous avons vu tenu de rembourser à l'acquéreur la somme à ci-dessus , que cet acheteur n'en était pas , par laquelle, par le contrat, les droits de l'acquéreuïle retrait , libéré à l'égard du vendeur envers ont été estimés , et qu'on lui a passés en déducqui il les avait contractées , mais qu'il en devait tion sur le prix de l'héritage. La raison est , que être seulement indemnisé par le retrayant; voyez cette estimation renferme une vente, que cet êuprà, n. 300. acquéreur a faite au vendeur, des droits qu'il
429. Le retrait n'ayant d'autre effet que de avait dans l'héritage, pour le prix de cette subroger le retrayant aux droits de l'acheteur somme qu'il a reçue en compensation du prix sur qui le retrait est exercé , il suit de là , que le qu'il devait ; que le retrait , qui fait passer l'achat retrayant ne peut avoir plus de droit dans Thé- de l'héritage de la personne de l'acquéreur en ritage retiré, ni par rapport à cet héritage, que celle du retrayant, ne détruit pas cette vente n'en avait cet acheteur ; et conséquemment que que l'acheteur a faite des droits qu*il avait dans toutes les actions , résultantes des droits retenus cet héritage : d'où il suit , que le retrait ne doit par le vendeur dans l'héritage , ou par rapport pas faire revivre ces droits ; mais que celui , sur à l'héritage , qui auraient pu être exercées par qui le retrait est exercé , doit seulement être le vendeur contre cet acquéreur, peuvent l'être remboursé de cette somme qui lui était due pour contre ce retrayant. Nous en traiterons en par- le prix desdits droits ; et qui , étant venue, justiculier dans l'article troisième. qu'à due concurrence , en compensation et paie-
430. Il suit encore, de ce qui a été dit ci-dessus, ment du prix de l'héritage, doit lui être remque lorsqu'un héritage est retiré par retrait li- boursée parle retrayant, avec le surplus du prix gnager, il n'y a pas deux ventes , mais une seule, dudit héritage.
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Les annotateurs de Duplessis, édition dé 1699, raccfuéreur poor payer le prix dû au vendeur ,
jMi^tf 283, rejettent cette limitation apportée par était subrogé à Thypothèque du vendeur, le re-
Humoulin. Ou peut dire, contre cette limitation, trait ne lui ferait pas perdre cette hypothèque ,
que Tacquéreur, sur qui on exerce le retrait, qui, n*ayant pas été imposée par Tacheteur,
ayant vendu les droits qu'il avait sur Théritage , mais retenue par le vendeur dans Taliénation db
par le même contrat par lequel il acquérait Théritage , -subsiste nonobstant le retrait ;>^rr4f
l'^héritage , ne les a Vraisemblablement vendus cité dans Ua note» nutrginaieê êur le chapitre
que parce qu'il acquérait l'héritage, et qu'il ne quatrième de Dupleeeia,
serait pas indemne, si on Tobligeait â recevoir 434.. Suivant ces principes, quand même les
la somme à laquelle a été portée restimation de oréanoiers de Tacheteur auraient saisi réelle*
c:es droits, à la place desdits droits, qu'il n'eût ment, avant la demande en retrait, l'héritage
pas voulu vendre, s'il n'eût compté avoir l'hé- sujet au retrait, cette saisie réelle n^empéche-
ritage. rait pas les lignagers d'exercer le retrait contre
Ajoutes qu'où pourrait, en fraude des re- l'acquéreur ; et le retrayant , en faisant déclarer
trayans, porter l'estimation de ces droits à une commun avec le saisissant et les opposans, le
somme excessive : il n'y a personne de trompé jugement d'adjudication de retrait qu'il aurait
en rétablissant les droits que l'acquéreur avait obtenu contre l'acquéreur saisi , devrait avoir
dans l'héritage avant le contrat. main -levée de la saisie réelle. Mais quoique,
par le retrait , les hypothèques des oréaneiers de
ARTICLE II. l'acheteur s'éteignent, néanmoins, de même
DeVextinetûmdeehypotkèqueeetautreêchargeê «1"« ^« ^»'®>* <*« l'acheteur ne s'éteint qu'à la
réeUee impoêéespar l'acheteur eur l'héritage <î^^rge du remboursement du prix et des antres
qui lui est retiré. choses que la loi ordonne de rembourser, et que
l'acheteur, lorsque l'héritage est en ses mains,
432. Nous avons déjà obserTé , en passant, n'est tenu de le délaisser au retrayant, qu'audans l'article précédent, qu'un des effets du tant que le retrayant aura satisfait , à cet égard , retrait lignager était d'éteindre les droits d'hy- à ce que la Coutume exige ; de même, lorsqu'au pothéques, et tous les autres droits réels que temps de l'adjudication du retrait, Théritagese l'acheteur, sur qui le retrait est exercé, ahrait trouve saisi par les créanciers et sous la main accordés à des tiers sur cet héritage. de la justice , les hypothèques du créancier sai-
Les raisons sont : 1® Suivant cette règle de sissant et des créanciers opposans ne sVteignent
droit et du bon sens, Nemopoteêtpluejuriê ad qu'à la charge, par le retrayant, de leur rem-
oUum tranêferre quàm ipse haberetfl. 54, ff. de bourser le prix et toutes les autres choses que
Reg,J,y cet acheteur étranger, sur qui l'héritage la loi ordonne de rembourser à l'acheteur. Ce
est retiré, et qui a imposé ces hypothèques et n'est qu'à cette charge qu'ils sont obligés de
autres charges sur cet héritage , n'a pu donner à donner main-levée de leur saisie, et de délaisser
ceux, au profit de qui il les a imposées, un droit au retrayant l'héritage qu'ils tiennent sous la
plus fort dans cet héritage que celui qu'il avait main de la justice.
lui-même : d'où il suit , que le droit de propriété 435. Ce prix et tout ce qui doit être remboursé
de cet héritage , qu'avait cet acheteur, étant un par le retrayant , doit être distribué, entre ces
droit qui était si^et à se résoudre par le retrait créanciers, suivant l'ordre de leurs privilèges et
lignager, en cas qu'on l'exerçât sur lui, tous les hypothèques ; car ces créanciers étant censés
droits d'hypothèques et autres droits réels qu'il tenir sous la main de la justice, chacun selon l'or-
a accordés à des tiers sur cet héritage , devaient dre de leurs privilèges et hypothèques , l'héritage
pareillement être sujets à se résoudre parle re- saisi , ils doivent recevoir dons le même ordre
trait. 2o Le droit de l'acquéreur, qui a imposé ce qui est payé par le retrayant pour les obliger
ces charges, venant à se résoudre sans son fait, à le lui délaisser. Il en doit être du cas auquel
elles doivent pareillement se résoudre, suivant on exerce le retrait d'un héritage , pendant qu'il
la maxime, Solutojure dantis j êolviturjue aC" est saisi réellement , comme de celui auquel une
cipientie j qui n'est que la suite de la règle rap- rente coustituée est rachetée par le débiteur
portée ci-dessus. 3» Le relrayant n'acquérant pendant qu'elle est saisie réellement : de même
pas de celui sur qui il exerce le retrait, ne l'ayant qu'en ce cas le prix du rachat se distrihiïe par
pas pour son auteur, ne pent être tenu des char- ordre d'hypothèques entre les créanciers saisis-
ges qu'il a imposées. sans et opposans, quoique, par Té nichât et
433. Observez qu'il n'y a que les hypothèques l'extinction de la rente , les hypothèque^ 'de ees imposées sur l'héritage par l'acquéreur, qui créanciers s'éteignent ; de même , dans le'cas du ■oient éteintes par le retrait. Mais si un créan- retrait, les deniers, qui doivent être rembdursés cier de l'acquéreur, quia prêté de l'argent à parle relrayant, doivent se distribuer par ordre
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d'hypothèques entre les créanciers saisissans et teur n*a pas été chargé de Tentretien des baax
opposaos , quoique , par le retrait , les hypothè- à ferme ou à loyers faits par le vendeur à des
ques , qu'ils avaient sur Théritage retiré , s'éteî- tiers , le retrayant n^en sera pas chargé ; an coa>
gnent. traire, si Tacheteur en a été chargé par le con«
436. Supposons maintenant que Théritage, trat de vente, le retrayant en sera pareillement
qui a été retii^é par le retrait ligna|^r , n*ayant chargé.
pas été saisi par les créanciers de Tacheteur, 438. Si c'était Tachciteur qui, au temps du
c'est à cet acheteur que le remboursement a été contrat de vente , était le fermier ou locataire
lait : il n'est pas douteux que ceux, qui ont de l'héritage, le retrayant serait-il obligé d^en*
perdu par le reirait les droits réels que l'ache- tretenir le bail à ferme ou â loyer, qui lui aurait
teur leur avait aoeordés, et qoi les aTaient ao- été fait avant le contrat de vente, pour le temps
quis de lui à titre onéreux, ont contre lui, ou qui en reste a expirer? La raison de douter est,
une action de garantie in id quod interest, s'il que ce bail à ferme ou à loyer, a été détruit par
ne leur aivait pas fait connaître que l'héritage l'acquisition que ce fermier ou locataire a fiaite
était stget à re Irait; ou du moins, s'il le leur de l'héritage, Quùm rei suœ condictio eme non
sivail fait connaître, une action en répétition du posait : d^où il suit, qu'on ne peut pas dire que
p«ix qu'ils lai ont payé pour les acquérir. l'entretien de ce bail soit une des clauses ou
Il y a ftlus de difficulté dans le cas auquel il conditions du marché auquel le retrayant est
leur aurait accordé ces droits à titre de dona- subrogé. Néanmoins , je pense que si le bail a
tifUiy qui est un titre qui ne donne pas lieu i la été fait sans fraude , et avant que les parties
garantie. Par exemple, supposons que l'acqué- eussent eu dessein de faire le contrat de vente
reur d'un héritage si\jet à retrait, m'ait fait dona- qui est intervenu entre elles , le retrayant doit
tion d'un droit de pâturage sur cet héritage, entretenir ce bail. La raison est, que l'aoheteur,
l'héritage ayant été depuis retiré sur lui par le sur qui le retrait est exercé , doit être indem-
retrait lignager, je demande part dans le prix nisé , par le retrayant , de tout ce qu'il lui en a
ramboursé par le lignager, à proportion de mon coûté pour acheter l'héritage dont on exerce le
droit de pâturage. Je me fonde sur ce que Tac- retrait, gtneraliter quantum abêst. Or, cette
quéreur, en m'accqrdant ce droit , a diminué acquisition lui coûte la perte des droits du bail
son droit de propriété et de domaine de son héri- à ferme ou à loyer, qui lui avait été fait de cet
tage. Son droit n'est plus un dominium intt- héritage avant qu'il l'eût acquis; il doit donc
qrMm dj9 l'héritage ; il m'a transféré une partie être indemnisé par le retrayant de cette perte ;
de ce qui composait son domaine , en me don- et, comme le retrayant doit indemniser Tacqué-
nant oe droit de pâturage :Je prix entier de cet reur de la manière la plus parfaite qu'il lai est
héritage, qui lui a été remboursé par le re- possible de le faire, et qu'il n'y a pas de ma-
trayant, ne doit donc pas lui appartenir en nière plus parfaite de l'indemniser de cette
entier; j'en dois avoir une partie â proportion perte, qu'en faisant revivre ce bail pour le temps
du droit de pâturage que j'ai dans cet hâitage , qui en resterait si Tacquéreur n'eût pas fiiit Tac-
et il faut pour cet effet faire une ventilation. quisition, le retrayant doit être obligé envers
D'un autre côté , on peut dire , pour l'ache- l'acheteur , sur qui il exerce le retrait , i le
teur, qu'en accordant ce droit, il n'a entendu faire revivre pour ledit temps.
më le donner que dans le cas et sous la condi- Si le bail â ferme ou à loyer avait été fait à
tion que l'héritage lui demeurerait , et ne serait Facheteur peu avant le contrat d'acquisition,
pas retiré par les lignagers , et qu'il n'a pas en- le bail serait présumé fait en fraude du retrait ,
tendu s'obliger â me faire part de ce qu'il aurait et dans la vue d'en rendre la condition plus
â recevoir du retrayant en cas de retrait. Cette onéreuse : c'est pourquoi le retrayant ne serait
seconde opinion me parait être la plus plau- pas ob%é de l'entretenir. Les Coutumes du
sible. . Maine, art. 433., et de Bourbonnais, art, 477,
ABT1CLE m ^"^ ^^^ *^^® disposition , qui , étant fondée sur
. . une raison évidente d'équité , doit être observée
Si h Têtraffant est tenu de l'entretien dee hatue partout. Celle de Bourbonnais qoute : a Autre
à ferme ou à loyer faite par le vendeur ou « chose serait, si par après la moitié du temps
par l'éteh^teur. « de la ferme, le fermier achetait la terre à lui
ft acensée , de manière qu'il n'y eût présomption
437> hp rf trayant étant, par le retrait, sub- « de fraude; car, en ce cas, le lignager sera
rogé au marché fait par l'acheteur étranger, « tenu entretenir ledit fermier en sa ferme ; «
il est«,ci!fnsé avoir acquis l'héritage aux mêmes ce qui confirme notre décision précédente.
(^^f^4eSl et, conditions que cet acheteur. C'est Je penserais que, dans les Coutumes qui ne s^en
pourquoi , si , par le contrat de vente , Tache- sont pas expliquées » il suffirait que le bail eût
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précédé d*une année racquUitlon, pour qu'il bonne foi; il a acheté d*«iin mineur qu'il savait ne fût pas suspect de fraude, â moins qu*il n'y n'ayoir paj droit de Tendre : il est en faute eût d'autres circonstances qui la fissent pré- d^avoir acheté de lui ; il ne peut donc pas retenir sumer. ' les fruits que les lois n'accordent qu'aux justes
439. A l'égard des baux faits par l'acheteur, possesseurs. Au contraire, le retrayant est un il yen a qui penseot que , l'acheteur ne pouvant juste possesseur, car son parent mineur ayant rien innover pendant l'an du retrait, il ne peut vendu son héritage propre , ce retrayant, dans fiûre de baux au préjudice du retrait , et que le l'incertitude si le vendeur reviendrait en non retrayant n'est pas obligé d^ les entretenir. Cest contre cette vente , a eu unr juste sujet d^n PavisdeDuplessis, Traiié dês retraite , ckapA^ exercer le retrait, pour conserver Théritage i de Brodeau, sur ïart, 146 de Paris, n. 4. J'ao- la famille- : il doit donc retenir les fruits quHt a corde qu'il n'en peut faire par anticipation; perçus. Nonobstant cette raison, il faut décider mais lorsque la fin du temps de ceux qui subsis- qu'il n'a pas plus de droit de les retenir que celui tent est imminente, et que Tacquéreur ne peut sur qui il a exercé son retrait. Là raison est, se passer de faire de nouveaux baux , s'il les a que s'étant , par le retrait , rendu acheteur à la laits.de bonne foi, sans deniers d'entrée, et plaoe de celui sur qui il Ta exercé, il s'est chargé, pour le temps pour lequel on a coutume de (aire en sa place , de toutes les obligations auxquelles les baux, il me parait que le retrayant, pour il n'a pu ignorer que cet acheteur était sujet à rindemnité de l'acheteur, doit les entreteair. cause de son acquisition. Or, le retrayant sa- Cesl l'avis de Balde, 'cité par Tiraqueau dans chant que Tacquéreur, sur qui il exerçait le Tespéce du retrait conventionnel. Il dit, pour retrait, avait acheté d'un mineur, n'a pu ignorer raison , que le vendeur , en différant d'exercer l'obligation contractée par eet acheteur de son droit de réméré, permet à l'acheteur de rendre l'héritage avec les fruits,. lorsqu'il plaijouir en attendant , et que la permission de jouir rait au mineur d'y rentrer , et par conséquent il renferme celle d'affermer; un acquéreur ne est chargé en- sa place de cette obUgatioi». devant pas être Contraint à jouir par ses mains , - 441 . Cette raison , cesse dans le 'oas auqu^ ce qui souvent ne lui serait pas possible. l'acquisition de celui sur qui lerelrait aurait été-
exeroé , aurait un vice que le retrayant a ignoré. ABTICLE IV. Supposons , par exemple , que cet acquéreur a
, acheté d'un majeur, mais qu'il a employé lo'
Des droite retenue dans l'héritage, ou par dol ou la violence. On ne peut pas dire, en ce
rapport à l'héritage , que le vendeur peut cas , que le retrayant , qui ignorait ce dol ou
exercer contre le retrayant, cette violence , ait entendu , en- eierçant le
retrait, se charger de l'obligatien, en laquelle
440. nous avons déjà observé ci-dessus {article «tait Tacheteur , de restituer au vendeur Théri-
premier, n, 429) , que le retrayant prenant le tage avec les fruiU , puisque le retrayaiit ignorai*
marché de l'acheteur sur qui il exerçait le re- cette obligation. Le retrayant ne peut, à la
trait , ne pouvait pas acquérir plus de droit dans v^té , se dispenser de rendre l'héritage au ven-
l'héritage que n'en avait aoquis cet achete«v , et deur qui ne Ta pas valablement aliéné , le retrait
qu'il était, en conséquence, sujet aussi bien n'ayant pas pu donner au retrayani' dans oel
que lui à toutes les actions que le vendeur aurait héritage un droit de propriété que l'acheteur
pu exercer contre l'acheteur ; mais on peut dou- n'avait pas ; mais il semble qu'il ne doive pas
ter s'il en est toiyours tenu de la même manière, être tenu de restituer les fruits qu'il en a perçus
surtout quanta l'olijet de la restitution des fruits, de bonne foi , ne s'éUnt pas , comme dans Tes*-
Par exemple, lorsque l'acquéreur, sur qui le péce précédente , chargé de cette obligation à^
retrait a été exercé*, avait acheté l'héritage d'un l'achetaur sur qui il a exeroé le retrait. Néan-
mineur, il n'est pas douteux que le retrayant moins , il faut décider qu'il est tenu de la restt-
doit être sujet à l'action rescisoire qu'a le ven- tution de ces. fruits, non pas, à la vérité,
deur , pour rentier dans l'héritage qu'il a vendu directement , eomnm dans l'espèce de l'action
en minorité : mais sera-t-il st^et à la restitution rescisoire pour cause de minorité , mais indirec-
des fruits sous la déduction des intérêts du prix tement , en ce qu'il est obligé de compter desdits
dont le mineur a profilé, comme l'acheteur y fruits sons la déduction des intérêts du prix qu'a
eût été sujet , suivant la loi 24 , ^ 4 , ff. ifo minorJ reçu le vendeur , et d'en souffrir la déduction
La raison de douter est, qu'encore bien que le pour l'excédant, sur la somme que lui rendra
retrayant soit subrogé acheteur à la place de le vendeur pour le prix de Théritage qu'il a reçu
celui sur qui il a exercé le retrait, néanmoins il de l'acheteur. La raison est évidente. Lorsque
y a unedifiërence entre eux : celui , qui a acheté I9 vendeur a fait rescinder la vente qu'il avait
du auneur , ne peut se prétendre possesseur de faite de son héritage , il n'est débiteur, condtc-
Uone Hne cauêâ y du prix qa*il a reça pour cette Tacheteur , est devenu aussi le d Aiteur du profit, vente , qu'envers Tacheteur de qui il Va reçu : le 445. Il n'en est pas de même de Tamende pour remboursement n'en est pas dû au retrayant de ventes recelées \ amende que Tacheteur a enson chef, mais seulement en tant qu'il est aux courue faute d^avoirnotifîé au seigneur de censive droits de Tacheteur à qui il a remboursé ce prix, son acquisition , dan» le temps prescrit par les Le retrayant ne peut donc pas avoir plus de Coutumes. Quoique le retrait soit exercé sur lui, droit au remboursement de ce prix que n'en au- il ne cesse pas d'être débiteur de cette amende j rait l'aebeteur, suivant la règle de droit, Qui carie retrait détruit bien en sa personne l'achat alteriuêjure utitur, eodem jure uti débet. Or, qu'il a fait de Théritage, pour lequel achat il le vendeur ne doit à l'aebeteur le rembourse- devait le profit ; mais il ne détruit pas son recel, ment de ce prix , que sous la déduction des et la faute qu'il a commise envers le seigneur : fruits de l'héritage 5 le retrayant, qui ne fait il n'en a pas même la^ répétition contre le requ'exercer, à cet égard, les dfoits de l'acheteur, trayant, qui ne doit pas souffrir du délit on ne peut dont: le jH^tendre que sous cette dé- quasi-délit de Tacheteur. Ainsi le décide Tiraduetion. queeu , J 29, gl. 2, § 9.
442. Observei, en passant, que quoiqu*à la 446. Be ce que l'acquéreur , sur qui le retrait rifpneur , dans les actions rescisoires , les fruits s'exeree , cesse , par le retrait , d^étre débiteur soient ordinairement dus au demandeur, sous la du profit, il suit, 2» que si le seigneur, avant -déduction des intérêts qu'il a touchés, néan- le retrait, a donné contre l'acheteur une demoms très souvent les juges ordonnent la com- mande en paiement du profit , et fait des pourpensation de ces fruits avec les intérêts, pour suites sur cette demande, et que, pendant le éviter les discussions auxquelles la liquidation cours de ces poursuites , Théritage ait été retiré, de ces fruits donnerait Keu : ce qu^on doit cet acheteur , en dénonçant au seigneur Tadjusurtout observer , lorsqu^il paraît qu'il ne doit dication du retrait , doit être renvoyé de ces pas y avoir une grande différence entre ces fruits poursuites, sauf au seigneur â se pourvoir contre et les intérêts. le retrayant : mats Tacheteur doit être condamné
envers le seigneur aux dépens faits avant la
ASTlCtiE V. * dénonciation de l'adjudication du retrait j car la
demande du seigneur ayant été donnée , contre
J)eê profits dus par la vente eur laquelle 09 a cet acheteur , dans un temps auquel cet acheteur
exercé le retrait. était le débiteur du profit , elle a été bien donnée ; les poursuites faites sur cette demande ont
443. Nous avons vu , ci-desius^, que le retrait été bien faites : Tacheteur en doit donc les ne renfermait pas une seconde vente, et qu'il dépens; sauf que s'il les a dénoncées au retrayant, subrogeait seulement le lignager retrayant à la il doittêtre acquitté par le retrayant des dépens place de l'aoheteur sur qui le retrait est exercé , fiiits depuis la dénonciation.
en le rendant acheteur en sa place. Or, si , en 447. Déjà il suit, 3° que si le seigneur , avant
easderetrait, il n'y a qu'une vente, qui d'abord le retrait, a reçu éo l'acheteur le profit, cet
est faite à l'acheteur étranger , et qui ensuite se acheteur ne peut le répéter du seigneur; car le
trouve être faite au lignager , que le retrait met profit , que le seigneur a reçu , lui était vérita-
à la place de l'aoheteur étranger, c'est une con- bleroent dû : mais il peut s'en faire rembourser
séquence qu'il nest dû qu'un ^eul profit; et par le retrayant.
c'est le contrat de vente qui le produit, aussitôt 448. De là naît une question. Lorsqu'un U-
que le contrat est parfait, et c'est l'acheteur gnager qui , par le privilège de son office ou de
étranger qui en est le débiteur. Mais comme ce sa dignité , est exempt des profits pour les ac-
n'est qu'en saqualitéd'acheteurqu'ilestdébiteur quisitions qu'il fait dans les mouvances du roi ,
de ee profit, dès que, par le retrait, cette exerce le retrait sur un acquéreur qui n'a pas un
qualité d'acheteur cesse en sa personne, et passe semblable privilège, et qui avait déjà payé le
an celle du retrayant, cet acheteur étranger profit de son acquisition au fermier du domaine;
cesse d'être débiteur de ce profit, et le retrayant le retrayant , qui a été obligé de le rembourser
en devient le débiteur à sa place. à l'acheteur, peut*il le répéter contre le fermier?
444. De là il suit, l^que le seigneur peut bien, On peut dire , pour le fermier, que si le profit avant le retrait, demander le profit à l'acheteur n'avait pas été payé , le fermier ne pourrait, à étranger; mais, aussitôt que le retrait a été le vérité, s'en faire payer ni par Tacheteur, qui, adjugé, il ne peut plus le demander à cet ache- par le retrait, a cessé d'être acheteur, ni par k» teur étranger , qui , en cessant d'être acheteur , retrayant , qui , par son privilège , en est exempt ; a cessé d'en être le débiteur; il ne peut plus le mais que , le profit ayant été payé , le fermier, demander qu'au retrayant, qui, en devenant qui Ta reçu dans un temps auquel ce profit lai
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était offectÎTemeDt dû, ne peut être sujet â au- ABTICLB vi.
cune rà>étition. Héaomoins il faut décider que -. _ ,..,..„,.. .. ^ . ..
1« fermier doit , en ce cas , rendre le profit au ^^ ^ 9»«»fc« 9« a l héritage rettré par refratt
retrayant privilégié. La raison est, que ce U- ^9^09^/ '^^ P^^ "^PJ^^* « '« communauté
^ager privilégié devenant, par le retrait, ac- ^onjugaU du retrayant sott par rapport à
quéreur d^un héritage dans les mouvances du ** •ucceestan, ou celle de ses hértttere,
roi, doit jouir du privilège qu'il a d'être exempt ^ , „, ^^ ^^^^„^ ^^^ L'rfHiTAOE a pab rappoet
de profit pour toutes ses acquisitions dans les- j, ^^ co«*iuNAUTi conjugale. dites mouvances ; qu'en ce cas , ayant été obligé
de rembourser i celui , sur qui il a exercé le 451. Le droit de retrait lignager étant le droit
retrait, le profit qu'il a payé , il ne jouirait pas qu'a un lignager de se rendre acheteur des héri-
de son privilège, s'il n'avait pas la répétition tages vendus par son parent à un étranger, à la
contre le fermier : la vente , pour laquelle ce place de cet acheteur étranger, c'est une consé-
fermier a reçu le profit, doit bien plutôt être quence que l'héritage, qu'un lignager a retiré
considérée faite au retrayant privilégié, qu'à par retrait lignager, est un héritage qu'il a acquis
l'acbetenr, qui, par le retrait exercé sur lui , se à titre d'achat , et par conséquent un acquêt.
trouve n'avoir été qu'un acheteur momentané. 452. De là, il semblerait suivre que, si Fun
Ainsi cette vente est une vente exempte de profit y des deux conjoints par mariage , étant en com-
conséquemment celui, que le fermier a reçu munauté de biens, a exercé, pendant cette
pour cette vente , doit être rendu. Il est vrai que communauté , un retrait lignager , l'héritage
l'acheteur, sur qui le retrait a été exercé, a été, retiré devrait tomber dans cette communauté,
avantIeretrait,débiteurduprofit, et qu'il l'était puisque cet héritage est un acquêt que le re«
lors du paiement qu'il en a fait; mais la cause, trayant a fait di^rant la communauté, dans la-
pour laquelle il était débiteur de ce profit , qui quelle entrent tous les acquêts faits par l'un ou
était sa qualité d'acheteur, étant une cause qui par l'autre des conjoints pendant qu'elle dure.
n'a pas duré , et qui a été détruite par le retrait , Néanmoins , il faut décider que l'héritage , retiré
il doit y avoir lieu à la répétition du profit , par par le retrait lignager durent la communauté ;
l'action qu'on nomme en droit condictio eine ne tombe pas dans la communauté , mais qu'il est
causa, qui a lieu non seulement au cas auquel propre de communauté à celui des conjoints qui
«tifie caued datum aut solutum e»ty mais aussi Fa retiré. La raison est, que le principe, qui
au cas auquel cauêa propter quam datum est y fait entrer dans la communauté les acquêts faits
fnita eêt, l, l, ^ l et 2, ff^ de condtct. sine par l'un on par l'autre des conjoints pendant
causd, voyez sur ces questions , supràj chap. 9, qu'elle dure , souffre exception à l'égard de ceux
art. 3. qui se font en vertu d'un titre ou d'un droit qui
449. 4» Il suit de nos principes , que , lorsque n'est pas cessible , ni , par la même raison ,
c'est 4e seigneur, de qui l'héritage relève , qui communicable : or tel est le droit de retrait U-
est l'acheteur sur qui le retrait s'exerce , la vente, gnager. Nous avons vu quo c'est un droit qui est
qui n'aurait donné ouverture i aucun profit , si personnel aux lignagers , qui n'est pas cessible ,
le seigneur fut demeuré acheteur , y donne ou- et que les lignagers ne peuvent exercer que pour
Terture; et le retrayant, qui , par le retrait, leur propre compte, et non pour celui d'aucun
devient acheteur, doit le payer au seigneur, sur étranger. Le lignager , qui l'exerce durant la
qui il exerce le retrait. Tiraqueau, $ 29, 9/. 2, communauté, ne peut donc l'exercer que pour
n, 9 e# 10 , est de cet avis. son compte personnel , et non pour le compte de
450. 50 II suit des mêmes principes, que sa communauté; l'héritage, retiré par retrait
quoique, par le retrait, le retrayant devienne lignager, quoique durant la communauté, ne
le débiteur du profit à la place de l'acheteur sur peut donc pas tomber dans la communauté ; mais
qui le retrait est exercé, néanmoins c'est à celui il est propre à celui des conjoints qui a exercé
qui était le fermier des droits seigneuriaux , au le retrait. Notre Coutume d'Orléans, art, 382,
temps du contrat de vente , que le profit est du, en a une disposition. Elle dit : a Si le mari , à
et non à celui qui est fermier au temps du re- a cause de sa femme , retrait quelque héritage ,
trait; car le profit , dont le retrayant devient le <« il est fait propre d'icelle femme. » Par la même
débiteur, est le profit que le contrat de vente a raison , si le mari retire de son chef quelque hé-
fait naître. Le retrait ne fait naître aucun profil ; rilage , il est fait propre du mari.
il ne fait que chan(,-er la personne du débiteur de 453. Observes que , chacun des conjoints étant
celui que le dontrat de vente a fait naître, en débiteur envers la communauté des sommes qui
rendant le retrayant débiteur de ce profit, à la en ont été tirées pour ses affaires particulières,
place de l'acheteur sur qui le retrait est exercé, celui des conjoints, qui a exercé le retrait li-
qui en avait d'abord été le débiteur. gnager durant la communauté, est débiteur,
enyers la communauté , de la somme qu'il en a nauté pour exercer un retrait, mais pour payer
tirée , et doit en faire raison à Tautre conjoint une dette dont il était tenu dès avant son ma-
pour la part qu'il y a. riage ; et il profite de la somme entière , puisqu'il
C'est pourquoi notre Coutume d'Orléans , en est libéré d'autant. Vart, 382 , ci-dessus cité , décide que , lorsqu'il
a été fait, pour la femme, un retrait lignager S "• m lj. qualité qu'a i'hébitaoe ibtiis fa»
j . , "^ »^ 11 1^ •*• .. BETBAIT LlOIfAGER DAHS LA SUCCESSION DU EE-
durant la communauté, elle ou ses héritiers ont
TftATAMT
bien le droit de retenir l'héritage retiré par retrait lignager , cet héritage lui étant propre , et 455. La eause principale de l'acquisition, n'étant pas tombé dans la communauté; mais ce qu'a faite le lignager, de l'héritage qu^il a retiré n'est qu'à la charge de rembourser le mari ou par droit de retrait lignager , étant la yen te qui ses héritiers de la moitié du sort principal qui a été faite de cet héritage par son parent à un aura été payé pour ledit héritage , et des loyaux étranger, au marché duquel il a été subrogé, et coûts et mises. ee lignager tenant , par conséquent , cet héritage
La Coutume accorde au conjoint, pour s*ac- à titre d'achat, on ne peut disconvenir que cet quitter de cette dette , le terme d'im an d9puis héritage ne soit un acquêt : e'est pourquoi , il h trépoê d'un deê conjointe y ou depuis la disso- semblerait que , lorsque le retrayant meurt laislution de la communauté , si elle a continué après sant différens héritiers, les uns â ses meubles et ledit trépas. acquêts, les autres aux propres, la succession ' 454. Suivant un principe de la matière de la de cet héritage devrait appartenir â l'héritier «ux communauté conjugale (Introd, au titré de la acquêts. * communauté, delaCoutume d'Orléans , n, 1 19), Âiais la vue qudsesont proposée les Coutumes , le conjoint ne devant récompense à la commu- en établissant le droit de retrait lignager, est de nauté des sommes qu'il en a tirées pour ses af- conserver les héritages dans les familles. Cette faires particulières, quejusqu*à concurrence du vue se trouverait frustrée, si l'héritage, retiré profit que lui ont produit les affaires, pour les- par droit de retrait lignager, passait, dans la quelles elles ont été tirées, il suit de là que, succession du retrayant, à des héritiers aux lorsqu'un conjoint a tiré des sommes de la eom- meubles et acquêts de ce retrayant , étrangers a munauté, pour exercer le retrait d'un héritage la famille d'où procède l'héritage retiré par revendu par son parent , le retrait ne lui ayant trait lignager : d'ailleurs cet héritage , quoique procuré autre chose que l'héritags par lui retiré, principalement acquêt, tient pourtant , en cfueU il ne doit pas être tenu de la récompense au-delà, que chose, de la nature et qualité d'héritage C'est pourquoi , pour se décharger envers la propre de la famille d'où il procède , puisque le communauté de la récompense des sommes qu'il droit de retrait lignager , qui est un droit «a»en a tirées pour le retrait de l'héritage , il peut guinis et familiœ f a été , sinon la cause princiabandonner l'héritage à la communauté : c'est pale, au moins la cause concurrente qui a rendu ce qu'il est censé avoir fait, lorsqu'il a laissé le lignager propriétaire de cet héritage, en lui passer l'année sans s'acquitter de cette récom- faisant donner la préférence • sur l'acheteiir pense. Ainsi , en ce cas , eet héritage , retiré par étranger. Voilà pourquoi les Coutumes de Paris , retrait lignager, est compris au partage des biens art, 139, et d'Orléans, art, 183, ont jugé à de la communauté, comme étant censé aban- propos de déférer la succession de eet héritage donnéa la communauté par le conjoint lignager, aux héritiers aux propres de la famille d^où il pour se décharger envers elle de la récompense procède , à l'exclusion des héritiers aux meubles qu'il lui devait. et acquêts : elles ne l'accordent , néannioins ,
Il n'en serait pas de même, si le conjoint avait que sous certaines conditions et avec certains
exercé le retrait lignager avan\ le mariage , et tempéramens , pour dédommager l'héritier aux
qu'il eût payé le prix, des deniers de la commu- acquêts du droit qu'il pourrcAt prétendre à celte
nauté, durant le mariage. {Finge pour cela, succession.
que , lors du retrait , le vendeur avait bien voulu 456. Les Coutumes de Paris et d'Orléans s'ex-
accepter le retrayant pour débiteur, à la place pliquent différemment sur ces conditions. Celle
de l'acquéreur, surquileretraitavaitétéexercé.) de Paris, art. 139, dit que l'héritage doit ap>
Dans ce cas , le conjoint , lors de la dissolution partenir à l'héritier des propres , en rendant
de la communauté , est tenu précisément à faire dans Tan et jour du décès , aux héritiers des
raison à la communauté de la somme qu'il en a acquêts , le prix dudit héritage. Celle d'Orléans
tirée , pour payer le prix de cet héritage , et il ajoute , avec les loyaux coûts et mieeê,
ne serait pas admis à vouloir laisser l'héritage à 457. Ce droit , que lés Coutumes de Paris et
la communauté pour s'en décharger ; dans cette d'Orléans accordent aux héritiers aux propres ,
espèce , il n'a pas tiré cette somme de la commu* a paru , à quelques auteurs, une espèce de droit
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de retrait Iignac;er, et que, comme le reirait oeAsairement , que la déelaration , qu'il a faite, ordinaire subroge le lignager à Tacheteuif étraa- qu'il a entendu succéder, ait un effet rétroactif ger, pour le rendre acheteur en sa place ; de au temps du décès. L'héritier aux acquêts est même celui-ci subroge Fhéritier de la ligne aux censé , au contraire , n'y avoir jamais succédé , héritiers aux acquêts pour succéder en sa place, et n'avoir eu aucun titre pour le posséder ; et Maia celte idée n'est pas juste; car l'héritier non seulement il a possédé cet héritage sans aux propres qui satisfait à ce qui est prescrit par titre, mais il n'a pu ignorer celui de l'héritier les Coutumes , est saisi par le défunt de sa suc* aux propres, dans le cas auquel cet héritier section , suivant la règle , Le im>rt saisit le vif. tisferait à la Coutume , et par conséquent il ne Il succède directement au défunt. On ne peut peut lui refuser les fruits. donc pas dire qu'il retire cette succession sur Tout ce que l'héritier aux acquêts peut pré* l'héritier aux acquêts , â qui elle n'a jamais ap» tendre , c'est que l'héritage retiré n'étant réputé partenu. propre que sous la déduction du prix pour lequel
458. Jusqu'A ce que l'héritier aux propres il t été retiré , et sa succession n'en étant déférée satisfasse au remboursement ordonné par la A l'héritier aux propres, qu'A la charge de rem- Coutume, la succession de cet héritage est en bourser ce prix, il ne peut prétendre la restitu* suspens. Comme l'héritage est principalement tion des fruits que sous la déduction des intérêts acquêt, et qu'il n'est réputé propre, et comme de ce prix, depuis le décès du ct^funt jusqu'au tel, déféré A l'héritier aux propres que sous U remboursement, ou jusqu'A se» offres réelles de condition que l'héritier aux propres rendra A le rembourser. Cela parait juste.
l'héritier aux acquêts ce qu'il en a coûté au dé- 460. L'héritage retiré étant, dans la succès» funt pour l'acquérir, et qu'il effacera, en quel- sion du retrayant, considéré comme propre, A que façon , par cette restitution , la qualité d'ao- le charge que rhéritier aux propres remboursera quêt ; tant que l'héritier aux propres ne se met l'héritier aux acquêts , il s'ensuit que , si le repas en devoir de satisfaire à cette condition , trayant a fait un légataire universel , l'héritier rhéritage doit passer pour acquêt , l'héritier aux aux propres peut retenir les quatre quints en acquêts peut s'en mettre en possession; et si nature de cet héritage; et il doit délaisser au l'héritier aux propres ne satisfait pas à la Cou- légataire universel le quint seulement dudithétume dans l'an , rhéritier aux acquêj s çn demeure ritage , et les quatre cinquièmes de ce qu'il en a héritier définitivement et irrévocablement. coiÀté au défunt pour avoir ledit héritage, dont Au contraire, si l'héritier aux propres satis- il retient les quatre quints; ce légataire étant, Cait, dans le temps , en remboursant l'héritier A cet égard , aux droits de l'héritier aux acquêts, aux acquêts , ou consignant sur son refus , l'hé- 461 . Si l'héritier aux propres avait remboursé ritier aux propres peut de lui-même se mettre en total l'héritier aux acquêts , avant la demande en possession de l'héritage, si l'héritier aux ac- en délivrance des legs du légataire universel, quets ne s'y est pas encore mis : mais si l'héritier ce légataire universel ne pourrait prétendre la aux aequêts se trouvait en possession , l'héritier délivrance du quint de cet héritage , qu'en remaux propres doit l'assigner pour délaisser l'héri- bouriant , A l'héritier aux propres , la cinquième tage , et les fruits qu'il en a perçus : cette péti- partie de ce qu'il a payé A l'héritier aux acquêts , tion est celle de pétition d'hérédité. sauf A ce légataire universel A la répéter contre
459. Il peut y avoir quelques di£Bculté8 A l'é- cet héritier aux acquêts.
gard des fruits, perçus par l'héritier aux acquêts, 462. L'héritier aux propres ne sbccédant A
avant que l'héritier aux propres se soit présenté, l'héritage retiré par le défunt, qu'à la charge
Les annotateurs de Duplessis disent qu'il est de rembourser l'héritier aux acquêts du prix
certain qu'ils appartiennent A l'héritier aux ac- qu'il en a coûté au défunt, il suit aussi de là,
quêts, et que la déclaration de l'héritier aux que , dans la contribution des dettes de la suo-
propres n'a point d'effet rétroactif au jour du cession, qui est A faire entre lui et l'héritier aux
décès. Je crois, au contraire, qu'il est certain acquêts, il ne doit être tenu des dettes, qu'A
qu'elle a un elfet rétroactif ou jour du décès ; raison de ce que cet héritage se trouvera valoir
car tous conviennent que c'est A titre de suc- de plus , lors de Touverture de la succession ,
cession que les Coutumes de Paris et d'Orléans que ce qu'il a coûté au défunt,
défèrent cet héritage A l'héritier aux propres du 463. Ce droit , qu'a l'héritier aux propres du
retrayant. Or, suivant le principe de notre droit retrayant, de succéder A l'héritage retiré par
français, Le mort saisit le vif, on ne peut sup- retrait ligiiager, comme A un propre, A l'exclu-
poser l'héritier asux propres succéder A cet héri- sion de l'héritier aux acquêts , est accordé à l'hé-
tige, qu'on ne suppose qu'il a été saisi par le ritier aux propres de la ligne d'où cet héritage
défunt, et qu'il a succédé A cet héritage dès procède, et en sa qualité d'héritier aux propres,
l'instant de la raort du défunt. U faut donc né- De lA il suit, 1° que si les plus proches parens
du cAté et de la ligne d'où Thëritage procède, ont 467. ^héritier aux propre* du retrayant de la
accepté la succession aux propres du retrayant, ligne d'où lliéritage retiré procède, a le droit
dans laquelle se trouTcnt d'autres propres que d'y succéder à l'exclusion de l'héritier aux ac-
l'héritage retiré par le retrait lignager, et qu'ils quéts , quand même cet héritier aux acquêts ,
ne yeuillent pas user du droit que la Coutume outre la parenté qui le rend héritier aux acquêts,
leur accorde de succéder i l'héritage retiré par se trouverait encore être aussi parent de cette
le défunt, en remboursant ce qu'il a coûté au ligne, mais dans un degré plus éloigné : car les
défunt , les parens du défunt de la ligne d'où cet Coutumes , par cette disposition , ne se sont pas
héritage procède, qui sont en degré plus éloigné, seulement proposé d*empècher que l'héritage ne
ne peuvent pas , sur le refus de ces plus proches sortit de la famille à la mort du retrayant ; elles
parens , prétendre succéder à cet héritage ; car, ont voulu qu'on succéii^t à cet héritage comme
quoiqu'ils soient parens de la ligne d'où cet hé- à un propre , afin que, désormais, il ne puisse
ritage procède, ils ne sont pas les héritiers aux plus être transmis par succession, qu'à des hé-
propres de cette ligne , puisqu'il y a des parens ritiers de la ligne d'où il procède, de cette ligne en plus proche degré qu'eux , qui 468. Il y a lieu de penser que , dans la Cou-
ont accepté la succession. Or, le droit de suc- tume de Paris , l'héritier aux propres , pour
céder à cet héritage à l'exclusion de l'héritier succéder à l'héritage retiré par le défunt , n'est ,
aux acquêts , n'est pas accordé indéfiniment à obligé i autre chose qu'a rendre , a rhëritier
tous les parens de cette ligne , mais à l'héritier aux acquêts , le prix pour lequel l'héritage a été
aux propres ; c'est ce qui résulte de ces termes vendu à l'acheteur sur qui le défunt l'a retiré^
des Coutumes, doit appartenir à l'héritier des et qu*il n'est pas obligé, dans cette Coutume,
propres de ladite ligne, de le rembourser des loyaux coûts de l'acquis!-
4iS4. Si les plus proches parens de cette ligne tion que le défunt a été obligé de rembourser A
n'acceptaient pas la succession , putà, parce Tacheteur, ni encore moins des frais du retrait
que, dans la succession du retrayant, il ne se faits par le défunt, ni enfin des impenses faites
trouvait pas d'autres propres de cette ligne, les par le défunt sur l'héritage. C'est l'avis de Du-
parens du degré suivant pourraient les sommer plessis , Traité des retraite, ehop, 9. La raison
de prendre qualité dans les quarante jours de- est que la Coutume de Paris , art, 139 , disant
puis la clôture de l'inventaire ; et , faute par eux simplement , en rendant le pris dwUt héri'
de vouloir l'accepter, ils pourraient être admis tage, elle ne l'assujettit qu^A la restitution du
à cette succession en leur place ^eteic deincepe prix.
de degré en degré. 469. Au contraire , notre Coutume d'Orléans
465. Celui , qui est héritier en partie aux oblige expressément l'héritier aux propres à propres de la ligne , a qualité suffisante pour rendre à l'héritier aux acquêts le prix de l'hériexclure pour le total l'héritier aux acquêts, et tage, avec les loyaux coite et tnieee; ce qui pour se mettre en possession de l'héritage retiré comprend tant les loyaux coûts que le défunt a par le défunt , en remboursant l'héritier aUx ac- été obligé de rembourser à l'acheteur, sur qui quêts. Ses cohéritiers aux propres pourront, en il a exercé le retrait, que les frais qu'il a été lui faisant raison , pour leur part , de ce qu'il a obligé de faire lui-même pour le retrait ; et tant remboursé, partager avec lui cet héritage ; si- les mises faites par celui sur qui le retrait a été
^non cet héritage lui demeurera , pour le total , exercé , et que le défunt a été obligé de lui rem-
à titre de succession. bourser, que celles faites par le défunt lui-
466. 2o II suit de notre principe , qu^encore même , et non seulement les mises nécessaires , bien que notre Coutume d'Orléans , qui est sou- mais même les utiles.
chère en matière de retrait , et ne l'est pas en 470. A l'égard des dé^adations faites par le matière de succession , n'accorde le droit de re- défunt sur l'héritage , il y en a de deux espèces : trait lignager qu'aux parens qui sont descendus il y a des dégradations qui produisent de l'ardu premier acquéreur qui a mis l'héritage dans gent, comme lorsque le défunt a vendu une la famille, et non aux collatéraux; néanmoins, futaie; il n'est pas douteux que la somme , que l'héritier aux propres du retrayant , du côté ces dégradations ont produite au défunt , doit d'où l'héritage retiré procède , peut , suivant la venir en déduction du prix qui doit être remdisposition de cette Coutume , quoiqu'il ne soit bourse à l'héritier aux acquêts. Par exemple , si pas descendu,mais seulement collatéral de celui le prix de l'hérita£;e, que le défunt a retiré, qui l'a mis dans la famille , succéder à cet héri- était de 10,000 livres , et que , depuis le retrait , tage, à l'exclusion de l'héritier aux acquêts, en le défunt ait vendu une haute futaie pour la satisfaisant à la Coutume ; car la Coutume n'exige somme de 2,000 livres , on ne doit rendre A l'hé^ autre chose pour cette succession , sinon qu'il ritier aux acquêts que 8,000 livres ; car, le désoit Ykéritier aux propres, funt ayant reçu une somme de 2,000 livres pour
PARTIE I, CHAPITRE XI
prii de cette futaie , il est ttû de dire que Thé- aux successions ; d^ailleurs , les raisons , qui ont
litaij^ ne coûtait plus au défunt que la somme pu porter les Coutumes à déférera l*héritier aux
de 8,000 livres. propres la succession de rhëritage, que le
A regard des dégradations , que le défunt a défunt a retiré par retrait lignager , sont , que le
faites sans en profiter, comme s'il a arraché de droit de retrait lignager, qui estjM# sanguiniê
bonnes vignes pour agrandir son jardin , Théri- et familiœ, a été, sinon la cause principale , au
tier aux propres ne peut prétendre qu'il lui soit moins une cause concurrente qui a rendu le
fait, pour raison desdites dégradations, aucune défunt propriétaire de Théritage qu'il a retiré;
déduction sur le prix qu'il doit rembourser à que cet héritage n'est donc pas tellement acquêt ,
rhéritier aux acquêts. Le défunt a été en droit qu'il ne tienne aussi beaucoup de la qualité de
de faire ces dégradations, et de mésuser de son propre, par rapport i cette cause qui a oon-
héritage dont il avait la pleine propriété : son couru à en rendre le défunt propriétaire. Or^
héritier aux propres ne peut pas s'en plaindre, cette raison ne reçoit aucune application à
Ces dégradations peuvent seulement, dans l'égard d'un héritage , que le défunt aurait acquis notre Coutume d'Orléans , venir en compensa- directement de son parent , l'héritage , ainsi action jusqu'à due concurrence des améliorations quis, ne pouvant être, sous aucun respect, que le défunt aurait faites sur l'héritage, et dont considéré comme advenu jure eanguiniê et rhéritier aux acquêts demanderait le rembour- familiœ ^ ni par cooscquont comme propre, sèment , car un héritage n'est amélioré que sous la déduction de ce dont il est d'ailleurs dégradé. § !"• «e la qcautïS de l'héritage rrtiiié par
471. Les Coutumes de Paris et d'Orléans veu- *™'^ lig«4oer , ,>ans les successions des
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lent que 1 héritier aux propres , pour succéder a
Théritage retiré , fasse , danê l'an et jour du 473. Lorsque le relrayant a laissé différens décès, le remboursement qu'elles ordonnent, héritiers, les uns aux propres de la ligne d'où c'est-à-dire dans Tan, non compris le jour du l'héritage retiré procédait, les autres auxmeudéoès. C^ temps est fatal, ainsi que tous les blés et acquêts; si c'est l'héritier aux propres commentateurs en conviennent. C'est poiurquoi , qui y a succédé , il est censé y avoir succédé si , dans ledit temps , l'héritier aux propres n'a comme à un ancien pi'opre de la famille d*où pas rendu le prix à l'héritier aux acquêts , ou cet héritage procédait : cet héritage ne tient consigné sur son refus, il est, de plein droit, plus, en la personne de cet héritier, rien de la déchu du droit de succéder à cet héritage. qualité d'acquêt qu'il avait eue en celle du dé- Ce temps est continu ; il court même pendant font. Cette qualité a été entièrement effacée par le temps que l'héritier aux acquêts jouit du le remboursement qui a été fait à l'héritier aux délai accordé par l'Ordonnance , pour délibérer; acquêts : cet héritage est donc , dans la personne après ce délai expiré, l'héritier aux propres doit de cet héritier , un ancien propre de la famille , le poursuivre, pour qu'il prenne qualité, et pour d'où il procédait anciennement, et ce seront qu'il reçoive le remboursement ; et s'il ne le ses héritiers aux anciens propres de cette fareçoit pas, il faut consigner. mille, qui y succéderont.
472. Il reste une question , qui est de savoir Au contraire , si c'est l'héritier aux acquêts si la disposition des Coutumes de Paris et d'Or- qui a succédé à cet héritage , cet héritage est léans , qui appellent Théritier aux propres à Ja perdu pour la famille d'où il proci{d.ait : cet succession de l'héritage que le défunt a retiré héritier aux acquêts ayant succédé à cet héripar retrait lignager, doit être étendue au cas tage, comme à un acquêt du défunt, cethériauquel le défunt aurait acquis l'héritage propre tage sera , dans sa personne , un propre naissant , de son lignager. La raison de douter est, que qui ne remontera pas plus haut qu'à la personne l'héritage propre , que j'ai acquis de mon parent du retrayant , qui l'a acquis ; et , dans la succèsdirectement, n'est pas moins réputé propre en sion de cet héritier, ce seront ses parens du matière de retrait lignager, et, comme tel, côté du retrayant qui y succéderont, quoique sujet au retrait, lorsque je le revends, que celui étrangers à la famille d^où ce propre procédait que j'aurais retiré par le retrait lignager. Donc anciennement.
à pari y dans ma succession , il ne doit pas 474. Lorsque l'héritier du retrayant réunissait moins être réputé propre, sous les conditions la qualité d'héritier aux meubles et acquêts, et portées par les Coutumes, que celui que j'ai celle d'héritier aux propres de la ligne d'où proretiré par retrait lignager. La raison de décider cédait l'héritage retiré par le défunt, comme au contraire, est que les dispositions coutu- lorsque c'est le fils du retrayant qui lui a sucmières sont de droit étroit, et ne doivent pas cédé, il est censé avoir succédé à cet héritage être étendues d'un cas à un autre. Ainsi on ne comme à un propre de cette ligne, et avoir fait peut tii-er aucun argument du retrait lignager confusion sur lui-même, de l'obligation que la Tome II. 13
Coutume impose A rhéritier aux propres de rem- eet héritage , y saceédeni sans être obligé é^
bourser Phëritier aux acquêts. Cest pourquoi, faire aucun ramboursemeat à rkéritier aux pro-
dans la suocessioade cet héritier, Thëritieraux près naissaas. Arrêt cUi par lÀwmièrê «n êem
propres de la ligne d*où procède anciennement notM êur Dupineau.
CHAPITRE Xn
Cammetii êUteint h droit de retraU légnager; des fine de non reeevotr,
et dee exceptions qui peuvent être opposées contre ce droit.
475. Le droit de retrait Ugnager, auquel la encore transféré la propriété par une tradition vente d*un héritage propre , faite i un étranger • réelle ou feinte, la demande, donnée par an a donné ouTerture , s^étetnt par le retour de cet lignager , contre Tacheteur étranger dans le héritage à la famille , ou par la destruction de temps intermédiaire , serait-elle yatablement rhéritage. Les fins de non receToir, qu^on peut donnée? Oui; car cet acheteur étranger étant opposer contre le retrait lignager, sont la près- encore, lors de la demande en retrait lignager, cription annale, pu la prescription trentenaire. le propriétaire de Théritage, Théritage n^élant
pas encore retourné à la famille , le droit de
$ I. ou KKToua A LA FAMiLLK. retrait lignager n'était pas éteint, et le demandeur était encore à temps de s'approprier ce
476. Dans les Coutumes, qui appellent au droit par la demande qu'il a donnée.
retrait les lignagers indistinctement, et n'ac- 479. A l'égard des Coutumes, qui accordent
cordent d'autre préférence entre eux, que celle aux parens les plus prochains le retrait lignager ,
qui résulte de la diligence à donner le premier sur les plus éloignés qui auraient exercé le re-
la demande, telles que senties Coutumes de trait hvant eux, ou même qui auraient acheté
Paris, d'Orléans, et beaucoup d'autres, il ne directement l'héritage; le retour de l'héritage ê
peut être douteux que le droit de retrait ligna- la famille, par l'acquisition qu'en a fsite on
ger , auquel avait donné ouverture la vente d'un parent éloigné , n*éteint pas le droit de retrait :
héritage propre faite a un étranger, s'éteint, il ne doit pas être au pouvoir de l'acheteur
lomf{\jL(Ê9ant aucuns demande en retrait ligna- étranger, en faisant passer rhéritage à un pa-
ger, cet héritage est retourné dans la famille; rent éloigné, de frustrer les parens plus pro-
soit qu'il soit retourné au yendeur , soit qu*il ches , du droit de retrait lignager que la loi leur
ait passé à quelqu^un de la famille , sans qu'il accorde préférablement aux plus éloignée, importe A quel titre. La raison est, que, dans
ces Coutumes, le droit de retrait lignager n'ap- g n. », l'kxtinctioii de L'aiRiTAGS. partenant à aucune personne déterminée de la
famille, jusqu'à ce qu'elle se soit approprié ce 480. Il n'est pas douteux que le droit de redroit, veluti quodam occupationiê jure, par trait s'éteint, lorsque l'héritage, dont la vente une demande en retrait qu'elle aurait donnée, lui avait donné ouverture, est tellement péri, mais appartenant indéterminément à la famille , qu^ii n'en reste plus rien ; comme lorsque la ricette famille ne peut plus avoir le droit de vière a emporté entièrement un pré qui avait retrait d'un héritage qui, après en être sorti , y été vendu.
est rentré, et qu'elle se trouve avoir par-devers 481. Si cette perte était arrivée par une faute
^Uo* lourde de l'acqaéreur, le lignager pourrait-il
477. Hais, si l'héritage, à l'égard duquel le exercer leretrait de cet héritage qui n'existe plus, droit de retrait était ouvert, n'est retourné au à l'effet de profiter de l'avantage du marché, et vendeur, ou passé A quelque autre de la famille , de faire condamner l'acquéreur A lui payer ce qu'après une demande en retrait donnée par un que cet héritage , si la rivière ne Teiit pas emlignager , ce retour de l'héritage A la famille ne porté, vaudrait de plus qu'il n'a coûté A Tachepeut préjudicier au droit de retrait, que ce teur pour l'acquérir? La raison de ce doute est, demandeur s'est approprié par la demande qu'il que nous avons vu ci-dessus que l'acheteur était a donnée. tenu , vis-A-vis les lignagers , de cette espèce de
478. Si rachetenr étranger avait revendu Vhé* faute , euprà, n. 416 af suie. La raison de déritage an vendeur, mais ne lui en avait pas cider, au contraire, me parait être , que le droit
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d« retnit B*a été aocordé aux li^mt^ort , que ant , qm oourt dapaii qa» le droit dt retrait
pour ooiuerrer duu U famille les héritages, est ouvert par le contrat de ^0010 qui y a donné
lorscpa^ils sont vemlns hors de la famille^ la fin earertare.
de profiter du bon marché ne peut être qu'une 486. L'aeheteur direct , qui a négligé de fiûre
fin accessoire à cette fin principale, qui ne peut courir le temps de la prescription annale, ne
seule servir de fondement au retrait. Cette fin peut, à défaut do cette prescription annale, être
de conserver rhéritage dans la lamille, cesse de libéré du retrait, que par la prescription de
pouvoir avoir lieu , lorsqu'il ne subsiste plus : le trente ans , et non par celle de dix ou vingt ans ;
droit de retrait ne peut donc plus subsister. car, en acquérant , il a contracté une obligation
Il en serait autrement , si cette faute n'avait personnelle envers la famille du vendeur, de dé*
été commise par rachetenr , que depuis qu'il a laisser l'héritage à cens de la famille qui en vou-
été mis en demeure de délaisser Théritage au dront exercer le retrait, êuprà, n. 17. Or , les
retrayant; car sa demeure l'oblige à dédom* aotions,qui naissent des obligations personnelles,
mager le retrayant de ce qu'il sonfte ou manque ne sont pas sujettes à cette prescription de dix ou
de gngner por la demeure. ringt ans , qui n'a lieu , dans les provinces où
482. Lorsqu'il reste quelque chose de Théri- elle est admise , qu'a Tégard des droits réels dont tage, dont la vente a donné ouverture au re- leshéritages sont chargés, et par laquelle la lib^ trait, le droit de retrait sidisiste pour ce qui en ration de ces droits est procurée aux possesreste, mais à la charge de rendre en entier le seurs qui ont acquis l'héritage , sans qu'on leur prix et les loyaux coûts du marché , comme ait déclaré qu'ils fussent chargés de ces droits , nous Tavons vu êuprà, n. 290. et qui l'ont possédé de bonne foi comme le ré*
l>e là naft la question , si , lorsque la maison, putant franc de cette charge,
dont la vente a donné lieu au retrait , a été in» A l'égard des tiers , qni n'ont pas acheté dsree-
cendiée , de manière qu'il n'en reste plus que la tement de celui qui a mis l'héritage hors de la
place et un monceau de mines , il y a lieu au famille , mais auxquels le premier achetenr l'a
retrait pour la place et les matériaux qni en res* revenda ou fait passer i quelque autre titre sin*
tent.Bagoiu8etBoèrius,snrlaCoutumedeBerTy, gniierque ce soit ; comme il n'y a que le premier
tiennent la négative , parce qu'une maison , dont acheteur qui soit le débiteur personnel du retrait,
il ne reste plus que la place et un monceau de auquel la vente , qui lui a été faite , a donné ou-
matériaux, leur parait totalement périe, et qu'ils verture, et que ces tiers n*en sont tenus , que
ne croient pas que la place et les matériaux parce que l'héritage qu'ils possèdent a été af-
puissent être considérés comnM une partie de fecté par la loi à l'exécution de l'iAligation du
cette maison.Tiraqueau,a<//Ei»em#tV.,ç»«sf. 14, retrait; ces tiers pourraient, ri»olument par-
réfute avec raison cette opinion ; car la place et lant , étra dans le cas d'opposer cette prascrip*
les matériaux sont véritablement une partie de tion , si , lorsqu'ils ont acquis du pramier ache*
cette maison; /. 21 , dtpignarat.act. Au raste, leur, et depuis qu'ils l'ont acquis , ils avaient
le lignager, qui exerce ce retrait , doit rembour* toujours , pendant tout le temps de la preserip-
serleprixentier et les loyaux coûts du contrat, tion, ignoré de bonne foi que l'héritage fui
de même que si la maison subsistait en entier, encora sajet an ratrait, auquel la vente, faite
comme il a été vu êuprà, n. 290. au premier acheteur, de qui ils ont acquis, a
donné ouverture. Mais il est très rare que ce
% III. DE LA pBESciiiPTioir AHRALB OU TREffTEMAiiiB. cas arrive; parcc que, lorsque ces tiers acquièrent du premier acheteur, ils sont ordinairement
483. On peut opposer, contre le droit de re- i portée de s'instruire , par les titres qu'on leur trait lignager, la prescription annale. Voyes ce remet, si l'héritage est encore sujet au ratrait, fSM nouê avtm» dit à cet égard suprà ^ chap» 7. auquel a donné ouvertura la vente faite au pre-
484. Lorsque la prescription annale n'a pas mier acheteur, de qui ils ont acquis, et si ce couru , le droit de retrait lignager peut être ex- premier acheteur a satisfait i ce qui est requis dn par la prescription générale de trente ans , 4 pour faira ceiirir le temps de oe retrait ; et , par laquelle sont sujets tous les droits. Par exemple, conséquent, l'ignoranee , que ces tiers allèguesi l'acheteur n'a pas fait insinuer son contrat raientavoireuede la charge du retrait, ne pourd^acquisition , et, qu'après le temps de trente rait passer qnt pour une ignorance aftietée, années entières révolues depwis ledit contrat , il contraire à la bonne "foi requise pour cette presne se trouve pas encore insinué , ie droit de re» cription.
trait lignager, qni n'a pu, dans ce cas, étra 486. En supposant qu*nn tiers possesseur fût éteint par la prescription annale , dont le topips dans le cas deponvoir epposer'cette prescription , ne comoMuce à courir que du jour de l'insinua- pourrait-îl opposer celle de dis ans contra la dation, sera éteint par la prescription de trente mande en ratrait du lignager, domicilié dans le
même bailliage que lui, ou ne pourrait-il op- cettequestion dans son traité du retr ait lignager,
poser que celle de vingt ans ? Tinclinorais à ré- ad fin, fit., ^imv*^.! .Les raisons pour Taffirmatire
pondre quUl ne peut opposer que celle de vingt sont, 1^ qno, par la demande en rerendication
ans. La raison est, qu'avant la demande en re- qui a été donnée contre moi, Théritage est de^
trait , ce n'était pas au particulier qui Ta donnée , Tenu litigieux ; que , le litige durant , le lignager
mais en général i toute la famille du vendeur, ne peut être reçu à demander que je le lui dé-
que le droit de retrait appartenait. Ce n'est donc laisse ; car le délais , que je lui en ferais , snr sa
pas contre ce particulier, mais contre la famille demande en retrait , serait une aliénation ; et les
en général , que le temps de la prescription a dû lois défendent ^aliénation des choses litigieuses,
courir. Or cette famille n'est pas circonscrite 2» On dit que le droit du lignager est fondé sur
dans un tel bailliage : elle peut s'étendre ailleurs, ce qu*il prétend que celui , qui m*a vendu , a
et par conséquent cène peut être la prescription mis l'héritage hors de la famille , ce qui suppose
de dix ans tistor prœêentêê , mais ce n'est que qu'il en était le propriétaire; la qualité de pro-
oelle de vingt ans qui peut avoir lieu contre elle, priétaire do m()n vendeur, étant contestée par
487. Quoique ces prescriptions de trente mis la demande en revendication qui a été donnée et de vingt ans, ne courent. pas contre les mi- contre moi, le droit de son lignager devient inneurs, néanmoins, dans nos Coutumes de Paris certain. Nonobstant ces raisons, on doit décider et d'Orléans , et autres semblables, qui accordent que le procès , qui m'est fait sur la propriété de le droit de retrait aux ligoagers indéterminé- l'héritage , ne peut arrêter l'adjudication da rement, plutôt qu'i aucune personne de la famille, trait an lignager , qui reprendra le procès à ma la minorité de quelqu'un des lignagers n*inter- place , et me remboursera des frais que j*ai faits, rompt pas ces prescriptions, parce que ce n^est pas II est facile de répondre aux raisons ci-dessus proprement contre ces personnes, mais contre proposées. La réponse à la première est , que les la famille indéterminément, qu'ont couru ces lois, qui défendent l'aliénation des -choses litiprescriptions . gieuses , ne concernent que les aliénations volontaires, et non les nécessaires, qui ont une cause
$ IV. LE paocÈs iNTEUTÉ A l'acquéheur SUR LA antérieure au litige; tel qu'est le délais, que
PROPRIETE DE L HERITAGE, LUI DOVME-T-IL UNE i, . . . i_f ^j i- • •• .
lacheteur est obligé de faire au Iienaeer sur la
EXCEPTION CONTRE LA DEMAHBE EN RETRAIT LI- , . • , r ? ,
GNAGER? demande en retrait. La réponse a la seconde,
est que le possesseur d'une chose en est présumé
488. Lorsque j^ai acheté de vous un héritage, le propriétaire , jusqu'à ce que le contraire soit qui vous venait de la succession de votre père, justifié. C'est pourquoi, jusqu'à ce que celui, et qu^un tiers a revendiqué sur moi cet héritage, qui me fait procès sur la propriété de l'héritage, prétendant en être le véritable propriétaire, et ait justifié de son droit, et fait prononcer en sa qu'il n'appartenait ni à vous ni à votre père ; si , faveur , celui , qui me l'a vendu , en ayant été le pendant ce procès , un de vos lignagers donne possesseur, lorsqu'il me l'a vendu , est présumé la demande en retrait contre moi , puis-je de- en avoir été le propriétaire , et l'avoir mis hors mander qu'il y soit sursis jusqu'à ce que le pro- de sa famille, et, par la même raison , la précès qui m'est fait soit terminé ? Tiraqueau agite somption est pour le droit du lignager.
CHAPITRE Xin
Du retrait de mi- denier.
489. Lorsque deux conjoints par mariage et bourser la moitié , tant du prix que des loyaux communs en biens, dont l'un était lignager du coûts et mises.
vendeur , l'autre étranger , ont acheté , durant C'est , pour cette raison , que ce retrait est ap-
la communauté , un héritage propre du vendeur, pelé retrait de mi-denier, la Coutume de Paris, arf. 155, et celle d'Orléans, Ce retrait est un vrai retrait lignager, a l'é-
art, 381 , accordent , après la dissolution du ma- gard duquel nous examinerons , I» Qu'est-ce qui
riage, au conjoint lignager ou à ses héritiers donne ouverture à ce retrait, et quand ?2'> Quelle
lignagers, et à leur refus, aux autres lignagers, est la chose sujette à ce retrait? 3o A qui et sur
le retrait de la moitié du conjoint étranger, ou qui est-il accordé? 4<> Comment et dans quel
de ses héritiers étrangers, à la charge de rem- temps s'exerce-t-il? 5o Quelles sont les obliga-
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tioiu du retrayant? G» Si ce retrait a lieu dans lignagen transmettait, dans sa tuceession, sa
les Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées. part de Théritage par eux acquis , à des héritiers
Nous observerons , avant que d'entrer en ma- qui fassent d'une autre famille , le conjoint
tière , qu'il faut bien prendre garde à ne pas survivant Ugnager ne pourrait pas exercer sur
confondre la disposition de V article 381 de notre eux le retrait de mi-denier.
Coutume^qui établit ce retrait, avec rar/tefo382. 493. Il faut, 2» pour qu'il y ait lieu à ce re-
VttrficU 381 , qui est celui que nous nous pro- trait de mi-denier, que l'héritage ait été acquis
posons d'expliquer en ce chapitre, établit un durant le mariage de ces conjoints,
vrai retrait ligoager. Le 382, dont nous avons Si celui des conjoints , cfui est étranger, avait
trsiité ci-dessus , chap. Il , art. 6, ^ l , n'établit acquis l'héritage avant son mariage , et qu'il se
aucun retrait ; mais il établit une récompense , fût marié avant l'expiration de l'an du retrait
que le conjoint, qui a retiré un propre de sa lignager, auquel la vente, qui lui a été faite,
ligne durant la communauté, doit i Vautre cou- a donné ouverture, il y a lieu de penser qne
joint, faute du paiement de laquelle il est obligé ce retrait serait suspendu, pendant le ma-
d'abandonner cet héritage à la communauté. riage, par les mêmes raisons qui empêchent
qu'il n'y ait ouverture au retrait de mi-denier
S I. QD'EST-cE QUI DOHirE ouvEETURï AU sEisAiT pendant Ic mariage; mais, après la dissolution
DE MI-DEMIES, ET QUAMD? j . •» i *_-•* J :
du manage , ce ne serait pas le retrait de mi-
490. Le retrait de mi-denier étant un vrai r»- denier qui aurait lieu , quand même cet héritage
trait lignager, les mêmes contrats , qui donnent aurait été apporté et ameubli en communauté ;
ouverture au retrait lignager ordinaire {tuprà, ce serait le retrait lignager ordinaire qui aurait
ch. 3), donnent pareillement ouverture à celui- lieu , pour le temps seulement qui en restait à
ci ; et ceux , qui ne donnent pas ouverture au re- expirer, lorsqu'il a été suspendu par le mariage
trait UgnagBr ordinaire , n'y donnent pas ouvert de l'acquéreur avec une personne de la ligne,
ture. Cest pourquoi , il y a lieu au retrait de 494. Il faut , 3» pour que ce retrait de mi-
mi-denier, lorsque deux conjoints ont acheté, denier ait lieu, que les conjoints aient été en
oureçuenpaiementjOU prisa bail à rente rache- communauté de biens. Les Coutumes de Paris
table, durant leur mariage, un héritage propre et d'Orléans, qui ont établi ce retrait, suppo-
d'une personne de qui l'un desdits conjoints était sent le cas de la communauté , en disant que ce
lignager. Mais il n'y aurait pas lieu , s'ils l'avaient retrait a lieu pour la moitié ou pour la part et
acquis i titre de bail à rente non rachetable , ou portion du conjoint étranger ; et c'est la cora-
de donation , ou de legs , etc. ; car ces titres , munauté de biens qui fait regarder l'héritage
n'étant pas susceptibles du retrait lignager or- comme n'étant pas sorti de la famille , et qui
dinaire, ne le sont pas non plus de ce retrait empêche que le contrat ne donne ouverture,
de mi-denier, qui est un vrai retrait lignager. durant le mariage, au retrait lignager.
491 . La seule différence qu'il y a , à cet égard, C'est pourquoi , lorsqu'il n'y a pas commuentre le retrait lignager ordinaire et le retrait nauté de biens entre deux conjoints, la vente de mi-denier, est que les contrats , susceptibles d'un héritage sujet à retrait , faite à l'un d'eux du retrait , donnent ouverture au retrait lignager étranger du vendeur, donne ouverture au retrait ordinaire, aussitôt qu'ils sont parfaits, exécutés durant le mariage , pourvu qu'il n'y ait pas d'enpar la tradition réelle ou feinte de l'héritage, fans qui l'arrêtent, euprà, n. 197; et ce refaite à un étranger; au lieu qu'ils ne donnent trait étant le retrait lignager ordinaire, l'autre ouverture au retrait de mi-denier Qu'après la conjoint lignager n'a pas de préférence pour ce dissolution du mariage. La raison est , que , tant retrait sur les autres lignagers du vendeur. que le mariage et la communauté de biens 495. Pourvu que l'héritage ait été acquis dudnrent , l'héritage n'est pas censé sorti de la rant le mariage et la communauté de biens , il famille, pour les raisons rapportées tuprà, n'importe , pour qu'il y ait Heu an retrait , que fs. 196. l'homme et la femme aient été l'un et l'autre
492. Pour qu*il y ait lieu à ce retrait de mi- parties au contrat , ou que le mari ait été seul denier, dans les Coutumes de Paris et d'Orléans, partie. Nec obstat que la Coutume d'Orléans il faut , l^ que l'un des conjoints acquéreurs soit dit : Si homme et femme conjoints par mariage lignager du vendeur, et Tautre étranger. Si les achètent ; car tous les achats , que fait le mari deux conjoints étaient l'un et l'autre lignagers , durant la communauté de biens , quoiqu'il y il n'y aurait pas lieu à ce retrait; caries ventes, soit seul partie, il les fait comme chef de la faites à des lignagers, ne donnent Heu i aucun communauté, et la femme, en la qualité de comretrait lignager : il n'y a que les ventes faites mune, est censée acheter avec lui.
hare de la famille qui y donnent lieu. C'est 496. Comme c'est la communauté de biens pourquoi, si le prédécédé de ces deux conjoints qui empêche qu'il n'y ait lieu au retrait durant
lOa TRAITÉ DES RETRAITS.
le mariage, c'est la dissolution de communauté que Théritage puisse être censë demeurer encore
qui y donne ouverture. en quelque façon dans la famille, et n'en être
De là il suit , !<> que si , faute dMnventaire , la pas tout-à-fait sorti : c'^est ce qui arrÎTe , lorsque
communauté continue après la mort du prédë- Théritage est posséda par deux conjoints com-
cëdé , le retrait de mi-denier ne sera ouTCrt que muns en biens, dont Tun est , lignager ; car
lors de la dissolution de cette communauté. La Tétroite union , que le mariage et la communauté
Coutume d*Orlëans , are. 385 , s'en est expliquée de biens fonnent entre ces conjoints , les faisant
formellement; car, après ces mots, mais aprèê regarder comme n'étant, en quelque façon,
le trépoê, etc., on a ajouté, lors de ta réfor- qu'une même personne, suivant qu'il paraît par
mation , ceux-ci , et qu'il y a diêsolution de ces termes des Coutumes , êont wa et com-
eommunaufé. mune, etc. ; il s'ensuit cpi'il suffit que Fun d*enx
497. De là il suit, 2» que si, durant le ma- soit lignager, quoique l'autre soit étranger,
riage, il arrivait dissolution de communauté , pour qu'il paraisse que rbéritage est encore dans
par une sentence de séparation de biens , cette la famille. Pareillement , lorsqu'un acbeteur
dissolution de communauté donnerait ouverture étranger a des enfans lignagers , l'héritage , par
au retrait lignager, quoique durant le mariage, lui acquis , peut être censé n'être pas sorti tout-
C'est l'avis de Brodeau sur Vart. 166 de la Cou- à-fait de la famille , et y demeurer encore par
tume de Paris , et de Lemaître sur ladite Cou- lesdits enfans , auxquels les biens de leun père
tume. Duplessis est d'avis contraire; mais il sontcensésappartenir, en quelque façon, même
n'estpasd*accordaveolui-même, car il convient du vivant de leur père : f^ivo pâtre quodam-
nn peu plus haut, que, lorsqu'il n'y a pas de modo dcmini intelliguntur, /. Il , ff. <fe lib. et
communauté de biens entre deux conjoints par pœik. C'est pour cette raison que les enfans
mariage, l'acquisition , faite durant le mariage, lignagers de Tachetettr étranger arrêtent le re-
par l'un d'eux , qui est étranger de la ligne de trait. On ne peut pas dire la même chose, lorsque
vendeur, donne lieu au retrait , quoique l'autre l'acheteur étranger n'a pas d'enfans , et qn*il a
conjoint soit lignager : donc il convient que le seulement espérance d'en avoir. Les Coutumes
mariage de l'acquéreur étranger, avec une per^ de Paris, art, 166, et d'Orléans, art. 403, disent:
sonne lignagère ,. n'est pas seul une cause suffi- Quand celui qui n'eêt en ligne, a dee enfane
santé pour arrêter le retrait , s*il n'y a pas com- qui êont en ligne, retrait n'a lieu .* elles ne
mnnauté entre eux. Or, si c'est cette communauté disent pas a ou peut avoir. Il faut donc qu*il en
qui arrête le retrait, il s'ensuit que , lorsqu'elle ait ; et la seule espérance qu'il en aura , ne suflit
se dissout, soit que ce soit par une sentence de pas pour arrêter le retrait. C'est la faveur des
séparation, soit que ce soit par mort, tanquàm enfans lignagers qui arrête le retrait , auquel la
ohiee remoto y il doit y avoir ouverture au retrait . rente, faite à un étranger, donne lieu ; euprà, 197 :
L'unique raison , que Duplessis apporte pour son mais cette faveur ne peut être censée accordée
avis, est que l'arf. 156 de la Coutume de Paris qu'à des enfans nés, ce qui est dans le néant
se sert de ces termes , et qu'après le trépae, eie, .* n*étant pas capable de faveur,
donc , dit'il , il n'y a que le trépas de l'un des 498. Du principe que c'est la communauté de
coiqoifits qui donne ouverture au retrait de mi- biens , en laquelle est un mari étranger avee
denier. La réponse est facile; savoir, que ces une femme lignagère, qui arrête le retrait au-
termes et qu'après le trépas, etc. , ne doivent quel donne Ueu la rente qui lui a été faite d''un
pas s*entendre restrictive, mais enuntiatieè, héritage; il suit que, lorsque ce mari étranger
comme énonçant la manière la plus ordinaire aliène cet héritage durant la communauté, le
par laquelle se dissout la communauté entre retrait lignager est ouvert au profit de toute la
conjoints par mariage. famille de son rondeur sur la vente qui lui en a
Les annotateurs de Duplessis allèguent une été faite ; car la cause , qui arrêtait ce retrait , autre raison qui leur paratt très forte ; savoir, renant à cesser par Taliénation de cet héritage, que, tant que le mariage dure , il y a espéranoe qui , en mettant cet héritage hors de la commuqu'il naîtra des enfans qui succéderont à cet nauté avec la femme lignagère , le met tout-àhéritage , et le conserveront à la famille du ven- £ut hors de la famille , et détruit toute Paspédeur dont ils sont. Or, disent-ils , cette espé- rance qu'il aurait pu y avoir qu'il y restât , l'eflet rance , tant qu'elle dure , doit arrêter le retrait, doit cesser, et le droit de retrait , qu'a dû pro- La réponse est , qu'il ne suffit pas , pour arrêter dnire la vente faite au mari étranger de la ligne, le retrait , qu'il y ait espérance que l'héritage, obiee remoto , doit être ouvert, qui est sorti de la famille , pourra y rentrer un II n'importe à quel titre il l'ait aliéné ; car ce jourpar des enfans lignagers qui pouri'ont naître n'est pas sur l'aliénation qu'il en fait, mait de Tacheteur étranger, et qui lui succéderont à sur la vente qui lui en a été fialte , que le retrait cet héritage. Il faut , pour en arrêter le retrait , a lieu. Il en est de ce cas comme do celui auquel
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racheleur, qui a des cnfans de la ligne , aliène, retrait commence à courir du jonr de la mort
de son irivant, Théritage qu'il aurait aciMté; du prédécëdë, qui a disseus la communauté.
0tÊprà, n. 198. Cest ce qui résulte de Tarticle 157 de la Cou-
499. Qmtrà vic9 versa , lorsqu'un mari li- tume de Paris, qui dit expressément, qu'il faut gnager du irendeur a acheté un héritage, dorant que le retrayant ait donné sa demande, et sur sa communauté de biens , avec sa femme étran- icelle protesté dans Tan du décès. 2» Le don gère de la ligne, et qu'il le rcTcnd durant son mutuel n'empêche pas que le partage des biens mariage, la vente, qui lui en a été faite, étant de la communauté puisse se faire pendant le une Tente faite à un lignager, ne donne pas lieu temps de l'usufruit du donataire mutuel , et que an retrait lignager. Il est vrai que , s'il eût con- ce retrait, en conséquence , y puisse être exercé; serve cet héritage jusqu'à la dissolution do la car il est de la nature de l'iudivis , que tout communauté, cette vente , qui lui en a été faite, propriétaire par indivis, quoiqu'il n'ait que la se trouvant , en ce cas, être faite pour une por* nue propriété , puisse provoquer à partage et y tien à la femme étrangère, aurait donné lieu au être provoqué ; et , dans le fait , j'ai tu plusieurs retrait de mi-denier de cette portion sur cette partages de communauté se faire entre les hérifeoune ou ses héritiers : mais cet héritage , étant tiers du prédécédé et le survivant donataire aliéné avant la dissolution de communauté, le mutuel, pendant le temps de son don mutuel. retrait ne peut plus avoir lieu ; car la femme ne Duplessis n*est pas même ferme dans son opipeut plus avoir, et est censée n'avoir jamais eu nion ; car il convient qu'il est plus sur , même de part dans cet héritage, le droit de commu- dans le cas de don mutuel , que les héritiers du uauté de la femme ne s'étendant qu'aux biens prédécédé lignager intentent l'action en retrait de la communauté qui se trouvent lors de la de mi-denier dans Tan du décès , sauf à en rendissolution. voyer l'exécution au temps du partage. Je pense,
Mais si la vente , qui a été faite au mari , ne par les raisons ci-dessus mentionnées , que non
donne pas lieu , en ce cas , au retrait , la re- seulement cela est plus sûr, mais que cela est
vente , qu'il en fait , y donne lieu , suivant Tar- absolument nécessaire.
ticle 133 de la Coutume de Paris , et les principes SOI . Pareillement le don mutuel , fait au surétablis êupràf n. 4tl. vivant lignager par le prédécëdé étranger, ne
500. Le don mutuel, en usufruit, arrête-t-il doit pas arrêter le retrait qu'il a droit d'exercer le retrait des héritiers du conjoint lignager sur de la portion du pi-édécédé étranger; et , en ce le survivant étranger donataire mutuel? Du- cas, le survivant, qui avait droit de jouir de la plessis. Traité dtê Retraita y chap. 10, en ta portion qu'il relire, doit jouir, à la place, de ce première observation f dit, que le droit de re* que la Coutume l'oblige de rembourser; c'est trait de mi-denier, qu'ont les héritiers du prédé- pourquoi , il lui suffira de donner, dans le temps cédé lignager, ne peut empêcher le survivant de fatal , caution de faire ce remboursement , après jouir en usufruit de leur portion. Cela n'est pas l'expiration de son don mutuel.
douteux; car ce n'est pas leur portion, mais
celle du survivant qu'ils ont droit de retirer. $ II. que retire-t-oh far le eetrait de mi-demibr. Buplessis en conclut , que , si ces héritiers sont
tenus de laisser jouir le survivant de leur pop- 602. Les Coutumes accordent au conjoint lii ion , ils ne peuvent lui arracher la sienne pen* gnager ou à ses héritiers lignagers , après la disdant que dure sou droit d'usufruit. Ce raison* solution de communauté , le retrait cl» to pari ef nement est âne pétition de principe ; car c'est portion du conjoint non lignager ou de ses hériprécisément ce qui est en question. On peut tiers. Celle de Paris, arl. 155, dit formellement : apporter une autre raison, qui est que, 1ère- Lamoitiégit en retrait. Ces Coutume» emploient trait de mi -denier s'exerçant au partage de ces termes , parce qu'elles supposent le cas d*accommunauté, et ce partage, en cas de don ceptation de la communauté comme le cas le mutuel , ne se faisant ordinairement quaprés plus ordinaire : mais ces termes ne doivent pas l'extinction de l'usufruit du donataire mutuel , empêcher de décider que si la femme lignagère ce retrait ne doit avoir lieu qu'après l'extinction ou ses héritiers lignagers renoncent à la comde cet usufruit, et doit être arrêté pendant qu'il munauté , et que l'héritage ^ qu'ils ont acquis dure. Je ne crois pas celte raison suffisante pour durant le mariage , demeure en conséquence en décider que le don mutuel arrête le retrait; car, entier au mari étranger ou A ses héritiers , il y a lo quoique, même dans le cas auquel il n'y a ouverture au retrait de cet héritage pour le topas de don mutuel , le partage des biens de la tal , dans Tan et jour du décès du conjoint qui communauté ne se fasse asses souvent que plus a dissous la communauté, à la charge de rendre , d'un an après sa dissolution ; néanmoins , le re- en ce cas, non le mi-denier seulement, mais le trait de mi-denier est ouvert, et le temps de ce total du sort principal des loyaux coûts et mises.
Cest Tavis de Brodeau sur Paris, mrt. 155 , qiie 605. Ce retrait de mi-denier n'est que de la Duplessis me parait cooiredire mal à propos. Il portion du conjoint étranger. Cest pourquoi, donne une fort mauvaise raison de son senti- si le conjoint liguager prédécède et laisse des ment : La femme ou ses héritière y dit-il , par héritiers étrangers de la ligne , les lignagers du leur renonciation, tiennent lieu de vendeure, vendeur ne pourront exercer le retrait que de la et ne peuvent revenir à une ckoee qu'ils ont ré- portiou du conjoint survivant étranger , et non pudiée. Il est faux que la renonciation , qu'une de celle des héritiers du conjoint lignager préfemme ou ses héritiers font à la communauté, décédé, quoique ces héritiers soient étrangers, tienne lieu d'une vente qu'ils fassent au mari de
leur part en la communauté : ils sont plutôt cen- $ m. a qvi le rbtbait de mi-den ibr est-il acgobd<7 ses , au moyen de leur renonciation , n'avoir jamais eu aucune part aux biens de la commu- 506. Le retrait de mi-denier est accordé , de
nauté j et , de ce qu'ils refusent d'avoir, à titre même que le retrait ordinaire , à toute la famille
de communauté, la part dans les conquéts delà du vendeur : mais il a cela de particulier, que
communauté , qu'ils auraient pu avoir à ce titre, le conjoint lignager ou ses héritiers lignagers sont
on n'en peut nullement conclure qu'ils ne puis- préférés pour ce retrait à tous les autres lignagers. sent la prétendre à un autre titre , par le droit de 507. Les héritiers du conjoint lignager ne sont
itstrait lignager, que la loi leur acconle sur ce qui admis à ce retrait, qu'autant qu'ils sont eux-
a été acquis par le mari étranger. Le retrait est mêmes lignagers du vendeur; car le retrait de
de tout ce qui a été acquis par celui sur qui il mi-denier -étant un retrait lignager, il ne peut
s'exerce : le mari étranger se trouvant, par la appartenir qu'à des lignagers. Lalande, sur l'ar-
renonciation de sa femme ou de ses héritiers à la ticle 381 de la Coutume d'Orléans , est, après
communauté, être acquéreur pour le total de d'Argentré, d'avis contraire. Il se fonde sur ce
l'héritage , il doit être sujet au retrait pour le que dit d'Argentré , que les héritiers succèdent à
total. Les annotateurs de Duplessis sont de notre ce droit de retrait au conjoint lignager prédécédé;
sentiment. ce qui ne me paraît pas véritable \ car, quoique
503. Pareillement, en cas d'acceptation de l'effet de ce retrait, lorsqu'il s'exerce par les communauté , si , au partage de la communauté , héritiers du conjoint lignager prédécédé au le conjoint lignager ou ses héritiers , n'usant pas partage des biens de la communauté, consiste du droit de retrait, que les Coutumes leur ac« à faire porter en entier l'héritage, sujet à «ce cordent , ont laissé comprendre cet héritage dans retrait , dans le lot de la succession de ce coula masse des biens de la communauté, et que, joint, comme nous le ven*ons infrà, art, 515, par le partage , l'héritage soit tombé en entier au et , qu'en conséquence , ils tiennent cet héritage lot du conjoint étranger, l'héritage sera pour le en entier, à titre d'héritiers du conjoint lignager total sujet au retrait. L'article 157 de Paris pa- prédécédé , qui est censé le leur avoir»transmis raît contraii-e à cette décision : il y est dit : Si, dans sa succession , il ne s'ensuit pas qu'ils par partage , V héritage sort hors de la ligne ^ il tiennent pareillement du défunt le droit de reest styet au retrait pour moitié. L'objection trait , qui consiste dans le droit d'obliger le coodisparaîtra en entendant cet article, comme Bro- joint survivant à souffrir que l'héritage soit porté deau l'a entendu , du cas auquel , par le partage , en entier dans le lot de la succession du coojoint l'héritage aurait été partagé en deux moitiés di- prédécédé. Ce conjoint n'a pu transmettre à ses visées, dont Tune serait échue au conjoint li- héritiers ce droit , qui ne lui ajamais appartenu , gnager ou à ses héritiers , et Tautre moitié à l'é- le mariage et la communauté de bi^ns en ayant , tranger. Si ceux, qui ont rédigé cet article , l'ont jusqu'à sa mort , arrêté l'ouverture. Les héritiers entendu dans un autre sens que celui que Bro- tiennent de leur chef ce droit de la loi qui le leur deau lui donne , c'est que les principes , sur l'ef- accorde ; et , comme elle ne l'accorde que dans fet purement déclaratif des partages , n'étaient la vue de conserver l'héritage daus la famille , et pas alors établis aussi clairement qu'ils le sont que ce retrait est une espèce de retrait lignager, aujourd'hui. C'est pourquoi, quel qu'ait été le elle ne le leur accorde qu'en leur qualité de sens qu'ont eu en vue les rédacteurs , on doit lignager : celle qu'ils ont d'héritiers du conjoint donner aujourd'hui à l'article l'interprétation lignager prédécédé , n'est qu'une qualité accesque Brodeau lui donne. soire à celle de lignager, à laquelle la loi a
504. Sur la question de savoir si les choses, accordé la préférence sur les autres lignagers. qui ont été acquises pour un seul et même prix Ajoutez à tout ce que nous venons de dire , avec l'héritagede la famille de l'un des conjoints, que l'article 381 de notre Coutume d'Orléans, doivent aussi être sujettes au i-etrait de mi-denier, s'exprime en ces termes : u Et, quant auxhériil faut suivre ce qui a été décidé pour le retrait « tiers du prédécédé , en cas que ledit retrait ait lignager, supràf chap. 3, art, 3. « lieu, ils sont préférés aux autres parens du
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« vendeur , pourvu quë leêdiiê kériHerê soient retrait, ii est censé VaToir exercé , tant pour lui
« auêêi parons, do l'osioc ot fourckage dudit que pour ses cohéritiers qui Toudraieat y avoir « oondour» » Elle donne asseï à entendre par là, ^ part : car , c'est un principe , en fait de parta|;e
que la qualité de lignager est nécessaire pour de succession , que tout ce qu^un héritier fait en
être habile i ce retrait ; car la préférence étant qualité d^ héritier , il est censé le faire pour tous
donnée à la qualité d'hérilier,rhéritier, quoique ses cohéritiers, et leur en doit faire raison au
étranger, devrait ravoir, s'il était habile au re-> partage; arrêt cité par loo annotatourê do
trait; et ce n'est que parce qu'il n'y est pas DupUêoiêj chap. 10. habile, qu'il ne peut avoir cette préférence.
508. Lorsque le conjoint lignager prédécédé a $ ^ V. su» qui le retbait oa Mi-DEmsa a-i-il lieu 7
laissé plusieurs héritiers, dont les uns sont ligna* «/w^ t x •& j «j . ■ #,
\ , ^ ^ ,; j 1 1- w9« !■© retrait de mt-denter, que les Cou-
gers , et les autres sont étrangers de la ligne , on . j n • * ji/v w j . i.
.^ . i^ ^ . . \ tûmes de Pans et d'Orléans accordent . a heu
pourrait peut-être soutenu* que ceux«ci , qui ne , • • ^ ^. j i «• j i
^ ^ j I L r • j •* j a •* sur le conjoint étranger de la ligne du vendeur,
peuvent de leur chef avoir ce droit de retrait , ^ i l^ •.• j • • * ,.•
'^ ^ , • a a- • et sur les héritiers de ce conjoint , pourvu au us
peuvent néanmoins y concourir et participer . ^ . ^ , .. >. ^
^ , L^ •.• 1- I, IjL'i. soient aussi étrangers de celte ligne,
avec leurs cohéritiers lignagers; car, on la déjà o,., ,. . ^ i. •■ « *. i. «
j.^ . . M ir . j . * 1 »•! S'ils étaient lignagers , il n'y aurait pas heu à
dit ci-dessus, l'effet de ce retrait, lorsqu'il ... f ^ .1 j . . . *^ .
, ' j .. j 1 ce retrait: carie retrait de mi-denier est un
a exerce au partage des biens de la coromu- • ^ » •! i- . « ^ • ■ « i
w X J r • _. i»u^ •» • » JL ▼"■** Retrait lignager; et c est une règle dans les
nauté, est de faire porter 1 héritage, sujet à ce ^ . j n • \ j^rw w i.
. 2 J iiAji -J--.. Coutumes de Pans et d'Orléans , que hgnagsr
retrait, dans le lot de la succession du conjoint ,. » j 'a j m. v i
lignagerprédécédé.Après que les héritiers ligna- KnTr>4 jn^- s. ikk *
r 1 © 5 9 Lg Coutume de Pans, art. 155, s'en
gers, enexerçantce retrait, 1 y auront fait porter, ,. ., .... , -.w j j-< l ' •
f i.^ a- .ri J 1 I- ». \x explique; il y est dit : « La moitié dudit faen-
les héritiers étrangers de la ligne, qui sont appelés T «V » •«. * i« . j ■ •
,,,.,.,. i r. . « tage git en retrait a rencontre de celui qui
avec les héritiers hiwnagers à cette succession, y , ^ i- u • *-t ^
-_ * » L^ a J • » • 1 J /j « ne«t lignager, ou ses hoirs, êiU ne m»<
trouvant cet héritage , doivent avoir le droit de ,. a o i 3
, . " \ ., m Itgnagerê . etc. ii
le partager avec eui; et, par ce moyen, ils con- »i/v c- * 1 u^ •*• j • • .. ^.
•^ ^ , _.. • \ u^ .ce J 510. Si, entre les héritiers du conjoint élran-
courront et participeront au bénéhce de ce re- ., • • a f ^ 1
^ ., .. , "^ r . 1 ger, il y en a qui soient hgnagers , et que les
trait. Ajoutes que c est une chose asses commune " . '- . ,. ^^ ^ . •. j • j •
, r ^ , . . autres soient étrangers , ce retrait de mi-denier
en droit , que ce que nous n avons pas de notre . . ,. T. . , ... • ,,
, , ' ^ /. . "^ . , peut avoir lieu sur les héritiers étrangers , pour
chef ot ex proprtd porsond, nous puisse être ^^ ,jj, ^^^ j^„, ,^ .^^ ^^ ^^f^^^
communiqué ex pereond a/^eritis. Nonobstant j^^.^*-^. ^^^^^ j. j^^^„ ^^ ^„ ^i^^^ ^^
c^ raisons , je crois qu on doit décider que , ^^ .m^ement , la portion du défunt avait passé
même en ce cas, les héntiers étrangers de la ^„ ^^^j^^ ^„^ j^^^j^j^^, ,j ^^^ ^ ,^ ^^^^^j^ ^^
ligne ne doivent avoir aucune part à ce retrait. ^^^^^^^^ „« ^^r^^it plus avoir lieu , ceux , sur La raison est, que ce retnut est une especedere. j^ ^^j^ jj ^^^^^^ ^^^j^ ^^^ ^, , ^ twit hgnager, et qu'.lest de la nature du retrait ^^^^^^ j^^, rbérilage. lignager de n'être m cessible , m par conséquent gjj ^e retrait de mi-denier n'a Heu que sur communicable à des étrangers. C'est pourquoi, ,^ ^^^^^j^^ ^^^^^^^ ^^ ,^^ hériW^Tt : lorsque le je pense que , dans ce cas-ci , les héntiers hgna- c^^:^^^^ lignager a prédécédé , et n'a laissé que gers peuvent en exercer leretrait, non en faisant j^^ y^énUers étrangers , les autres lignagers de porter l'héritage dans le lot de la succession du ^^ j-^^jy^ ^„ vendeur peuvent bien exercer le prédécédé , mais à leur profit seul , et de la ma- ^^^^^j^ ^^^ j^ conjoint étranger survivant : mais nière que nous l'expliquerons infrà, ». 516. S'il .j^ ^^ ,^ cuvent exercer sur les héritiers élrany a du bénéfice , dans ce retrait , ils ne sont pas ^^ conjoint lignager; car le retrait de raiobligés d'en faire rapport à leurs cohéntiers ^^^.^^ ^,^^^ ^^ ,^ ,ion du conjoint étrangers ; car un héritier n'est obUgé au rapport ^j,^ ^r: auprà, n. 505. que de ce que le défunt lui a donné : mais les
héritiers lignagers tenaient non du défunt, mais ^ y^ dahs quel temps s'exeuce le ketrait de
de la loi, le droit de retrait qu'ils ont exercé, m-obHiBii.
et , par conséquent , l'exercice qui leur en est
fe^eQQ, 512. Le retrait de mi-denier, de même que le
Pareillement, lorsque, entre plusieurs héri- retrait ordinaire, doit, dans les Coutumes de
tiers lignagers , les uns veulent exercer ce retrait, Paris et d'Orléans , et dans la plupart des autres
les autres ne le veulent pas, ceux qui veulent Coutumes, être exercé dans l'an et jour.
Texercer, ont droit de l'exercer en entier. Le retrait de mi-denier à cela de particulier,
Mais, si tous veulent l'exercer, celui d'entre que l'an et jour ne court que du jour de la
eux, qui a prévenu, ne doit avoir aucune pré- dissolution de communauté. La raison en est
férence sur ses cohéritiers. En exerçant ce évidente : ce retrait de mi-denier n'est ouvert
que par la dissolution de la communauté ; le partage de la communauté : il n^est sujet , en ce
temps de Texercer ne peut donc pas commencer cas , a aucune formalité des demandes en retrait *
à courir plus tôt. car , en ce cas , la demande , qui en est faite , est
513. Les mêmes causes, qui empêchent Tan et un incident, et fait partie de la demande en
jour de courir pour le retirait ordinaire ( suprà, partage.
chap. 7 ) , Tempéchent pareillement de courir LorsquHI est exercé au partage de la commu-
pour le retrait de mi-denier. C'est pourquoi , si , nauté par le conjoint lignager , ou par tous ses
par exemple , lors de la dissolution de la commu« héritiers , il s'exerce en portant , dans le lot dn
nauté, le contrat d'acquisition de l'héritage, sujet lignager , l'héritage pour la somme qu'il a coûté
au retrait lignager, n'était pas encore insinué; si, i la communauté , tant pour le prix de Tacquisi-
dans les Coutumes, dans lesquelles l'an du retrait tion, que pour les loyaux coûts et mises et en
ne court que du jour de la foi portée , ou de la portant d'autres effets de la communauté pour
saisine prise, le mari, lors de la dissolution de l'équivalent dans le lot de l'étranger : s'il n'en
la communauté , n'avait pas porté la foi , ou restait pas suffisamment , dans les biens de la
n'avait pas pris saisine ; dans tous ces cas, l'an communauté, pour lui fournir cet équivalent,
de ce retrait ne courra pas , jusqu'à ce que le on le lui suppléerait par un retour dont on
conjoint étranger ou ses héritiers aient porté la chargerait le lot du lignager.
foi ou pris saisine. Lorsque le retrait s'exerce par une partie
Uar^icle 155 de Paris , en disant que Tliéritage seulement des héritiers du conjoint lignager , les
gît en retrait dedans l'an et jour du décès, autres, ou n'ayant pas de droit à ce retrait,
Mupposé qu'il y eût saisine ou inféodation prise parce qu'ils sont étrangers de U ligne, ou ne
durant le mariage , donne assez a entendre que voulant pas l'exercer , parce qu'ils ne le trouvent
si cela n'avait pas été fait durant le mariage , l'an pas avantageux ; en ce cas , le retrait ne peut pas
et jour ne courrait pas du jour du décès, mais s'exercer de la même manière. On ne doit pas ,
seulement du jour de Tinféodation ou saisine prise comme dans Tespèce précédente , porter Thérî-
depuis le mariage : c'est ce qu'ont fort hien tage entier, dans le lot de la succession du prédé-
de mi-denier étant un vrai retrait lignager, doit héritage, et qui est sujette au retrait* mais,
être sujet aux règles du retrait lignager ordinaire; même en ce cas , le retrait de la moitié du con-
et, par conséquent, les mêmes causes-, qui joint étranger survivant ne laisse pas de pouvoir
empêchent le temps du retrait ordinaire de s'exercer au partage des biens de la communauté
courir, doivent aussi empêcher de courir le d'une autre maniera. On portera l'héritage dans
temps de celui-ci. En vain dil-on que le conjoint la masse des biens de la communauté , pour la
lignager, à qui ce retrait est accordé, n'a pu somme qu'il a coûté à la communauté , tant pour
ignorer TacquisiUon qu'il a faite; cac cette le prix de l'acquisition, que pour les loyaux coûts
raison pourrait être de considération, si c'était et mises; et, après avoir liquidé la somme, A
À lui seul que ce retrait fût accordé : mais étant laquelle monte la part de chacun des coparta-
accordé à toute la famille , et le conjoint lignager geans , tant dans les biens de la communauté ,
n'ayant qu'une préférence sur les autres ligna- que dans la subdivision de la portion qui en
gers, cette raison tombe. appartient à la succession du prédécédé, on
514. Quoique, dans le cas d'acceptation de portera, dans le lot que les héritiers lignagers
communauté, ce retrait ne s'exécute qu'au doivent avoir pour leur part en la subdivision .
mi-denier que subsidiairement , au cas que le revient, on chargerait leur lot d'un retour en
conjoint lignager , ou ses héritiers ne l'aient pas deniers envers le conjoint survivant ; retour qui,
exercé ; néanmoins , ce retrait doit être demandé avec des effets de la communauté qu'on donnera
dansl>netjourde1adissolutiondecommunauté, à ce conjoint, servira i le remplir du prix de la
sauf au juge à en renvoyer l'exécution au partage, moitié qui est retirée sur loi .
ou après le partage. La Coutume de Paris s'en Lorsque l'héritage, par l'estimation qui a été
est expliquée formellement art, 157. faite , depuis la mort du prédécédé , des biens de
S VL COMMENT 5'EXEsca LE RETRAIT DE Mi-DEHiE». lacommunauté, sc trouvc êtrcd'unc plus grande
valeur que la somme qu'il a coûté à la commu-
515. Ce retrait de mi-denier peut s'exercer au nauté , le conjoint étranger survivant ne devant
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pas profiter de cette plus^Talue, au moyen da héritiers, ont reaonoë à la oommunaaté, n'y ayant
retrait qu'on a droit d'exercer sur lui , rhéritage pas, en ce cas, de partage de communauté à faire,
ne sera porté, dans la masse des biens de la ils ne peuvent exereerleurdroit de retrait que par
communauté , que pour la somme qu'il a coûté une demande en retrait, laquelle doit être sigette
à la communauté, sauf aux héritiers du prédé^ à toutes les formalités des retraits,
cédé à se faire raison entrèeuxdela plus*Talue. A plus forte raison, les autres lignagers ne
Ceci s'éclaircira par un exemple. Supposons que peuvent exercer ce retrait que par une demande
Théritage , tant pour le prix de Tacquisition , que en retrait dans toutes les formes. Mais , comme
pour les loyaux coikts et mises, a coûté h la le conjoint lignager et ses héritiers lignagers
communauté 10,000 liv., et que, par le rapport leur sont préférés, on doit, sur la demande
estimatif fait pour parvenir au partage, il ai tété qu'ils donnent, ordonner qu'il sera sursis à
estimé 13,000 liv.; il ne sera néanmoins porté, faire droit jusqu'au partage.
dans la masse , que pour la somme de 10,000 liv. Si le conjoint lignager ou ses héritiers exer-
Supposons aussi que le conjoint lignager prédé- çaient ce retrait au partage , ou même si , sans
cédé a laissé trois héritiers , dont un seul est qu'ils l'exerçassent , l'héritage tombait en entier
lignager , et les deux autres sont étrangers de la dans leur lot , la demande du tiers lignager tom-
ligne. On a porté, dans le lot que l'héritier berait : si , au contraire, l'héritage ou partie
lignager doit avoir pour sa part dans la subdivi- d'icelui tombait au lot du conjoint étranger ou
sion , cet héritage , non seulement pour la moilié de ses héritiers étrangers , on ferait droit sur la
qu'il a déclaré vouloir retirer sur le conjoint demande du tiers lignager, survivant, mais même pour l'autre moilié, qui
appartient à la succession du prédécédé , et on $ VIL dks oblioatiors dbs axtrâyahs. l'y a porté pour la somme de 10,000 liv., qui est
celle pour laquelle il était porté en la masse ; cet 517 . Leretrayanl doit rembourser le mi-denier
héritier lignager ne doit, à la vérité^ faire des mêmes choses qui doivent être remboursées
aucune raison à ses cohéritiers étrangers de la dans le retrait ordinaire.
ligne, de la plus-value de l'héritage pour la Le retrait de mi-denier a cela de particulier,
moitié du conjoint survivant. Le droit', qu'il que le retra/ant doit faire raison du mi-denier
avait delà retirer, étant un droit qui appartenait des impenses non nécessaires, et seulement
à lui seul , le bénéfice , qui lui en est revenu , ne «lil«» » jusqu'à concurrence de ce que l'héritage
doit appartenir qu'à lui seul ; mais il doit leur s'<^Q trouve plus précieux; Orléans , art, 381 . La
faire raison de la plus-value, pour l'autre moitié raison est, que, ce retrait n'étant ouvert que
qui appartenait à la succession : cette moitié lo" de la dissolution du mariage, qui peut quel-
ii'étont sujette à aucun droit de retrait , et ne lui quefois durer long-temps , il serait injuste que
ayant été délivrée que pour la commodité du Tacquéreur, pendant tout ce temps, fût empé-
partage, la plus-value de cette moitié étant de c^^ d'améliorer son bien; au lieu que, dans le
l,fi00 livres , il doit faire raison à chacun d'eux re*™'! ordinaire, l'acquéreur ne soufifre pas un
de la somme de 600 livres pour le tiers revenant grand préjudice d'attendre l'expiration de l'an-
à chacun d'eux. Si cette moitié eût été portée au "^) PO"i' ^o^^® ^^^ améliorations qu'il veut faire,
lot de ses cohéritiers, ils seraient pareillement «Unt en son pouvoir de Caire courir ce temps
tenus de faii faire raison de la plus-value. aussitôt qu'il a acquis.
Lorsque , par le rapport , l'héritage a été esti- 6 18. Il est évident que le terme fatal de vingt-
flsé à une somme moindre que celle qu'il a coûté quatre heures , dans lequel le remboursement
à la communauté, et que l'un des héritiers du doit se faire dans le retrait ordinaire, n'a pas
conjoint lignager veut en exercer le retrait pour lieu dans le retrait de mi-denier, lorsqu'il s'exerce
empêcher que, par le sort du partage, il ne reste «u partage ^ mais , lorsqu'il est exercé par les
au conjoint étranger survivant , cet héritage autres pareus , ou même par la femme ou par
sera porté , dans la masse , pour la somme à ses héritiers , en cas de renonciation à la oom-
laquelle il a été estimé par le rapport,' et ensuite munauté, le remboursement doit être fait ou
porté, pour cette somme, dans le lot du re- offert dans le terme fatal, de même que dans le
trayant, au moins pour la moitié qu'il a droit de cas du retrait ordinaire.
retirer sur le conjoint survivant, mais à la 619. Les fruits, dans ce retrait, comme dans
charge, par le retrayant, de faire raison pour le retrait ordinaire, ne sont dus au retrayant
cette moitié au conjoint survivant, de ce que que du jour de ses of&res réelles de rembourser
l'héritage a coûté de plus à la communauté , que Tacquéreur.
la somme pour laquelle il a été employé dans la ^^^^ ^^ ^.^^^^^ ^^ ^^^^^„ ^ jai-denier. masse.
516. Lorsque la femme lignagère, ou ses 520. Lorsque ce retrait s'exerce par le con-
joint lignegér ou par ses héritiers au partage des lignagère ou par ses héritiers , en cas de renoB-
biens de la communauté , le conjoint lignager, ciation à la communauté, ou par les autres li—
lorsquUl est le survivant, possède cet héritage gnagers , au refus du conjoint lignager ou de ses
comme une chose i laquelle , ^vec les autres héritiers ; ce retrait, en ce cas, a tous les mêmes
choses qui sont tombées dans son lot , s'est dé- effets que le retrait ordinaire ; le retrayant est ,
terminée sa part dans les biens de la commu- de même que dans le retrait ordinaire, subrogé
nauté , qui a été entre lui et Tautfe conjoint , et à Tachât du conjoint étranger sur lequel , oa
par conséquent comme un conquét de cette sur les héritiers duquel le retrait est exercé î il
communauté. Pareillement , lorsque le conjoint est censé tenir du vendeur ee qu'il a retiré , et
lignager est prédécédé, ses héritiers sont censés avoir acheté de lui.
lui succéder à cet héritage entier, comme à une De li il suit que ce retrait , de même que le
chose à laquelle , avec les autres choses qui corn- retrait ordinaire, ne donne pas lien à un nou*
posent le lot de la succession de ce conjoint, veau profit. Cest pourquoi, lorsqu*en cas de
s'est déterminée la part qui appartiefit à cette renonciation à la communauté, les héritiers de
succession dans les biens de la communauté j la femme lignagère exercent le retrait sur le
ou lorsqu'il n'y a que l'un d'eux qui a exercé le conjoint survivant , ils ne doivent aucun profit 9
retrait, comme une chose à laquelle s'est déter- le droit de retrait , qu'ils exercent , étant un
minée sa part en la subdivision de cette suc- droit qu'ils ont de leur chef, ils sont censés
cession. avoir acheté eux-mêmes du vendeur rhérita^e
De là il suit, l» que les hypothèques, dont qu'ils retirent, oet héritage a été chargé par le mari étranger. Par la même raison , si c'était le vendeur de
ne sont aucunement éteintet» , en ce cas , par le l'héritage qui fût devenu l'héritier de la femme,
retrait : car la femme lignagère ou ses héritier», sa qualité de vendeur, en cas de renonciation à
tenant cet héritage en entier comme une chose la communauté , Tempêcherait de pouvoir exer-
dont leur part en la communauté est composée, cer ce retrait contre le mari étranger survivant ;
et par conséquent eomme un conquét de cette car il ne peut pas, par ce retrait, devenir Tache-
oommunauté , ils ne le peuvent tenir qu'à la teur du même marché du même héritage dont il
charge des hypothèques dont le mari , comme est le vendeur, ces deux qualités étant incompa-
chef dé la communauté , a eu droit de charger tibles dans le même marché d'une même chose, pour le total les conquéts de la communauté , et 522. Enfin , lorsqu'on cas de renonciation A
par conséquent , même pour la part qui tombe la communauté , la femme ou ses héritiers exer-
dans le lot de sa femme ou de ses héritiers : il cent le retrait , les hypothèques et autres droits
en est de même des autres droits réels imposés réels , imposés par le mari sur l'héritage retiré,
par le mari. s'éteignent , de même que , dans le retrait ordi-
De là il suit , 2** que , si le vendeur de l'héri-* nah'e , s'éteignent toutes les charges imposées
tage , sujet à ce retrait , devenait l'héritier du par l'acheteur, sur qui le retrait est exercé : car
conjoint lignager, sa qualité de vendeur ne Vem- la femn|e , ou ses héritiers , qui en ont exercé
pécherait pas de pouvoir exercer de cette ma« le retrait , ne tiennent pas cet héritage comme
nière le reirait de cet héritage au partage des un effet de la communauté , à laquelle ils ont
biens de la communauté; car, en l'exerçant de renoncé; l'achat, que les conjoints en ont fait
cette manière, il ne se rend pas , eomme dans en commun durant leur mariage, s'éteint en la
le retrait ordinaire , acheteur lui-même à la personne du mari étranger, par le retrait qui est
place de celui sur qui il exerce le retrait , ce qui exercé sur lui , et passe en la personne de la
serait incompatible avec sa qualité de vendeur j femme ou de ses héritiers , ou autres retrayans
il n'a que la qualité d'héritiei; du conjoint li<« qui sont censés , de même que dans le retrait
gnager à la part de ce conjoint dans les biens de ordinaire, avoir acheté directement du vendeur, la cominunauté, dont, au moyen du retrait, Buflessu ^ en sa dou»timê obêêrvati&n sur le
l'héritage entier fait partie, laquelle qualité n'a chapitre x de sen Traité des ReiraitSy paratt
rien d'incompatible avec celle de vendeur de d'avis contraire au nôtre ; car , sans distinguer
cet héritage. si ce retrait s'exerce au partage de la coramu-
De là il suit , 3o que les héritiers , qui ont nauté , ou non , il dit que ce retrait n'éteint pas
exercé ce retrait, tenant même la partie re- les hypothèques et autres charges imposées par
tirée, comme une chose qui fait partie 'de la le mari, sur qui le retrait s'exerce, et, qu'en
succession du conjoint prédécédé , doivent les cela , le retrait de mi-denier est différent du
profits seigneuriaux qui sont dus pour les suc- retrait ordinaire. Les raisons de différence qu'il
cessions. apporte , sont que « le retrait ordinaire se fait
621 . Lor8c{ue le retrait ne 8*exerce pas au par- « sur le contrat de vente , et résout tout le droit
tage , comme lorsqu'il est exercé par la femme « de l'acquéreur. Au contraire , le retrait de mi-
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« denier (dit cet auteur) ne $9 fait point 9urla % IX. dis MiniiKs nowt s*iTBiKT ls bbtkait db
« j>refiitér0 vênief mais mut la mutation qui m-DBnii». « arrivé par la dissolution du mariage : de sorte
« quViUertff»; le mari a été Téritable proprié- 623. Le retrait de roi-denier, de même que le
« taire; et c*est 'tout de même que quand un retrait' ordinaire, sMteint par la prescription an-
« lignager a acquis un héritage, et que depuis il nale , lorsque tous ceux , à qui la loi Taccorde ,
« Tient à le revendre ; auquel cas le retrait se ont laissé passer Tan et jour dans lequel il doit
« peut faire, non pas sur la première vente, être exercé.
« mais sur la seconde. » Cette prescription court , comme dans le re- C*est fort mal à propos que cet auteur com- trait ordinaire , contre les mineurs de même que pare le cas du retrait de mi-denier an cas auquel contre les majeurs. Je pense , néanmoins , qu*il un lignager a acquis un héritage , et le revend y a cette différence , que le retrait ordinaire , ensnite. On convient avec Duplessis , qu^eu ce n^étant pas accordé déterminCment i une perças, le retrait se fait , non sur la première vente, sonne de la famille , mais à toute la famille en mais sur la seconde , et conséquemment que les général , ceux de la famille , qui auraient été hypothèques et autres charges imposées par le pendant le temps du retrait dans rirapuissance premier acheteur subsistent. Mais , dans le eas absolue de Texercer, putà , si c^étaient des midu retrait de mi-denier j il n^y a pas une se- neurs, qui eussent été, pendant tout ce temps, conde vente j il n^y a qu^une seule vente, qui destitués de tuteurs, ne pourraient pas, pour est celle qui a été faite aux conjoints durant cela, prétendre que ce temps n'a pas couru leur communauté : ce ne peut donc être que contre eux , ni être , en conséquence , admis A sur <»tte vente que le retrait s'exerce ; c'est au Texercer : au contraire , le retrait de mi-denier droit , que cette vente avait donné au conjoint étant accordé spécialement et déterminément au étranger sur qui le retrait s'exerce, que le re- conjoint lignager ou à ses héritiers lignagers; trayant est subrogé par le retrait ; ce droit se si ces héritiers ont été dans cette imjpuissance , résout en la personne de ce conjoint, pour je pense que Tan etjour de ce retrait ne doit pas passer eu celle du retrayant , qui est censé courir contre eux.
avoir, en sa place, acheté du vendeur, et, par 524. Quoique le retrait lignager ordinaire soit conséquent, toutes les charges imposées sur éteint indistinctement par le retour de l^héritage rhéritage par ce conjoint , doivent se résou- à la famille , avant aucune demande en retrait dre , suivant la règle, Solutojure dantis, etc» intentée, il n'en est pas de même du retrait de On ne sait ce que veut dire Duplessis , quand il mi-denier ; car le conjoint lignager ou ses lignadit : Le retrait de mi 'denier ne ee fait pas gers , ayant , pour ce retrait , la préférence sur sur la première eente; maie sur la mutation tous les autres lignagers du vendeur, si le conqui arrive par la diêtolution du mariaqe» joint étranger, ou ses héritiers, qnoiqu'avant A-t-on jamais dit qu'un retrait se fait eur aucune demande en retrait , disposilient de leur une mutation? Tn droit de retrait n'est autre portion sujette à ce retrait envers un lignager, chose que le droit de prendre le marché d'un ce retour & la famille ne préjudicierait pas au autre : la mutation , qui arrive par la dtssolation droit qu*ont le conjoint lignager ou ses héritiers du mariage, n'est pas un marché; il n'y a pas lignagers , d'exercer le retrait de cette portion eu d'autre marché ni d'autre vente que celle qui préférablement à tous les autres lignagers. a été faite aux conjoints durant la communauté : 525. Lorsque le conjoint lignager, ou ses héee ne peut donc être que sur cette vente que le ritie^s lignagers , laissent comprendre , dans le retrait peut s'exercer après la dissolution de la partage des biens de la communauté, l'héritage, communauté. Quant à ce qu'ajoute Duplessis, et qu'il tombe , soit pour le total , soit pour parque le mari (sur qui le retrait s'exerce) intérim, tie , au lot du conjoint étranger ou de ses hério été véritable propriétaire, on en convient, tiers , le conjoint lignager ou ses héritiers , qui Dans le retrait ordinaire , celui , sur qui on a ont souscrit à ce partage , sans protestation exercé le retirait , a été aussi oropriétaire , jus- d*exercer le retrait , sont censés y avoir volonqu*à ce que le retrait ait été exercé ; mais , dans tairement renoncé , et ce droit de retrpit est Tnn et dans l'autre, ce droit 'de propriété , qu'il éteint à leur égard ; mais il ne laisse pas de suba eu , s'éteint en sa personne , et en^aine l'ex- sister à l'égard des autres lignagers , s'ils ont tinotion de toutes les charges qu'il avait impo- donné leur demande , ou s'ils sont encore dans sées sur l'héritage retiré. le temps de la donner. Voyez Paria, .art. 157.
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A LA PREMIÈRE PARTIE
$ I. DE l'action en HipjÎTiTiON DE KSTRàiT. les Goutume», qui ii*0Dt paa de disposition sur
cette répétition de retrait , comme dans celle de
526. Nous aTons vu, au chapitre premier, Paris, et dans notre Coutume d'Orléans, la Tattention qu'avaient eue les Coutumes à re- question pourrait souffrir plus de di£Eiculté. chercher et punir les fraudes qui pourraient Cette action naît de la fraude concertée entre être concertées entre le vendeur et Tacheteur te lignager et la personne à qui le lignager a contre le droit de retrait des lignagers : elles prêté son nom pour exercer le retrait , et lui n'ont pas été moins attentives à rechercher et fuJi^ passer Théritage : l'acquéreur, pour rénsempêcher celles qui pourraient être commises gif dans l'action de répétition de retrait , doit par les lignagers contre les acheteurs, en exer- établir cette fraude.
çant contre eux , sous leur nom , mais pour une Cette fraude serait pleinement justifiée , si on
personne étrangère , le retrait lignager qu'ils trouvait , sous un scellé , le traité fait entre le
n'ont droit d'exercer que pour eux-mêmes. lignager et la personne à qui il a prêté son nom.
Plusieurs Coutumes ont prévu cette fraude , Pourrait-on admettre la preuve testimoniale
et ont donné à l'acheteur , lorsqu'il la pouvait ^e cette fraude? Aucune loi ne la défend ; néan-
justifier, une action pour rentrer dans l'héri- moins elle ne doit pas s'admettre indistincte-
tage qui a été retiré sur lui : ou appelle cette ment, mais seulement lorsqu'il y a déjà de fortes
action, acii<men répétition d» retrait. présomptions qui font un commencement de
pieuve.
$ II. CE QUE c'est que l*action ev R^pf tition i>tt . Quclqucs Coutumes présument cette frande ,
UTftAiT; et eh quel CAS ELLE A LIEU. lorsquo Ic Ugnagcr, qui a exercé le retrait, a
X revendu dans l'année l'héritage qu'il a retiré ;
527. L'action en répétition de retrait est une Anjou , 398 ; Maine, 406 ; Tours, 171 . action rescisoire de l'adjudication ou de la re* Hors de ces Coutumes , je ne pense pas que la connaissance du retrait, fondée sur le dol du proximité du temps dans lequel le Uguager a relignager, et de l'étranger à qui il a prêté son vendu à un étranger l'héritage qu'il a retiré, nom pour exercer le retrait. soit suffisante pour faire présumer cette fraude;
Elle est, en même temps, actio utilie in rem; il a pu retirer de bonne foi pour sou compte, et
car l'adjudication ou reconnaissance du retrait, peu après s'être trouvé dans des circonstances
et l'aliénation , que l'acquéreur a faite de son qu'il ne prévoyait pas, et dont il n'est pas obligé
héritage au retrayant , étant , par cette action , de rendre compte , qui l'ont porté à revendre
rescindées , l'acquéreur est censé en être de- l'héritage qu'il a retiré : il a pu se dégoûter de
meure propriétaire, et avoir, par conséquent, cet héritage et changer d'avis. Mais, lorsque
ledroit de le revendiquer par cette action. cette circonstance de la proximité du temps
Au reste , c'est une acUo utilia seulement , concourt avec d'autres circonstances , elle peut
car , dans la vérité , l'acquéreur , en délaissant contribuer i la faire présumer : cela doit être
au faux retrayant l'héritage , quamviê ex causa laissé a l'arbitrage du juge. Au défaut de preuve,
erronedy a aliéné cet héritage , ayant eu vérita- l'acquéreur , qui intente cette action , peut dé-
blement l'intention d'en abandonner la pro- férer , i celui à qui le lignager a revendu l'héri-
priété au retrayant. tage , le serment décisoire , s'il n'est pas vrai
528. Dans les Coutumes, qui accordent cette qu'il y a eu, entre le lignager et lui, une conaction à l'acquéreur sur qui on a exercé un re- veotion , suivant laquelle le lignager , en cxertrait frauduleux, il ne peut être douteux que çant le retrait, n'a fait que lui prêter son nom l'acquéreur n'a pas besoin de se pourvoir par pour lui faire passer l'héritage.
lettres de rescision. Il n'est pas nécessaire d'à- 529. L'effet de cette action est, que, lorsque
voir recours au prince pour obtenir la rescision la fraude est constatée , le défendeur , qui est
de quelque acte, lorsque la loi l'accorde elle- celui à qui le lignager a revendu l'héritage, sans
même, et donne une action pour cet effet. Dans avoir égard a l'adjudication ou reconnaissance
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da retrait, qui doit être déclarée nulle et frau- qa*il en a effeetiyement profité. G^est pourquoi ,
duleusenient obtenue, ni, en conséquence, à s^il était justifié qu^il n^en a pas profité, comme
la vente qui lui en a été faite par le retrayant , dans le cas auquel ces sommes auraient été
doiV être condamné à rendre Théritage au de- payées à son tuteur , qui aurait fait banqueroute
mandeur , qui est Tacheteur sur qui le retrait ayant que de lui avoir rendu compte , il ne se-
a été exercé, a la charge que ce demandeur ren- rait pas tenu à cette restitution j et il lui suffirait
dra les sommes qui lui ont été remboursées par de céder les actions qu'il a pour ces sommes
le retrayant : car le retrait n*ayant pas lieu , il contre son tuteur : mais , à moins que le con-
ii*a aucun sujet de les retenir. traire ne soit justifié , il est présumé en avoir
530. ObserTCX que l'acheteur, demandeur en profité; f^ide in Pand. Juêtin, Tii. , dé coh'
répétition du retrait, n'étant obligé à cette res- dict. indeb,^ ii. 46.
titation des sommes qu'il a reçues du retrayant, 531. L'acheteur, demandeur en répétition de
que par la règle d'équité qui ne permet pas que retrait , ayant en la jouissance du prix de Théri-
personne profite et s'enrichisse aux dépens d'un tage , qui lui a été remboursé par le retrayant ,
autre, Neminem œquum est cum alterius de- il en doit être. fait compensation avec celle de
trintento locupleiari, il n*en est tenu qu'autant Théritage qui a été retiré sm' lui.
SECONDE PARTIE
Dté droit de retrait conventionnel, et du droit de retrait seigneurial^
conféré avec le droit de retrait lignager.
ARTICLE PRELIMINAIRE
532. Nous avons vu, au commencement de ce Traité , qu'il, y avait trois principales espèces de droits de retrait , le lignager, le seigneurial et le conventionnel. Nous avons traité suffisamment du lignager en la première partie : il nous reste à dire quelque chose , dans celle-ci , des deux autres espèces de droit de retrait.
Par droit de retrait conventionnel , nous n^entendons pas ici le droit de réméré , que nous avons expliqué en notre Traité du Contrat de vente, |Mir/. 5, cKap. 2, êect. 3. Quoiqu^on donne aussi quelquefois à ce droit de réméré le nom de retrait conventionnel, nous entendons ici, par le nom de retrait conventionnel , le droit qui naît d'une convention apposée , lors de l'aliénation qui a été faite de Théritage , par laquelle celui, qui l'a aliéné , a stipulé que lui et ses successeurs auraient le droite toutes les fois que l'héritage serait vendu, soit par l'acquéreur, soit par ses successeurs , d'avoir la préférence sur les acheteurs , et de prendre leur marché.
533. Il n'est pas nécessaire, pour avoir ce droit de retrait conventionnel , d'avoir la seigneurie directe de l'héritage qui y est sujet : celui, qui n*a pas la seigneurie directe ide son héritage, et qui le tient i cens, peut, en l'aliénant, se réserver le droit de retrait' conventionnel ; et, pareillement , celui , qui retient en fief, peut , par l'aliénation qu'il en fait , en se dessaisissant de sa seigneurie directe , se réserver néanmoins ce droit de retrait conventionnel.
534. Le droit de retrait seigneurial est le droit qu'a le seigneur, en sa qualité de seigneur, de prendre le marché de l'acquéreur, lorsque l'héritage mouvant de lui est vendu.
535. La nature de ce droit est différente , suivant les différentes Coutumes. Dans celles de Tours , Montargis , et quelques autres , ce droit n^est accordé aux seigneurs , que pour réunir à leur fief dominant, celui qui en est mouvant, lorsqu'il est vendu. C*est pourquoi^ dans ces Coutumes, on doit le définir , le droit qu'a le seigneur de prendre et réunir à son fief dominant le fief qui en est
mouTant, lorsqn^il ett venda, en iademnisant Tacqnéreur de tout ce qa^il lai en a coûté pour Tacquérir.
536. Dans les aatres Coutumes, Dumotilin pensait que, quoique la réunion actuelle ne fïït pas de Tessence du retrait féodal , formaliê unio nonsêt de êêêentiâ retractûê feodalis; néanmoins, il était de Tessence de ce retrait , que le sei^eur Texerçât dans la vue de retenir Théritage pour lui , et de le pouvoir réunir quand il le jugerait à propos.
Selon la nouvelle jurisprudence , la fin de la réunion n^est plus regardée comme essentielle au retrait seigneurial; le seigneur peut Texercer pour toute autre fin, ne fut-ce que pour en retirer de Témolument et profiter du bon marché. G^est pourquoi, on doit le définir ai^ourd'hui, le droit qn^a le seigneur, lorsque le fief, mouvant de lui, est vendu, de prendre le marché de Tacquérear qu'il ne Tout pas avoir pour vassal. IVous ne nous proposons pas de donner un Traité du Retrait seigneurial ou féodal ; il y a un grand nombre de bons Traités sur cette matière , qui sont entre les mains de tout le monde ; nous en avons aussi traité dans notre Introduction au Traité des Fiefs de la Coutume d'Orléans , chap, 7. IVous nous bornerons ici , à remarquer sommairement les convenances et les différences des trois espèces de retrait.
SECTION PREMIERE
Cotwenanees ei différences sur la nature des diffirens droits de retrait^ et
de la préférence entre eux.
^SSSn» Ces différons droits conviennent en ce n'existe plus, soit qu'il existé, et qu'il ne soit
qu'ils ' consistent dans le droit de prendre le faite aucune mention , par cet acte , du droit de
marché de l'acheteur : ils diffèrent principale^ retrait féodal , le seigneur ne laisse pas de devoir
ment , comme nous l'avons déjà observé , part. 1 , jouir de ce retrait \ car le seigneur , en concédant
en ce que le droit de retrait lignager est une l'héritage k titre de fief, est censé s'être retenu
pure grâce, que la loi municipale accorde aux tous les droits qui sont de la nature des fiefs,
ligni^rs du vendeur, qui n*ont aucun droit Mais, si ce droit était expressément exclu par
dans l'héritage que leur parent juge à propos de l'acte d'inféodation , le seigneur ne pourrait le
Tendre; au lien que le durcit de retrait conven- prétendre; car ce droit est bien de la nature,
tionnel est un droit véritable , que celui , à qui mais il n*est pas de l'essence du fief,
il appartient, a dans l'héritage qui y est sujet, 540. Entre ces espèces de droits de retrait,
qui n'a été aliéné que sous cette charge. lorsqu'ils se trouvent en concurrence , le droit
Pareillement, le droit de retrait seigneurial de retrait lignager, suivant la plupart des Couest un véritable droit qui appartient au seigneur, tûmes , qui forment le droit commun , Temcomme renfermé dans le droit de seigneurie, porte-t-il sur le droit de retrait féodal ? que le seigneur a retenu par l'inféodation , dans La raison de douter est , que le droit de retrait les héritages mou vans de lui. lignager, comme nous venons de l'observer,
538. Ce droit de retrait seigneurial s*appelle n'étant qu'une grâce de la Coutume , il sembleaussi droit de retrait féodal ; car c'est aux sei- rait que ce retrait devrait céder au féodal , qui gneurs de fief que la plupart des Coutumes est un véritable droit qu'a le seigneur , renfermé attribuent ce droit. Peu de Coutumes l'ont étendu dans son droit de seigneurie directe; les lois, aux seigneurs do censive , comme nous le ver- lorsqu'elles accordent des grâces , étant toujours rons infrà. censées les accorder sans préjudice du droit des
539. Ce droit de reirait féodal, dans les Cou- tiers. La raison de décider a été, que, par la tûmes qui Tadmettent , est un droit qui appar- nature de l'inféodation et de Tinvestiture , le tientà la naturedes fiefs. C^est pourquoi, suivant seigneur, en concédant son héritage à titre de les principes établis en notre Traité des obliga- fief, ou en recevant en foi un acquéreur, est tions ,11. 7 , il n'est pas nécessaire qu'il en soit censé lui concéder le fief pour lui et pour toute fait mention dans l'acte d'inféodation. Suivant sa parenté. Cest pourquoi , il ne peut refaser ce principe, aoit que cet acte d'inféodation d'en accorder le renouvellement d'investilure à
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c«DX d« Mite parenté, ni , per conséquent , lement soutenir qne celai , qui a exercé le retrait eaerceraur eux la retrait féodal, qui consiste, convenlionnel, quoiqu^il soit sujet au profit de eoBme noua le Yerrons oiniprès, dans le refus vente, ne doit pas être sujet au retrait féodal, d'investUure. . parce qu*a7ant été, ou celui au droit duquel il 041. On a poussé ee principe jusqu'à décider, est, le vassal du seigneur, et n'ayant cessé de que non seulenent le seigneur féodal ne peut Tétre qne dans Tespérance de le redevenir par exercer le retrait féodal sur les acquéreurs ligna- la clause de retrait con? entiônnel apposée à Tagers on retrayans ligaagsra; anais que les ligna- Uénatîoa de son héritage, le seigneur aurait gars peuvent curcer le retrait lignager sur le mauvaise grAce i le refuser pour vassal. D'ailseigneur , lorsqu'il les a préfenus dans le retrait , leurs , il peut opposer , Si vinco vincentem tê, ou même lorsque le seigneur a acheté directe- à fortiori vinco te. Je suis, dira -t- il, préféré Beat de leur parent . ( Voyet Orléans , art . 365 , aux 1 ignagers, comme nous l'avons vu ci-dessus ; •f ioê notët.) La raison est , qu*il ne peut opposer à plus forte raison je dois être préféré à vous , i aux Ugnagers, qui exercent le retrait sur lui, qui les lignagers sont préférés. Ce sentiment paqu'il a , dans sa qualité de seigneur, un droit ratt être celui de Dumoulin , t'fi Cona. Par. J 33 , plus fort que le leur, pour acquérir l'héritage; 9/. 2, m. S3 : il pose pour maxime que Hetractus car ayant accordé Tinvestiture pour toute la conwentionalia excludit legaiem , ut dietum ewt parenté de oekii qu'il a investi, il n'a ce droit $ 22, n. 4; etiam retractum prorimitatiê exqu'à l'égard de ceux qui ne sont pas de cet^ elmdêret;mult6fortiù»feudalem.\\es\.yTvi<in'à parenté; Moli», .Conêust. Par, {^ 22 , m. 1. Dumoulin, dans cet endroit, traite du droit de
542. Au contraire , suivant le même Dumou- réméré ; mais il pose cette maxime comme une lin, tàtitf. II. 3, le droit de retrait conventionnel maxime générale, qui comprend les différentes l'emporte sur le retrait lignager ; car celui , qui espèces de retrait conventionnel , et par consés*est réservé ce droit, se Tétant réservé indistinc- quent celle , qui consiste dans le droit de prendre temenft poor toutes les fois que rhéritage serait lo marché de l'acheteur, lorsque la chose est venveadtt, sans aucune distinction des personnels à due, dont il a traité en sa glose sur l'article 22 : qui il serait vendu , il doit avoir lieu sur les li- c'est ce qui résulte évidemment de ces termes, gnagers, demémeque sur les'aotres acquéreurs, ^t dictum est ^72, etc,
^aliénation , qui a été faite de cet héritage au II y a néanmoins des jurisconsultes , qui pen-
pretnier acquéi-eur, n'ayant été faite qne sous la •cnt cpie celte espèce de retrait conventionnel
charge de ce retrait conventionnel , lorsque Thé^ ne doit avoir la préférence sur le droit de retrait
ritage serait vendu; cet acheteur ou ses succès- féodal, que lorsque ce droit de retrait oonven-
seurs, qui l'ont revendu, n^en ayant été, lors- tionnelest limité, ou à la personne de celui qui
qulls l'ont revendu, propriétaifes que sous cette a aliéné l'héritage , ou à un certain temps , et
charge, ils n*ont pas pu, en le vendant, trans- (in'il ne doit pas l'avoir, lorsque c'est un droit
férer à leurs lignagers qui l'ont acquis , ou diree- perpétuel , parce qu'il ne doit pas être au pou-
tement ou indirectement , par le retrait qu*iis ▼oi' du vassal , en imposant la charge d'un droit
ont exercé sur l'acheteur, plus de droit quMIs perpétuel de retrait conventionnel sur son héri-
n'en avaient eux-mêmes; et, par conséqtient, tage, de donner une atteinte considérable au
les Ugnagers n'ont pu acquérir cet héritage , soit droit de retrait du seigneur : c'est Ta vis de M. R.
directement, soit par retrait, qu'à la charge de ^^' Lorsque, par Facte d'inféodation , il y a
souflrir le retrût conventionnel. nne clause expresse qui porte, que, toutes les
543. Le retrait conventionnel est-il pareille* fois que le fief sera vendu par le vassal , le seiment préférable au féodal ? ou si c'est le féodal S"<9ur pourra le retirer sur Tacheteur, le droit qui est préférable au conventionnel ? On dira, de retrait , qui résulte de celte clause , n'est pas en faveur du retrait féodal, que celui, qui exerce an simple droit de retrait féodal , mais un droit un retrait conventionnel , est vraiment acheteur de retrait conventionnel , qui doit donner la préen la place de celui sur qui il Texeroe , et, en férenee au seigneur sur les lignagers ; M'olin, cette qualité d^acheteur, sujet à tous les droits ^ 22, n. 4. Il en serait autrement si l'acte d'inseigneuriaux qui ont lieu en cas de vente , et par fiknlation portait seulement , que l'héritage est conséquent au retrait Céodal. On dit, au con- concédé à la charge de la foi et hommage j dee traire, qu'il est vrai que celui, qui a exercé le profité j droite de retrait ^ et autreê chargée porretrait conventionnel , est sujet au profit de lods iéeepar lee Coutumes : le droit de retrait , porté et ventes, mais qu'il ne faut pas toujours argu- par celte clause, n'est que le droit ordinah-e du menter des lods et ventes au retrait féodal; que retrait féodal, qui doit céder au lignager.
les lignagers , qui exercent le retrait lignager , 545. Lorsque vous a^ acquis de moi un hé-
sont sujets au profit dp vente , sans néanmoins ritage', à la charge que moi et mes successeurs
être sujets au retrait féodal ; qu'on peut pareil- aurions le droit de retrait , tontes les fois qu'il
serait rendu , et que tous (ou quelqu^un de vos veiitionDel est cessible : car le droit de refivtt
successeurs) TaTes rendu à Pierre arec pareille cooTenlionnel , et Taction qui en résulte, n^ont
clause , que , lorsque rhëritage serait vendu , d^autre fin que de profiter du bon marcbé , lor»-
TOUS anries le droit de retrait ; il n^est pas dou- que lliéritagfe sujet à ce droit est rendu , cette
teuxque,lorsquerhéritage sera rendu par Pierre action fait partie des biens de celui i qui elle
ou ses successeurs , moi et mes successeurs rous appartient, et il peut en disposer comme de tous
serons préférés, et à ros successeurs, pour le ses autres biens.
di'oit de retrait ; car , en rous retenant un droit L'action de retrait féodal a souffert aatrefoia
de retrait sur Théritage , lorsque rous Tarex plus de difficulté. Dumoulin pensait qu'elle n*é-
rendu à Pierre , rous n'arex pas pu préjudicier à tait pas cessible ; mais aujourd^bni , si rous ex-
celui que moi et mes successeurs y arions , et â ceptez quelques Coutumes , comme Tours, Mon-
la charge duquel rous tenra rous -même Théri- targis , qui n'accordent le droit de retrait féodal
tage. que pour réunir au fief dominant celui qui a été
Ne pouraLt-on pas dire de même, que , lorsque Tendu , et dans lesquelles il est érident que Tac-
j'ai rendu mon fief à la charge du droit de retrait tion de retrait féodal ne peut être cessible ; dans
lorsqu'il serait vendu, je n'ai pu préjudicier au toutes les autres , la jurisprudence du parlement
droit de retrait du seigneur? Non : la rabon de de Paris est constante , que le seigneur peut eé-
différence est , que , lorsque le seigneur m'a in- der, à qui bon lui semble y son action de retrait
resti de mon fief, il m'a donné le droit d'en jouir féodal. Nec obstat que le retrait féodal , renfer-
et d'en disposer de .telles manières et à telles mant un refus que le seigneur fait d'inrestir Tac-
charges que bon me semblerait , et , par consé- quéreur sur qui le retrait s'exerce , il semble
quent , d'en disposer, même i la charge de ce qu'il n'y a que le seigneur â qui seul appartient
retrait. Étant donc censé aroir tacitement ap- d'accorder l'inrestiture , qui puisse la refuser,
prouré cette convention de retrait , il n'en peut et exercer le retrait féodal : car, par la cession ,
empêcher l'exécution en exerçant le retrait féo- que le seigneur fait de son action, et par le le-
dal ; et son droit de retrait féodal doit céder au trait que les cessionnaires du seigneur exercent
conventionnel , comme nous Tarons tu êuprà* comme étant à ses droits , €i tanquàm efuspro-
curaiûrtê in rem êuam, le seigneur refuse Pin-
SECTION II. restiture i l'acquéreur sur qui le retrait est
covTBHAiiCBS ET DippiuBircxs sux LA VATTBB «çrcé , autautque s'il exerçait le retrait pour
nn l'actioh qui hâIt DBS DiFviaBHS SBOiTS lui-mêmc. Sur U jurisprudence des différons Pbt-
ns KBTBAiT. lemens i cet égard , royex let ObsertatUn* 9ur
Henryê, tome 1 , lif>, 3, chap. 3, quêêt, 16.
546. Le droit de retrait lignager n'étant qu'une 548. L'action de retrait lignager, comme nous
grâce , que les Coutumes accordent aux ligna- Tarons ru , partie première , n'appartenant à
gers, qui n'ont aucun droit dans Théritage que aucune personne de la famille , determimaii,
•leur parent a rendu; il s'ensuit que l'action, jusqu'à ce qu'elle ait été intentée , ne se trans-
qui en résulte , ne peut être qu'une action per- met aux héritiers du lignager , que lorsquHl
sonnelle qui naît de l'obligation que Tacquéreur, meurt après i'aroir intentée. Au contraire , Tac-
en acquérant, a contractée de céder aux ligna- tion de retrait féodal , et celle de retrait conren-
gers son marché, s'ils jugeaient à propos de le tionnel, sont transmissibles aux héritiers de ce-
retirer, laquelle obligation est formée par la loi lui à qui elles appartiennent, quoiqu'elles n'aient
municipale : elle est néanmoins personnelle pas encore été intentées,
réelle , parce que la loi affecte Théritage à Tac- 549. Lorsque la seigneurie est un propre , on
complissoment de cette obligation. lorsque le fonds d'un droit de retrait conren-
Au contraire , le droit de retrait féodal , et le tionnel , qui m'appartient , est un propre , T«c-
droit de retrait conventionnel , étant des droits tion de retrait féodal , ou de retrait conrention-
tage , on peut dire que Taction , qui résulte de tier aux acquêU , que si j'éUis mort après avoir
ces droits de retrait , lorsqu'il y a ourerture , est exercé ce retrait , l'héritage , que j'aurais retiré ,
une espèce d'action réelle , qui a néanmoins les aurait été en ma personne un acquêt, puisque
conclusions de Taction persounelle ; car le re- mon titre immikliat aurait été le contrat derente,
trayant intendit rem eibi dare oportere, qui en a été fait à la personne , sur qui j'ai
547. Nous avons ru ci-dessus , part. 1 , chap, exercé le retrait, aux droits de laquelle j'ai été
2, que Taction de retrait lignager n'était pas subrogé : donc, dira-t-on , l'acUon de retrait,
cessible. Au contraire , Taction de retrait con- qui doit se terminer k cet héritage, doit être con-
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ée comme un, aoqnét , l'actioii derant suiTre Mt êucoêêêêurê , U vendêwr sbvl aura U droit la naturs de la chose à laquelle elle se doit ter- cfo h r9tir9r ; il est clair que ce terme êêul exmioer. Quoique le fonds du droit de retrait fût dut la cessibilité de ce droit , et de Taction qui propre, il oe s^ensuit pas que le droit qui en naît en naft : mais exclut-il de même la transmissoît pareillement propre : cette action étant sibilité ? Tiraqueau , après aToir rapporté les quelque chose de distingué du fonds du droit sentimens d^un grand nombre d*auteurs pour et dont elle est née , comme la fille Test de la mère, contre , décide fort bien que ce terme ê9ul n'a elle peut aToir une qualité différente. Enfin , il d*autre sens , sinon que le Tendeur ne pourra n'y a que les choses , qui nous sont ad Tenues céder son droit. Mais ce terme n*empéche pas que par succession , qui soient des propres. Le fonds ce droit de retrait ne passe aux héritiers du Tendu droit de retrait mW bien adTenu par suc- deur, tant médiats qu^immédiats : ces héritiers cession ; mais Taction de retrait , qui en est née, étant successeurs in univernum ju* dêfmncH, et cfui , comme nous TaTons obserTé ci-dessus , ils succèdent à cette qualité de vendeur à laest quelque chose de distinipié du fonds du droit quelle le droit de retrait a été réserTé. de retrait , ne m'est pas adTcnue par succession ; 552. Il faudrait décider autrement , si , par le le titre, en Tcrtu duquel elle m'appartient, est contrat d'aliénation que Pierre a faite de son le titre jjfro suo; c'est celui par lequel le pro- héritage, il était dit que Pierre eeul pourrait, priétaire d'une chose acquiert les fruits , et tout lorsque l'héritage serait rcTcndu , en exercer le ce qui natt de cette chose. retrait. Le droit, en ce cas , ne serait ni cessible
Nonobstant ces raisons , je pense qu'on doit ni transmissible aux héritiers de Pierre ; car c'est
décider que l'héritier aux propres , qui succède k la personne naturellode Pierre , en ce cas , que
i la seigneurie et au fonds du droit de retrait le droit de retrait aurait été retenu ; et les héri-
féodal qui y est attaché , doit aussi succéder k tiers de Pierre , quoiqu'ils succèdent aux droits
Taotion. La raison est, que l'action de retrait de Pierre et à sa personne ciTile, ne sont pas
Cfodal, qui renferme un refus d'inTCstir Tacqué- néanmoins Pierre.
reor sur qui le retrait s'exerce , ne pouTant 553. Ce que nous aTons dit, â la fin du cha-
s'exercer, par conséquent, que par le seigneur, pitre 2, sur la diTisibilité de l'action de retrait
on par ses cessionnaires, par lesquels ce seigneur lignager, peut s'appliquer au seigneurial et au
est censé lui*méme l'exercer, cette action , jus- couTentionnel. qu*A ce qu'elle soit exercée , est inséparable de
la seigneurie : ainsi le seul héritier aux propres , SECTIONIII. qui succède à la seigneurie , peui euccéder A cohtbhaiicbs bt DiFFémcss sua lis choses cette action qui s'y trouTC attachée. Inutilement sujettes au droit de eeteàit. rhériticr aux acquêts succéderait -il k cette action de retrait féodal, puisque, ne succédant 554. Les trois espèces de droit de retrait conpas k la seigneurie , il serait incapable d'exercer Tiennent en ce qu'il' n'y a que des immeubles ce retrait , qui ne peut Tètre que par le seigneur qui puissent être sujets au droit de retrait ; les lui-même , à qui il appartient d'iccorder ou de meubles n'en sont pas susceptibles , si ce n'est refuser l'inTestiture , ou par ses cessionnaires quelquefois lorsqu'ils font partie du marché qui le représentent. d*un immeuble.
Il n'en est pas de même de l'action de retrait C'est pourquoi , si, par la Tente que je tous ai
couTentionnel , quoique le fonds du droit de re- faite d*un certain meuble, j'étais conTenu , qu'en
trait couTentionnel soit propre , et qi^e l'héritier eas de rcTcnte , moi et mes successeurs aurions
aux propres y succède; l'action de retrait cou- la préférence surtout autre acheteur, sur lequel
Tcntionnel , qui est née de ce droit , par la Tente nous aurions droit de retrait , il résulterait bien
qui y a donné ouTerture , n'étant point insépa- de celte couTentton une obligation personnelle
rable du fonds du droit, l'héritier aux acquêts y de Totra part ; et dans le cas auquel , contre la
doit succéder. foi de cette conTontion , tous auriez Tendu k
550. Quoique, régulièrement, Taction de re- quelqu'un cette chose, sans m'offrir la préfétnit couTentionnel soit cessible et transmissible rence, j'aurais une action personnelle contre aux héritiers de celui â qui elle appartient, néan- tous pour me faire délaisser cette chose au moins elle pourrait n'être ni cessible ni transmis- même prix que tous l'aTct Tendue , dans le cas sible , si telle avait été la Tolonté des parties lors auquel elle serait encore par doTors tous ; ou de la couTention ; car, comme la Tolonté des une action en dommages et intérêts , dans le cas parties forme le droit de retrait couTcntionnel, auquel la tradition en aurait été faite : mais il c'est elle qui en doit régler la natura. ne résulterait de cette couTention aucun droit
551. Si la couTention portait, à tocAar^s que, de retrait que je pusse exercer contre l'achelorsque l'héritage sera vendu par l'acheteur ou teur. La raison est , que, selon les principes de
notre jurisprudence françai»e , établie pour la féodal et au retrait oonTentioanel , A moins qii*il
facilité du commei'ce , les choses nuÀiliéres * ue se trouvât dans les titres quelque •clause ptt**
ne sont susceptibles d^aucuns droits réels qui iiouliére qui élendlt ce droit de retrait à d'antraa
puissent être suivis contre des tiers. Cest par contrats y qn^à ceux qui donaent omrertuiv nu
cette raison que les meubles n'ont pas de suite reirait ligaager , on qui en exclàt queiqa*im d«
par hypothèque. Par la' même raison , ils ne peu- ceux qui y donnent euvertofe.
▼ent être, par une convention, cbai^s d'un 560. Notre principe reçoit une autre exoeption
droit de retrait conventionnel qui puisse être dans les Coutumes qui décident qne les ventes
poursuivi contre des tiers. (Mr décret ne sont pas sujettes au reirait. Cette
555. Les trois espèces de retrait différent sur décision doit être restreinte au retrait ligmiser, les choses qui y sont sujettes , en ce qu^il n'y a et elle ne doit s^étendre ni au retrait féodal , nJ que les héritages' propres qui soient si^ets au* an conventionnel. La raison de différence est, retrait lignager, dans la plupart des CoutuaMs , que le retrait, lignager n'étant qu'une grftce foD> comme nous Tavons vu amplement au chapitre^, dée sur la faveur de la conservation des héritages Dans les deux autres espèces de reti'ait, la qua- dans les familles , la loi ne fisit point de tort mn lité de propre n'est d'aucune considération. Les lignagers , en ne leur accordant point cette grâce choses siyettes au retrait féodal , soot les choses dens les ventes par décret , qu'une autre raison tenues en fief du seigneur, à qui le droit appar- de favetv pour le débiteur saisi perte â exempter tient ; les choses , sujettes au retrait convention- du retrait , pour faire trouver plus d'enehërisnel, sont les héritais qu'on est convenu qui y senrs : mais le retrait féodal , non plus que le seraient sujets lors de l'aliénation qui en a été conventionnel , n'étant pas une pure grâce, mais iaite. un droit véritable , la faveur, que mérite le dé-
556. Obser\es qu'il n^ a que le fief même qui bileur saisi , n'est pas une raison suffisante pour soit siget au retrait féodal ; qu'il n'y a que la priver de leurs droits, dans les ventes pur dévente qui est faite du fief même , qui puisse don- cret, ceux â qui ce droit appartient, Yoyex ner ouvertura à ce droit , de même qu'aux lods Ut noU sur rartide 400 de la Cowhtméd'Or^ et ventes ; sur quoi veyirs ce que nous avons dit léanê. Observes que , pour pouvoir exercer le en noin Introduction au Titre dee Fiefw de la retrait conventionnel sur une vente pur décret , Coutume d* Orléans, chap. 5, art, 3, où nous il faut avoir formé opposition au décret. Faute renvoyons , pour ne pas nous répéter. de cette opposition , le décret attrait purgé et
557. La disposition de Tarticle 395 de notre éteint le droit de retrait conventionné, de même Coutume d'Orléans , que nous avons rapportée qu il purge tons les autres droits : il en est aneupràf f». 70 , qui rend sujet au retrait lignager trement du retrait féodal; car le décret nepurge tout ce qui a été vendu par un même marché et pas les droits seigneuriaux.
pour un même prix , avec le propre qui y est
sujet, étant une dispesition contrairo au droit SECTION V.
commun,nedoitêtro étendue ni au retrait féo- „ quand lb cokthat db vehtb dobhb-t-il
dal,ni au retrait convenUonnel. C'est pourquoi, ouvbbtitre au bbtbaït FéoDAL bt au coï-
même dans cette Coutume , celui , qui a droit de tbbttokhel ?
retrait féodal ou de retrait conventionnel, ne
peut exeroer le retrait que des héritages qui y 561 . Suivant la doctrine de Dumoulin , in
sont sujets , et non du surplus de ce qui est com- Orne. Par, § 20 , ^^ 3 , f». 4 a# seq., le contrat
pris au marché* de vente , aussitôt qu'il est parfiiit par le con-
568. Néanmoins, dans toutes ces espèces de sentement des parties, donne ouverture au re->
retrait, il est équitable que le retrayant puisse trait féodal, de même qu'au profit, quoiqu'il
ratirar des meubles aratoires , qui servent â n'ait pas encore été exécuté , et qu'il ne soit in-
l'exploitation de l'héritage sujet an ratraît, et tervenu aucune tradition, ni réelle, ni même
qui ont été vendus par un même marché avec fictive. Voyez notre Introd, au Titre dee Fiefe
cet héritage, comme nous l'avons vu euprà, de la Coutume d'Orléane, n. 247.
n, 68. Néanmoins , si , la chose étant entière , et
SECTION lY. avant la tradition réelle de l'héritage , les parties
contractantes s'étaient désistées du contrat de
coBTmAHCBS BT DiFFisBicBS SUR LBs cov- vcuto, la veute serait regardée comme non
TKAT8 qvi DOVBBST ofTTBBYUBB AXt BBTiiAiT. avonuc , et Ic retrait cesserait d'avoir lieu.
Hais , lorsque la vente a été exécutée par la
509. Ce qoe noos avons dit des contrats qui tradition réelle , la rétrocession , qui serait faite
donnent on ne donnent pas ouverture au retrait depuis de l'héritage au vendeur, ne priverait pas
lignager, oonvient et peut étro étendu au retrait le seigneur du retrait liéodal qui lui a été acquis ,
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qnoiqu^il d« Feût pat encore eiercé : en cela, Tant , poar la façon de rexeroer, et sofei exéev-
le retrait féodal diffère du lignager, qai s*éteînt tion ; mais qne c'est celle du fief dominant qui
pur le retonr de rhërilaipe à la famille avant que doit régler le pouToir de rezereer, parce que ce
In demande en retrait ait été donnée. Yoyea-en droit est une qualité dn fiefdominant. Je réponds
la raison miprà , n. 476. qu'il faut distinguer , dans le fief dominant , les
6fi2. Il ne peot être douteux , i Tégard du re- choses corporelles , et les droits incorporels dont
trait féodal, qu'il ne peut y avoir ouYerture i ce il est composé : les choses corporelles sont le
retrait, tant que la condition suspensite, son* chAteiu et les héritages possédés en domaine
laquelle la Tente a été contractée, n'est pas en- par le seigneur. Les droits incorporels sont les
core accomplie ; ear il n'y a pas encore de vente \ droits de seigneurie directe sur les héritages re*
il y a seulement espérance qu'il y en aura nne, lerans en fief on en censive du fiefdominant.
si la condition eliste : il n'y a pas , en consé" Ces droits sont , de même que les choses corpo-
quence, ouverture au profit de vente, ni par relies, les parties intégrantes dn fief dominant,
conséquent au retrait féodal , auquel il n'y a et ces différentes parties sont des choses très
jamais ouverture, que dans le cas où il y a ou- distinguées entre elles, qui ont chacune une
^erture au profit, quoiipM, e&nirà e»ea verêà, nature et des qualités qui lenr sont propres,
il y ait des cas où vil y a ouverture au profit de Lorsqu'on dit que le droit de retrait féodal est
vente, sans qu'il y ait ouverture au retrait, une des qualités dn fief dominant , ce n'est pas
y<n/9B , sur ces ventes conditionnelles , Dn- du chAteau , ni des autres parties corporelles du
m9uim y J 20 , 9^ 5 , quêêt. 4, «. 23, «f iiofre fief dominant , que Ton entend parler : c'est de
IntroâMcUon au Titre cfo« Fiefêy chap» 7, ari, 3, oes droits de seigneurie directe et de supériorité
où nous en ayons donné un extrait. féodale sur les héritages qni en relèvent. Or,
563. Tout ce qui vient d'être dit , dans ce pa- c'est un principe commun i Ions les droits qu'on lagraphe , i l'égard du retrait féodal , me parait a sur des héritages , que leur nature et leors devoir avoir lieu pour le retrait conventionnel , qualités se règlent par la loi du lien oè sont sià moins que les termes de la convention qui l'a tués les héritages , sur lesquels ces droits sont i établi, ne renfermassent quelque chose de con- prendre, et qni sont le êubfectum matetiah traire. desdits droits : donc les fiefs serrans étant le
SECTION TI. wubjecium matertale de ces droits de directe et
de sopériorité féodale , et étant la chose sur la-
DBS PBasonsBfl ▲ QUI LB DROIT DB ' iBTBAiT quclle tls sout k prendre , c'est la loi du lieu , où
8K1G1IBDRIÀ& BT LB DROIT DB BBTBAiT COU- sout situés Ics fiofs scrvaus, qui doit régler la
VBBTiOBniL ÀPPARnBVHBHT. uaturc et les qualités de ces droits de directe et
' de supériorité féodale ; c'est , par conséquent ,
564. SuiTant le droit commun des Coutumes, cette loi qui doit décider , si le droit de retrait le droit de retrait seigneurial est accordé à tous féodal est attaché i ce» droits de directe , et qui les seigneurs de fief; les seigneurs de censive en doit régler la nature.
n'ont pas ce droit , si ce n'est dans un petit II n'y a que la forme de perter la foi , qni doit
nombre de Coutumes qui le leur accordent. se régler par la loi dû lieu où est situé le corps
Quelques Coutumes n'accordent pas même du fief dominant, parce qne c'est en ce lieu
indistinctement a tous les seigneurs de fief le qu'elle est portée , et que c^est une règle que les
droit de retrait, mais seulement aux seigneurs formalités des actes se règlent par la loi du lien
châtelains , ou d'une plus haute dignité. où ils se passent.
Bans cette variété de Coutumes , c'est celle du 666. Il y a variété dans les Coutumes , sur la
lieu , où est situé l'héritage , qu'on prétend sujet question , si TÊghsc a le droit de retrait setgneu-
ou non sujet au retrait seigneurial , 'qni doit rial sur les héritages et autres droits mobiliers
décider s'il y est siget ; car la sujétion i ce re- relevans en fief de ses seignenries. Quelques
trait est une qualité de l'héritage que la loi lui Coutumes le lui refusent, d'autres le lui accor-
imprime : or, il n'y a que celle à laquelle il est dent expressément : dans celles qni ne s'en ex-
Mumis, c'est-à-dire, celle, dans le territoire de pliquent pas , Topinion commune était qu'elle
Uquelle il est situé, qui puisse lui imprimer devait avoir ce droit , de même que tous les au-
cette qualité; une loi étrangère ne le peut, les très seigneurs; mais, par l'édit de 1749, TÉglise
^û ne pouvant exercer aucun empire hors de a été , pour des raisons politiques , privée de ce
leur territoii'e. droit par tout le royaume. Voyex noir» Intro"
C'est pourquoi , je ne puis approuver la dis- duction au Titre des Fiefw, chap. 7, art, 3.
tinction que fait Guyot, en son Traité du Re- 666. Quelques auteurs ont autrefois contesté
trait êêigneurial, lorsqu'il dit que ce retrait se a^ roi le droit de retrait seigneurial. Loysel en
règle, à la vérité, par la Coutume du fief ser- a fait une règle; mais ee sentiment , qui n'était
appuyé d^aucune autre bonne raison , a été re- les §ens de mainmorte des droits de retrait
jetë^ et il ne lut est plus aujourd'hui contesté, conventionnel qui leur appartiennent, comme
567. Le droit de retrait conTentionnel a[^>ar- il les a privés de leur droit de retrait seignen* tient à celui qui a retenu ce droit, par Taliéna- rial , on ne peut leur contester le droit de poution qu'il a faite de son héritsige , à ses héritiers voir céder à des particuliers leur action de reçu autres successeurs i ce droit. L'éditde 1749, trait conTentionnel , lorsqu'il y a ouverture , qui défend aux gens de mainmorte d'acquérir i pour être exercés par lesdits particuliers et an Tayenir des héritages, a fait naître la question, profit desdits particuliers : les gens de mainsi, depuis cet édit, ils peuvent exercer, pour morte ne contreviennent point, par cette ces~ leur compte, cette espèce de retrait conven- >ion, à Tédit, puisque ce ne sont point eux cpii tionnel , que nous appelons , dans notre province acquièrent, mais des particuliers leurs cessiond'Orléans , droit de refus, sur les héritages qu'ils naires , et que les biens ne sont pas mis hors du ont anciennement aliénés , lorsque ces héritages commerce.
sont vendus. J'ai ou! dire que le chapitre de SECTION VU.
Saint-Pierre-en-Pont d'Orléans avait été admis
à exercer le retrait, par sentence du ChAtelet de ^^^ Q^^i x*' kbteait ssioiiBiJaiÀL bt lb aBTEA.iT Paris, rendue en la présente année 1762. Leurs cohyektiohkbl pbuvbvt-ils âteb BSBicés? moyens étaient , que , l'héritage leur ayant anciennement appartenu, ce n'était pas de leur ^^- Quoique le retrait féodal , auquel donne part une nouvelle acquisition, ni, par oonsé- ouverture la vente du fief qui relève d'une cerqnent, une contravention à l'édit, lorsqu'ils en taine seigneurie, soit une espèce de fruit civil redeviennent propriétaires en vertu du droit de ^ 1<^ seigneurie ; néanmoins , cc^me l'exercioe refus qu'ils s'y étaient retenu. J'aurais de la ^® ce retrait renferme un refus d'accorder l'inpeine à me rendre à cette décision. J'avoue que, 'vestiture à l'acheteur sur qui le retrait s'exerce, lorsque des gens de mainmorte , en aliénant un ^^ <IQ® 1^ refus de l'investiture ne peut être fait héritage , y ont retenu un droit d'y rentrer , tel que pu* celui qui a le droit de l'accorder , il qu'un droit de réversion an bout d'un certain s ensuit que oe retrait ne peut être exercé que temps, ou lors de l'événement d'une certaine P<^ 1® seigneur, ou par celui i qui il l'a cédé , condition, ou un droit de réméré, l'édit de 1749 qui l'exerce au nom du seigneur, ei tonquàtn ne les empêche pas de rentrer dans cet héritage, iUiue procurator in rem suam ; et , quoique ce lorsqu'il y a ouverture à ce droit , parce qu'en retrait soit un fruit civil de la seigneurie , c'est ce cas , ce n'est pas une acquisition qu'ils font une espèce de fruit qui ne peut être perçu que de cet héritage; ce n'est par aucun nouveau P^r 1® seigneur. C'est ce qui est fort bien explititre qu'ils en redeviennent propriétaires , mais que par Guyot, en son Traité des Fiefe. par la résolution et la cessation de Taliénation De ce principe, on a tiré plusieurs corollaires, qu'ils en avaient faite. Mais le droit de refus , 1® Que celui , qui a aliéné la seigneurie , ne qu'on se retient sur un héritage en l'aliénant, peut, depuis qu'il l'a aliénée, exeroer le ren'est pas proprement un droit de rentrer dans trait féodal, quoique né pendant qu'il était seil'héritage : c'est le droit de l'acheter préférable- gneur. 2» L'usufruitier de la seigneurie ne peut ment à celui i qui il aura été vendu. Celui, qui exercer le retrait féodal des fiefs relevans de exeree le droit de refus , ne rentre pas dans l'hé- cette seigneurie , vendus pendant le temps cie ritage par une résolution de l'aliénation qu'il en Tusufruitier , si ce n'est comme procureur légal a faite ; mais il l'acquiert et il l'achète véritable^ à cet égard du seigneur ; et par conséquent , il ment : son titre d'acquisition est la vente qui en ne peut l'exercer contre le gré du seigneur, a été faite à celui sur qui il exeree le droit de II ne peut l'exercer qu'à la charge de lui renrefus, à l'achat duquel il est subrogé ; il en doit dre , après l'extinction de l'usufruit , le fief rôles lods et Tentes. Or, si celui qui exeree un droit tiré, si le seigneur veut l'indemniser du coût du de refus , achète et acquiert véritablement l'hé- retrait; Molin. , ^Tù^gl. \ , q.2. ritage , c'est une conséquence que les gens de 3<> Le mari , ayant droit de recevoir en foi mainmorte nepeuvent plus, depuis l'édit de 1749, les vassaux de sa femme, peut bien exercer le l'exercer pour leur compte, puisque cet édit leur retrait féodal des fiefs relevan» des seigneuries interdit tons achats et toutes acquisitions d^é- de sa femme ; mais il ne le peut qn'en sa quaritages; cet édit n'ayant fait aucune exception , lité de mari d'une telle, et pour le compte de ils ne peuvent pas prétendre que les acquisitions sa femme , ad causant uxoris suœ. C'est ponrdes héritages , qui leur ont appartenu autrefois, quoi , lors de la dissolution de la communauté , et pour lesquels ils ont conservé un droit de le fief retiré doit demeurer A la femme , à la refus , en doif ent être exceptées. charge de la récompense envers la' communauté;
568, L'édit n'ayant pas privé expressément Molin., ihid., fi. 47 et 48.
PARTIE II
Il en est ■utrement du suierain, qui a exercé le priocipe, que nous ayons établi pour le raie retrait féodal d'un arrière-fief Tendu pendant trait féodal , peut racetoir ^quelque application qu'il tenait en sa main le fief de son Tassai, dont par rapport à ce retrait i car , quoique les seicet arriére*fief^tait mouvant; il n'est pas obligé gneurs de censive n'accordent pas à leurs cende le rendre à son vassal, après la main-levée sitaires une inTCstitun pareille à celle qu'acde la saisie ; car le droit , en Tertu duquel il en cordent les seigneurs de fief i leurs Tassaux , ils a exercé le retrait , n'est pas un droit qu'il tint leur accordent une espèce de saisine , ils les de son Tassai; Mxtlin, ari. 55,^/. 10, n, 44. agréent pour leurs censitaires. On peut donc
570. Il est éTident que le principe , que nous pareillement dire que le retrait seigneurial , que
avons établi i l'égard du retrait féodal , ne re- les Coutumes leur accordent , renferme un refus
çoit aucune application au simple retrait con- de les agréer pour censitaires , qui ne peut , par
ventionnel ou droit de refus , comme nous l'ap- conséquent , être exercé que par le seigneur de
pelons ; c''est pourquoi les décisions , que nous censive, ou , en son nom , par son cessionnaira ;
avons tirées comme des corollaires de ce prin- et , en conséquence , les décisions , que nous
«ipe , ne doivent pas être étendues au retrait avons données pour le retrait féodal , comme
conventionnel. des corollairas de ce principe, peuvent s'étendra
L'action de retrait conventionnel , a laquelle à ce retrait seigneurial censuel. donne ouverture la vente de l'héritage sujet à
ce droit, est un pur fruit civil du fonds du droit SECTION VIII.
de retrait conventionnel , qui en est séparable des cavsbs çui bxclubut du aaTaAiT cohtbhet distingué comme la fille l'est de la mèra; tioviibl et du bbtbait sbigkbumal ; coiiceile action éUnt née lors de cette vente , et vbbabcbs et DivriasKCBS , a cet bgard , acquise à celui k qui la pleine propriété du fonds de ces eetbaits avec lb retrait ligii aceb. du droit conventionnel appartient, elle continue
de itti appartenir, quoiqu'il ait depuis aliéné le 571. Le seigneur ne peut exercer le retrait
fonds du droit de retrait conventionnel , à moins seigneurial sur la vente qu*il a faite , et il en
qu'il ne l'ait pareillement cédée à l'acquéraur ; est de même de celui qui a droit de retrait con-
et, quoiqu'il ait cessé d'étra propriétaira du ventionnel. Ce que nous avons dit i cet égard,
fonds du droit , rien n'empêche qu'il ne puisse en traitant du retrait lignager , chap, 5, art, 2,
exercer à son profit cette action. it. 149, reçoit ici application.
Par la même raison , lorsque quelqu'un a 572. Le retrait féodal étant établi par les Coul'usafiruit du droit de retrait conventionnel , tûmes , de même que le lignager , et le vendeur les actions de retrait conventionnel , aux- n'en étant pas garant , le seigneur est admis au quelles donnent naissance les ventes des héri> retrait féodal , quoiqu'il soit devenu rhéritier tages sujets à ce droit, faites durant le temps de du vendeur , ou caution du vendeur, cet usufruit , étant de purs fruits civils de ce II n'en est pas de même du retrait convendroit , appurtieunent entièrement à cet usufrui- tionnel ; le vendeur est obligé d'en garantir tier , qui peut en disposer , les céder k qui bon l'acheteur , de même que de toutes les autres lui semblera , ou les exercer à son profit , même évictions , s*il n'a pas déclaré par le contrat que malgré le propriétaire du fonds du droit de re- l'héritage était siiyet i ce retrait. Il suit de là trait , et sans que Tusufruitier soit tenu , après que , lorsque la vente a été faite sans cette dé- Textinclion de son usufruit , de lui rendre les claration , celui , à qui le droit de retrait conhéritages qu'il aura retirés. Les héritiers de ventionnel appartient , n'est pas recevable à l'usufruitier peuvent même , après l'extinction l'exercer , s'il est héritier pur et simple du vendu droit d'usufruit , exercer k leur profit les deur , ou s'il est caution de la vente , ou héritier actions de retrait conventionnel nées durant le d'une caution , suivant la règle , Quem de evic- . temps de l'usufruit. tione tenet acHOj eum agentem repellit excep-
Par la même raison , le mari étant usufruitier Uo, Voyez êuprà le Traité du contrat de vente ,
des propres de sa femme pendant le mariage, part, 2, tect, 2, art, 6.
les actions de retrait conventionnel nées pen- 573. Enfin , le seigneur est non recevable
dant le mariage., auxquelles la vente de l'héri- dans le retrait , lorsqu'il y a renoncé même taci-
tage sujet i un droit de retrait conventionnel, tement , putà, en- faisant choix du profit de
propre de sa femme , a donné ouverture , appar- vente , ou en recevant en foi l'acquéreur ; Voyez
tiennent entièrement au mari , qui n'est point «Kr ce notre Introduction au titre des Fief» ,
obligé de rendre à sa femme , après la dissolu- ckap. 7 , art. 7. tion du mariage, les héritages qu'il aura retirés. Pareillement , celui , i qui le droit de retrait
A regard du retrait seigneurial , que quelques conventionnel appartient , est censé avoir re-
Coutnmes accordent aux seigneurs de censive , nonce i faction de retrait , lorsqu'il a accepté
laO TRAITÉ DIS RETRAITS.
U reconnaissance de Tacheteur , ou lorsque le Conirà , le retrait coBTentioniiel peut s*exer-
dreit de reirait conventiosoel étant acoo'mpa- cer sur quelque acheteur que ce soit, mèoM sur
ipë de quelque rente foncière sur rhérilage , celui qui serait le lignager du Tendeur , même
il donne quittance A Tacheteur de quelques arré- sur le sei^pfieur qui aurait acquis le fief mouvant
rages de cette rente , sans résenre de son action de lui; même sur le roi , lorsque Tacquisîtion,
de retrait. que le roi en a laite , n*est pas pour une cause
574. Mais, quoique celui , qui a droit de.re- d*olilité publique.
trait seigneurial , ou de retrait conventionnel , 678. Les lettres , que des gens de mainmorte
sur un héritage , ait autorisé sa femme , A qui ont obtenues du roi peur acquérir un héritage,
cet héritage appartenait, pour le vendre ; quoi- n'empêchent pas qu'on ne puisse exercer sur
qu'il en ^it reçu le contrat de vente comme eux le retrait seigneurial on le conventionnel ,
notaire , ou qu'il y ait assisté comme témoin ; aussi bien que le lignager \ car le roi accorde
quoiqu'il en ait poursuivi la vente comme sai- ses grâces sans préjudice du droit des tiers,
sissant \ quoiqu*il en ait fait l'adjudication en 579. Le retrait féodal et le conventionnel ,
qualité de juge , il n'est pas , pour eela , censé auxquels la vepte d'un héritage a donné ouwr-
avoir renoncé A son droit de retrait , et il n'en ture , peuvent s'exercer , de même que.le retrait
est pas moins recevable A l'exercer. A^oy«s oe lignager, non seulement sur l'aeheleur, mais
que nous en avons dit en traitant du retrait li- sur celui qui s'en trouve en possession , A quel-
gnager , ». 161 , 164 , 168. que titre qu'il lui soit passé , soit immédiatement
575. Sur la question , si le consentement , de la personne de l'acheteur , soit médiatement. qu'a donné à la vente, par le contrat, celui qui 580. Lorsque l'héritage, dont la vente a a droit de retrait , renferme une renonciation donné ouverture au retrait féodal et oonvea- A l'action de retrait, voye% ce que nous en tionnel, a été d^uis revendu une ou plusieurs avons dit sur le retrait lignager, tuprà, n. 164. fois, il est au choix du seigneur, ou de celui A
qui appartient le droit <ie retrait conventionnel ,
SECTION IX. d'exercer le retrait fur celle de toutes oe» ventes
8ua QUI PBDVEirr s'bxbkcbi lb retrait sei- q«'** choisira , et qui lui sera la plus avanta-
GKKvniAL ET LE coHVEHTioirKEL. gcusc; Car chacune de ces ventes adonné ouverture A autant de différentes actions de retrait^
576. Le retrait seigneurial peut s'exercer sur voyex notre IntroducUon au Tiin deê Fimfk^ ' quelque acquéreur que ce soit, sauf sur l'ac- m. 249.
quéreur qui serait lignager du vendeur , sur le- En cela , ces retraits diffèrent du lignager,
quel le seigneur ne peut exercer le retrait des qui , quoiqu'il se puisse exercer sur les tiers dé-
' héritages qui sont de la ligne dudit acheteur , tenteurs , ne peut néanmoins s'exercer que sur
comme nous l'avons vu êuprà, n. 540. la première vente qui a mis l'héritage hoirs de
Mais si, avec ces héritages , il y avait d'autres la famille,
fiefs qui ne fussent pas de la ligne dudit ache- SECTION X. teur , quoique compris au même marché , le
. ' ^ .. ^ 1 -* •* • • 1 COMMEMT DOIVBKT 8 EXERCER LE RETRAIT SBI-
seigneur pourrait exercer le retrait seigneurial
j c r - •* Jir Ji» GMBURIAL , OU LE CONVEMTIUIfIfEL : COKTB-
des nefs qui ne seraient pas de la ligne de la- ' , , '
, . ^ ^ »A^CKS ET DIFFEREKCBS , A CET KGAilO , DE
cheteur. ' '
K-.^ «r 1 «.I ni.» M. CBS RETRAITS AVEC LE RETRAIT LIGNAGER.
Non seulement lorsque 1 acheteur est
lui-même lignager du vendeur, mais lorsqu'il 581. On peut, sur celte question, supposer est conjoint par mariage , et en communauté deux cas : le premier, lorsque tous les héritages, avec une femme qui est ligoagère , ou lorsqu'il compris au marché , reièveut d'une mènw seia des enfans qui sont de la ligne ; le seigneur, gnqurie , ou sont sujets au même droit de retrait loin de pouvoirexercer sur lui ce retrait seigneu- conventionnel ] le second, lorsqu'il n'y ea • rial des héritages de cette ligne , est obligé de qu'une partie, le recevoir en foi pour lesdits héritages. Cepen- Premier cae dant , le seigneur peut , par l'acte de réception en foi , se réserver le retrait dans lè cas 582. Lorsque tous les héritages, compris au auquel, par le partage de la communauté, même marché, relèvent d'une même seigneurie, l'héritage sortirait de la famille, ou dans le cas ou sont sujets au même droit de retrait coavenauquel l'espérance de le conserver dans la fa- tionnel , en ce cas , ces retraits ne peuvent mille manquerait ; putà , par le prédécés des s'exercer pour partie , le retrayant doit prendre enfans lignagers. Faute de cette réserve, le tout le marché. C'est pourquoi, il ne peut y seigneur ne pourra plus exercer ce retrait, avoir de difficulté, en oe cas , que sur la ques- Yoyez Gupot. tion de fait, s'il n'y a eu qu'un seul marché.
PARTIE II
qnî n'ail donné lieu qa*i une seule action de Selon notre Coutume d'Orléans, art, 49, le
retrait; ou, i*il y en a eu plusieurs, qui aient seigneur doit exercer le retrait féodal dans les
donné lieu i plusieurs actions, dont Tune pour- quarante jours depuis les offres de foi ; aile
rait être exercée sans les autres. n*obUge Tacheteur àVexhibition de son contrat,
Tout ce que nous avons dit pour le retrait que s'il en est requit. C'est pourquoi , lorsqu'il
lignager, jMir<. I, ekap. 6 ^ premier cas , reçoit, a fait ses offres, quoiqu'il n'ait pas exhibé son
pour ce cas , une entière application. contrat , le temps de quarante jours ne laisse
pas de courir : mais si , dans ledit temps , Texhi-
Second eae, bition est requise, le temps cessera de courir
jusqu'à ce qu'il ait fait l'exhibition; et, après
583. Lorsqu'il n'y a qu'une partie des héri- <I**'*^ *'*"™ *■**« ' ^o *«™P» continuera de courir
tages compris dans un marché , qui relève d'une Po«r c« q«i «» resUit i courir lorsqu'eUe a été
certaine seigneurie , ou qui soit sujette à un ^^^luise.
ccrUin droit de retrait conventionnel , non seu- ^®- lorsque le seigneur, à qui la notification
lement le seigneur n'a le droit de retirer que ce * ^^ ^■**« » «•* ^^^ pendant ce temps de qua-
qui relève de sa seigneurie , et celui , qui a ^*"*« i<»""» ^'^ héritier ne doit avoir, pour
droit de retrait conventionnel, n'a le droit de «"'•^«*' *« '«*™»^- q"« ^ q"* '«**•>* * «'«""'^ «*•
retirer que ce qui est sujet à ce droit; mais iU ""^ *«™P* ***" **« *• «"«"^ = "*"« ^^ *«™P» •»'
ne peuvent être obligés par l'acquéreur , à reti- «tcrrompu , et cesse de courir , jusqu'à ce que
rer le surplus , quoique cet acquéreur n'eût pas ^«^ **^**'*^' "'* »" *»" P*î *«'«*'* ** notification
voulu acquérir l'un sans l'autre ; et , en cela, ***** •« **^f»"*> ^«'^•'•- i ^0, y/. 12, «. 7.
ces retraits sont différons du lignager. Nous *^7. Ce temps de quarante jours court contre
avons rapporté la raison de cette différence , *« ««igneur, quoique mineur : il est fatal , de
t'M. n. 209. même que Tan du retrait lignager.
684. Le seigneur, qui exerce le retrait soi- *®®- Tant que l'acheteur ne satisfait pas à ce gneurial des fiefs relevans d'une certaine sei- *1«® *•• Coutumes exigent pour faire courir ce gneurie, n'est pas obligé de retirer le surplus *«»?•' *« ••ignew P««t toujours exercer le rodes fiefs compris au même marehé , relevans *™* seigneurial; et il n en peut être exclu que des autres seigneuries , quoique toutes ces sei- P*^ ^ prescription ordinaire de treute ans , qui gncuries lui appartiennent ; car il a autant * i»®»» «^f n*r« *ous les droiU et actions dont le d'actions de retrait seigneurial , distinguées les *«™P» ****** P" '*™**^*-
unes des autres, qn'il y a de difl^érentcs sei- , ^89. A 1 égard du retrait conventionnel, s'il gncuries d'où ces différcns fiefs relèvent : il "'«** "«" ?^^^ P"*" *• convention , l'acheteur, peut donc cxereer l'une de ses actions, et aban- •?'«« •^o»' ^^^^^. *on acquUition à celui à quidonner les autres; Molin. J 20, 9/. 1 , is. 64. ^ **«>»* ^« «"«t"^»»* appartient, doit Tassigner Il en est de même du retrait conventionnel. P®»^ *«"' ^^^ q»'»* ««î^* ^^^ d'exercer, si bon
lui semble , dans le temps qui lui sera fixé par le
SECTION XI. j**^ ^ '* retrait qu'il a droit d'exercer ; sinon que ,
laute par lui de l'exercer dans ledit temps , il BU TiMM DAHS LBQVKL LB BBTBAiT SBiGBBUBiAL OU demeurera dc plein droit déchu pour cette
n* LB COirVBBTIOHIlBL DOIVBBT àTBl BXBBCis. fois.
Le juge , sur cette assignation , doit lui fixer
685. Le retrait seigneurial et le convention- un temps , qui doit être court , putà , un temps Ml diffèrent entièrement du lignager, par rap- de quarante jours, tel que celui que. les Cou* port au temps dans lequel ib doivent être tûmes ont réglé pour le retrait seigneurial, exercés. S'il laisse passer le temps fixé par cette sen-
Selon la Coutume' de Paris, art, 20, le sei- tence', sans déclarer qu'il entend exercer le
SQ«nr doit exercer le retrait féodal dans qua- retrait , l'acheteur doit prendre une seconde
^wste jours après qu'an lui a notifié la vente et sentence qui Ten déclare déchu purement et-
ethihé iês contntts , et d'ieeux baillé copie, simplement pour cette fois.
Si l'exhibition n'avait pu lui être faite , On pourrait peut-être même soutenir qu'il ne
parce qu'il n'aurait pas été trouvé au chef-lieu serait pas nécessaire d'ubtenir une seconde sen-
ou cbesini , lorsque l'aoheteur s'y est transporté tence , surtout s'il était porté par la prcmiè^jB ,
pour lui faire cette exhibition , le temps de que celui, à qui le droit appartient, faute de
<PMrante jours ne laisserait pas de courir, sui- l'exercer dans le temps qui lui est fixé, serait
vant la règle de droit : In omnibus causis pro de plein droit déchu , sans qu'il fût besoin
pKto id accipitur , quotiis per aiium mora fit, d'autre jugement ; mais U est plus sûr de prendre
^ftûminûs fiât ; i. 99 , if. de Bsg, J. une seconde sentence.
DES OBLIGATIONS HV RETBÀTART DAIfS LB EB- TRAIT SBIGHEITIIIAL ET DAKS LB COÏTEKTlOir-
SECTION XIL 594. Pareillement , à Tégard da retrait côn-
DE LA roRME E» LAQUELLE SEXERCEST LE RE- ^«ntioiinel , si cclui, à qui ce droit appartient,
TRAIT SEiGHErRiAL ET LB C0RVEBTI05BBL ; est assiçné par Tachcteur pouT déclarcr s'il cn-
LEURS DiFFéRBKCES, A CET écARD , AVEC LB *««** Texerccr, il peut, snr cette assignation,
RETRAIT Lien AGER. déclarer qu il entend Texcrcer, et conclure , en
conséquence ,'au délais de l'héritage, aux offres
590. Le retrait seigneurial et le coDTentionnel de rembourser : ce qui est exercer le retrait par ne sont point sujets , pour leur exercice , aux yoie dVxception.
formalités auxquelles est sujet le retrait ligna-
ger ; c^est une première différence , à cet égard, SECTION XIII.
entre ces retraits et le ligna ger.
Le retrait seigneurial et le couTentionnel
s*exercent, ou parJa voie d'action, ou par la „,, , ^«««.,« . «r^-o •• »,».*..w^.. a ^m.
ji . ' r HBt j COKYEHAVCBS ET DIFFERENCES , A CET
toie a exception. iScard, entre ces retraits et le lignagbb. Lorsque ces retraits s exercent par la voie
d*action , la demande doit être donnée dans la 595. Les obligations du retrayant , en ce qui
forme ordinaire dans laquelle se donnent toutes concerne le prix, les loyaux coûts de Tacquisi-
les autres demandes. tion , et les mises , dont le retrayant doit rem-
591. Si Texploit de demande est déclaré nul, bourser et indemniser Tacheteur, sur qui le pourquelque nullité d'ordonnance, le jugement, retrait s'exerce, sont, dans le retrait convenqui le déclare nul , n'emporte pas la déchéance tionnel et dans le seigneurial ^ les mêmes que de l'action de retrait; et le relrayant est admis dans le lignager.
à l'intenter par un nouvel exploit de demande , C'est pourquoi , presque tout ce que nous s'il est encore dans le temps de l'intenter : il peut avons dit dans les cinq premiers acticles du même, sans attendre ce jugement, donner un chapitre neuvième, sur les obligations du renouvel exploit de demande , en déclarant qu'il trayant dans le retrait lignager, reçoit applicase désiste du premier ; el c'est une seconde dif- tion au retrait seigneurial et au conventionnel, férence entre ces retraits et le lignager, à l'égard J'y trouve Seulement deux différences : la preduquel la nullité de la forme emporte la dé- mière et la principale est à Tégard du terme chéance du droit au fond , comme nous l'avons iatal , dans lequel le lignager retrayant doit vu êuprà y m, 277. rembourser ou consigner le prix , qu'il est obligé
592. De là résulte une troisième différence ; de remboivser a l'acheteur sur qui il exerce le c'est que les nullités d'exploit, dans ces retraits retrait : ce terme fatal, qui est réglé pour le seigneurial ou conventionnel , n'ayant pas 4e retrait lignager, ne doit pas être étendu au retrait an fond, doivent être opposées ab initto trait seigneurial ni au conventionnel.
iitiê, et qu'elles se couvrent par la litis-contes- 596. Dans le retrait seigneurial , lorsqu'il n*est
tation; au lieu que, dans le retrait lignager, pas contesté, il y a lieu de penser que le rera-
elles peuvent être opposées jusqu'au jugement boursement du prix doit se faire dans le terme
définitif, et même en cause d'appel , comme de quarante jours , que les Coutumes accordent
nous l'avons vu tuprà, fi. 278. pour l'exercice de ce retrait , ce remboursement
593. Ces retraits s'exercent aussi par voie en faisant partie.
d'exception. Par exemple, si le seigneur ayant Mais, lorsqu'il y a en procès sur le retrait, le
saisi féodalement, l'acheteur vient depuis porter remboursement doit se faire dans le t«nps qui
la foi en l'absence du seigneur, ou lui faire des sera fixé par la sentence du juge qui adjugera lo
offres ; qu'il assigne le seigneur pour voir dé- retrait : c'est l'avis de Brodeau , sur la Coutume
clarer bon son port de foi et ses offres , et qu'il de Paris.
demande, en conséquence, main-levée de la 597. A Tégard du retrait conventionnel , si, saisie , le seigneur peut répondre qu'il entend par la convention , on s'est expliqué snr le temps ratenir le fief par droit de retrait féodal, en dans lequel le remboursement doit être fait, on offrant de l'indemniser. doit suivre ce qui est porté par la convention : Hêofe sans qu'il y ait eu de saisie féodale , si si l'on ne s'en est pas expliqué , le temps doit le seigneur est assigné par l'acheteur pour voir être laissé i l'arbitrage du juge, déslarar valable son port de foi, fait en l'ab- 598. Une seconde différence, que je trouve senoe du seigneur, le seigneur peut répondre entra ces retraits et le lignager, est que, lorsqu'il entend exercer le retrait féodal , et con- qu'on a compris , dans un même marché , pludura , en conséquence , que l'acheteur sera sieurs héritages , dont les uns sont sujets au retenu de lui délaisser l'héritage , aux offres qu'il trait seigneurial ou conventionnel , et les autras lui lait de le rambonrser. n'y sont pas siyets , et qu'en conséquence , il y
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a une Tentilation i fÉÎro du prix qui doit être 1« retrayant , qui a eu tort de la refuser, doit
remboursé à Tacheteur sur qui le retrait s^exerce, porter les Crais de celle qui a été faite sur son
cette TentiUtion me parait devoir se faire aux refus. Cela paratt équitable : néanmoins Guyot
frais de Tacbeteur, et non aux frais du retrayant; rejette ce tempérament. Il dit que le seigneur
car le droit de retrait seigneurial et le conTen- n'est pas obligé de s'en rapporter à Tacquéreur,
tionuel étant des droits que ceux, i qui ils pour la Tontilation de ce qui doit lui être rem-
appartiennent , ont dans les héritages qui y sont bourse, sujets, les parties contractantes nont pu, en
comprenant dans la Tente qui en a été faite, SECTION XIV. d'autres héritages, préjudicier à ces droits de
retrait, et en rendre la condition plus onéreuse, »" oblicatigss de LACQuéREua sua qui le comme eUe serait, si l'on faisait porter au re- ^«t»^" seichecrial ou cohyeictioskel est trayant les frais de la Tentilation i laquelle elles xzbacb. ont donné occsasion, faute de l'avoir faite ellesmêmes, comme elles le devaient. 601. Les obligations de Tacquéreur, sur qui
Il en doit être autrement dans le cas du retrait s'exerce le retrait seigneurial ou le convention-
lignager : ce retrait n'étant accordé aux ligna- nel, sont les mêmes que celles de celui sur qui
gers que comme une grAce , le lignager retrayant s'exerce le retrait lignager, par rapport au délais
n'a pas droit de se plaindre que les parties aient de l'héritage, et i la restitution deê fruits. C*est
fait leur marché de la manière qu'elles ont jagé pourquoi, tout ce que nous avons dit à cet égard)
i propos, et qu'elles y aient compris Théritage part, l , ckap. 10, ^ l «( 2, pour le retrait li-
sujet à son droit, confusément avec d'autres gnager, reçoit application à ces retraits, et pa-
héritages , sans faire par ce marché aucune reillement ce que nous avons dit , i^ 3 , par
ventilation de leurs différens prix. C'est pour- rapport au trésor trouvé dans l'héritage sujet
quoi, non seulement il ne peut rejeter les frais au retrait.
de ventilation sur l'acheteur contre lequel il 602. A l'égard de ce qui est ordonné par les
exerce le retrait; mais c'est lui, au contraire, Coutumes pour le retrait lignager (Paris,
qui doit seul les porter, parce qu'il doit indem- ori, 146; Orléans, art, 373, etc.) , que, pen-
niser l'acheteur. dant le temps accordé pour le retrait, l'acqué-
Si le retrayant , néanmoins , avait offert de reur ne doit faire aucunes réparations , si elles
prendre tout le marché pour son compte, et ne sont nécessaires, à peine de n'en pouvoir
qnel'acheteur eût voulu retenir les héritages qui prétendre aucune répétition, ni changer la
ne sont pas sujets au retrait lignager ; comme forme et la nature de Théritage ; cela peut aussi
c'est l'acheteur, en ce cas, qui donne lieu à la être étendu au retrait seigneurial, lorsque Tache-
ventilation , je pense qu'il y doit contribuer avec teur a connu, ou pu facilement connattre, lors
le retrayant, cette ventilation se .faisant pour de la vente de Théritage, le seigneur duquel il
régler leurs intérêts respectifs. relevait. Cela peut pareillement être étendu au
599. Quoique, régulièrement, dans le retrait retrait conventionnel, lorsque ce droit de reseigneurial et dans le conventionnel , la venti- trait, auquel l'héritage est sujet, a été déclaré lation doive se faire aux frais de l'acquéreur, par le contrat. La même raison d'équité, sur néanmoins il faut excepter de cette règle le cas laquelle cette disposition des Coutumes est fond'une vente et adjudication faite sur une saisie dée , se rencontre A l'égard de ces retraits dans réelle. La raison de cette exception est que , la ces cas , et même en plus forts termes : car, vente étant nécessaire et forcée , on ne peut pas dans le retrait seigneurial et dans le convenimputer à l'adjudicataire de n'avoir pas acheté tionuel , comme il est au pouvoir de l'acheteur, séparément les héritages sujets au retrait , et en notifiant son acquisition à celai à qui le droit d'avoir donné lieu à la ventilation. C'est pour- de retrait appartient, de rendre le temps de ces quoi Guyot décide fort bien , que la ventilation retraits beaucoup plus court que ne l'est le doit , en ce cas , être faite à frais communs entre temps du retrait lignager, il a encore bien moins le retrayant et l'adjudicataire. • lieu de se plaindre que dans le retrait lignager,
600. Quelques auteurs apportent une autre qu'on l'oblige i différer les améliorations et inlimitation , même dans le cas de ventes volon- novations , qu'il pourrait avoir en? ie de faire sur taires , qui est que l'acquéreur peut , pour éviter l'héritage qu'il a acquis.
les frais de la ventilation , en proposer une ; et Hais , lorsqu'on n'a pas déclaré k l'acheteur
que si , sur le refus du retrayant de l'accepter , que l'héritage était sujet au retrait convention-
il se fait une ventilation, et qu'il paraisse, par nel, celui, qui exerce ce retrait, doit indem-
l^événement, que celle, qui avait été proposée, niser l'acheteur des mises utiles, quoique non
et qui a été refusée par le retrayant , était juste, nécessaires , qu'il ^ faites sur l'héritage , jusqu'à
DK LBFFBT DU RVTAÀIT SElGKKrAXAL BT SU COKYBHTIOKHBL.
concurrance de ce que lliéritage 8*eii trouve SECTION XV.
plus précieux; car Tacheteur, qui ne savait paâ
que rbéritag^e fût sujet au retrait couTentionnel,
nVst pas eu faute d'avoir fait ces impenses , et,
par conséquent, Téquité ne permet pas que le e05. Tout ce qui est contenu dans les quatre
retrayant eu profite aux dépens de cet acqué- premiers articles du chapitre ontiéme de lapre-
reur ; Neminem œquum «et cum damno alte- nière partie sur cette înati^ , s'applique au
riuê hcupletari. Cette décision a lieu , quand reirait seigneurial et au conventionnel.
même ces impenses seraient si considérables, Tout ce qui est contenu dans Tarticle cln-
,,ww .w ...«,j^u w« ....« IV ■vi»uwuio«ui«>iv, vuo, A legaro ou i
car il vaut mieux le priver pour cette fois de évident que la vente
Teiercer, que de faire perdre ces impenses à exerce le retrait , ne <
Tacquéreur, qui n'est pas en faute. Le proprié-* profit : car le profit n'c
plique pareillement rait pas le moyen de faire le remboursement; 606. A l'égard du retrait seigneurial, il est
sur laquelle le seignenr donne pas ouverture ati profit : car le profit n'est dd que comme le prix
taire du droit de retrait , qui est privé de Texer- de Tinvestiture que Tacheteur peut demander
cer, manque seulement de gagner et de profiter au seigneur : il ne doit donc pas être dû , lor»-
d'un marché avantageux, eertat de lucro cap- qu© le seigneur la lui refuse, en exerçant le re-
tando; au lieu que Tacquéreur, s'il n*était pas trait féodal.
remboursé de ses impenses , souffrirait un^ si le seigneur s'était fait payer du profit, ou
perte , certaret de damno vttando; d'où il suit en avait même seulement composé avec l'ache-
que la cause doit prévaloir. leur, il serait non recevable à exercer sur lui
Les dégradations , que Tacbeteur a faites {^ retrait
sur l'héritage , qu'il ignorait être sujet au droit si le profit a été payé i un usufruitier ou â
de retrait conventionnel , doivent venir en dé- „„ fermier des droiU seigneuriaux , le seigneur,
duction des améliorations, dont le rembourse- qui exerce le retrait, doit le rembourser k Ta-
raent lut est dû; car un héritage n'est amélioré cheteur, qui ne serait pas parfaitement indemne,
que sous la déduction de ce dont il est détérioré , g»ii ^^ait obligé de le répéter de celui à qui il l'a
mais si les dégradations excédent les améliora- payé.
tiens, ou même s'il n'y a point d'améliorations. Suivant la doctrine de Dumoulin et de d'Ar-
cet acheteur n'est aucunement tenu de ces dé- centré , le seigneur, qui a acheté directement un
gradations envers le retrayant; car cet ache- fief relevant de lui, et, k plus forte raison, lors-
FEREKCE , A CET EGARD , BSTRB CES RETRAITS BT LB LICKACBR.
... riaux. Voyex notre Introduction au Titre des
dont il se croyait propriétaire incommutable. Fiefs n 166
Le retrait seigneurial fait plus de diffi
culte. Quoiqu'on n'ait pas ftiit connaître à tm SECTION XVI.
acquéreur, lors de son acquisition , le seigneur ^b la qualité qu'a t'HiéRiTACB retira par
de qui relève en fief l'hériUge ; néanmoins, retrait sbickbcrial ou cowvbktiokkbl ,
comme il n'y a nulle terre tans seigneur, il a dû goiT daks la coMMvnjLvri coKjrcALB dc
prévoir que l'héritage pouvait être sujet au re- k^tratant, soit dans sa succbssiok: mptrait féodal. C'est pourquoi, je serais porté à croire qu'il doit laisser un temps convenable au seigneur pour se faire connattre, comme
d'un an depuis que son acquisition est connue ^^* IVous avons tu, chap* II, art. 6^^ I9
dans le public, pendant lequel temps il doit que l'héritage, retiré par retrait lignager durant
s'abstenir de faire aucune innovation ni amélio- la communauté oonjugale du retrayaiU , ne tom-
ration au préjudice du retrait; mais, ce temps Iwit point dans cette communauté, parée que
passé , il serait contre l'équité , et même contre le retrait lignagar étant un droit personnel aox
l'intérêt public , de Tempêcher de faire les inno» lignagers , qu'ils ne peuvent exercer que poor
nations, et surtout les améliorations qu'il juge lour propre compte , c'est une conséquenee
à propos de faire sur son héritage , et de lui en qu'ils ne puissent l'exercer pour le compte de
reftiser, en cas de retrait, le remboursement, leur communauté conjugale; et, conséquem-
jusques à concurrence de ce que l'héritage s'en ment, l'héritage, retiré par retrait lignager, ne
trouve plus précieux. tombe point dans cette communauté.
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A tégÊtû da rotnit MigiMorfal, il y a quel- pas dMelarë, par la conlrat, qua lliérilas» était qvaa Contniiiea dans letc[iiaUat ce retrait n*att injet au droit de retrait cooTeiitioBnel ; fMkC' pas cessible , et ii>st accordé au seigneur que teur , qui a possédé de bonne foi lliéritage pour la fin de la réunion. Dans oes Coutumes , conrae franc dudit droit , pondant le tempe de on doit décider, oomme dans le retrait lignager, la prescription , cVst-â-dire , pendant dix ans que lliéritago retiré ne tombe pas dans la com- imier prasenieê, et pendant vingt ai|s sis#er oè^ mnaauté. Bans toutes les antres Coutumes, dans êtnieêy pour les Coutumes qui , comme celle de lescfaelles la jurisprudence a prévalu que ce re- Paris , admettent cette pr^cription ; on pendant trait était cessible , il faut décider, an contraire , trente ans , pour celles qui , ^omme notre Conque le retrait seigneurial, lait par le seigneur tnme d*Oriéans, n'admettent d'autre prescripdurant sa communauté conjugale, étant une tien que la trentenaire ; Tacbeteur, dis-je , non acquisition qu'il fait durant cette oommunanté , seulement est libéré de Taction de retrait oonet qu*il ne lui est point défendu de ftûre pour le Tentionnel , auquel la vento de Théritage avait compte de sa communauté , rhéritage retiré di>- donné ouverture ; mais , par cette prescription, rant cette communauté est un vrai conquét de il décharge entièrement et i toujours son héricette communauté. tage de la sujétion au fonds du droit de retrait
Par la même raison , l'héritage, retiré par le conventionnel, retrait conventionnel, c'est-A-dire, par droit de Au contraire, dans le retrait seigneurial, l'arefus durant la communauté du retrayant , est cheteur peut bien acquérir, par la prescription un conquét de cette communauté. trentenaire, la libération de l'action de retrait 606. Il n'est pas douteux que l'héritage retiré, seigneurial , k laquelle la vente, qui lui a été soit par retrait seigneurial, soit par droit de faitederhéritage, a donné ouverture; mais il ne refus , est un acquêt dans la succession. Tout ce peut décharger son héritage du fonds du droit , qui a été dit dans ledit article 6, ^ 2 et 3, est et l'héritage y demeure toujours sujet pour Faparticulier au retrait lignager. venir, toutes les fois que l'héritage sera vendu.
La raison est, que le droit de retrait seigneurial
SECTION XYII. est un droit seigneurial qui est imprescriptible,
coHTKiTAHCBS ET iiiFFéMHCES DBS aBTRAiTS «* ^P»* l'acbcteur y est toujours censé avoir ac-
SBiGiTBCRiAL BT coiTVEBTiGKHBL AVEC LB q»"» et avoîr possédé 4 la chargo de co droit,
MCHACBi , SUE LES MANiiEES DOHT s'éTBi- q«o«q«'»l «« lui ait pas été déclaré par le con-
GBBET CES EBTEAiTS. ^^^^ ' ^ dpoit étant uo droît établi par les Coutumes , qui n'a pas besoin d'être déclaré. C'est
609. Ce qui a été dit au chapitra 12 , J I, sur une première différence entre le retrait convenla manière dont s'éteint le retrait lignager par tionnel et le retrait seigneurial.
le retour de l'héritage i la famille , avant la de- 613. Une deuxième différence , c'est que ,
mande donnée , est particulier au retrait ligna- dans ,1e retrait seigneurial , de même que dans
ger, et ne peut recevoir d'application aux autres le retrait lignager , l'acheteur , étant toujours
retraits. censé avoir acquis i la charge du retrait , ne
610. Ce qui est dit au paragraphe 2,^ pour le peut acquérir la libération de l'action de retrait' retrait lignager , de l'extinction de ce droit de auquel la vente a donné ouverture , que par la retrait par l'extinction de Théritage qui y était prescription trentenaire, et non par celle de sujet , peut pareillement s'appliquer au retrait dix ou vingt ans , dans les Coutumes qui l'adseigneurial et au conventionnel. mettent. Il n'y a , à l'égard de ces retraits , que
611. A l'égard de la prescription, dont nous des tiers qui puissent opposer cette prescription, aTons traité au paragraphe 3 , de même qu'un contre laquelle la vente faite i leur auteur avait acheteur, qui n'a pas satisfait è ce que l'édit des donné ouverture , et dont ces tiers n'avaient eu insinuations et les Coutumes demandent , pour ni pu avoir connaissance.
faire courir 1er temps du retrait lignager, n'en 614. Il y a une troisième différence , qui est
peut être 'libéré que par la prescription trente- que le décret ne purge pas les droits de retrait
naire; de même l'acheteur, qui n'a pas fait lignager et de retrait seigneurial. Ces droits
courir le temps du retrait seigneurial et du con- étant établis par les Coutumes, les adjudica-
ventionnel, en notifiant son acquisition, ne peut taires ont dû les prévoir : mais le décret purge
être libéré de ces retraits que par la prescrip- le retrait conventionnel , faute d'opposition for-
tion trentenaire. mée au décret; et il éteint même le fonds du
612. Il y a néanmoins des différences entre le droit pour toujours.
retrait conventionnel et les deux autres espèces II nous reste i observer une autre différence.
de retrait. Dans la Coutume de Paris, et dans les autres ,
Dans le retrait conventionnel , lorsqu'on n'a qui accordent le retrait lignager , plutôt i la
famille du tendeur indétermin'ëment, qo*à au- 616. Il nous restée obterTer, sur Im manières
-cun particulier de cette bmille, la prescription dont le retrait seigneurial et le conventionacl
n*est pas interrompue par la minorité des li- s*éteignent , que le seigneurial s*éteint par le
gnagers , parce que ce n*est pas proprement choix que le seigneur à lait du profit au lieu du
contre chacun d'eux qu'elle court. Au contraire, retrait, et de quelque manière qu'il ait agréé
dans le retrait seigneurial et dans le conven- pour tassai l'acheteur; sur quoi Toyes noire
tionnel , la prescription trentenaire ne court Introduction au Titre des Fieft, n, 269 et 270.
point pendant la minorité du seigneur, ou de Pareillement l'action de retrait conventionnel
celui à qui appartient le droit de retrait conTcn- s*éteint, lorsque celui, i qui elle appartient, a
tionnel , suivant la nature de cette prescription, donné, de quelque manière que ce soit, soo
qui ne court pas contre les mineurs. oonsentement i l'acquisition de racheteur, soH
615. Ce qui est dit au paragraphe dernier du en recevant un titre nouvel , soit en recevant de
chapitre , peut s'appliquer au retrait seigneurial lui les arrérages de quelques redevances sur
et au conventionnel, Théritage svyet au droit de retrait.
VIS DU TAAITé DBS RBTKAIT»w
TRAITE
SU
ARTICLE PRÉLIMINAIRE
Aprba AToir traité du Contrat de veafee et du Contrat de louage, nous derons traiter du Contrat de bcûl à rente, qui tient quelque chose de Tun et de Tautre.
n 7 a Mieux espèces de baux i rente ; le bail à renie seigneurial , et le bail à rente simple.
C^est du bail à rente simple 'que nous nous proposons de traiter.
Nous Terrons, dans un premier chapitre, ce que c*est que le contrat de bail i rente; en quoi il ressemble aux contrats de vente et de louage, et en quoi il en diffère. Nous traiterons, dans le second chapitre, des trois choses qui constituent le contrat de bail i rente; dans le troisième, des obligations et actions qui en résultent; dans le quatrième, des différentes clauses qui se trouvent quelquefois dans les baux i rente, et des obligations qui en naissent; dans le cinquième , des dififérens droits du bailleur et de ses successeurs, créanciers de la rente, et de ceux du premier. Enfin, dans le sixième chapitre, nous traiterons de la résolution des baux à rente, et de reztînction des rentes foncières.
CHAPITRE PREMIER
Ce que c'eei que le contrai de bail à rente; en quoi il reeeemble aux . eonirate de ^ente el de louage, et en quoi il en diffère.
1. Le bail i rente simple «est un contrat par' que Tacheteur s^oblige de payer au vendeur, « lequel Tune des parties baille et cède i Tautre et le consentement des parties sur la chose et le « un héritage^ ou quelque droit immobilier, et prix. Trois choses aussi constituent le contrat de « s*oblîge de le lui faire avoir i titre de proprié- louage : une chose qui est louée , Vin loyer que « taire, sous la réserve quHl fait dVn droit de le conducteur s* oblige de payer au locateur, et « rente annuelle d^une certaine somme d^argent, le consentement des parties sur la chose et sur ft ou d'une certaine quantité de fruits qu'il re- le loyer. De même trois choses constituent Tes- « tient sur ledit héritage , et que l'autre partie sence du contrat de bail è rente : un héritage «s'oblige réciproquement envers elle de lui qui est baillé à rente; une rente que le bailleur « payer , tant qu'elle possédera ledit héritage. » se retient sur l'héritage , et que le preneur s'oblige
Celle des parties , qui baille l'héritage i l'autre de lui payer tant qu'il le possédera ; enfin le
à la charge de la rente, s'appelle le bailleur, consentement des parties sur l'héritage et sur
L'autre partie , qui prend l'héritage à la charge la rente que le bailleur se retient, de cette rente , s'appelle le preneur , Le contrat de bail à rente est du droit des
2. Ce contrat ressemble en bien des choses gens , de même que les contrats de vente et de aux contrats de vente et de louage. En effet, louage. Il est, comme eux, synallagmatique , trois choses constituent l'essence du contrat c'est-à-dire qu'il produit des obligations respecde vente : une chose qui est vendue , un prix tives , que chacune des parties contracte l'une
envers Tautre : enfin il est , comme eux , de la Une autre différence , entre ces deux contntt ,
classe des contrats commutalils. se lire des différences qu^il y a entre le prix , qui
3. Il ressemble particulièrement au bail à est de la substance du contrat de Tente , et la ferme et i loyer, en ce que la rente annuelle, rente, qui est de la substance du bail i rente, que le preneur s*oblige de payer par ce contrat , Nous rapporterons ces différences infrà, chap. 2, ressemble i la ferme ou au loyer , que le fermier art. 2.
ou locataire s'oblige de payer par le bail i ferme 5. Le contrat de.baH i rente diffère enoore des ou à loyer, et que le bailleur a , pour se faire contrats de vente et de louage , en ce que ceuxpayer de sa rente par le preneur, les mêmes ci sont des contrats consensuels, qui sont pardroits à peu près que ceux qu^a le bailleur , dans faits par le seul consentement des parties , avant le bail i loyer ou à ferme, pour se faire payer qu'ils aient été exécutés ni de part ni d'autre, ansde ses loyers ou de ses fermes. sitôt que les parties sont convenues entre elles.
Il y a néanmoins une grande différence entre soit du prix , soit du loyer ; au contraire , je
la rente , qui est due par le bail i rente , et celle pense que le contrat de bail i rante est un con-
due par la ferme ou loyer ; et entre le bail à trat réel , qui ne reçoit sa perfection que lorsque
rente , et le bail i fertne ou loyer. le preneur est mis en possession de lliéritage
Le bail i rente transfère au preneur tout le par une tradition, on réelle, on au moina fio-
droit qu'avait le bailleur dans Théritage baillé i tive. En effet , suivant la définition que nous
rente , sous la réserve seulement du droit de avons donnée de ce contrat , il est de son essence
rentequelebailleurs'y retient, et dont il charge que, d'un côté, le bailleur se retienne une
l'héritage. Au contraire, par le bail i loyer ou rente dont il charge l'héritage, et que, d*uii
à ferme, le locataire ou le fermier n^acquiert autre côté, le preneur s'oblige de la payer tant
aucun droit dans l'héritage. Le droit, qu'ils qu'il possédera l'héritage. Or, d'un côté, ce
acquièrant , ne consiste que dans une créance n*est que par la tradition que le bailleur peut se
personnelle , qui naît de l'obligation que cou- retenir une rente sur Théritage , et que lliéritage
tracte le bailleur de les en laisser jouir. peut en être chargé envers lui ; car le bailleur
De là , natt la différence entre la rente et les ne cessant , que par la tradition , d'être le profermes ou loyers : ceux-ci ne sont qu'une dette priétaire de l'héritage, l'héritage ne peut être de la personne du fermier ou locataire; la rente chargé plus tôt de la rente envers lui, ne pouvant est une charge du foAds , imposée sur le fonds pas l'être tant quUl en demeure encore le pn>par le bail : c*est pourquoi elle est appelée rente priétaire , quuiH res sua nemini êervirê poêsii. fancièn, quoiqu'elle soit aussi une dette de la D'un autre côté, le preneur ne peut contracter personne du preneur , qui nait de l'obligation, l'obligation de payer la rente , que lorsqu'il entre qu'il a contractée par le bail, de la payer pen- en possession de l'héritage, par la tradition qui dant tout le temps qu'il posséderait l'héritage. lui en est faite ; l« parce que la rente n'existe pas
4. Le contrat de bail à rente tient aussi beau- plus tôt ; 2^ parce qu'étant de la nature de cet coup du contrat de vente. Le bailleur , par ce rentes , que le preneur ne doive la rente , que contrat , contracte envers le preneur les mêmes pour le temps qu'il possédera l'héritage, il est, obligations de garantie , que le vendeur cou- avant la tradition , au pouvoir du preneur de ne tracte envers l'acheteur par le contrat de vente, point contracter l'obligation de payer la reute.
Il en diffère, néanmoins, en ce que , par le en refusant d'entrer en possession de Théritage.
contrat de vente, le vendeur s'oblige i trans- Ce n'est donc que par la tradition , ou réelle , ou
porter i l'acheteur tout le droit qu'il a dans la au moins feinte de l'héritage , que le eontrat de
chose vendue; au lieu que, par le eontrat de bail à rente peut recevoir sa perfection , et que
bail à rente , le bailleur se retient un droit de les obligations qui en naissent sont eonlractées.
rente sur l'héritage. Il est vrai que je pui< valablement convenir
Il est vrai que , quelquefois , le vendeur retient avec vous de tous bailler mon héritage pour tant
aussi quelque droit dans l'héritage qu'il vend , de rente , et qu'il peut naîtra de cette convention
tels que sont des droits de servitude; mkis la une obligation, même avant que je vous aie mis
rétention de ces droits est quelque ohosed'étrau» en possession de l'héritage. Mais cette conven-
ger i la nature du contrat de vente , qui peut se tion n'est pas le contrat de bail à rente ; ce n'est
faire et se fait le plus souvent sans la rétention qu'une promesse de bailler à rente , qui est diffé-
d'aucun droit dans la chose vendue; au lieu que rente du contrat de bail à rente , de même que
la rétention d'un droit de rente est non seule- nous avons vu , en notre Traité du Contrat é»
ment de la nature, mais de l'essenoe du contrat F'ente, qu'une promesse de vendre, quoique
de bail i rente. obligatoire , était différente du contrat de venlB.
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De^ troiê ehotes qui carutituent la substance du bail à rente.
Nous aTons dit avprà j que trois choses consti- & ses héritiers , ou autres successeurs unÎTersels ,
tuent la substance du bail à rente ; une chose qui les mêmes droits , actions et prérogatiTes , ponr
soit baillée i rente , une rente que le bailleur se me faire servir de ma rente , qu^à un seigneur de
retienne, et le consentement des parties. rente foncière. Mais, si le moulin passe à un
successeur i titre singulier, le droit de rente,
ARTICLE PREMIER. créé par ce bail , n^étant point , comme le sont
les rentes foncières , qui sont créées par bail
Db la choêB qui peut être haUUt à rente, d^hérilage , une vraie charge réelle , je ne pour-
$ I. QUILLES CHOSES PEWYEUT iisE B^L^ES A REHTE. "^^ prétendre ma rente contre le successeur à
titre singulier, sMl n^en a pas été chargé par son
6. Les choses, qui peuvent être baillées i acqubition; ce sera le preneur qui, faute de rente , sont les héritages , c'est-à-dire , les fonds Ten avoir chargé , sera tenu de la continuer^ de terre et les maisons. On peut aussi bailler a 8. De même que les immeubles des mineurs, rente des droits incorporels, tels que des droits des interdits, de TÉglise et des communautés, de champart , des dîmes , des droits de fief, des ne peuveqtêtre vendus que pour une juste cause, censives , des justices , des droits de pèche , de par le décret du juge , et en observant certaines péage, et autres droits domaniaux, tels que les formalités , ils ne peuvent pareillement être bailgrefifes : les privilèges des perruquiers peuvent lés i renie, que pour une juste cause, en vertu aussi être baillés à rente. du décret du juge, et en observant les mêmes
7. Il n^y a que les immeubles qui soient pro- formalités que dans le contrat de vente. Ce que
prement susceptibles du contrat de bail à rente ; nous avons dit , à cet égard , dans notre Traité
les meubles ne le sont pas. La raison est, qu'il du Contrat de Fente j n. 14, peut s^appliquer
est de Tessence du bail à rente , que le bailleur au bail à rente.
se réserve et retienne , dans la chose qu^il donne
à rente, un droit de rente, qui soit un droit S "• « ok peiit bailles a i.ei.te L'HisiTAo. d'au-
*, »-ij. j-iji L Ji TRUI, OU CKLVI QDI APPARTIENT AU PRENEUR.
réel , c est-a-dire , un droit dans la chose dont
elle demeure chargée , en quelques mains que la 9. Il est évident qu^un bailleur, en donnant à propriété de la chose passe : or, il n^y a que les rente un héritage qui ne lui appartient pas, ne immeubles qui soient susceptibles de ces charges peut y retenir un droit de rente ) et Ton peut réelles ; notre jurisprudence ne permet pas que dire , en ce sens , que le bail à rente de Théritage les meubles en soient susceptibles. De là cette d'autrui n'est pas valable : mais il est valable en maxime du droit français , que les meubles n'ont un auti'e sens , savoir : que ce bail oblige le bailpoint de suite par hypothèque ] ce qui a été établi leur, envers le preneur, à la même garantie , en pour ne pas troubler le commerce des meubles, cas d'éviction , que celle à laquelle le contrat de Il y a même raison de le décider pour toutes les vente de la chose d^autrui oblige le vendeur en autres espèces de charges réelles. cas d^éviction.
Suivant ce principe , si je vous ai fait un bail Le bail à rente de Théritage d^autrui a encore
pour tant de rente, d'un moulin assis sur ba- cet effet, que, tant que ^héritage n*est pas re-
teaux, qui , suivant Varticle 352 de notre Cou-' vendiqué par le véritable propriétaire , et que le
tume d'Orléans , est une chose mobilière, la- preneur n^en est pas évincé , celui, qui Ta baillé
quelle rente vous vous soyez obligé de me payer, à rente , est réputé en avoir été le propriétaire;
tant que vous serez possesseur du moulin \ ce et le preneur n'est pas recevable à lui contester
contrat est un contrat d'une espèce particulière, qu'il le fût, et à lui refuser , sous ce prétexte,
qui a bien quelque rapport avec le contrat de la prestation de la rente.
bail a rente, mais qui n'est pas le véritable 10. Il est évident que le bail a rente, par le-
coutrat de bail à rente. Il me donne bien, pen- quel quelqu'un aurait pris à rente son propre
dant que le moulin appartiendra au preneur ou héritage, ne peut pas plus être valable que le
contrat de Tente par lequel quelqu*un aurait ritaj^e, il est évident que, dans Tun et dans rautre
acheté sa propre chose. CVst pourquoi, si j'ai de ces cas, le bail serait nul, et ne produirait
pris i rente un héritage , que j'ignOrais m^appar- ni Taliénation de Théritage , ni aucune obligation
tenir ; ayant depuis recouvré mes titres , je puis , des parties.
en justifiant que Théritage m'appartient, et non 13. Les différences sont, !<> en ce que, dans
au bailleur, faire déclarer nul le bail , et répéter le contrat de vente , le prix ne peut consister que
tous les arrérages que j'ai payés , et tout ce qu'il dans une certaine somme d'argent ; autrement ,
m'en a coulé pour le contrat. ^ ce ne serait pas un contrat de vente , mais une
11. Si j'étais propriétaire d'un héritage, qui autre espèce de contrat, comme nous l'avons vu vous fut réversible au bout d'un certain temps, en notre Traité du Contrat de fiente, ». 30. le bail, que vous m'en feriex avant l'expiration Au contraire, il n'importe que la rente coude ce temps , serait valable , si de part et d'autre siste en une somme d'argent , ou en une certaine nous avions connaissance de nos droits respec- quantité de fruits ou de denrées : par exemple , tifs. Ce ne serait point êuœ rei emptio; mais, on peut donner un héritage pour tant de muids par cet acte , je serais censé , fictione brevis ma- de blé de rente , tant de poinçons de vin , tant ntU, vous avoir fait la restitution anticipée de de livres de beurre , tant de chapons, etc.
cet héritage, qui vous était réversible; et vous, On peut aussi faire consister la rente en une devenu .propriétaire de l'héritage, par cette res- quotité de fruits ; comme i la charge de donner titution anticipée, scriex censé me l'avoir in- •" bailleur la sixième gerbe de blé qui sera recontinent rétrocédé, et baillé à la charge de la cueillie dans l'héritage, tant de pintes de yin rente portée par le bail. P*** poinçoade vin qui sera recueilli. Cette espèce
de rente s'appelle champart : c'est une espèce
ARTICLE II. particulière de rente , dont nous ne traitons pas
De la rente. **^*-
Une seconde différence est , que , dans le con-
II est de l'essence du bail i rente , que, par le trat de vente , le prix consiste dans une unique bail, le bailleur se retienne , dans l'héritage, somme d'argent, qui est due en entier, dès Tinun droit de rente annuelle et perpétuelle , si le stant du contrat, quand même, par la convenbail est fait i perpétuité; ou pour le temps que lion des parties , le paiement en aurait été différé, le bail doit durer, s'il n'est fait que pour un cer- et partagé en plusieurs termes. Au contraire, tain temps. Nous verrons sur cette rente, qui dans le bail à rente, la rente ne naît et n'est due est une des choses qui constituent la substance que par parties , à mesure du temps qui s'écoule du contrat de bail i rente , en quoi elle convient de la possession du preneur et de ses succesavec le prix, qui, dans le contrat de vente, est seurs.
une des choses qui en constituent la substance , Enfin , la troisième différence , qui est la prin-
et en quoi elle en diffère. Nous verrons pareille- cipale, est que, dans le contrat de vente, le
ment , en quoi elle diffère des •fermes et loyers ; prix est une dette de la personne , et non de l*hé-
en quoi elle diffère des autres espèces de charges ritage qui est vendu. Au contraire , dans le bail
réelles; en quoi elle convient avec les rentes à rente, la rente, que le bailleur se retient, est
constituées à prix d'argent, et en quoi elle en une charge réelle , qui est imposée sur Théritage
diffère , .et , spécialement , en quoi elle en diffère baillé à rente , et qui est due principalement par
par rapport i La faculté de rachat. l'héritage, quoique le preneur et ses successeurs
soient aussi , à cause de l'héritage qu*ils possè-
J 1. tf» QUOI LA BEHTE. QUE LE lAiLLECE RETIENT ^cut , débitcuTs pcrsouneU dcs arrérages.
ET EH QUOI ELLE EN DIFFERE. FERMES ET LOYERS
12. De même que, dans le contrat de vente, 14. La rente foncière est quelque chose de la prix doit être certain et déterminé; de même, très différent des fermes ou loyers; et la diffédans le contrat de bail i rente, la rente, que rence résulte de celle qu'il y a entre un bail à le bailleur se retient dans l'héritage , doit être rente et un bail à loyer ou i ferme. Celui-ci ne quelque chose de certain et de déterminé. C'est fait passer, au locataire ou fermier, aucun droit pourquoi, s'il était dit, par le bail, qu'on a dans l'héritage qui lui est donné i loyer ou A baillé à rente un tel héritage, sans diredecom- ferme : la propriété en demeure en entier au bien est la rente; ou s'il était dit, que Théritage bailleur : il ne produit que des obligations per^ est baillé A rente , pour la même rente qu'il a été sonnellos , que les parties contractent réciprobaillé autrefois, et qu'il ne se trouvât aucun quement l'une envers l'autre. Les fermes ou bail à rente qui eût été fait autrefois de eet h^ loyers ne sont donc qu'une pure dette person-
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nellc du locataire ou fermier, qui 8*est obligé , chap. 1 , ari, 2, J 3. Il en est autrement dans le
eoTors le bailleur , de les lui payer pour le prix bail à rente. La rente foncière, que le bailleur
des fruits de chaque année du bail, fruits que le s^est retenue dans Théritage, n*est pas le prix
bailleur s*est obligé de laisser recueillir au fer- des fruits; c*est une charge réelle de l'héritage :
mier ou locataire sur Théritage. Au contraire, c'est pourquoi , lé preneur ou ses successeurs,
|Mir le bail à rente, la propriété de Théritage quoiquUls n'aient pu , pendant quelques années,
baillé à rente est transférée au preneur, sous la par quelque force majeure, percevoir aucuns
cbarge de la rente que le bailleur se retient dans fruits de l'héritage baillé i rente , ne laissent pas
cset héritage ; et cette rente est due principale- de devoir en entier les arrérages de la rente pour
ment par Théritage, et par chaque partie de ces années, et pour toutes les autres, pendant
IHiérilage , sur lequel elle est imposée , quoique lesquelles ils seront possesseurs de Théritage ,
le preneur et ses successeurs en soient aussi ou de quelque partie de Théritage.
personneHement débiteurs, tant qu^ils possèdent 17. Mais, si le preneur, ou autre possesseur
rbéritage. de Théritage sujet i la rente foncière , en a été ,
15. De là, naissent d*autres différences. Si en temps de guerre , réellemenl>dépossédé pen-
l^éritage , sujet à la rente foncière , avait été , dant quelques années , il ne devra pas les arré-
depuis le bail , considérablement diminué par rages desdites années , n'étant obligé de payer la
une force majeure; />«fà; si la rivière, dont il rente, que tant qu'il sera possesseur; Loffteau,
est Toisin , en avait emporté la moitié , ou même Traité du Déguerpiêêêment , liv. 4 , vht^, 17. une plus grande partie ; tant que le preneur ou
ses successeurs Jemeureront en possession de S "*• DirrisEwcB de la rente roirciÈiE et dis
à. Jt A\.x 'M I * A' AUTRES ESPECES DE CHARGES REELLES.
ce qui reste de cet héritage, la rente continuera
d^étre due en entier : car elle est due en entier 18. La rente foncière est une charge réelle de
par rfaéritage et par chaque partie de Thérilage ; Théritage baillé i rente , qui est très différente
et le preneur ou ses successeurs, étant proprié- des autres charges réelles des héritages; putà,
taires de Théritage, c^est sur eux que doit tom- des servitudes , soit réelles , soit personnelles.
ber la perte qui survient dans l'héritage. Au Celui, qui a un droit de servitude sur un héritage-,
contraire, lorsqu*un héritage donné i ferme ou tel qu'un droit de passage ou de pAturage, jouit
à. loyer, est diminué par une force majeure sur- par lui-même de son droit sur rbéritage qui en
▼enne depuis le bail , comme dans l'espèce pré- est chargé , sans quele possesseur de cet héritage
cédente, ou, même, si Théritage, demeurant soit obligé à rien qu'A le soufiVir; /. 15, ^ 1 , ff.
dans son intégrité, a été considérablement dé- de servitui. Au lieu que cehii , qui a un droit de
^mdé , comme si , par une inondation , les terres rente foncière sur un héritagç ^ ne peut jouir de
ont été ensablées , la ferme doit diminuer i pro- son droit que par le fait et par les mains du
portion de ce que l'héritage donné è ferme est possesseur de rbéritage- sujet à la rente, qui doit
diminué, soit en quantité, soit en qualité; car lui en payer les arrérages. C'est pour cela que le
lliéritage , baillé a ferme , n'appartient point au preneur s'oblige , par le contrat de bail i rente ,
fermier. Le bailleur en est demeuré le proprié- à la prestatfon des arrérages de la rente , pendant
taire; il doit donc être i ses risques, et non i le temps qu'il possédera l'héritage, et que ceux,
ceux du fermier , A qui l'héritage n'appartient qui succèdent A cet héritage , quoiqu'è titre
pas. Les fermes de chaque année sont le prix des singulier , avec la charge, ou même seulement
fmits et de la jouissance de chaque année de arec la connaissance de la rente , contractent la
l'héritagebailIéAferme, considéré en l'état qu'il même obligation : cette obligation les rend
était au temps du bail, laquelle jouissance le débiteurs personnels des arrérages. de la rente,
bailleur s'était obligé de faire avoir au fermier : A mesure qu'ils naissent', pendant le temps de
le preneur, ne pouvant avoir toute cette jouis- leur possession.
lance qui lui a été promise , doit aToir une di- 19. La rente foncière est aussi une charge
minution sur sa ferme. réelle très différente de l'hypothèque , dont on
16. Une autre différence, cmtre la rente fon- charge un héritage , sur lequel on assigne une
ciére et les fermes ou loyers , résulte des mêmes rente constituée A prix d'argent , ou par don on
principes. Lorsque, par quelque force majeure, legs. Cette hypothèque n'est qu'une obligation
le fermier n'a pu , pendant une année du bail , accessoire de l'héritage , pour assurer d'autant
recueillir aucuns fruits sur l'héritage qui lui a mieux l'obligation personnelle de celui qui a
été donné A ferme, ou n'en a pu recueillir constitué la- rente, ou qui en a été ebargé par
presque aucuns , il est fondé A demander la testament-. Au contraire , la charge d'une rente
remise de la ferme de cette année , ou une dimi- foncière, dont est chargé l'héritage baillé A rente,
nution sur cette ferme , comme nous l'aTons vu est une obligation principale de Théritage; c'est
en notre Traité du Contrai d» Louage, part. 3y l'héritage qui en est le principal débiteur.
plutôt que la personne du preneur , qui n*est même que toutes les autres dettes mobilières ,
tenu de la rente , qu'autant qu'il possède lliéri- dues par les héritiers du défunt. Au contraire,
tage , et parce que cette charge de rhéritage est les rentes constituées à prix d'argent , quoiqu^aa-
de telle nature, que Théritago ne peut s'en signées sur un héritage, étant des dettes de U
acquitter , que par le fait et le ministère de son personne qui les a constituées , sont, et pour le
possesseur , qui en doit payer les arrérages pour capital et pour les arrérages , dues par tous les
l'héritage. héritiers du défunt, à raison de la part pour
laquelle chacun d'eux est héritier, et non pas
5 IV. EN QUOI CONVIENT LA RENTE eonctère AVEC jçulcnient par celui qui succède à l'hériUge sur
LES rentes constituées A PRIX DARCENT, ET EN j j ^jj^j ,^,„j aSSiguéCS.
QUOI ELLE EN DIFFERE. 22. Uuo autro différence est, que le ctintrmt
20. La rente foncière convient avec les rentes de constitution à prix d'argent , quoique permia, constituées à prix d'argent , en ce que , comme et différent du prêt à intérêt, qui est rejelé dans celles-ci, elle produit des arrérages annuels, les États catholiques , ayant néanmoins quelque qui se divisent en autant de parties qu'il y a de analogie avec le contrat de prêt , comme nous jours dans Tannée, c'est-à-dire en trois cent Tavons observé en notre Traité du Conirat dm soixante-cinq parties. Lorsque l'année est bissex- Conêtitution , n. 5, l'Ordonnance de LouU XI lile, le jour intercalaire n'est point compté. « regardé, comme défavorables, les arréragea
Le possesseur de Théritage sujet i la rente fon- ^es rentes constituées à prix d'argent , et les a
oière , de même que le débiteur d'une rente con- assujettis à la prescripUon de cinq ans ; voyez
stituée, devient chaque jour débiteur de la trois «0*^ Traité du Contrat de Conttiiutiom ,
cent soixante-cinquième partie de la rente. Par chap. 5, art. 2, is. 2.
exemple , si la rente est de 360 liv. par chacun Au contraire , les arrérages de rentes foncières
an , il devient , chaque jour , débiteur de vingt n'ayant rien de défavorable , ne sont pas sujeU i
sous : mais ces dettes ne peuvent être exigées ni o®^*® prescription.
offertesquelorsquel'annéeentièreéUntrévolue, Une troisième différence, c'est que les arré-
elles ont composé la somme entière qui est due ""•««» <*«» "«nte* constituées, étant réputés ad
par chacun an ; à moins qu'il n'y eût clause , par tnatar uaurarum, le débiteur, quoique mis en
le contrat, que la rente serait payable tous les six demeure de les payer par une interpellation
mois, ou tous les troismois; auquel cas, ilsuffirait judiciaire, ne doit point d'intérêt de ces arré-
que , par la révolution des six mois ou des trois ™ges , comme nous l'avons vu en notre Traité
mois , la moitié ou le quart de la rente fût dû. ^^ Contrat de Conêtitution. Au contraire, les
C'est ce qu'on a coutume de dire, que les arrérages de rente fon oière sont, de même que
rentes jse comptent de jour à jour, que les les formes et les loyers, une dette principale,
arrérages naissent et sont dus chaque jour. Ce dont les intérêts sont dus du jour de la demeure,
principe est commun à toutes les rentes , aux ^
1 ., 1 1» .... ,^. i _i S V, DIFFERENCi: DES RENTES FONCIERES ET OE8
foncières comme a celles constituées a prix ' ^ . tji
,, .,..•. RENTES CoN>TITUivi:S A PRIX D ARGENT, A L fiOARO
d argent , et a toutes les autres. „^ ^^ ,^^^^^ ^^ ^^^^^^
Mais , d ailleurs , la rente foncière est très
différente des ren tes* constituées à prix d'argent. 23. C*est encore une des principales diffé-
La première et la principale différence est, que ren ces entre les rentes foncières et les rentes
la rente foncière est, comme nous Tavons déjà constituées i prix d'argent , que celles-ci sont,
dit, principalement due par l'héritage qui en est par la nature du contrat de constitution , rache-
chargé ; au lieu que les rentes constituées , quand tables à perpétuité, toutes les fois quele débiteur
même elles seraient spécialement assignées sur voudra s'en libérer, en rendant le prix pour
quelque héritage, sont , et pour le capital et pour ' lequel elles ont été constituées,
les arréragés , une dette personnelle de ceux qui La raison est^ que le contrat de oonstitution
les ont constituées , et de leurs héritiers, dont ils de rente à prix d'argent, de la légitimité duquel
ne peuvent se décharger en abandonnant et en on avait d'abord eu quelque doute, n'a été
cessant de posséder l'héritage, sur lequel elles permis, dans le commerce, qu'à cette condition,
sont assignées. comme nous l'avons vu en notre Traité du
De là, nait encore cette différence, que la Contrat de Conêtitution,
dette de la rente foncière ne passe pas aux Au contraire, la rente créée par un bail
héritiers du preneur en leur qualité d'héritiers , d'héritage n'est point, par sa nature, rachetable :
mais seulement i celui qui succède 'à l'héritage le bailleur s'étant réservé le droit de celte rente
chargé de cette rente; sauf les arrérages qui ont dans son héritage, lors de l'aliénation qu'il en
couru jusqu'à la mort du défunt, lesquels étant a faite, et n'ayant consenti de l'aliéner qu'à
une dette de la personne du défunt, sont, de cette charge, il ne peut pas être obligé, malgré
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lui , & loufirir le rachat de cette rente, suivant par les Coutumes de Paris et d'Orléans, ayaient
le principe ipénéral, que personne ne peut être aussi le droit de racheter les rentes foncières,
obligé i vendre son bien : Nemo tm êuoêVêtuiere dont étaient chargées leurs maisons. On a jugé
cogitur, qu'ils avaient ce droit , le roi Henri II l'ayant
24. On a néanmoins , pour cause d'utilité pu- accordé pour toutes les villes du royaume ,
blique, donné atteinte è ce principe, à l'égard comme nous l'avons vu ci-dessus. Brodeau sur
des rentes foncières, dont les maisons de ville Louet, /. R, chap. 12, en rapporte un arrêt du
sont chargées. 23 juillet 1739, pour une maison de Poissy ; et
La première loi qui y a donné atteinte, est un du 6 mai 1648, pour une maison de Pithi-
rOrdonnance de Charles VII , de 1441 , pour les viers. '
rentes dues sur les maisons de la ville et des 27. Pour qu'une rente soit réputée la pre-
fauboùrgs de Paris. Elle ordonne , article 18, mière après le cens , et , en conséquence, com-
que toutes rentes constituées par acensement, prise dans l'exception , et non sujetle au rachat,
après le premier acensemeot, ou après autres il faut que, lorsqu'elle a été créée, l'héritage ne
rentes, seront rachetables au prix dessus dit, fût chargé d'aucune autre redevance que du
c'est-à-dire, au denier dottxe. cens. Mais s'il était déjà chargé d'une autre
Le motif de cette loi fiit , suivant qu'il paraît rente, dont le créancier a reçu depuis volontai-
par le préambule, qu'un grand nombre de rement le rachat, cette rente, qui était la
propriétaires de maisons , qui étaient chargées seconde , et , par conséquent , sujette au rachat ,
de plusieurs rentes qui en absorbaient le revenu, doit continuer de l'être , quoiqu'elle soit devenue
les laissaient tomber en ruine. la première par le rachat de celle qui la précé- -
Henri II a étendu ce privilège , et l'a accordé dait. Le débiteur de la seconde rente ayant eu,
è toutes les villes du royaume. Après avoir, par lors de sa création, le droit de la racheter, ne
son édit du mois de mai 1553, art. 1 , permis, doit pas être dépouillé de ce droit par lo rachat
pendant le temps de trois ans, le rachat , sur le de la première, qui est un fait étranger au
pied du denier vingt, de toutes rentes foncières créancier de la seconde rente. Nous l'avons ainsi
et de toutes rentes seigneuriales , créées sur les jugé au bailliage d'Orléans ^ en 1724 , contre
maisons de toutes les villes du royaume et fau- l'abbé de la Cour-Dieu.
bourgs d'icellesj par une déclaration du dernier 28. Ce droit ^ qu'ont les propriétaires des
février suivant , il permet à perpétuité le rachat maisons de ville, de racheter les rentes fon-
desdites rentes pour le prix porté dans son édit. cières dont elles sont chargées , lorsqu'elles ne
25. Il parait que ces lois n'ont pas été entiè- sont pas les premières après le cens , étant reraent observées; car la Coutume réformée de fondé sur une raison d'intérêt public, est im- Paris , art. 12, permet bien le rachat des rentes prescriptible.
créées par le bail des maisons de la ville et des Par la même raison , il n'y peut être dérogé faubourgs de Paris ; mais elle ne le permet pas par la convention des particuliers , suivant cette . de tontes indistinctement, car elle ajoute : Si règle de droit : Privatorum conventio juri pureUeê iM sont lêêpremièrea après Ui cens et fonds hlico non derogai. C'est pourquoi , quand même de terre. il serait expressément porté , par le bail , qu'une lïotra Coutume d'Orléans , en l'article 270 9 a telle rente ne pourra se racheter, elle ne laissela même disposition. rait pas d'être rachetable.
Ces dispositions des Coutumes de Paris et 29. Après avoir établi que les rentes foncières, d'Orléans ayant été formées sur la jurisprudence sur les maisons de ville, sont rachetables, si qui avait lieu lors de la réformation de ces elles ne sont les premières après le cens , il reste Coutumes , laquelle avait apporté cette modifi- à savoir sur quel pied elles sont rachetables. cation et exception à l'édit de Henri II , en Henri II avait ordonné que ce serait sur le pied faveur des rentes créées les premières après le du denier vingt , comme nous l'avons vu cicens, il y a lieu de penser que, dans les Coutumes dessus. Les Coutumes de Paris et d'Orléans, qui ne se sont pas expliquées sur le rachat des ayant déclaré que les rentes , créées par legs sur rentes foncières dont les maisons do ville sont les maisons de Paris et d'Orléans , seraient rachargées , il n'y a que celles , qui ne sont pas les chetables sur le pied du denier vingt, sont premières après le cens , qui soient rachetables. censées pareillement avoir réglé, sur ce pied, le
26. La Coutume de Paris n'ayant parlé que rachat des rentes créées parle bail.
des rantes foncières sur les maisons de la ville et Aujourd'hui que le prix des rentes, comme
des faubourgs de Paris, et celle d'Orléans n'ayant de tous les autres biens, est considérablement
parlé que de celles sur les maisons de la ville et augmenté , suffit-il encore de faire le rachat sur
des faubourgs d'Orléans , on a douté si les pro- ce pied ? Ife doit-il pas être fait sur un pied plus priétaires des maisons des autres villes , régies fort? La raison de douter est , que , lorsque
quelqu^un, poar cause d^atîUté publique, est des maisons de Tille, ne sont pas sujettes aa
contraint de Tendre une chose qui lui appartient, rachat. Mais il a été jugé que ce privilège , ac-
il doit en receToir le juste prix , teneiur vendere cordé aux ecclésiastiques, nedevait pas s^étendre
œquo pretio. Il ne doit pas suflSre de lui payer aux rentes foncières sur les maisons des TiUes ,
le plus bas prix , que vaut la chose ; on doit lui dont les Coutumes aceordent expressément le
payer un prix avantageux. Henri II et les' Cou- rachat , telles que oelles de Paris et d^Orléans.
tûmes réformées ont suivi ce principe d^équité , La raisoA est , que les gens d'église ayant corn-
en réglant le rachat des rentes foncières au prix paru i la réformation .de ces Coutumes , et ne
du denier vingt , qui était alors plus fort de deux s'étant pas opposés à la disposition qui permet ce
cinquièmes que le plus bas prix des rentes qu*on rachat , c*est un droit par eux consenti. Il a été
constituait au denier douze. Mais aujourd'hui même jugé par arrêts de 1605 et de 1622, rap-
que le plus bas prix des rentes , constituées à portés par Brodeau sur Louet , que cette faculté
prix dWgent , est le prix du denier vingt , il est de rachat avait lieu pour les rentes foncières dues
évident que le prix du denier vingt n*est plus aux ecclésiastiques , et créées avant les réforma-
aujourd*hui le juste prix d^une rente foncière , tions de ces Coutumes , aussi bien qoe pour
qui est plus précieuse qu^une rente constituée , celles créées depuis , quoique le procès-Terfoal
et qui, étant i prendre sur une bonne maison de de la Coutume de Paris porte que Tartide a été
ville , se vendrait , pour le moins , sur le pied du accordé sont préjudice du poêêé y et pour avoir
denier trente , si elle notait pas rachetable. lieu à Vavenir, Nonobstant ces raisons , la jurisprudence a cou'
tinué jusqu'à présent à permettre le rachat de ABTICLB Itt. ces rentes sur le pied du denier vingt : le bailleur, en les créant , a dû compter là-dessus. Du eoneeniement.
Pourrait-on valablement convenir, par le bail,
qu^elte serait rachetable d*une plus grosse somme 31. Il est de Tessence du contrat de bail i
portée sur le pied du denier vingt-cinq ou rente , de même qoe de tous les autres contrats,
trente? Pour la négative, on dira que la faculté que le consentement des parties intervienne sur
de racheter ces rentes étant accordée par la loi, les choses qui en font Tobjet , c*est-â-dire , sur
pour une raison d'intérêt public ; de même que , Théritage qui est baillé à rente , et sur la rente
pour cette raison , on n'y peut déroger directe- que le bailleur veut s'y retenir, et é la prestation
ment , on n» doit pas , par la même raison , y de laquelle le preneur consent de s'obliger,
pouvoir donner indirectement atteinte , par une II doit aussi intervenir sur le contrat même,
clause qui rend le rachat plus difficile et plus que les parties entendent faire ; c'est-i-4lire ,
onéreux. Néanmoins , jHnclinerais à penser que qu'il faut que le bailleur et le preneur entendent
la clause est valable , pourvu que la somme ne l'un et l'autre faire un contrat de bail i rente,
fût pas une somme exorbitante , qui surpassât Si le bailleur n'entendait faire qu^un bail à loyer
la valeur de la rente , l'espi it de la loi n'ayant ou à ferme , et que le preneur entendît prendre
été que d'empêcher que ces rentes ne pussent l'héritage à titre de bail à rente , aut vice vereé,
absolument être rachetées. le contrat serait nul , faute de consentement.
30. Par une déclaration du roi Charles IX, du Ce que nous avons dit en notre Traité du
dernier août 1566 , vérifiée en la cour le 17 sep- Contrai de fiente , part. 1 , eect. 2 , art, 3, sur
tembre suivant ; et par l'édit de 1606, art. 20, le consentement qui y doit intervenir, peut re^
les rentes foncières , dues à l'église , quoique sur cevoir ici application. Nous y renvoyons.
CHAPITRE III
De9 obligation* qui naissent du contrat de bail à rente.
licere , de même que le vendear d'un héritage
ARTICLE PHEMIBR. g»y oblige, par le contrat de vente, enyers
Des ohligationa du bailleur. Tacheteur.
Cette obligation renferme celles de la garantie
32. Le bailleur s'oblige, par le bail à rente, des évictions, et de la garantie des charges
envers le preneur, prœetare ei fundum habere réelles non déclarées par le bail.
CHAPITRE III
Ces obligations de garantie sont entièrement Le preneur doit aussi les intérêts des sommes
semblables à celles dont un vendeur est tenu dues pour les arrérages de la rente, du jour qu^il
envers Tacheleur. Elles produisent les mêmes a été mis en demeure de les payer, comme nous
actions et les mêmes exceptions ; et ce que nous TaTons déji observé auprày n, 22.
avons dit en notre Traité du Contrat de Fente', Le preneur, s'il n'y a , par le bail, clause au
part, 2 , chap. l , eect, 2 «r^ 3 , peut s'appliquer contraire , peut retenir au bailleur, sur les arré-
au bail à rente. rages de la rente , les vingtièmes et autres sem-
33. La bonne foi oblige aussi le bailleur, dans blables impositions : car ces impositions étant
le bail à rente, aux mêmes choses auxquelles une charge de tous les revenus des sujets du roi,
elle oblige le vendeur dans le contrat de vente, le bailleur, créancier de la rente , doit au roi les
Il doit , de même qu'un vendeur, non seulement vingtièmes de cette rente , qui fait partie de ses
n'user d'aucun mensonge , mais même n'user revenus ; et le preneur, en payant les sommes
d'aucune réticence des choses qu'il sait, par auxquelles il a été imposé pour le revenu de ses
rapport à rhéritage baillé i rente, que le pre- héritages, ot i qui on n'a pas diminué les rentes
neur avait intérêt de savoir , et qui eussent pu qu'il doit , se trouve avoir payé , pour le bail-
détoumer ce preneur, ou de prendre l'héritage, leur, les vingtièmes de la rente qu'il lui doit.
ou de le prendre pour une rente aussi foi'te. H n'a droit de retenir au bailleur la somme à
Pareillement, de même que la bonne foi ne laquelle montent les vingtièmes qu'il lui doit ,
permet pas au vendeur de vendre au-delà du que jusqu'à concuiTcnce de la somme qu'il jus-
juste prix , elle ne permet pas non plus au bail- tifiera avoir lui-mcme payée au roi pour les
leur d^imposer , par le bail , la charge d'une vingtièmes de ses biens. Mais il n'est pas néces-
rente trop forte, qui excède le juste prix de saire qu'il ait payé cette somme précisément
rhéritage. pour l'héritage qui en est chargé j car, tant qu'il
Presque tout ce que nous avons dit dans notre possède cet héritage, il est débiteur, sur tous
Traité du Contrat de Fente, part. 2, chap. 2, ses biens , de la rente.
sur les obligations du vendeur qui naissent de 37. Le preneur ou ses successeurs , lorsqu'ils
la bonne foi, peut s'appliquer au contrat de bail sont troublés en la possession de Théritage sujet
à rente. à la rente , par quelque action en revendication
34. 11^ a aussi des obligations du bailleur qui ou autre , peuvent , durant le procès , demander
naissent des différentes clauses , qui s'insèrent caution au créancier de la rente pour le paie-
qaelquefois dans les contrats de bail à rente, ment des arrérages de la rente ; de même , qu'en
dont nous parlerons au chapitre suivant. pareil cas , un acheteur peut demander caution
au vendeur pour le paiement du prix \ voyeM ce
AUTICLB II. que nous, en avons dit en notre Traité du con*
w\ ri- ^'^ j .- tratde Fente, n.'2S\ et suiv,
Dee obltgattone du preneur. «« « . ,. .. j i
' 38. Cette obligation de payer la rente , que le
Les obligations du, preneur, qui naissent P> de
peyer pendant
conserver et entretenir en bon état l'héritage
pour la sûreté de la rente; et , lorsque le bail «n le déguerpissant ; mais il faut , pour cela , en
n'est pas à perpétuité, de le rendre en bon état *'"« et en l'autre cas , qu'il satisfasse, pour le
à la fin du bail à rente. P^ssê, à tout ce à quoi il est obligé personnel-
II y a encore d'autres obUgations du preneur, Icment , soit par rapport au paiement des arré-
qoi naissent de la bonne foi , et des clauses par- ™8es , soit par rapport à l'obligation de mettre
licuUères du bail. l'héritage en bon état, ou même d'y faire les
améliorations qu'il s'est obligé d'y faire. Jusqu'à
$ I. DE L'OBLiGATioif DB PAYM LA BEjiïE. cc qu'il ait Satisfait , il peut , selon la doctrine
de Loyseau , liv, 4, ch. 12, n. 9, dans le cas de
36. La principale obligation , que le preneur Faliénation , comme dans celui du déguerpissecontracte par le bail à rente, est celle de payer ment, être poursuivi pour la continuation de la la rente au bailleur, ou à ceux qui seront à ses rente ; et le créancier peut , jusqu'à ce qu'il ait droits , pendant tout le temps que le preneur satisfait , refuser le titre nouvel qui lui serait possédera l'héritage. offert par le successeur.
Cette rente commence à courir , du jour que Mais, si le créancier a accepté le titre nouvel
le preneur est , par le bail , entré en possession du successeur, le preneur (s'il n'y a clause au
et jouissance de l'héritage. contraire par le bail ) est entièrement déchargé
I3e TRAITÉ DU CONTRAT DE BAIL A RENTE.
de la rente pour Tavenir, sanf ractioa du créan- S "- »> d*obligatiov D'arriETcna L'aUrrAoc r!f
cier contre lai , pour ce qu'il n'a pas acquitté ■<*" iTAT.
de ses obligations pour le passé. •
39. De cette obligation , que le preneur con- 42. Le preneur contracte encore, par le bail tracte de payer la rente , naît une action qu'a le à rente , Tobligation d'entretenir en bon état l'hébailleur contre le preneur , non seulement pour ritage baillé à rente. Cette obligation a coutume en exiger le paiement , mais même pour rentrer d'être exprimée par les baux. Mais , quand même dans l'héritage , à défaut de paiement. elle n'y serait pas exprimée, elle y serait sous-
n y a néanmoins de la différence entre les entendue, parce qu'elle est de la nature du bail
deux objets de cette action : il suffit qu'il y ait un à rente.
terme de paiement de la rente échu , pour que II n'y a que celui , qui a la propriété parfaite
le bailleur puisse, dès le lendemain de l'échéance, d'une chose , qui ait le droit d'en mésuser : or,
enexiger le paiement, sans que le preneur puisse le preneur ne l'a pas, puisqu'il n^est proprié-
obtenir, pour cela , aucun délai. Notre Coutume taire de l'héritage qu'à la charge de la rente que
d'Orléans , art. 424 , en a une disposition : elle le bailleur s'y est retenue : il doit donc , pour la
dit que le bénéfice de répit n'a pas lieu pour la sûreté de cette rente , entretenir l'héritage en
dette d'arrérages de rentes foncières. bon état, afin qu'il puisse produire de quoi la
A regard de l'autre objet de l'action , qui payer
est de rentrer dans l'héritage , à défaut de paie- Cette obligation consiste à faire aux bêtimens
ment de la rente , le bailleur n'y est reçu , que tontes les réparations nécessaires ; i ne point
lorsqu'il lui est du plusieurs termes : même, en laisser en friche et sans culture , les terres qui,
ce cas , le juge , avant de statuer définitivement, au temps du bail , étaient cultivées; i provigner
a coutume d'ordonner que le preneur sera 'tenu les vignes ; à les renouveler, lorsqu'elles devien-
de payer, dans un certain temps fixé par la sen- nent trop vieilles ; à planter des arbres à la place
tence, faute de quoi il sera permis au bailleur de ceux qui meurent , etc.
de rentrer. Il y a plus ; même après que le bail- De cette obligation , natt une action qu'a le
leur a obtenu sentence, qui lui permet de ren- baiUeorcontrelepreneur,fauteparluiderempUr
trer, et qui condamne le preneur, faute de paie- cette obligation, pour faire ordonner la résoln-
meut, i quitter l'héritage, le preneur peut lion du bail, et faire condamner le |N«neur à
encore , sur l'appel, en payant tous les arrérages rendre Thérilage au bailleur, et aux dommages
qu'ildoit,etenoffrant de payer tous les dépens, et intérêts résultans de Ce que l'héritage vaut
se faire renvoyer de la demande du bailleur, et moins que la rente, par les dégradations qu'il y
demeurer dans l'héritage. Je pense même que , a faites.
quoiqu'il ait été condamné par arrêt, à quitter 43. Il nous reste i observer deux différences
l'héritage, faute de paiement , n'étant pas, en entre le preneur et un usufruitier, par rapport
ce cas, condamné purement et simplement, i l'obligation d'entretenir l'héritage en bon état,
mais faute de paiement y avant que l'arrêt soit La première, est qu'un usufruitier n'est tenu
exécuté , et que le bailleur soit rentré dans l'hé- que des réparations qu'on appelle viagéret, 11
ritage, il peut encore, en payant tout ce qu'il n'est pas tenu de celles qu'on appelle ^roaaeardfpo-
doit, ou en consignant sur le refus du bailleur, rations, telle qu'est la réfection d'un gros mur
se conserver en la possession de l'héritage. Mais, qui , par vétusté , et non par défaut d'entretien,
après que l'arrêt a été exécuté , et que le bailleur a besoin d'être reconstruit . Voyei Paris, art. 2fi2 ;
est rentré en possession de l'héritage , il ne serait et Orléans, art. 222.
plus à temps d'offrir le paiement des arrérages. Au contraire, le preneur étant propriétaire,
41. Le jugement, qui permet au bailleur de est tenu de faire les grosses réparations aussi rentrer dans l'héritage* ordonne qu'il sera préa- bien que les viagères. Par exemple , si l'un des lablement visité et estimé. S'il s'y trouvait des gros murs d'une maison baillée î rente devenait améliorations , le bailleur, qui rentre dans l*hé- caduc par vétusté , le preneur et ses successeurs ritage, serait, suivant la règle d'équité, qui ne seraient obligés de le reconstruire.
permet pas de s'enrichir aux dépens d'autrui. Néanmoins, si la maison, baillée à rente,
tenu de faire raison au preneur du prix auquel était , dans sa totalité , devenue caduque par
auraient été estimées les améliorations; et la vétusté , et non par défaut d'entretien , LoyaMitr^
compensation doit s'en faire , jusqu'à due con- liv. 5 , chap, B, n. 9, enseigne que le preneur
currence , avec les arrérages de la rente courus et ses successeurs ne sont pas , en ce cas , obligés
et dus par le preneur, jusqu'au jour qu'il a quitté à la reconstruire; car, par le bail, le preneor
la possession de l'héritage : le surplus desdits s'oblige à entretenir^ à maintenir en kan étai ;
arrérages peut être exigé par le bailleur , quoi- et ces termes ne renferment pas uneréédificalion
qu'il soit rentré dans l'héritage. entière. Le bailleur ne peut donc pas exiger cela
CHAPITRE IV
do preneur, si ce n^est dtns le cai auqael il you- ration du bail , le baillenr ayait été privé de la
dnit déguerpir , comme nous le verrons infrà. jouissance de la maison on d^une partie considé-
44. Une seconde différence , est , qu'un usu- rable de la maison.
fruitier ne peut changer la forme de Théritage Pareillement , si les terres , lorsque Théritage
dont il jouit par usufruit \ au lieu que le preneur doit être rendu , se trouvent dégradées , le pre-
étant propriétaire , peut changer la forme de neur et ses successeurs doivent être condamnés
rhéritage baillé i rente, pourvu qu'il la con- aux dommages et intérêts.
▼ertisse en une forme aussi utile , et qui assure
U rente que le baillenr s'est réservée, auUnt $ 'V. des oiligatiows dc pkemevs qui waissekt ds
que s'il éUit resté dans U forme dans laquelle il ^^ «^"""^ *^* ' °" **" *^"-^'»" »" ■*«"
était lors du bail. 46. De même que, dans le contrat de vente ,
Il y a plus : le bailleur n'ayant d'intérêt que la bonne foi oblige l'acheteur i n'user d'aucun
pour la sûreté de sa rente, et l'exécution des mensonge ni d'aucune réticence affectée, pour
obligations que le preneur contracte d'entretenir engager le vendeur i vendre , ou à vendre moins
rhéritage , le preneur ne pourrait pas être em- cher ; de même , dans le contrat de bail à rente ,
péché de supprimer une partie des bêtiroens ' la bonne foi oblige le preneur à n'user d'aucun
baillés é rente , sans rien suppléer i la place , en mensonge , ni d'aucune réticence , pour porter
offrant au bailleur de s'obliger i lui fournir, i le bailleur à bailler son héritage i rente, ou à
toujours , sa rente sous de bonnes hypothèques ; en faire meilleur marché. Ce que nous avons dit«
Lofteau, voyes ch. 5, n. 14. i cet égard, en notre Traité du Contrat d»
fiente , .pari, 3 , êeet, 2 , art, l , peut s'appli-
S ni. DE L*oatioàTioH DE ■ENDRE , ▲ Là Fiw DU V^^^ •« coutrat dc bail à rente. ■AIL, i/R£afTAGB EH SON <TAT, LoisQVB LE BAIL Lc bail à reutc élBut un contrat commutatif,
m'est pas tait a PEikPéTciTii. OU chacuue des parties entend recevoir autant
qu'elle donne , la bonne foi oblige le preneur de
45. Lorsque le bail à rente n'est pas fait à se charger, par le bail , d'une rente qui ne soit perpétuité, mais pour un long temps, le pre- pas au-dessous de la juste valeur de la propriété neur ou ses successeurs sont obligés de rendre, de l'héritage qui lui est transférée par le bail, lors dc l'expiration du temps du bail , Théritage II y aurait lieu à la restitution , de même que en bon état. Cette obligation , à l'égard des bê- dans le contrat de vente, si la lésion était énorme ; timens, consbte à les randra en h.on état de c'est-à-dire, si la rante, que le preneur s*est toutes réparations. S'ils ne s'y trouvent pas, le obligé de payer, et ce qu'il donne pour deniers preneur doit être condamné à les faira faire dans d'entrée , étaient au-dessous de la moitié du juste un certain temps , qui lui sera fixé par le juge; prix.
sinon , permis au bailleur de les faire faire aux 47. Enfin , il y a des engagemens du preneur,
dépens du preneur. Il doit aussi être condamné qui naissent des clauses particuliéras qui sont
aux dommages et intérêts du bailleur , si , faute apposées au bail à rente : nous en traiteront en
d'avoir fait les réparations , au temps de l'expi- parlant de ces différentes clauses.
»<»W^<»<VWV»<W»<V%^<WW*tVWVWMK«%»W»%»V»WW<A^»AW»
CHAPITRE IV
Deg différentet clauseê qui sont apposées quelque foi* dans les contrats de
bail â rente, et de* obligation* qui en nai**ent.
48. Le bail à rente est susceptible de la plu- à rente , ne se trouve pas telle qu'elle a été dé^
part des clauses qui se trouvent dans les contrats clarée par le bail , si l'héritage baillé à rente n*a
de vente, telles que celles qui concernent la pas quelqu'une des qualités énoncées par le bail,
contenance , ou les qualités de l'héritage qui fait le preneur a action pour demander une diminu*
l'objet du contrat, ou de quelque partie de cet tion de la rente, au dire d'experts, ou même
héritage : elles produisent les mêmes obligations quelquefois la résolution du bail. Tout ce que
et les mêmes actions que dans le contrat de vente, nous avons dit , à cet égard , pour le contrat de
Parexemple,silacontenanoe de rhéritage baillé vente en notre Traité du Contrat de f^nte, Tous II. 18
pari. 2, rhap. 3, art, 1 «^2, peut s'appliquer Mais il n'en est débiteur que subsidiairement.
au contrat de bail à rente : nous y renvoyons. C'est pourquoi , si le propriétaire de la rente de-
Outre ces clauses , il y en a qui sont particu- mandait au preneur le paiement des arrérages
liéres au contrat de bail à rente : nous allons de la rente, courus depuis qu'il Ta aliénée, le
rapporter les plus ordinaires. Nous commence- preneur pourrait lui apposer qu'il doit aupara*
rons par celles qui sont en> faveur du bailleur ; vaut discuter les possesseurs de l^éritage qui
nous verrons ensuite celles qui se mettent en en sont les principaux débiteurs ; Loyaeat»^ /sv. 4,
faveur du preneur. ehap. 13, n. 3.
Tout ce que nous avons dit sur cette discus-
SECTION PREMliRE. «on en notre Traiié du Contrai de Feni9,
n. 567 €i suiv., reçoit ici son application.
DBS CLAUSES QUI SONT EH FAVEUR DU BAILLEUR. _„ „ ï,i.^.*. . -^ v.
o L héritier du preneur , soit qnil soit
S I. DE LA CLAUSE PAi LAQUELLE OH STIPULE DBS médiat OU immédiat , peut être obligé à passer
DETiiBRs D*ENTRÉE. reconnaissauco , quoiqu'il ne soit pas possesseur
de rhéritage chargé de la rente. Mais il ne doit
49. Souvent , par les baux i rente , le preneur p,, ^ ^^ y^cXt^ j^ reconnaissance , s'obliger dis'oblige à donner au baUleur une somme d'ar- ^eclement au paiement de la rente : il doit sengent, ou d'autres choses. Lorsque c'est une fement reconnaftre, qu'en sa qualité d'héritier somme d'argent , ou d'autres choses mobiUères , ^^ preneur, il est tenu de l'obligation , contracque le preneur s'est obligé de donner, le contrat ^^^ p^^ i^ preneur, de fournir et faire valoir U de bail à rente est , en oe cas , mêlé de vente : il ^entc , et , en conséquence , s'obliger à la payer donne ouverture aux profits de vente pour ces ^^ |, p^^l de laquelle il est hériUcr, et hypodeniers d'entrée ; Introduction au Titre des fiefs thécairement pour le total (s'il est bien-tenant ) , de la Coutume d'Orléans, ». 151. ^^^s le cas auquel le créancier ne pourrait i'en
Cette clause a aussi l'effet de rendre le contrat f^i^ p^yer sur l'héritage qui en est chargé,
de bail à rente sujet au retrait, comme étant, 53. 3* Le preneur, qui s'est obligé de fournir
en ce cas, mêlé de vente. Plusieurs Coutumes et faire valoir la rente, et ses héritiers, demeu-
en ont des dispositions; c'est la disposiUon de ^nt obligés i perpétuité à la prestation de U
Vart. 389 de notre Coutume d'Orléans. Nous «nte, ores que, dit Loyseau, ibid. n, 2, Vhé^
avons observé, dans une note sur cet article, riiage fût entièrement perdu; c'est-à-dire,
qu'il fallait , pour cela , que les deniers d'entrée quand même l'héritage , chargé de la rente , ne
excédassent la moitié de la valeur de l'héritage, subsisterait plus , par une force majeure ; putà ,
Enfin , la somme due pour deniers d'entrée ..jj ^^^^ ^^i^j^ ^.^^^ rivière qui l'eût empoHë par un contrat de bail à rente , produit des in- ^^ entier, téréts es naturd contracitis, sans que le preneur ait été mis en demeure de payer ; de même $ III. des clauses de paver la reute a toujours que le prix d'un héritage dû par un contrat de et a perpétuité.
^*'°^' 54. Ces clauses sont équivalentes à celles de
S U. DE LA CLAUSE DE FCURKIR ET FAIRE VALOIR LA f^**™»' «* ^""^ ^•ï^»'" ^ ^''^' ^^^ «« «>•"*«» ,
RENTE. le preneur contracte pareillement, comme par
la précédente, une obligation personnelle de
50. La clause de fournir et faire valoir est au- payer à perpétuité la rente , dont il ne peut se jourd'hui très commune dans les baux à rente, libérer par le déguerpissement. C'est l'avis de Par cette clause, le preneur s'oblige, envers le Loyseau, liv. 4 , chap. H , n. 1.
bailleur, à lui payer à perpétuité la rente créée Cet auteur se fait cette objection : Ne pour-
par le bail , dans le cas auquel il «le pourrait en rait-on pas dire que ces clauses doivent s'eii->
être payé sur l'héritage baillé à rente. tendre pro suhjectd materid, et, selon la nature
L'obligation, qui résulté de cette clause, est du contrat de bail à rente, en ce sens, que le
une obligation personnelle, que le preneur con- preneur s'oblige à payer à toujours et à perpé^
tracte , laquelle est subsidiaire à Tobligation de tuité la rente , tant qu'il possédera l'héritage ?
l'héritage. Non , répond Loyseau ; car le sens naturel et lit-
51 . L'eflet de cette olause est , 1» que le pre- téral de ces termes , à toujours , à perpétuité , neor, qui, sans cette clause , pourrait se libérer n'admet pas cette restriction , tant qu'il eem de la rente foncière pour l'avenir, en aliénant poeseeseur ; et on ne doit s'écarter du sens litl'héritage qui en est chargé , ou en le déguer- téral des termes , que lorsque ce sens présenpiisant, n'est pas reçu i le déguerpir, et ne cesse terait quelque chose d'absurde, ou qui serait pas, lorsqu'il Ta aliéné, d'être débiteur de la manifestement contraire i l'intention qu'ont eue mila. les eoDtraotans ] ce qu'on ne peut dire du sens
CHAPITRE IV
Itltéral de ces danses , n'étant point une' chose permis de Texpulser et de rentrer dans l*héri-
insoHte dans les baux à rente, que le preneur tage, et i ce quUl soit condamné aui dommages
s'oblige personnellement i la prestation de la et intérêts résultans de Tinexécution du bail.
rente, et renonce à la faculté du déguerpisse» 59. Lorsque le temps, dans lequel Tamélio-
ment. ration doit être faite , a été fixé par la clause du
L^obligation personnelle, contractée par ces bail , il est évident que le preneur doit jouir de
clauses, n*estquesubsidiaire à robligation réelle, tout ce temps, et qu'il ne peut être poursuivi
qui est toiyours la principale dans les baux à qu'après qu'il est expiré. Si la clause n'a pas fixé
rente. le temps , le bailleur peut poursuivre aussitôt le
preneur pour Texécution de son obligation,
S IV. DE LA CLAUSE BAMiMORE» i/héritage , DE ^^^^ ^^^ ^ .o^ fempoTe conçruo. Par exem-
MAKIERE OU II. VAILLE TOVJOUBS LA SEIfTE, ET li • < •> . « !•_# a *«_•
^ pie, lorsque le preneur s est obligé à construire
un bâtiment sur Théritage qui lui a été baillé i
' 95. Cette clause renferme une obligation per» rente, le bailleur ne peut le poursuivre pour
aonnelle subsidiaire de payer i toujours la rente. Texécution de son obligation , que dans un temps
Un effet de cette clause est que le preneur , auquel on peut bâtir. L'assignation , qu^il lui
■près avoir aliéné l'héritage , demeure snbsidiai* donnerait en hiver, pour qu'il fît construire ce
rement tenu de la rente , dans le cas auquel le bâtiment, serait une demande prématurée,
créancier de la rente ne pourrait s'en faire payer Lorsque le preneur est assigné pour faire l'a-
sur l'héritage. mélioration qu^il s'est obligé de faire, et que le
Un autre effet est, qu'il n'est pas reçu à le bail n'a pas réglé le temps dans lequel il la doit
déguerpir. Senlis , art, 286 ; Sens , art» 237 , en faire , le juge en doit fixer un ; et ce n'est, qu'a-
ont des dispositions , qui doivent être suivies près l'expiration de ce temps , qui aura été fixé
dans les autres Coutumes. Cela a été jugé par par le juge, que le bailleur peut prendre , contre
arrêt du 27 juillet 1599, cité par Loyseau , /»'«. 4, le preneur qui n'a pas satisfait , les conclusions
chap. 12, fi. 11. 11 en donne cette raison, que ci-dessus rapportées.
le premier étant , par cette clause , obligé i tou- Quoique le temps , dans lequel le preneur dejours de suppléer ce que l'héritage produirait vait faire ramélioration , ait été fixé par le bail , de moins que la rente, le déguerpissement ne et que le bailleur n'ait poursuivi l'exécution de peut pas l'en libérer. la clause, qu'après l'expiration de ce temps, le
56. L'obligation , qui résulte de cette clause , juge doit encore, avant que deprononcerla réso* s'éteint par la destruction totale de Théritage ; lutiondubail, lui impartir un temps pour la faire. car le preueur ne peut pas être obligé à amélio> Même après que, faute par le preneur d'avoir rer ce qui n'existe plus : en cela , cette obliga- fait l'amélioration dans le temps que le juge lui lion diffère de celles qui résultent des clauses a imparti pour la faire , il a été rendu une senprécédentes. tence, qui a permis au bailleur de rentrer dans
l'héritage , faute par le preneur d'avoir satisfait
$ V. DE LA CLAUSE PAS LAQUELLE LE PRBNEUB 4 gou obligation , Ic preucur pout cncore , sur
s'oblige DE FAIRE CERIAI.NES AMÉLIORATIONS A p , ^. .„ ;,,. .. ..»:i .»«.*^Ui:«^
l'héritage appel , en faisant I amélioration qu il s est obligé
défaire, faire infirmer la sentence, sauf qu'il
57. Dans les contrats de bail à rente, le bail- doit être condamné en tous les dépens, leur, pour assurer davantage la rente dont il 60. Mais le preneur ne pourrait pas se discharge l'héritage qu'il baille à rente, stipule penser de faire l'amélioration qu'il s'est obligé souvent que le preneur sera obligé de faire cer- de faire , en offrant au bailleur de lui donner taines améliorations ; putà y de construire , sur d'autres sûretés pour sa rente ; putà y de lui l'héritage baillé à rente , des bfttim<^s de valeur donner des cautions qui s'obligent de fournir et d'une certaine somme , de planter une certaine faire valoir la rente sous l'hypothèque de biens quantité de terres en vignes, etc. considérables. Cela résulte de cette règle, que.
Par celte clause , le preneur contracte envers AUvdpro aUo aolvi incita creditori non potest.
le bailleur l'obligation de faire l'amélioration 61. L*action, qui naît de l'obligation résul-
quHl s'est obligé de faire. tante de cette clause , peut être donnée , non
58. De cette obligation naît une action per- seulement contre le preneur qui l'a contractée , ionnelle, qu*a le bailleur contre le preneur, et contre ses héritiers , mais même contre pour Tobliger à faire cette amélioration ; et, au les tiers détenteurs de l'héritage baillé i rente : cas qu'il soit refusant, ou en demeure de la faire, ear n'ayant été aliéné, qu^à la charge des le bailleur est fondé à conclure i la résolution clauses portées par le bail , cet héritage est du bail, c'est-à-dire, à ce que, faute par le pre- affecté à l'exécution de l'obligation qui résulte neur de satisfaire aux clauses du bail, il lui soit de cette clause; et le tiers détenteur, quoiqu'il
ne soit pas personnellement obligé à Texécution foncière, qu'il retient dans lliéritage baillé A
de cette clause, ne peut retenir Théntaj^ qu'à rente, étant contribuable à certaines impoû-
la charge de Texécuter. tions qui se lèTent sur rhéritage , comme noos
62. L'obligation , qui résulte de cette clause, le verrons infrà j Teffet de cette danse est , qae produit aussi une exception contre le preneur le preneur et ses successeurs soient tenus de le» et ses héritiers , qui offriraient de déguerpir acquitter en entier , et de décharger le bailleur Théritage pour se libérer de la rente ; excep- ou ses successeurs , créanciers de la rente , de tion par laquelle ils sont exclus du déguerpisse- la part dont ils pourraient en être tenus, ment , jusqu'à ce qu'ils se soient acquittés de Cette clause s'étend-elle aussi à charger le cette obligation. preneur des impositions des vingtièmes et aub'cs
63. Cette obligation s^éteint 9oluHone^ lors- impositions de même nature , que le bailleur que le preneur a fait l'amélioration qu'il s'est doit au roi pour la rente ; et empéche-t-elle le obligé de faire ; et quand même elle serait de- preneur de pouvoir rien retenir sur les arrépuis détruite par quelque force majeure , le rages de la rente pour lesdites impositions ? La preneur ne pourrait pas être obligé à la faire question dépend de ce que les parties ont voulu ; une seconde fois , et ne pourrait plus être em- et c'est par les termes , dans lesquels la clause péché de déguerpir l'héritage pour se libérer de est conçue , qu'on doit estimer quelle a été , à la rente. En cela , cette obligation diffère de cet égard , la volonté des parties.
celles qui résultent dos clauses précédentes , les- Dans les anciens baux , qui ont été faits avant
quelles obligent subsidiairement le preneur à la pi-emière création de l'impôt du dixième,
payer la rente à toujours , et l'excluent , pour quelque étendus et quelque généraux que soient
toujours, de la faculté de déguerpir. les termes des clauses , par lesquelles il est dit
64. Cette obligation s'éteint encore par la que la rente sera payée au bailleur , franche de destruction entière de l'héritage ; car on ne quelques impositions que ce soit ;~ ces clauses peutpasaraéliorer un héritage qui n'existe plus, me paraissent ne pouvoir se rapporter qu'aux
Mais elle ne s'éteint pas , quoique l'améliora- impositions particulières qui seraient faites sur.
tion ne puisse pas se faire dans la forme portée les héritages , telles que sont les tailles d'église,
par la clause \ et. l'obligation doit , en ce cas , les tailles pour les fortifications , etc. ; et j*an-
s'acquitter par équivalent. Par exemple , si , rais de la peine à croire qu'elles dussent s'é-
par le bail à rente qui m^a été fait d'une maison, tendre aux impositions des dixièmes et autres
je me suis obligé d'exhausser d'un étage un cer- semblables, qui ne sont pas particulières aux hé-
tain corps de logis de cet\e mauon j quoiqu'avant ritages, mais qui sont faites sur tous les revenus
que je me sois acquitté de cette obligation <, ce de tous les biens des sujets du roi , de quelque
corps de logis ait été incendié par le feu du ciel , espèce qu'ils soient : car ces impositions gêné-
et , qu'en conséquence , l'exhaussement , que raies n'étant point connues au temps de ces
je m'étais obligé de faire , ne puisse plus se baux , n'ont pu être prévues , ni , par consé-
faire , néanmoins , je suis tenu d'acquitter mon quent, comprises dans les clauses de ces baux;
obligation par un équivalent, en construisant Arg. l. 9. \ /?n. , ff. de trantac, Voye» notre
un bâtiment de pareille valeur que l'exhausse- Traité des Obligations j n, 98. ment que je m'étais obligé de faire. f^oyez y sur ces clauses , ce que nous en
Observes que le preneur n'étant plus , en ce avons dit en notre Traité du Contrat de Om-
cas , tenu de faire la chose même qu'il s'était etitution, chap. 4, art. 2,^2. obligé de faire , laquelle est devenue impossible , et n'étant plus tenu qu'à un équi?alent ,il SECTIONII. peut , en déguerpissant avant que de s'en être
acquitté , offrir cet équivalent en argent , sui- »■» clacsis apposées dahs les baux a ebkte vaut l'estimation qui en sera faite j Loyseau, '" faveur du pbsneur.
/« 4, chap 12 H. 10. . , , . ARTICLE PREMIER.
tK>. Il est évident que 1 obligation de faire
une certaine amélioration s'éteint aussi par le De la clause de rachat de la rente foncière. rachat de la rente , le créancier , qui a reçu le
rachat de sa rente , n'ayant plus d'intérêt à cette 67. C*est une clause assez commune dans les
amélioration , qui n'avait été stipulée que pour baux à rente , que la rente , qui est créée jpar le
assurer sa rente. bail , sera rachetable.
De cette clause , naf t une obligation , par la*
S VI. oE LA CLAUSE DE PATE* LES ARB^RAGES DE LA ^^^^ j^ baJUeup s'oblige cuvcrs Ic prencur , à
BE5TE SANS AUCUNE Di-iNCTioN. déchargoT l'héritogc dc la routo qull s'y est re
66. Le bailleur, au moyen du droit de rente tenue, lorsque le preneur ou ses successenre
CHAPITRE IV
loi paieront U somme coiiTenue entre eux pour 71. Cette décision souffre exception, 1* si le rachat. le bail avait été fait avec clause de fournir et Noos Terrons sur cette clause, !<> si Texpres- fiiire faloir la rente; car chacun de ces héritiers, sion de la somme dont la rente sera rachetable, quoiqu'il ne possède rien de lliéritage chargé , est nécessaire pour la validité de cette clause ; de la rente , demeurant , au moyen de cette 2fi si rjobligation , qui naft de cette clause, clause, débiteur de la rente, au moins subsi* passe au tiers acquéreur de la rente; 3o si la diairement, a intérêt au rachat de la rente, laçait é de rachat passe à tous les héritiers du Le créancier de la rente ne peut , par consépreneur; A<» n elle passe aux tiers acquéreurs quent, refuser le rachat qui lui est offert par de rkéritage. SV^ Ifous traiterons de la prescrip- Tun de ces héritiers , i moins qu^il ne le détioo de cette faculté de rachat. 6® Nous verrons charge de son obligation de fournir et faire vaen quoi les rentes foncières, criéées avec faculté loir la rente.
de rachat , convienoent sur le rachat , avec les H faut dire la même chose de toutes les autres
rent^ constituées à prix d*argent; ?<> en quoi clauses des baux à rente, qui produisent quel-
elles en diffèrent sur la faculté de rachat. que obligation personnelle dont chacun des héritiers est tenu. Chacun desdits héritiers ayant,
S I. SI i.'EXP«E«ioK ]>E LA soM.E DOHT LA SENTE ^ ^ ^^ i„,^rêt dc rachctcr U rcntc pour
SBBA RACBCTABLE, EST NSCKSSAIHE POUR LA VALI- ^. i, , , , «l .. •• .. t>
DITE DE LA CLAUSE Qi I ACCORDE LA FACULTE DE ^^ déchargé dc son obhgalion , il pcut Cn of.
BAciLà.T. ^^^ ^^ rachat , qnoiqu il ne possède pas 1 héritage ; et le créancier est obligé de le recevoir ,
68. Je ne crois pas cette expression absolu- si mieux il n*aime le décharger de son obliraent nécessaire , et je pense , qu'à défisut de gation.
cette expression , on doit présumer que les par- 72. La seconde exception est le cas auquel le
tief ont voulu que la rente soit rachetable sur titre de Théritage ne s'étant pas trouvé , Théri-
lepied du denier vingt, qui est le prix le plus tage aurait été donné en partage à Tun des
ordinaire pour lequel se (Sait le rachat des ivntes. héritiers , sans la charge de la rente. Les autres
héritiers étant , en ce cas , tenus de garantir de
$ lî. SI LOBLICATIOH DE SOUPFHIR LE RACHAT DE LA j^ ^^^ ^^^ Cohéritier, aU lot duqUCl ITléri-
RENTE RËSI.'LTANTE D UNE CLAUSE DU BAIL, PASSE
AU TIERS ACQUEREUR DE LA RKNTE. ^^"^ ^ ^^^ ««» «'! ''^''^«^ ^ «** */»™^ f°* ^^**
charge , ils ont intérêt au rachat de la rente ,
69. Cette obligation étant contractée lors de pour faire cesser leur obligation de garantie.
la crâilion de la rente, et la rente n'étant créée Tous ceux même , qui , n'ayant aucun intérêt
que sous la condition de cette obligation, il s'en» au rachat de la rente , offrent ce rachat, non en
suit que la rente est affectée à cette obligation, leur nom et pour faire revivre la rente, mais au
C*est pourquoi , le tiers acquéreur , à qui le bail- nom du débiteur et pour l'en décharger, doivent
leur â vendu sa rente , quoiqu'il n'ait pas été y être reçus. Yoyei Malin. , Tract, de uêur. ,
chargé, parson contrat d'acquisition , d'en souf- qu. 45 ; et notre Traité du Contrat de Consti-
frirle rachat , ne laisse pas d'être obligé de le tution, n. 180. souffrir, lorsque le débiteur le voudra faire, sauf
son recours en garantie contre son vendeur $ ^^- " " ""^'^ *»' bacbete* la rekte, qui r<-
P«-. - ^ ^U A SULTE DE LA CLAUSE DU BAIL , PEUT PASSER AUX
qui ne 1 en a pas chareé. , , .
^ ^ TIERS ACQI</;REUBS de L HERITAGE.
$ III. « LB DIIOIT I» BACIIF.T.11 Li KNTE Fl»> i 73 j^ p,,u,g d„ ^j;, 4 ^jC , {MT UqUelic la
rom L« HJMTiEM DO p»»™. A Qo. .1 A M ^^,^ ^ ^^ ,,i .^^ achetable , est ane con-
ACCORDE PAR LE BAIL. _ j> •• « « •■«
vention que le preneur a faite avec le bailleur
70. Ce droit passe sans difficulté aux héri- par rapport à son héritage , dont il est devenu tiers du preneur qui succèdent à Théritage , et propriétaire par le bail à rente, à l'effet de pouqui en sont possesseurs en tout ou pour partie, voir le libérer de la charge de la rente qui lui
Hais si , par le partage , que les héritiers est imposée , en la rachetant pour la somme
feraient des biens du preneur, l'héritage tom- convenue, lorsqu'il le jugera à propos. Or, sui-
hait au lot de l'un deux , les autres héritiers , vaut le principe que nous avons établi fort au
qui n'auraient aucune part à l'héritage chargé long en notre Traité des Obligations , n. 67 ,
de la rente , n'auraient pas le droit de racheter 68 et euiv.j et qui.est fondé sur la loi 17, § 5,
la rente; car rhéritage ne leur appartenant ff. ef^jpac/.^ ce que quelqu'un stipule par rap-
pour aucune partie , ils n'ont aucun intérêt port à un héritage qui lui appartient , il peut le
qu'il soit déchargé de la rente, et ils n'ont, stipuler, et même il est censé le stipuler, quoi-
par conséquent , aucun intérêt au rachat de la que cela ne soit pas exprimé , iion seulement
rente. pour ses héritiers , mais même pour tous ses
■yaots-cause , c>8t-4-dire, pour tous ceux qui du jour de cet acte. La raison est, que , mon
lui succéderont mëdiatement ou immédiatement droit consistant dans le fait de mon débiteur,
à cet héritage, quoiqu^i titre singulier, soit A c'est par le fait de mon débiteur que j^use de
titre onéreux, soit même à titre de donation: mon droit, que je jouis de mon droit, que je
d*où il suit que le droit, qui naît de la clause possède mon droit. Je suis donc censé user de
par laquelle la faculté de racheter la rente est mon droit par le fait par lequel mon débiteur le
stipulée, passe à tous les ayants cause du pre- reconnaît. Le temps de trente années d'une con-
ncur , et , par conséquent , aux tiers acquéreurs tinuité de. non usage de mon droit, ne peut
de rhéritage. donc courir que depuis cet acte récognitif,
puisque , par cet acte de mon débiteur, j'ai usé
$ V. DB LA PREscRiPTioM DE LA FACULTE DB RACHAT, de mon droit. Il u'ou est pas de même des obli'
gâtions de la seconde espèce , qui ont pour objet
74. La Coutume de Paris, art. 120 , décide un fait de celui envers qui elles ont été oontracque la faculté de racheter la rente, qui naît de tées, que celui, qui les a contractées, s'est obligé la clause portée au bail , se prescrit par trente de souffrir. Telle est Tobligation par laquelle ans entre âgés et non privilégiés. Notre Coutume Tacheteur d'un héritage s'oblige , envers le vend'Orléans, art. 209, a une semblable disppsi- deur, à souffrir le réméré que le vendeur pourra tion. C'est un droit général qui a lieu dans les faire sans limiter aucun temps. Telle est, dans Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées. La Tespèce présente , l'obligation par laquelle ceraison est , que cette faculté ne naît que de l'o- lui , qui m'a baillé un héritage à rente, s'oblige , bligation personnelle qu'a contractée, par le envers moi , à souffrir le rachat que j'en voudrai contrat, le bailleur, de souffrir le rachat de la faire. Le droit, qui résulte d'une telle obligarente, et que c'est une règle commune à toutes tion , consistant à faire ce que celui , envers qui les obligations personnelles , qu'elles se prescri- l'obligation a été contractée, a stipulé qu'il pourvent par trente ans , lorsque celui , envers qui rait faire , il ne peut être censé user de son droit elles sont contractées , a laissé passer ce temps qu'en le faisant. C'est pourquoi , si le preneur, à sans user de son droit. qui le bailleur avait accordé le droit de racheter
75. Lorsqu'avant le temps de la prescription la rente , a laissé passer trente années , depuis accompli , un héritier du preneur a passé re*^ le bail , sans faire le rachat , il est vrai de dire connaissance de la rente au créancier qui l'a ac- qu'il n'a pas usé de son droit pendant ledit temps , ceptée , dans laquelle on a exprimé que la rente et qu'il l'a perdu , non uteneh,
était créée avec faculté de rachat , le temps de 76. Observei que la Coutume de Paris , en Tar-
la prescription est-il interrompu; et le temps ticle 120 ci -dessus cité, dit, entre âgée et non
de trente ans, par lequel se prescrit le droit, privilégiés. Par ces termes entre âgée, elle
accordé par le bail, de racheter la rente , ne avertit que la prescription contre le droit qui a
doit-il courir que du jour de cet acte de recon- été accordé au preneur, de racheter la rente, ne
naissance? La raison de douter est , que la re- court point pendant sa minorité, ni pendant
connaissance de cette obligation semble en in- celle de ses successeurs , de même que la pre-
terromprc; la 'prescription. Néanmoins, il faut scription ne court point contre tous les autres
décider que , nonobstant celte reconnaissance , droits qui appartiennent aux mineurs. Yoyet
la faculté du rachat sera prescrite , s'il ne se fait notre Introduction sur le Titre des Preocrip-'
pas dans les trente années , à compter du jour tione de la Coutume d'Orléans j sect. 2 , art. 3,
du bail. n,^ et suiv,
La raison est, qu'on doit distinguer entre Vo- Par les termes et non privilégiés , elle avertit
bligation, qui consiste dans le fait de celui qui que, lorsque le droit n'appartient pas à des par-
a contracté , et qui s'est oMigé à faire quelque ticuliers , mais i des corps ou à l'Église, le temps
chose , ou à donner quelque chose i eelui envers de la prescription n'est pas de trente ans , mais
qui il l'a contractée ] et celle ^ qui , au contraire, de quarante. Voy^z notre Introduction , ibid,
consiste dans quelque fait de celui envers qui Nous avons suffisamment établi que Ténoncia-
l'obligation a été contractée, et que celui, qui tion de rente rachetable dans une reconnais-
l'a contractée, s'est obligé de souffrir. Tout sance , n'avait pas L'effet de proroger le temps de
acte , récognitif de la dette , interrompt la pre- la prescription de la faeulté de rachat accordée
scription des obligations de la première espèce, au débiteur par le bail. H. Vaslin , dans son Com-
Par exemple, si vous vous êtes obligé envers mentaire sur la Coutume de La Rochelle, con-
moi de me payer une certaine somme, tout acte, vient de ce principe , et que cette énonciation «
par lequel votre héritier reconnaîtra être tenu en ce cas , n'a d'autre sens , sinon que la rente
de cette dette , interrompra le temps de la pue- est rachetable pendant le temps qui reste à <m>u-
scription , qui ne recommencera A courir que rir depuis le bail ; mais il prétend que , si la
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reconnaissance n*a été passée qu'après raccom'> telle dans le bail A rente , et qui est étrangère à
plissement du temps de la prescription de la la nature de ce contrat , elle est sujette à la pre-
fiiculté de rachat , accordée par le bail , Tenon- scription ordinaire de trente ans , à laquelle sont
ciation de rente raekêtabië contient une nouvelle sujets tous les droits , qui résultent des couTen-
faculté de rachat , que le créancier de la rente tions particulières , lorsque celui , à qui le droit
doit être censé , par cet acte, avoir accordée au appartient , ne Ta pas exercé pendant le temps
débiteur; cette énoneiation de rachetabU ne prescrit par la loi, comme nous Tavons vu ne-
pourant , en ce cas , avoir d'autre sens. Je ne prà, ^ 5 de cetie seconde eection.
suis pas de son avis . L'énonciation de rachetahle, Les prescriptions étant de droit public , il n'est
copiée par le notaire sur les titres de la rente , pas au pouvoir de^ parties d'y déroger, en con-
d^après lesquels il a dressé son acte de recon- venant que le preneur aura la faculté à toujours
naissance , ne me parait pas snflSsante pour éta- de racheter la rente, ou en convenant qu'il l'aura
blir la concession d'une nou^le faculté de pendant un temps plus long que celui de la pre-
rachat. Un créancier ne doit pas être facilement scription légale : Juspublicum privaiorum pac-
présumé avoir voulu, sans aucune nouvelle U'emuiarinonpoteêt; L28^S. de pact.Priva-
cause , accorder un nouveau droit contre lui au torum conventiojuri publico non derogat ; ^. 45 ,
débiteur de la rente; Nemo facile donare prœ^ ^ff- de Reg, J.
eumitur ; et, d'ailleurs, il est de la nature des La convention, par laquelle on est convenu actes de reconnaissance, de ne contenir autre que le preneur aurait la faculté de racheter la chose que la reconnaissance du droit , tel qu'il rente pendant cinquante ans , ne peut , à la véa été créé par le titre constitutif, et non de con- rite , empêcher Teffet de la prescription légale tenir de nouvelles conventions. C'est pourquoi, de trente ans : mais cette convention, qui est on ne doit donner à cette énoneiation de rache- nulle à cet égard , peut avoir effet , dans le cas iàhUy d'autre sens, sinon que la rente a été auquel la prescription légale de trente ans auc créée sous la faculté de rachat ; et que , dans le rait été arrêtée par des minorités , et ne se troucas auquel le débiteur pourrait justifier, qu'il y verait pas encore accomplie , lors de l'expiration a eu un temps de minorité qui aurait suspendu de cinquante ans ; car, en ce cas , la prescripet empêché l'accomplissement du temps de la tion conventionnelle , qui résulte de l'expiration prescription de la faculté de rachat (ce qui n'a du temps, ferait déchoir le preneur et ses sucpas été discuté lors de la reconnaissance) , il cesseurs .de la faculté de rachat , les prescrippourrait la racheter pendant le temps qui en tions conventionnelles n'étant pas arrêtées par resterait. les minorités ; en quoi elles diffèrent des légales.
Voyez notre Traité du Contrat de fiente, n.
S VI. BH quoi CONVIEIfllENT SUR LE RACHAT LES 43^ 435 ^^ 43g
côalTfTuiw "" "'''*"^*"* ' ^""^ "* "^"" l^ne autre différence entre le rachat des rentes
constituées , et le rachat des rentes foncières ,
77. Presque tout ce que nous avons dit au concerne les différens pactes' sur les conditions chapitre 7 de notre Traité du Contrat de Consti- du rachat. Les principes , sur celui des rentes Intion de rente , sur ceux à qui le rachat d'une foncières doivent être très différens de ceux que rente pouvait se faire , sur la question si le ra- nous avons établis sur celui des rentes constichatpeut se faire par partie, sur l'effet du rachat tuées à prix d'argent. Le rachat étant de l'espartiei, sur l'obligation de payer les arrérages senoe de celles-ci, qui ne peuvent être licitement avant que d'être reçu au rachat, sur les diffé- constituées que sous la faculté du rachat, nous rentes manières do faire le rachat par un paie- avons établi pour principe , que toutes convenment réel , reçoit application au rachat des tions , qui tendaient à diminuer ou à gêner la rentes foncières. l'Ious y renvoyons , pour ne pas faculté , que le débiteur doit avoir de les racherépéter. ^ ter pour le prix qu'elles ont été constituées , sont
nulles. Au contraire, la faculté de racheter les
S VII. Dirr^RENCE DES «LKTES roNciÈRES ET DES ^ç^j^, ^^^^ ^ j^ji d'héritage, u'étaut pas
CO«STlTCiES ses LE RACHAT. ^^ ^ ^^,^^ ^^ ^^^^^^ ^ ^^^^^ ^^^^^^^ ^^^^^^
78. La principale différence, sur la faculté de n'être pas accordée, le bailleur peut, lorsqu'il rachat , entre les rentes foncières , et les rentes l'accorde , y apposer telles conditions que bon constituées à prix d'argent , est , qu'à l'égard de lui semble. Par exemple, quelque immense que celles-ci, la faculté de rachat étant de Tessence soit la somme , pour laquelle on est convenu du contrat de constitution de rente , elle est im- que la rente , créée par un bail d^héritage , pourprescriptible. Au contraire , la faculté de ra- rait se racheter, quoique cette somme surpasse cheter une rente foncière , étant un droit qui du double ou du triple , et de plus encore , la résulte d'une convention, qui n'est qu'acciden- valeur de la rente ou de l'héritage, la conven-
tion est valable : elle ne fait aucun tort au pre- charge de la foi et des deroirs Migneuriaux en-
neur , qui est le maître de ne pas user de la vers le seigneur de qui relève Th^tage baillé â
faculté qui lui est accordée à ces conditions , et rente , est aussi une clause apposée en laveur du
qui ne peut pas se plaindre qu^elle lui est accor- preneur. Plusieurs Coutumes , du nombre des-
dée sous des conditions trop dures , puisqu*on quelles est notre Coutume d^Orléans , permet-
pouvait , sans injustice , ne la lui point accorder tent cette clause dans les baux à rente : on Tap-
du tout. pelle un Jeu de /Sa/*. Voyesce que nous en avons
Suivant ce principe , les conventions , par les- dit en notre Introduction au Titro dot F'iefs
quelles on accorderait la faculté do rachat, à la do la Coutume d'Oriéant, ckap, S , art. 2; et
charge qu^il ne pourrait se faire qu^en une cer- dans notre note sur Vart. 7 du même titre de
laine monnaie , à la charge que le débiteur serait ladite Coutume.
obligé d*en avertir le créancier de la rente, avant Ohservei que les baux , qui sont fhits avee
que de le faire , et autres semblables , sont va- cette clause , ne sont pas de simples baux à rente
labiés. foncière : le bailleur, qui se charge de porter la
ABTICLE 11. foi ^ est censé se retenir la seigneurie de lliéri-
De la clouée par laquelle, dane le bail à rente t«6e i »« pouvant être qu'en cette qualité reçu
d'un héritage féodal, le bailleur se charge de * po^er la foi . En conséquence , la rente , créée
>> ^^ par le bail , n'est pas une simple rente foncière,
mais une rente seigneuriale et récognitive de la
79. La clause , par laquelle le bailleur se seigneurie qu'il s'est retenue.
%^^>^^»^>W»^^»^»i^/^»^»V^^W^V»%V»WV^MWWW^WtV%W^W^^^^WV^
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Des droite tant des créancière de rentes foncière* y que des possesseurs tit héritages , chargés de rentes foncières; et des charges auxquelles les uns et les autres iont sujets.
80. Dans un simple bail à rente, le droit de ABTICLE PBEMIBS.
rente foncière, que le bailleur se retient, par le ,^ ..^, . .. » ^i ^^ ^•.-.
. ., j ru^ .? u-ii'A * » * « Dee dtférentee acttone , qu ont les créancten
bail , dans Ihéntage baille a rente , n est qu un . ' . ^ .. < v ^
1 j •*!' • V, a- Ij i-u' • de rentes foncièree y contre les possesseurs
simple droit foncier qu il se retient dans l heri- , ,,.. -^^i ^1
, • _ r 1- • • j » de» hérttages sujets a leurs rentes,
tage , qui ne renferme pas la seigneurie de cet '^ j
hériUge; elle est, p.r le bail tr«i.f<rée .a g, i, „ en son Traité du Diguerpi*-
preneur. C'est poufqno. c est abunté tl impro- ^ /,., j ' ^^ lo, ». 9, a fort bien ob-
prement . que, dans nos Coutumes, les oréen- ^^^ ' ,^, ^^^riers de rentes foncières ont
cier* de rente foncière sont appelés ««^«««r. ^^j, ^^^^^ j.,^ji„„ ^^,„ ,„ p„,^^„„ de,
d4 rente fonctère. ■ héritages sujets à leurs rentes : saToir , l'action
Us ciéanciers derentes foncière, ont diffé- Jnelle , l'action hypothécaire , et ane troi-
rentes actions contre le. po.«„«>ur. des hén- ^j^^ ^^^^ j.^^, j^„ .jj „, ^^ ^^^^
tages sujets a leurs rentes; us ont des droits sur '^
les fruits desdiU héritages, et sur les meubles g ,. ^e lactioh personnelle. qui s'y trouvent , semblables à ceux qu'ont les
locateurs de maisons et de métairies , pour les 82. Les créanciers de rentes foncières ont une
loyers et les fermes ; enfin , ils sont sujets à cer- action personnelle , non seulement contre le
taines charges : c'est ce que nous allons expli- prepeur et ses héritiers, mais même contre les
quer en trois articles. tiers détenteurs qui ont acquis à la charge de la
Nous traiterons , dans un quatrième , du droit rente , ou du moins qui en ont eu connaissance,
des propriétaires ou possesseurs des héritages et contre leurs héritiers , pour le paiement des
chargés de rentes foncières. arrérages de la rente courus pendant le temps
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de leur poseession , oa de celle de ceux dont ik hypothécairement pour le total , comme bien-
sont héritiers. tenans.
83. Il est évident que cette action contre le 88. A Tëgard des 8rrérag;e9 courus depuis la preneur et ses héritiers, naît de la clause , por* mort du défunt, il n*y a que ceux de ses héritée dans le bail à rente , par laquelle le preneur tiers , qui succèdent à Théritage sujet à la rente, s>st obligé à payer la rente tant quUl possède- qui en soient tenus : ceux qui n*y ont pas sucrait rhéritage. cédé, et qui n*en possèdent aucune partie , n^en
84. A regard du tiers détenteur, Tobligation sont pas tenus ; car le défunt n'en était lui-même de ce tiers détenteur , d'où nait celte action , tenu que pour le temps qu'il posséderait Théri- TÎent d'un qnasi-oontrat , par lequel ce tiers tage. Mais ceux des héritiers , qui ont succédé à détenteur, en possédant l'héritage , qu'il savait l'héritage, en sont tenus, quelque petite que soit être sujet à la rente , est censé s*étre obligé en- la partie pour laquelle ils ont succédé à l'hérivers celui , à qui la rente était due , à la lui tage ; ils en sont même tenus pour le total j car ce payer pendant qu'il posséderait l'héritage. n'est pas seulement ex persond defunctif et en
Ce quasi-contrat est censé intervenir, non qualité d'héritiers , qu'ils en sont tenus , mais ex
seulement lorsque la charge de la rente a été proprid pereond , et comme possesseurs d'une
expressément déclarée dans le contrat d'acquit partie de l'héritage sujet à la rente. Or, l'héri-
sition de ce tiers détenteur, mais même , lors- tage étant non seulement dans sa totalité, mais
qu'après avoir acquis l'héritage , sans que la dans chacune de ses parties, sujet à la totalité
charge de la rente lui ait été déclarée, il ap- de la rente, comme nous l'avons vu êuprà, n. 14
prend , par la suite , cette chftrge : car, dès qu'il af 15, il s'ensuit que chacun d'eux est tenu per-
Tapprend , l'équité ne permet pas qu'il continue sonnellement du total de la rente. de le posséder, sans se soumettre à la chai*ge et 89. Chacun de ceux, qui sont tenus de cette
à la prestation de la rente, et elle forme, en action personnelle, en est tellement teuu pour
conséquence , le quasi-contrat qui Toblige à la le total des arrérages courus pendant sa déten-
payer tant qu'il possédera l'héritage. tion, quelque petite que soit la part qu'il ait dans
85. La Coutume de Paris , art. 99, reconnaft Théritage baillé a rente , qu'étant poursuivi pour cette obligation. Il y est dit : a Les détenteurs le total , il ne peu t pas même opposer l'exception « et propriétaires d'héritages chargés de cens et de division.
« rentes , etc. , sont tenus PBKsoirifBLLBMBnT de U peut seulement exiger, qu'en payant le total,
« payer icelles charges à ceux i qui dues sont , le créancier le subroge en tous ses droits et ac-
• et les arrérages échus de leur temps, tant et lions contre tous les autres détenteurs. De là « si longuement que desdits héritages ou de uatt la question, si, ayant acquis cette subro-
• partie ils seront possesseurs. » gation en payant le total, je puis exercer les
86. Lorsque le tiers détenteur, qui est déjà, actions du créancier, pour le total, contre chacun ex quaei contractu, débiteur personnel de la des autres détenteurs , déduction faite seulement rente , en passe titre nouvel , il ajoute à l'obli- de la part que je dois contribuer, eu égard n la ^tion qui natt ex quasi contractUj celle qui nait part que j'ai dans l'héritage baillé à rente , ou si du contrat que le titre nouvel renferme : mais je ne puis les exercer, contre chacun d'eux, que <^lle-ci n'ajoute rien à la première; le créancier pour la part qu'il possède dudit héritage. Cette acquiert seulement, par cet acte, les droits question est semblable à celle que nous avons d'hypothèque et autres , qui résultent des actes agitée en notre Traité deê Obligation» ^ n. 281, passés devant notaires. à l'égard des débiteurs solidaires. La même
87. Cette obligation, soit du preneur, soit du raison , qui nous y a fait décider que l'uu des détiers détenteur, de payer les arrérages de la biteurs solidaires ne pouvait pas exercer, pour le rente, pendant le temps qu'il posséderait Thé- total, sa portion seulement confuse, contre chantage , étant une obligation de la personne , elle cun de ses codébiteurs , les actions du créancier passe à tous les héritiers ; et l'action personnelle, auxquelles il s'était fait subroger, doit nous faire qui en naît pour les arrérages courus pendant le pareillement décider ici, queje ne puis pas exercer temps de la possession du défunt , a lieu contre solidairement les actions du créancier de rente chacun desdits héritiers , même contre ceux qui foncière , ma portion seulement confuse, contre ne succèdent pas à Théritage sujet à la rente, chacun des autres détenteurs, mais seulement lesquels en sont tenus personnellement , chacun pour la part qu'il a dans l'héritage. La raison pour la part de laquelle ils sont héritiers ; et si est , qu'autrement, il se ferait un cercle vicieux le défunt était obligé à la rente par un acte par- d'actions , comme nous l'avons fait voir au même devant notaires, ou y avait été condamné, et endroit, où nousrenvoyons, pour ne pas répéter, qu'ils possédassent des immeubles dépendans de Observez que, s'il y avait quelque partie de sa succession, ils en seraient, en outre, tenus . l'héritage, sur qui je ne pusse recouvrer la part
pour laquelle elle eût dû contribuer à la rente, créance personnelle. Qe n^est pas proprement
soit parce qu'elle n*eiiste plus , ou qu'elle a été par Théritage hypothéqué que la dette , à laquelle
abandonnée , ou que les détenteurs de cette part il est hypothéqué , est due ; au lieu que Théri-
sont insolvables , j'ai droit de demander aux dé- tage , chargé d'une rente foncière, est propr»-
tenteurs des autres pcuiies , que cette caducité ment le débiteur des arrérages au paiemeDt
se répartisse entre eux et moi, i proportion des desquels il est affecté.
parts que chacun a dans Théritage baillé à rente ; Le possesseur a seulement le droit de requérir
et , qu'en conséquence , chacun d'eux soit tenu la subrogation aux actions du créancier , contre
de me rembourser, outrera part qu^il doit de les précédens possesseurs ou leurs héritiers; et,
son chef, celle qu'il doit porter de la caducité, s'il avait omis de la requérir, il aurait, de son
Cela est conforme aux principes que nous avons chef, contre eux, l'action negotiorum getto-
établis en notre Traité deê ObUgationê, au rum, comme ayant payé pour eux leur dette
même endroit. personnelle.
Le créancier de rente foncière est quel
S IL DB l'agtioh BiPOTHicAim. qucfois obligé d'avoirrccouTs à ccttoaction hypothécaire , même pour les arrérages courus peu-
90. Le créancier de la rente foncière ne peut dant le temps de la possession du tiers détenteur; demander, par l'action personnelle , au posses* c'est lorsque ce tiers détenteur est un possesseur seur de l'héritage sujet à la rente foncière, que de bonne foi , qui a ignoré la chai^ge de la rente les arrérages courus pendant le temps de sa pos- foncière : car ce possesseur n'est point tenu des session , -ou pendant le temps de la possession de arrérages de cette rente qu'il ignorait, quoique ceux dont il est héritier. Il ne lui peut demander courus durant le temps de sa possession : il ne ceux courus pendant le temps de la possession peut être censé s'être soumis a la prestation d'une des précédens possesseurs dont il n'est ni héri- renie qu'il ignorait , ni, par conséquent, avoir tier, ni successeur à titre universel j car n*étant contracté l'obligation de la payer. C'est la conni leur héritier, ni leur successeur à iiire uni-» naissance qu'a de la rente le tiers détenteur, versel, ce possesseur ne leur a pas succédé à la qui forme le quasi-contrat, d'où nait l'obligation dette de ses arrérages. Mais si le créancier n'a de la payer. On ne peut plus induire de cette pas , contre le possesseur , Taclion personnelle, obligation , qu'il a perçu les fruits de rhéritege , pour les arrérages qui ont précédé sa possession, dont il n'avait le droit de jouir , que sous la déil a contre lui , pour raison desdits arrérages , duction de la rente dont rhéritege était chargé : une autre action , qui est une espèce d'action car , ayant possédé l'héritage , comme quelque hypothécaire. chose qu'il croyait de bonne foi lui appartenir
Cette action nait de l'affectation de l'héritage franchement et sans aucunes charges , il a eu le
au paiement de ces arrérages. L'hériti^e, siqet droit qu'ont les possesseurs de bonne foi, de
à la rente foncière , étant proprement le débiteur percevoir tous les fruits de la chose , quoiquVlle
de la rente dont il est chargé, c'est une suite ne leur appartienne pas.
qu'il soit affecté au paiement de tous les arré- Mais si le créancier de la rente foncière tt*a
rages qui en sont dus. pas, en ce cas, l'action personnelle contre ce
91. De cette affectation nait une action que possesseur, il a contre lui Faction hypothécaire, Loyseau appelle action hypothécaire , parce pour tous les arrérages qui ont couru pendant qu'elle est semblable à l'action qui nait de l'hy- le temps que le possesseur ignorait de bonne pothèque , et qu'elle est donnée aux fins que le foi la rente : car si son ignorance et sa bonne possesseur soit tenu de payer les arrérages de foi rempéchaient d'être personnellement débita rente, au paiement desquels yhéritage est teur de la rente, elle n*en est pas moins due : affecté , si mieux il n'aime le délaisser. c'est l'héritage qui la devait et qui y est affecté :
Cette action a quelque chose de plus que la il doit donc ou payer, ou délaisser l'héritage, simple action hypothécaire , en ce que le créancier de la rente foncière, qui intente cette ao- § UI. ne l'action vixtr. tîon , ne peut être renvoyé par le possesseur de
Théritage, à discuter les précédens possesseurs 93i Outre l'action personnelle, qu'a le créan-
ou leurs héritiers, qui sont personnellement cier delà rente foncière contre le possesseur de
tenus de la dette desdits arrérages ; au lieu que, l'héritage chargé de la rente , pour le paiement
dans le cas d'une simple hypothèque , le posses- des arrérages courus pendant le temps de sa
seur de l'héritage hypothéqué peut renvoyer le possession , et l'action hypothécaire qu'il a
créancier à discuter les débiteurs personnels, contre lui pour le paiement de ceux courun
La raisonde différence est, que le.droit de simple avant sa possession, il a encore une troisième
hypothèque n'est qu*un droit accessoire À la action contre le possesseur, aux fins qa*il soit
CHAPITRE V
condamné a passer titre noorel de la rente , et Obserrez que la saisie réelle de riiéritage ,
à la continuer à Tavenir. faite par les créanciers du propriétaire, et le
C'est cettetroisièmeaotion que Loyseau appelle bail judiciaire , fait en conséquence par le comocltoft mi^e. Elle est principalement action missaire , n'empêchent pas ce propriétaire d*étre réelle : car robjet de cette action est de réclamer possesseur de rhéritage jusqu'à l'adjudication , un droit réel j savoir , le droit de rente foncière et d*étre , en conséquence , tenu de cette action. que le demandeur a dans Fhéritage; et cette Le bail judiciaire empêche seulement ce proaction suit Théritage , et s'intente contre celui priétaire d'en jouir par ses mains : mais il n'en qai se trouve en être le possesseur. Elle tient est pas moins possesseur de rbérita£;e; et même néanmoinsquelque chose de Taction personnelle, i^en jouit par les mains du commissaire, qui en ce que les conclusions de cette action sont en emploie les revenus au paiement de ses dettes. dirigées contre la personne. Le demandeur oon- Pareillement, la saisie féodale de Théi-itage, oint contre le défendeur 9um dare oportere , à sujet à la rente foncière , n'empêche pas le proce qu^il soit tenu de continuer la rente : ces priétaire d'être sujet à cette' action. Cette saisie concinsions sont celles des actions personnelles, n'est censée le déposséder que vis-à-vis du sei-
d4. Cette action se cumule mdinairement gneur. II est, vis-à-vis de tous les autres, réputé
avec les précédentes , par un même exploit de le posséder , d'autant qu'il ne tient qu'à lui d*en
demande : car le créancier de rente foncière , jouir, en portant la foi quand il voudra.
qui assigne le possesseur de l'héritage sujet à la 97. Vice verêâ, il ne suffit pas, pour être
rente, aux fins qu'il soit tenu de lui passer titre tenu de cette action, d'être détenteur de Thé-
nouvel de la rente, et de la lui continuer tant ritage sujet à la rente. Ceux, qui en sont déten-
qu'il sera possesseur de l'héritage, conclut aussi teurs pour un autre , tels que sont les fermiers
ordinairement , par le même exploit contre lui , et locataires , n'en sont pas tenus ; et , lorsque
à ce qu'il soit condamné de loi payer tous les cette action est intentée contre eux , ils doivent ,
arrérages qui en sont échus , ce qui renferme en indiquant la personne , de- qui ils tiennent
l'action personnelle à l'égard de ceux échus du- l'héritage à loyer ou à ferme, être mis , sur la
rant le temps de sa possession, et l'hypothécaire, demande, hors de Cour. Il faut pour être tenu
s'il y en a de dus avant le temps de sa possession, de cette action, être détenteur de l'héritage
95. Cette action se donne contre tous les non- pour soi-même. C'est ce que Tarticle de la Couveaux propriétaires ou possesseurs de l'héritage tume a voulu faire entendre en ne disant pas sujet à la rente foncière, qni ont succédé au Seulement les détenteurs j mais ajoutant et preneur , soit à titre universel , soit à titre sin- propriétaires.
gulier , médiatement ou immédiatement , et qui 98. Au reste , ce terme de propriétaires, que n*ont pas encore passé au créancier un nouveau la Coutume n'a ajouté que pour exclure les locatilre de reconnoissance de la rente. taires et fermiers , ne doit pas être pris stricte- Gomme le droit d'exécution , que les actes, ment. Le mari , quoiqu'il ne soit pas proprement passés devant notaires , donnent aux créanciers propriétaire des propres de sa femme , est sujet sur les biens de leurs débiteurs, pour se faire à cette action.
payer de leurs créances, ne passe pas la per- Quand même, une femme, avant son ma-
sonne qui a passé l'acte, suivant cette règle du riage, anrait reconnu la rente, le mari n*en
droit français , Toutes exécutions cessent par la serait pas moins tenu de passer un nouveau titre
mort de l'obligé; cette action est nécessaire au de re&onnaissance de la rente; et le créancier
créancier de la rente foncière , contre tous les pourrait, par cette action, l'exiger de lui.
nouveaux propriétaires et possesseurs de Théri- 99. Il peut pareillement l'exiger d'un simple
tage sujet à la rente, pour qu'il ait contre eux usufruitier.
un titre qui lui donne le droit d'exécution sur En cela , un usufruitier est différent d'un
leurs biens, et qui le mette, par ce moyen, en fermier, contre qui cette action ne peut être
état de se faire servir et payer par eux de sa rente, intentée , comme nous Tavons vu suprà : ce qui
96. L'article 99 de la Coutume de Paris com- a lieu , quand même , par le bail à ferme qui prend tous ceux qui sont tenus de cette action lui a été fait , il aurait été chargé d'acquitter la par ces termes , les détenteurs et propriétaires, rente. La raison de différence est , que l'usufrui- Ces termes doivent se prendre conjointement : tier ayant véritablement le droit de jouir de il ne suffit pas , pour être tenu de cette action, l'héritage pour lui , et proprio nomine, il est d*être propriétaire de l'béritoge sujet à la rente , aussi véritablement le débiteur de la rente dont
tage , ce nVst pas proprio nomine j c^est pour affermé , le créancier de rente foncière ne peut
son mallre, à qui en appartient véritablement exercer aucun droit sur les meubles du locataire
la jouissance, et qui en jouit effectÎTement par ou fermier qui y sont, ni sur les fruits : il peirt
les fermes qu'il reçoit. La dette de la rente fon* seulement arrêter les fermes et loyer», sur
cière , qui est une charge de la jouissance de lesquels il est préféré aux autres créanciers de
riiéritage, n'est donc pas la dette du fermier, à son débiteur. En cela , il a moins de droit que
qui cette jouissance n'appartient pas; c'est la les locateurs. La raison de différence est, que
dette de celui de qui il tient Théritage, et A celui, qui prend un héritage i loyer ou à ferme ,
qui la jouissance appartient \ et lorsque le fer- est plus à portée de savoir que celui , de qui il le
mier est chargé , par son bail , d'acquitter la prend , n'en est lui-même que locataire , qu^îl
rente , ce n'est pas sa propre dette , mais celle n'est à portée de savoir que l'héritage est chargé
de son maître qu'il est tenu d'acquitter. de rente.
100. Quoiquel'usufruitierderhéritago, chargé Lorsque c'est le débiteur de la rente foncière
de rente foncière , soit tenu de cette action , aux qui jouit par lui-même de l'héritage, le créancier
fins de passer titre nouvel de la rente, celui , qui a, en ce cas , de même qu'un locateur , l^ une
n'en a que la nue propriété , ne laisse pas d'en espèce de droit de gage sur les fruits nés de
être pareillement tenu \ mais il doit être acquitté l'héritage chargé de la rente , et sur les meubles
de la prestation des arrérages par l'usufruitier, qui en occupent les logis , lequel droit se perd ,
La*^aison est , que la rente foncière n'est une lorsque ces choses ont été transportées hors de
charge de la jouissance de l'héritage , que parce l'héritage, si le créancier n'en a pas poursuivi le
qu'elle est une charge de l'héritage même : c'est rétablissement dans le court délai qui lui est
pourquoi, il suffit que ce propriétaire soit pos- accordé , et dont nous parlerons infrà,
sesseur de l'héritage, quoiqu'il ne le possède Ce droit, de même que celui du locateur,
que détaché de l'usufruit , pour qu'il soit tenu s'étend à tous les meubles qui servent à l'exploi*
de la rente dont l'héritage est chargé; sauf à tation de la maison ou métairie, sujette a la rente
lui à s'en faire acquitter par l'usufruitier. foncière, quand même ils n'appartiendraient pas
101. Il n'est pas douteux que celui, quipos- au débiteur de la rente. Les textes des Cousède un héritage comme s'en portant pour le tûmes , sur lesquels est fondée cette extension , propriétaire , quoiqu'il ne lui appartienne pas, joignent aux seigneurs d'hôtel ou de métairie les est tenu de cette action , et qu'il est obligé de seigneurs de rente foncière ; voyen , sur les passer titre nouvel de la rente foncière dont meubles sujets à ce droit , ce çim noiM en apiNtt l'héritage est chargé; car il a la jouissance de dit en notre Traité du Contrat de Louage, l'héritage, et il est même réputé le proprié- parf . 4, cA. 1, art. l, ^Zeteuiv.
taire , jusqu'à ce qu'il ait été obligé de le dé- 104. 2» Une suite de ce droit est , que le
laisser au véritable propriétaire. créancier de rente foncière est, pour les arré-
102. Le seigneur de fief, qui tient en sa main, rages qui lui sont dus de sa rente foncière, et par la saisie féodale , le fief de son vassal , n'est pour toutes les obligations résultantes du bail , point tenu des rentes foncières dont Théritage préféré, sur lesdits fruits et meubles, à tons les est chargé , si elles n'ont été inféodées ou con- autres créanciers de son débiteur , de même que senties par le seigneur , comme nous l'avons le locateur.
vu en notre Introduction au Titre des Fiefs de Ce principe reçoit néanmoins exception à
ia Coutume d'Orléans^ ». 64. La raison est, l'égard de quelques créances qui passent avec
que son droit , dans l'héritage , est plus ancien oelles des seigneurs d'hôtel , de métairie et de
que oelui de ceux qui y ont des rentes foncières , rente foncière; voyez ce que nous en avons
et que, ne tenant pas de ses vassaux le droit dit en notre Traité du Contrat de Louago ,
qu'il a dans l'héritage, il n'est pas tenu des part. 1, cA. l,ari. 2.
charges qu'ils y ont imposées, 105. 3» C'est aussi une suite de ee droit, que,
lorsque les fruits et les meubles, qui étaient dans
ARTICLE II. rhéritage sujet à la rente , en ont été déplacés ,
Des autres droits des créanciers de rentes ^^ seigneur de rente foncière a, eomme les
foncières. locateurs de maisons et métairies , le droit de les
suivre et de les faire rétablir pour sa sûreté. Ce
103. Outre les trois actions dont nous avons que nous avons dit en notre Traité du Contrat traité en l'article précédent, les créanciers de de Louage ^ part. 4, cA. l, art. 3, de ce droit rentes foncières ont plusieurs autres droits de suite , peut s'appliquer aux seigneurs de rente semblables à ceux des locateurs de maisons et de foncière ; sauf que ee qui est dit à la fin de cet métairies. Il y a néanmoins une distinction à article, du droit qu'ont les locateurs des'oppofaire. Lorsque l'héritage, sujet à la rente, est ser à la saisie des effets du locataire ou fermier,
CHAPITRE T
et d^en obtenir main-lerée , si le saisissant ne surplus, il doit être porté, tant par le proprié- ▼eut se charger de Tentière exécution du bail, taire ou possesseur de rhéritage, que par leeréanne me paraît pas devoir s'étendre aux créanciers cier de rente foncière , qui doivent <^acun y de rente foncière. contribuer, Tun, pour son droit de rente foncière,
106. 49 Enfin , le créancier de rente foncière , Fautre , pour ce que lliéritage faut de plus que quoiqu'il n'ait pKs de titre exécutoire contre le la rente. Cette taxe no tournant point au profit possesseur de rhéritage chargé de la renie' du propriétiiire de lliériUge, ne doit point, suifoncière , qui ne lui a pas encore passé de reoon* vaut noire principe, être portée par lui seul, naissance, peut, dans notre Coutume d'Orléans, Il en serait autrement d'une taxe, qui serait de même que les locateurs de maisons et de imposée sur les héritages voisins d'un grand métairies, procéder par voie d'exécution sur les chemin , pour les réparations du chemin. Elle fruits et meubles qui sont dans l'héritage, pour tourne au profit du propriétaire de l'héritage, trois termes échus de sa rente foncière; art. 406. qui , par la facilité que û réparation du chemin Dans la Coutumede Paris, les créanciers de rente procurera pour l'exportation des fruits de ses foncière, qui n'ont pas de titre exécutoire, n'ont, héritages , en retirera un plus grand revenu , au de même que les locateurs, que la voie d'arrêt; lieu que la rente foncière n'en augmentera pas. voye* , sur ce droit , ce que noua en avonê dit Cette taxe doit donc , suivant notre principe , en notre Traité du Contrat de Louage, part, 4, être portée par le seul propriétaire de l'héritage. cA. 1, art, 4. 106. A l'égard des droits seigneuriaux, lors-
que l'héritage, baillé à rente foncière, est en fief, ARTICLB m. jj Ye bailleur ne s'est pas retenu , par une clause
Bee chargée de l'kéHtage, auxqueilee eet tenu «xpresse du bail , la directe de l'héritage , et la do contribuer lo créancier de renie foncière. charge d'en porter la foi, le preneur devient,
en sa qualité de propriétaire de l'héritage qui 107. Le droit de renie foncière étant une lui a été baillé à rente, le vassal et l'homme du espèce de démembrement de l'héritage , que le seigneur , de qui relève en fief l'héritage , et il bailleur ne transfère , par le bail , an preneur , doit loi payer le profit de rachat pour le bail; et que sous la déduction du droit de rente qu'il y ses successeurs sont i l'avenir tenus des devoirs retient , on peut dire que la propriété de l'héri- seigneuriaux, et des profits dus par les mutations, tage se trouve , en quelque sorte , partagée entre sans que le bailleur , ni ses successeurs créanle preneur ou ses successeurs , qui ne l'ont que ciers de la rente foncière, soient tenus de rien sous la déduction de la rente, et le bailleur ou envers le seigneur, pour raison de la rente qui ses successeurs créanciers de la rente , à qui elle a été retenue.
appartient pour le surplus. De là , il suit que le Lorsque l'héritage, baillé à rente, est en créancier de la rente doit contribuer avec le censive, c'est le preneur propriétaire on possespreneur ou ses successeurs propriétaires de seur de l'héritage et ses successeurs , qui sont l'héritage , aux^harges et aux impositions extra- seuls chargés de payer les cens annuels f le ordinaires qui sont faites sur l'héritage , et qu'il créancier de rente foncière n'est pas tenu d'y en doit supporter une partie proportionnée à sa contribuer.
rente, à moins qu'il n'y eût, par le bail, une 109. A l'égard des droits de vente, dont clause particulière qu'on a coutume d'y insérer , l'héritage est chargé envers le seigneur de censive, qui porte que la rente sera payée franchement en cas de vente , la charge de ces droits se perde toutes charges et impositions. tage de cette manière entre les successeurs du Loyseau, Uv, l , chap. 10 , ». Il, fait néan- preneur , qui sont les propriétaires de l'héritage, moins, à cet égard , une distinction très judi- et le créancier de la rente foncière. Toutes les cieuse entre les impositions qui tournent en pure fuis que la rente est vendue à un tiers , la vente charge et pure perte , et celles qui tournent au donne ouverture au profit de vente , pour le profit et à l'augmentation de l'héritage. prix que la rente a été vendue ; et tontes les fois A l'égard des premières , Loyseau convient que l'héritage est vendu , il y a ouverture au cpie le créancier de rente foncière y doit con- profit de vente pour le prix seulement qu'il est tribuer. Telles sont les tailles d'église, qui vendu, outre et par-dessus la charge de la rente ; s^imposent sur tous les héritages d'une paroisse, Paris, art. 87; Ortéans, art, 109. pour les réparations qui sont à faire à l'église UO. Il en est autrement dans nos censives à paroissiale ou au presbytère. droit de relevoison à plaisir dans la ville d'Or- Ces taxes sont portées pour un tiers par les léans. Leprofitcensuel, qu'on appelle refoootaofs paroissiens en leur qualité de paroissiens , soit à plaiêir, pour lequel est dû au seigneur le qu'ils soient propriétaires, soit qu'ils tiennent à revenu de l'année , et qui est dû à toutes muloyer les maisons où ils demeurent. A l'égard du talions, même par succession en ligne directe ,
D^est dû que par Ict mutationt qui arriTent du prétendre antre chose que le paiement de la
côté de celui au nom duquel se paie le cens, rente qui lui est due.
Mais le créancier de la rente foncière , et le En cela , le simple bail à rente foncière diffère
propriétaire de la maison chargée do cette rente, des baux à rente seigneuriale , par lesquels le
contribuent a ce profit, chacun pour la part bailleur retient le domaine, tels que sont les
qu'il a dans le revenu. baux a cens.
Par exemple, si le bail à rente a été fait d^une ' 1 12. Le droit du preneur et de ses successeurs
maison à quelqu^un , pour 50 livres de rente , â Théritage chargé de rente foncière , étant un
sans autre clause , le preneur ou ses successeurs droit de propriété , c^est une conséquence quMIs
à rhéritage baillé à rente, étant, en ce cas, peuvent disposer, comme bon leur semble, de
ceux au nom desquefs doit se payer le cens, les Théritage, et en changer la forme. Par exemple.,
profits de relevoison seront dus , lorsqu'il arri- ils peuvent d'une terre labourable en faire un
vera mutation dans les propriétaires de l'héritage, p^é; ils peuvent convertir des chambres en
II n*en sera pas dû pour les mutations qui arri- magasins ou en greniers. Et , en cela, le droit
veront dans les propriétaires de la rente. Mais du propriétaire d'un héritage chargé de rente
si , lors de la mutation arrivée du côté des foncière , est plus fort que celui du simple usn-
propriétaires de Théritage , la maison était louée fruitier, qui ne peut changer la forme de lliéri-
200 livres , et qu'en conséquence celui , qui a tage dont il a l'usufruit , quand même ce serait
succédé à Théritage, eût été obligé de payer au en mieux j /. 7, § fin, ; /. 8, if. de tuufr, et
seigneur de censive la somme de 200 livres pour quemadmod. quis ut. fruat,
la relevoison, il pourra faire contribuer à cette 113. Néanmoins , quoique le dominium ren-
relevoison le créancier de la rente foncière, ferme ^'w« utendi etabutendi, un propriétaire
jusqu'à concurrence delà rente de 50 livres, en d'héritage charge de rente foncière ne peut le
lui opposant en compensation d'une année de sa détériorer : car le preneur s'oblige, par le bail
rente , la somme de 50 livres qu'il a payée pour à rente , à conserver l'héritage en bon état , pour
lui pour la relevoison. Cest ce qui résulte de la sûreté de la rente foncière dont cet héritage
l'art. 130 de notre Coutume j vof9%4e et noe est chargé , comme nous l'avons vu suprà ,
note» tur cet article. ». 42. L'héritage n'étant aliéné qu'à cette con-
f^tce vereâ , si , par le bail à rente qui a été dition , il est affecté à l'exécution de cette obli-
fait de l'héritage , il était porté que le cens conti- gation , et les successeurs du preneur, quoiqu'ils
nuerait d'être payé au nom du bailleur, les n'y aient succédé qu'à titre singulier, ne sont
relevoisMis ne seraient pas dues pour les muta- propriétaires de l'héritage qu'à cette chai^.
tiens qui arriveraient dans la rente ; celui , qui C'est sur ce principe , que notre Coutume
succéderait à la rente , ne serait néanmoins tenu d'Orléans , art. 490, décide que le propriétaire
du profit que jusqu'à concurrence de la rente , d'un héritage peut être empêché , par le créan-
et le propriétaire de l'héritage serait tenu de cier de rente foncière, d'y faire perrière, d^y
payer ce dont le revenu de l'année excède. fouiller et enlever des pierres , si ce n'est poor
Ces principes souffrent une exception dans le les employer sur ledit héritage , à moins que ,
cas de l'article 138; voyes-le, et nos notée. dès le temps du bail, l'héritage ne fût un lieu
destiné à faire perrière.
ARTICLE IV. 114^ Le preneur ou ses successeurs ayant le
Du droit dee propriétairee ou poêseiseurs d'un <*«»»* **« propnélé de l'héritage changé de rente
héritage chargé de rente foncière. foncière , c est une conséquence qu'il est à leurs
risques , selon la maxime , Ree périt domino.
111. Le droit, que la tradition de l'héritage, C'est pourquoi , si l'héritage , par une force ma-
donné à rente foncière, transfère au preneur, jeure , a souffert une diminution, comme si la
et qui passe à ses successeurs, soit à titre uni- rivièro, dont il est voisin , en a emporté une
versel, soit à titre particulier, est le droit de grande partie , c'est sur eux que tombe en entier
dominiun^ et de propriété de cet héritage. Le cette perte , et ils demeurent chargés de la rente
droit de rente foncière, que le bailleur s'y sans aucune diminution, tant qu'ils continuent
retient , n'est point proprement le dominium de de posséder ce qui reste de l'héritage , comme
l'héritage, mais un simple droit foncier. nous l'avons déjà vu euprà, n. 15. Mais, si
C'est pourquoi , le propriétaire ou possesseur l'héritage était péri en entier, le droit de rente
d'un héritage noble , chargé d'une simple rente foncière périrait avec l'héritage , à moins qu'il
foncière , a , non seulement l'utile , mais tout ce n'y eût clause , par le bail , de la fournir et faire
qu'il y a d'honorifique attaché à cet héritage ; valoir, ou quelque autre clause semblable,
le créancier de la rente foncière , dont l'héritage 115. Par la même raison , lorsque l'héritage
est chargé, n'y participe en rien, et ne peut reçoitquelqueaccrueon augmentation. quoique,
CHAPITRE VI
Dt la reêcùion et de la résolution du contrat de bail à rente; et de ,
T extinction des rentes foncières,
Nous traiterons , dans une première section , aux autres contrats commutatifs , néanmoins je en général de la rescision et de la résolution du crois quelle peut aussi avoir lieu à Tégard du contrat de bail à renie. Le déguerpissement , qui bail à rente , et que le preneur peut être reçu à est une des manières de tésoudre le bail à se faire absoudre de Faction rescisoire , en conreute, étant une matière qui mérite d*él retraitée sentant que la rente foncière soit augmenlëe «▼ec quelcpie étendue, nous en traiterons en jusqu^à la somme, à laquelle on estimera qu^elle particulier dans une seconde section. Ifous par- eût dû être équitablement portée, lors du concourrons, dans une troisième section , les diffé- trat de bail à rente. Il me parait qu'il y a même rentes manières dont s*éteignent les rentes fon- raison : mais le preneur ne devrait pas être reçu ciéres; et, dans la quatrième section, nous à offrir de suppléer, en une somme d'argent , le traiterons en particulier de leur prescription. juste prix de l'héritage ; car le bailleur n'a pas
voulu aliéner à prix d'argent son héritage, mais
SECTION PREMIÈRE. par bail à rente.
La question si l'augmentation de rente
DB LA aKSCISIOir BT DB LÀ BESOLUTIOH DU ^tr t.^ i j. iv- • •. ^
M^m MJM, «•o^.AMv/n »! »»m, ua, A&avi^v I «vxi i/v offertc par le preneur, pour réparer 1 iniquité
BAIL A RBBTE. ^^ bail à rente , doit avoir lieu du jour du bail ,
S 1. DK LA BEscisioN DU BAIL A RENTE. <>" seulomenl du jour do la demande en action
rescisoire donnée contre lui , doit se décider par
1 16. Le contrat de bail A rente , de même que les mêmes règles , de la même manière que nous les autres contrats , peut être rescindé par la avons décidé , en notre Traité du Contrat de sentence du juge sur quelque action rescisoire, fiente , au lieu cité, la question si l'acheteur lorsque! s'y trouve quelque vice qui peut donner devait les intérêts du supplément du juste prix lieu A la rescision. du jour du contrat, ou seulement du jour de la
Sur les différons vices, qui donnent lieu à la demande. Nous y renvoyons.
rescision des contrats , voyet ce que nous avons 119. Pareillement , la plupart des choses , que
dit en notre Traité dee Obligations, part, l , nous avons dites en notre Traité du Contrat
chap, \ , sect. 1 , art. 3. de fiente, sur les cas auxquels le vendeur devait
La lésion énorme , c'est-à-dire , celle qui ex- être admis , ou non , A cette action rescisoire ^
cède la moitié du juste prix , est , dans le cou- reçoit application au bailleur. Néanmoins ce
trat de bail A rente, de même que dans les quenous avons dit, que le vendeur y était admis,
autres contrats commutatifs, un vice qui donne quoiqu'il fût justifié qu'au temps du contrat il
lieu A la rescision du contrat. eût une parfaite connaissance de la valeur de
Ce que nous avons dit en notre Traité du son héritage, ne doit pas s'étendre an bail A
Contrat de fiente, part, 5, chap. 2, sect. 2, rente; car la raison, sur laquelle nous avons
art. l , sur la nature de l'action rescisoire , qu'a appuyé cette décision , qui est qu'il y a lieu de
le yendeur, en cas de lésion d'outre moitié du présumer que c'est un besoin pressant d*argent
juste prix , contre le contrat de Tente , reçoit qui a porté , en ce cas , le vendeur A vendre , ne
application A Taotion rescisoire , qu'a le bailleur, peut recevoir d'application au bailleur, A moins
en pareil cas, contre le bail A rente. Nous y que, parle bail, il n^eût reçu une grosse somme
renvoyons. de deniers d^entrée.
117. Quoique nous y ayons observé, après 120. Pareillement, presque tout ce que nous Dumoulin , que la faculté , qu'avait un acheteur, avons dit sur l'effet de cette action rescisoire , contre qui Taction rescisoire était intentée , de et sur les prestations auxquelles elle donne lieu, se faire renvoyer de cette action , en offrant de lorsquVlle est donnée par un vendeur contre un suppléer le juste prix, ne devait pas s'étendre contrat de vente, reçoit application A celle
donnëe par un bailleur contre un bail à rente ; Nous yerrons sur le déc^uerpîssement , l« qui
excepte qu'on ne peut appliquer au preneur ce sont ceux qui peuvent déf^aerpir ; 2» ce qui doit
que nous avons dit , que Tacheteur, qui pourrait être déguerpi , 3" comment et à qui se fait le
être réputé avoir acheté de bonne foi, n'était déguerpissement; Afi des conditions sous les-
pas tenu des dégradations de lliéritage causées quelles le preneur ou ses héritiers sont admis au
par sa négligence. déguerpissement ; 5o de celles sous lesquelles j
La raison de différence est sensible. L'ache- est admis le tiers , qui a acquis à la charge de la
teur, qui croyait avoir une pleine et entière rente , ou qui en a eu connaissance ; 6® de celles
propriété de la chose , se croyait permis de la sous lesquelles y est admis Tacquéreur qui n^a
né^iger : mais le preneur, qui ne pouvait s'en pas eu cpnnaissance de la rente; 1^ de Teffet du
croire propriétaire qu'à la charge de la rente , déguerpissement ; S® des clauses qui empêchent
ne pouvait pas se croire permis de la négliger ; le d^uerpissement. puisque , quand même le contrat eût été valable,
et qu'il eût été vrai propriétaire de l'hériUge, ARTICLE PBEMIBB.
ne Tétant qu'à la charge de la rente foncière , il Q^i «^nf «^i^ qui peuvent déguerpir?
eût été obligé de ne pas détériorer l'héritage,
et d'en avoir soin , comme nous l'avons vu 123. On a douté autrefois si le preneur ou ses
Muprày ». 42. héritiers pouvaient se décharger, pour l'avenir,
d'une rente foncière, en déguerpissant Phéri-
S II. DE LA BÉsoLUTioir DU cowTiiAT DE BAIL A REHTE. |,ge Accursc ct U plupart dos ancicus docteurs
121. Il y a une grande différence entre la P«n»aient que le preneur contractait, par le bail,
simple résoluUon et entre la rescision du contrat j^"^** obligation personnelle de payer à toujours j L •! A « T ^ ..• .la rente, dont lui m ses héritiers ne pouvaient de bail à rente. Lorsque , sur une action resci- ,., , ' , ,, ,, il!/,..
1 • ^ ~ ^ ].- !.. -^.»:-' j. »^ . » »e libérer par le déguerpissement de 1 héritage, soire, le juge prononce la rescision du contrat, „ ^ ^. «^ . *^ .w» w -^ . •
I M. \ ^ X *• ê. j^ ^x VI Notre ancienne Coutume d Orléans avait suivi
le contrat est anéanti, et réputé comme s il ^^ « , ,* .. r .. «ko«
,,.„.. . „. :„»«.„«„„ A.. «1«,»«:«^ I. cette opinion. Par la réformation faite en 1583,
n était iamais mtervenu. Au contraire, la sen- . "^ .. « , , « . .
• , .• ^ I .. • notre nouvelle Coutume a embrassé lopiuion
tence, qui, sur quelque action résolutoire, pro- «««*««« v.««v«im« • « «* •« y **»
nonce 1. r«K>lation d» bail, ne t^ont et ne «»"»""«; «» f conierrant, pour le. beux à
détruit le bail que pour l'aTenir. 'f^ ' f ' P»" ^\ *»•"" *."»«f f"*' •'""* ^ '*"
i\ • - «1- J - - -*—* J U -1 A formation, lancien droit suivi en cette pro-
On peut apposer, dans un contrat de bail a . .' . . . i « ^ ..•
. *^ , • ' 1 . _^ I » • ^ * vince, qui refusait au preneur et à ses héritiers
rente, les mêmes clauses résolutoires qnon ,-,?,. ,., , *^ , .,
j 1 >« « .t. j.. ^ •> . ^ a » ^1* faculté de se libérer par le déguerpissement ,
appose dans les contrats de vente : et tout ce que „ i , . - , , . ,
^'^ J.. .^ rr^itx A . /^— *--* J- «le • accordé cette faculté au preneur et à set
nous avons dit, en notre Tratié du Contrat de , , .^. , „. .... . • .. r •»
tr ^ < R X.. o .— # o ^* x ^« héritiers, a légard des baux qm seraient faits
f>n*a, «aW. o, cAap. 2, #cc#. 3 a* 4, surces , • i ^r *• ^» * .t i* j
, M. I a • • _ • .^A A depuis la réformation. C est ce qui résulte des
clauses , et sur les actions qui en naissent , peut J[, .«-^-lo, «^^
, ,. ' * A J u -1 A *- articles 134 et 412 de notre nouvelle Coutume.
s'appliquer au contrat de bail a rente. . • . _^ j • .
ïx t ',. x^ \ •.' ^ K •! A ^ •. La raison de cette seconde opinion est, que
Il se fait aussi une résolution du bail a rente , . .^ . ^ r ^^^ ^ j .1 , i
par le déguerpissement , dont nous allons traiter r 1^-""'^"' ^^^ * ..^. .«ie«. ^^^ ««»|,-*aw ..
\ I *• » ' donc cesser, lorsqu il cessera d en être le pos-
dans la section suivante. ., ,7/ .. , ,, :
«„ - .- _. I _ VI •««» „ sesseur, par l aliénation ou par le déguerpisse-
Elle se fait encore, lorsqu'il survient, par * vi <• or
i- aJL ..»'^- 4^i.-L J.. ment qu'il en fera,
une force majeure, une destruction totale de _ ^ . , » . . .
nu^ •* • • JL I L. »^ w ^..1...^... j« ^^ La Coutume de Pans , et plusieurs autres, ont
1 héritage sujet à la rente. Nous parlerons de ce . , , .. ^^ / ^
, , ' .. . ^> 'A aussi embrassé cette seconde opimon, et ont
cas dans la section troisième. , . , ., . ..
permis expressément le déguerpissement aux
SECTION II preneurs. Elle est autorisée par TOrdonoanoe
de 1441 , art» 20 ef 43, qui porte expressément DU niGCBBPissBMBiiT. *ï"« *ous propriétaires , et mêmement les pre-
neurs à rente , pourront renoncer aux maisons , 122. On peut définir le déguerpissement , un en les laissant en aussi bon état , qu'elles étaient acte par lequel le possesseur d'un héritage chargé au temps de la prise.
d'une rente foncière , pour se décharger de Elle doit être suivie dans les Coutumes qui cette rente , abandonne en justice l'héritage au accordent indistinctement la faculté de déguercréancier de la rente. pir aux détenteurs, sans l'accorder nommément
CHAPITRE YI
«nx praneon ; car le terme déienteHr, dans sa 127. Le propriétaire de Thëritage sojet à rente
généralité , comprend les preneurs aussi bien foncière , n*en étant pas proprement dépossédé
que les tiers détenteurs. Elle doit pareillement par la saisie réelle qu'en ont faite les créanciers ,
rêtre dans les Coutumes qui ne se sont pas ex- peut le dégfuerpir au créancier de rente foncière ;
pliquées du tout sur le déguerpissement. C'est ce Loyseau, ibidem, n. 14. Mais les créanciers
qui a été jugé par plusieurs arrêts rapportés par saisissans et opposans, en offrant de se charger
Brodeau sur Louet, lêtt, D, ckap. 41. de la rente, et de faire fendre Théritage à la
Loyseau, lit. 4, chap. 10, ». 6 et 7, Ta plus charge de la rente, peuvent empêcher Teffet de
loin , et il prétend que , même dans les Coutumes ce déguerpissement , et suivre leur saisie.
qui portent expressément que ceux , qui sont 128. Non seulement il n'y a que le proprié-
obligés personnellement à la rente , ne peuvent taire qui puisse déguerpir ; le propriétaire même
déguerpir, la faculté du déguerpissement n'est ne le peut qu'autant qu'il a le pouvoir de dispo-
pas interdite indistinctement i tous les preneurs, ser de ses héritages et de les aliéner. C'est pour-
et que ces termes ne doivent être entendus que quoi , les héritages des mineurs et ceux de Té-
de ceux qui , par quelque clause particulière du glise et des communautés , ne pouvant s'aliéner
bail, telle que celle de fournir et faire valoir la sans le décret du juge , un mineur ne peut, par
rente, ou quelque autre semblable, ont con- le ministère de son tuteur, déguerpir son héri-
tracté uneobligation personnelle de payer à tou- tage, pour se décharger de la rente foncière
jours la rente. dont il est chargé , qu'en vertu du décret du
124. Le déguerpissement étant un abandon et juge qui aura permis ce déguerpissement sur un une abdication de la propriété de l'héritage dé- avis de parens, et sur une estimation de l'hériguerpi , il s'ensuit qu'il ne peut être valablement tage , qui auront constaté l'utilité du déguerpisfait que par le propriétaire de Théritage. sèment. Pareillement, l'église et les commu-
C^est pourquoi un usufruitier ne peut pas dé- nautés ne peuvent d^erpir qu'en vertu d*un guerpir. Il peut bien se décharger de la rente décret du juge, et en observant les formalités pour l'avenir, en renonçant à son droit d'usu- requises pour l'aliénation des biens d'église, fruit; mai» l'héritier continuera d'être chargé de autipif la rente, et elle doit être acquittée par le propriétaire de l'hériUge , à qui l'usufruit se conso- Qu'est-ce qui doit être déguerpi?
lide par la renonciation que l'usufruitier a faite 129. Pour que le déguerpissementsoit valable,
de son droit. et qu'il opère la résolution du bail pour l'avenir,
125. Un mari n'étant pas Je vrai propriétaire et l'extinction de la rente , il faut que tout l'héde l'héritage propre de sa femme , il ne peut le ritage chargé de la rente soit déguerpi ; car la déguerpir, que conjointement avec sa femme , charge de la rente foncière est imposée par le qui en est demeurée, pendant le mariage, la bail sur l'héritage, non seulement dans sa tota- ▼éritable propriétaire. lité , mais dans chacune de ses parties. Le créan-
Quidy si la femme , par mauvaise humeur cier de la rente peut donc , en n'acceptant pas
contre son mari , et par collusion avec le créan- le déguerpissement qui lui est fait de partie de
cier de rente foncière , refuse i son mari de con- l'héritage , conserver la totalité de sa rente dans
courir avec lui au déguerpissement de son hé- la partie qui n'est pas déguerpie , puisque chaque
ritage chargé d'une rente onéreuse, et qui en partie de l'héritage est, comme nous l'avons dit,
excède de beaucoup le revenu? Loyseau , iv, 6 , chargée de la totalité de la rente : mais , en ce
13, pense que le mari n'a aucun moyen de se cas, lecréancier de larenteest obligé de subroger
défendre de continuer la rente , quelque oné- en ses droits les autres débiteurs de la rente ,
-reuse qu'elle soit, pendant tout le temps que quin'ontpas déguerpi leurs portions, pour qu^ils
durera le mariage, et qu'il doit s'imputer sa pu- puissent, en sa place, se mettre en possession
sillanimité et son peu d'autorité sur l'esprit de de la portion déguerpie , comme nous le verrons
sa femme. infrà.
126. Le propriétaire, quoique grevé de sub- 130. Quoique le déguerpissement, fait par stitution , étant le vrai propriétaire de l'héritage celui qui n'est possesseur que d'une partie de compris en la substitution, peut le déguerpir : l'héritage chargé de la rente, n*opère, pour aumais l'héritage déguerpi demeure chargé de la cune partie, l'extinction de la rente, qui subsiste substitution ; et , lors de son ouverture , les sub- contre les possesseurs des autres parties qui ne statues pourront revendiquer l'héritage déguerpi, les ont pas pareillement déguerpies , au moins , il en se chargeant de la rente j voyez infrà, art, 7. est valable , quant à l'effet de décharger et libé-
Pareillement, l'héritier bénéficiaire peut dé- rer de la rente le possesseur de la partie de l*hé-
guerpir les héritages de la succession bénéfi- ritage qu'il a déguerpie.
ciaire. Hais il faut , pour cela , qu'il déguerpisse tout
ce qu'il possède de cet héritage, et qu'il n'en II est éTÎdent que les terres, qui n*ont été retienne rien; car le peu qu'il en retiendrait, unies que de cette dernière manière à la mêle ferait demeurer sujet à la rente , parce que tairie qui lui a été baillée à rente, peuvent être cette petite portion resterait totgours chargée par lui retenues , lorsqu^il la déguerpit ; car ces du total de la rente. terres n'ayant été unies à cette métairie que par 131. Cela est sans difficulté, lorsque, parle la destination de sa yolonté, elles peuvent en bail,rhéritage a été donné />eraver«Mm«ffi pour être désunies par une destination de volonté une seule rente de tant par chacun an. Il y a contraire : elles n'y sont pas réellement unies , plus de difficulté , lorsque , par le bail , la rente , et elles en sont aussi réellement distinguées , que le bailleur s*est retenue, a été distribuée et qu'elles l'étaient avant que le propriétaire de la répartie sur chaque arpent de l'héritage baillé métairie les eût acquises» Enfin , cette union de i rente: comme lorsque trente arpeiis ont été, simple destination ne donne pas aux terres , que par une même baillée, donnés pour une pistole le propriétaire d'une métairie y a unies de cette de rente chacun. Il semblerait, qu'en ce cas, manière, les qualités de cette métairie. Par chaque arpent n'est chargé que d'une pistole , exemple , si la métairie était un propre , les et non des trente pîsloles de rente, et, qu'en terres , qui y ont été unies de cette manière, ne conséquence , le possesseur, qui posséderait les sont pas pour cela un propre , mais de sinnples trente arpens , et qui n'en déguerpirait qu'une acquêts dans sa succession ; et , par la même partie , puià , qui en déguerpirait vingt arpens , raison , cette union ne les rend pas sujettes à la et en retiendrait dix , ne devrait plus être tenu rente foncière , dont est chargée la métairie à que de dix pistoles de rente , dont sont chargés laquelle elles ont été unies de cette manière, les dix arpens par lui retenus , et qu'il devrait II faut décider le contraire à Tégard de Tuêtre déchargé de vingt pistoles de rente dont nion naturelle, telle que celle d'une alluvion. étaient chargés les vingt arpens par lui déguer- L'accrue , qui se fait par alluvion , est réellepis. Néanmoins , même en ce cas , Loyseau , en ment une partie et un accessoire de l'héritage Bon Traité du Déguerpisêementyliv, a, ckap, 2, auquel elle accroît; elle en prend toutes les M. 23, décide que le possesseur ne doit pas être qualités , suivant la maxime , Acces99rium »e» reçu au déguerpissement , s'il ne déguerpit tout quitur naturam rei principalis. Elle est, par ce qu'il possède , n'étant pas juste qu'il fasse conséquent , sujette à la rente , à laquelle est porter au créancier de la rente foncière , la perle sujet l'héritage auquel elle est accrue ; et le prosurvenue dans la partie qu'illui déguerpit, peu- priétaire de l'héritage, pour se libérer de la dant quHl profite de l'augmentation qui peut rente , doit déguerpir cette accrue avec Thériêtre survenue dans la partie qu'il retient. Quand tage dont elle fait partie, même il ne serait arrivé aucune perte, ni aug- Ajoutes que , si l'héritage eût été diminué , et mentation sur lesdites terres , le bail ayant as- que la' rivière en eût emporté une partie , il eût signé un prix commun à chaque arpent, quoi- suffi au preneur de déguerpir ce qui en restait, qu'ils ne soient pas d'égale bonté, il ne serait et le bailleur en eût supporté la perte. U doit pas juste qu'il fût au pouvoir du possesseur de donc , dans le cas contraire , profiter de l'angchoisir et de retenir les meilleurs arpens , et de mentation , suivant la maxime , Ubi ettpêricudéguerpir les moindres. ium, ibi têt lucrum,
132. Doit-on déguerpir ce qui a été, depuis II faut décider la même chose à Tégard de
le bail , uni à l'héritage baillé à rente? Il faut l'union industrielle. Les bàtimens construits sur
encore distinguer trois espèces d'unions : l'union Fhéritage baillé à rente , les plantations qui y
purement naturelle , l'union industrielle , et l'u' ont été faites , font réellement partie de cet hé-
nion de simple destination. L^ union purement ritage, et elles en sont un accessoire, suivant
naturelle est celle qui se fait à un héritage sans la maxime , Mdificium 8olo cedit. ÎU en suivent,
aucun fait du possesseur, telle que celle qui se par conséquent , la nature , ne faisant qu'une
fait par alluvion à un héritage voisin d'une ri- seule et même chose avec l'héritage auquel ils
vière. L'union industrielle est celle des bàtimens sont unis : ils en ont toutes les qualités : ils sont
que l'on construit sur un héritage, ou des ar- sujets à la rente à laquelle l'héritage est sujet;
bres qu'on y plante , ou qu*on y sème. L'union et le propriétaire qui , pour s'en libérer, déguer-
de simple destination est lorsque le propriétaire pit l'héritage , ne peut les en détacher,
d'une métairie , qui a acquis des terres conti- La question parait néanmoins d'abord souffrir
gués à celles de sa métairie , les unit à celles de quelque difficulté. Ces b&timens ayant été laits
sa métairie, en les faisant valoir, ou en les af- aux dépens de celui qui déguerpit, ou de ses
fermant conjointement, et comme ne compo- auteurs , est-il juste que le créancier de la rente
sant désormais qu^un même tout avec celles de en profite ? Cela n'est-il pas contraire à cette
sa métairie. règle de l'équilé , Neminem œquum êst eus»
CHAPITRE VI
aiieriuê deirimtntê hcupUtari? La réponse est, que la règle opposée ne reçoit ici aucune application : car, ou la rente vaut autant, ou même plus que rhéritage qu'on déguerpit, avec les bâtimens qu'on y a construits , ou bien elle vaut moins. Dans le premier cas, le déguerpissement, qui en est fait , n^enrichit pas le créancier, puisqu'on suppose que sa rente , qu'il perd par le déguerpissement, valait autant que Théritage qu'on lui déguerpit. Dans le second cas , le déguerpissant n'est pas recevable à se. plamdre que le créancier s^enrichit à ses dépens , par le déguerpissement qu'il lui fait , puisqu'il ne tenait qu'A lui de ne le pas faire , et que volenti non fit injuria. D'ailleurs , il ne doit pas être écouté A dire que l'héritage, qu'il déguerpit «Tec les bâtimens, vaut plus que la rente; car le déguerpissement , qu'il en fait , est une preuve du contraire : s'il valait plus , il ne le déguerpirait pas.
ARTICLE III. ,«* , 1 . .*
Le preneur ou ses héritiers , pour être
Coinmêni et à qui doit 9ê faire h dé^uerpùse- admis au déguerpissement, doivent satisfaire
ment. préalablement, pour le passé, à toutes les obligations du bail à rente , que le déguerpissement
133. Le déguerpissement peut se faire de gré doit résoudre pour l'avenir, et ils doivent rendre
à gré et hors justice , lorsque le créancier de la indemnes le bailleur ou ses successeuns créan-
rente foncière consent de rentrer dans l'héritage ciers de la rente.
qu*on lui déguerpit. Mais lorsque le créancier Ils doivent donc, en premier lieu, payer tous
ne consent pas au déguerpissement, il faut, les arrérages de la rente dus et échus jusqu'au
pour qu'il soit valable , et qu'il opère la résolu- jour du déguerpissement.
tion du bail pour l'avenir, et l'extinction de la 137. Les Coutumes de Paris et d'Orléans, et
rente, qu'il soit fait en justice ; c'est-à-dire, quelques autres, veulent encore, qu'outre les
que le possesseur, qui veut déguerpir, assigne arrérages échus jusqu'au jour du dernier terme
le créancier de la rente , pour lui voir donner de paiement, qui a précédé le déguerpissement,
acte de son déguei-pissement , et de ses offres de le déguerpissant paie encore le terme eneuivant,
payer ce qu'il doit. C'est ce que décident les Cou- c'est-à-dire , tout le terme courant , quoiqu'il
tûmes. Paris, art. 109 , dit : Si aucun a prine ne soit pas encore entièrement échu lors du dé-
lui a été fait, le déguerpissant né serait déchargé de la rente qu'envers ce créancier, et non envers les autres créanciers de la rente , qu'il n'a pas assignés.
135. Lorsque Théritage est chargé de plusieurs rentes , le déguerpissant doit pareillement faire son déguerpissement aux créanciers des différentes rentes, et les assigner tous; autrement le déguerpissement ne le déchargera que de la rente due à celui qu'il a assigné.
Néanmoins , si , n'ayant assigné que le créancier de la rente dernière créée, celui-ci avait bien voulu accepter le déguerpissement , et rentrer dans l'héritage , à la charge des rentes précédentes , le déguerpissant serait libéré de toutes les rentes.
ARTICLE IT
Des conditione sous lesquelles le preneur ou ses héritiers sont admis au déguerpissement.
un héritage f il y peut renoncer en jugemeitt , partie présente ou appelée, Ifotre Coutume d'Orléans, art, 412, est dans les mêmes termes. La bonne foi , dont la prestation;pst requise dans le contrat de bail à rente , de même que dans tous les autres contrats , exige cela.
guerpissement. Par exemple, si, le 25 de février 1773, j'ai déguerpi un héritage, pour me décharger d'une rente foncière de 100 livres par an, payable aux termes de Noël et de la Saint-Jean, je dois payer, outre les arrérages échus jusqu'au terme de Noël 1772 , 50 livres
_ . . . .. Aï 1 i:i ^»_
134. Lorsque la rente foncière est due à plu- pour tout le terme courant entier, quoiqu'il n'y
sieurs, il ne suffit pas d'assigner l'un d'eux. Il eût que deux mois de courus lors du déguer-
cst bien vrai que, si celui, qui a été assigné, pisscment; et si les arrérages étaient payables
accepte le déguerpissement qui lui est fait, le en un seul terme d'une année , je devrais payer
déguerpissement sera valable , et déchargera le tout ce qui reste à courir de l'année,
déguerpissant, même envers les autres créan- Si le déguerpissement se faisait le jour même
ciers qui n'ont pas été ^signés ; car celui , à qui de l'échéance de la rente , le déguerpissant n'au-
le déguerpissement a été fait , en l'acceptant, et rait pas de terme à échoir à payer; Poitou, 42
en entrant en possession de l'héritage qui lui est et 44.
déguerpi , devient débiteur de la rente, envers Je ne crois pas que cette obligation de payer
les autres créanciers de la rente, pour les parts ce qui reste du terme courant, doive avoir lieu
qu'ils y ont , et en décharge le déguerpissant, dans les Coutumes qui ne le disent pas.
Mais s'il arrivait que celui, qui a été assigné, 138. Lorsque le créancier, à qui le déguer-
ne voulût pas accepter le déguerpissement, qui pissement est fait, refuse d'accepter le déguer-
pûaement , et de recevoir les arrérages qui lui puisqu'elle ne lui a pas 6télepouToir d*en faire Ui
sont offerts , quelques Coutumes , comme Anjou, consignation , qui tient lieu de ce paiement. £n
le Haine, le Dunois, requièrent, en ce cas, la matière de retrait lignager, le refus, fait par
consignation des arrérages par le déguerpissant. Tacquéreur, sur qui le retrait a été adjugé , de
G^est une question , si , dans les Coutumes de recevoir le prix qui lui a été offert par le re- Paris et d^Orléans , qui disent seulement que le trayant, ne dispense pas le retrayant de la conpreneur peut déguerpir, bv patàst tous les ar^ signation , m^me dans les Coutumes qui ne font réragea, etc, la consignation est , dans ce cas , pas mention de consignation , et qui disent seanécessaire pour rendre le déguerpissement va- lement que le retrayant sera tenu de payer : il lable, et libérer pour Favenir, de la rente, le semble qu'il y a parité de raison pour le déguerdéguerpissant. pissement. Je ne propose ces raisons , contre
Loyseau , Traité du Déguerpissement ^ /. 5 , Tavis de Loyseau, que comme raisons de douter : chap, 9 , n. 13 et suiv,, décide que la consigna- j'en laisse le jugement au lecteur, tion n'est pas, en ce cas, nécessaire, parce que Môme, dans l'avis de Loyseau, le refus, fait le créancier ayant été mis , par ces offres , en par le créancier, de recevoir, ne dispense le dédemeure de recevoir, Taccomplissement de la guerpissant de payer ou consigner, que tant que condition de payer les arrérages , ayant été em- le refus dure. Mais si le créancier , après avoir péché par lui, la condition doit, vis-è-vis de refusé de recevoir, fait au déguerpissant une lui , être réputée pour accomplie , suivant la signification , par laquelle il lui déclare qu^il est règle de droit. In omnibus cousis pro facto id prêt à recevoir, le déguerpissant doit payer inaccipitur, quotiès per alium morafit, quomi- continent; faute de quoi, son déguerpissement ftiM idfiat; L 39, fî. de Reg. /.; et il ne doit sera nul, et n'aura pas arrêté le cours de la pas être recevable à en opposer le défaut. rente : car, par cette signification, le déguer-
II prétend , même , qu^il n'est pas nécessaire pissant est mis en demeure de payer et de satis-
que ces offres aient été accompagnées d*une faire à la condition du déguerpissement , et
exhibition de deniers , si ce n'est dans les Cou- celle , en laquelle était le créancier de recevoir,
tûmes qui la requièrent expressément ; car c'est, est purgée : Posterior mora purgat priorem;
dit-il , une cérémonie inutile et superflue vis-à- Loyseau , ibid, n. 32.
vis d'un créancier qui refuse de recevoir. Le déguerpissant , qui n'aura pas satisfait à
Cette opinion de Loyseau , que le déguerpis- cette signification du créancier, sera donc tenu
sant , dans la Coutume de Paris et autres sem- de signifier au créancier une réitération de son
blables , n'est pas tenu de consigner les arré- déguerpissement , et de lui offrir les arrérages
rages de larente,surlerefus du créancier, à qui courus jusqu'au jour de la réitération, et le
il les a offerts, me parait souffrir beaucoup de terme courant.
difficulté. C'est un principe, que les formalités , Loyseau observe fort bien, loco citato, que le
requises pour la validité des actes , sont de ri- créancier peut se faire payer des arrérages , quoi-
gueur, et que celui , à qui elles sont prescrites , qu'il débatte le déguerpissement.
doit, au moins quantitmin se est, les accom- 139. Lorsque, par le bail, on a stipulé des
plir. Or, la Coutume de Paris et ses semblables, deniers d'entrée, qui sont encore dus, le pre-
par ces termes , en payant tous les arrérages, neur et ses héritiers doivent les payer avec les
prescrivent le paiement desdits arrérages , intérêts , pour être reçus à déguerpir. Mais ,
comme une condition et une formalité du dé- dira-t-on , ces deniers étant en partie le prix de
guerpissement : le déguerpissant doit donc l'ac- l'héritage, n'est-il pas injuste que celui ,'qui dé-
complir quantum in se est. Or, on ne peut pas guerpit l'héritage , soit privé tout à la fois et de
dire qu'il ait satisfait à cette condition quantum l'héritage et du prix , contre cette règle d'équité,
in se est, par les offres qu'il a faites au créan- Nemo débet carere re et pretioflA réponse est,
cier de la rente. Les offres, quoique réelles , ne que c'est une des conditions du déguerpisse-
sont pas un paiement; il n'y a que la consigna- ment, que le déguerpis$ant , pour y être reçu,
tion, qui est faite sur le refus du créancier de satisfasse, au préalable, à toutes les obligations
recevoir, qui en tienne lieu. L'acte de déguer- du bail; que, quoique en payant ces deniers
pissement , faute de cette consignation , ne doit d'entrée , il se trouve privé tout à la fois de l'hé-
donc pas être valable. En vain le déguerpissant ritage et d'une partie du prix, il ne souffre ao-
aliègue-t-il , en sa faveur, la règle de droit, In cune injustice, parce qu'il est en son pouvoir de
omnibus causis, etc., ci-dessus citée : le refus , conserver l'héritage qu'il déguerpit ; le déguer-
fait par le créancier, de recevoir les arrérages pissement, qu'il en fait, est volontaire, et ta-
qu'il lui a offerts , ne lui a pas ôté le pouvoir de lenti non fit injuria.
satisfaire au paiement desdits arrérages , que la A plus forte raison , doit-on décider que le
loi exige pour condition du déguerpissement , déguerpissant n'a pas la répétition de ces deniers
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d'entrée, lorsqu'ils ont été payés; car le titre, êuprà, «. 43, néanmoins , il ne serait pas reçu
en vertu duquel le bailleur les a reçus , subsiste , à déguerpir, qu'il ne Feût reconstruite : car les
et n'est pas détruit par le déguerpissement , qui Coutumes ne permettent le déguerpissement que
en opère seulement la résolution pour Tavenir. sous la condition de laUaer l'héritage en aussi
140. Enfin le preneur et ses héritiers doirent, bon état qu'il était au tempe de la priée; et il ne
poup être reçus à déguerpir l'héritage, TaToir serait pas juste qu'un preneur, à qui on aurait
remis en aussi bon état qu'il était lors du bail, donné une maison neuve, après en avoir joui
Il faut, à cet égard, distinguer, ayecLoyseau, pendant tout le temps qu'elle était bonne, la
les réparations de simple entretien , qui sont à déguerpit , lorsqu'elle serait devenue caduque ,
faire à l'héritage qu'on veut déguerpir, et celles et qu'il n'en pourrait plus tirer de profit. C'est
qui consistent en des reconstructions, ou nou- ce qu'enseigne Loyseau , liv, 5, chap. 8 , n. 9.
Telles plantations , qu'il faudrait faire pour re- Pareillement, quoique ce soit par vétusté que
ni«:ttrerhéritage,qu*on veut déguerpir, en aussi les vignes sont mortes, il ne laisse pas d'être
bon état qu'il était lors du bail. obligé de remettre l'héritage en bon état, parce
Celui , qui veut déguerpir, ne peut se dispenser qu'il devait renouveler les vignes à mesure qu'il
de fcùre , au préalable , toutes les réparations de en était besoin ; et c'est de sa part une faute d'y
simple entrelien , qui sont à faire à l'héritage avoir manqué.
qu'il veut déguerpir, de quelque cause qu'elles Mais, si c'est par quelque force majeure, que
procèdent , quand même elles procéderaient de les plantations et les bâtimens ont été détruits :
quelque force majeure; putà, si une grêle ex- comme si, en temps de guerre, les armées ont
traordinaire avait cassé les vitres et les ardoises abattu les arbres , ou si le feu du ciel a incendié
de la maison que je veux déguerpir, je serais les bâtimens , qui étaient sur l'héritage lors du
tenu, pour être reçu au déguerpissement, de bail; le preneur, pour être reçu à déguerpir,
faire remettre des vitres et des ardoises à la place n'est point obligé de reconstruire d'autres bâti-
de celles que la grêle a cassées. La raison est, mens à la place de ceux qui ont été incendiés,
que c'est une des obligations , que le preneur ni à faire de nouvelles plantations à la place de
contracte par le bail , d'entretenir l'héritage de celles qui ont été détruites.
tontes réparations, pendant le temps qu'il en C'est ce qu'enseigne Loyseau; «. cA. 6, n. 17.
sera jouissant et possesseur, cet entretien étant La raison de difierence est , que le cas de la vé-
une charge de sa jouissance. tusté a dû être prévu : le preneur a dû s'attendre
A l'égard des réparations , qui consisteraient que la maison , qui lui a été donnée à rente , ne
à faire des reconstructions , ou nouvelles plan- pouvait pas toujours durer. Mais ces accidens
tations , qui sont nécessaires pour que l'héritage sont des cas de force majeure qui n'ont pas dû
soit remis en aussi bon état qu'il était lors du être prévus, et dont on ne doit pas charger le
bail , il faut sous-distinguer. preneur, suivant la règle : Nemoprœêtat caeue
Le preneur est tenu, pour être reçu au dé- fortuitos, gnerpissement , de faire , au préalable , toutes 141. Loyseau , iïnd. cA. 5 , n. 21 , observe très celles auxquelles lui , ou ceux dont il est héritier judicieusement , qu'il n'est pas nécessaire que le médiat ou immédiat , ont donné lieu par leur preneur ou ses héritiers , pour être reçus au défait , ou même simplement par leur faute et par guérpissement, remettent l'héritage précisément lenr négligence. dans la même forme qu'il était lors du bail ; car Par exemple, s'il a arraché des vignes pour le droit de propriété, qu'ils avaient dans l'hériagrandir un jardin voluptuaire; s'il a abattu tage, leur donnait le droit d'en disposer et d'en quelque bâtiment ; s'il l'a incendié par sa faute changer la forme : il suffit qu'ils le remettent en on celle de ses domestiques (ce qui se présume, aussi bon état. C'est pourquoi , les Coutumes de lorsqu'il ne parait pas d'autre cause de l'incen- Paris et d'Orléans disent , en laiêsant l'héritage die), il est obligé, avant que de pouvoir déguer- en aussi bom état et valeur qu'il était au tempe pir , de remettre en bonnes vignes le terrain oii de la prise. Elles ne disent pas , dans le même il les a arrachées , et à reconstruire les bâtimens état,
qu'il a démolis ou qu'il a laissé brûler. Cet auteur, ibidem, n, 22,, enseigne que, Il y a plus; si la maison , baillée à rente, de- lorsque le preneur, ou quelqu'un de ses succes- Tenait totalement caduque , quoique ce fût par seurs , a converti la forme de l'héritage en une Tétusté qu'elle fût devenue en cet état, et non forme plus précieuse, que celle qui était au par défaut d'entretien, ni par aucune faute du temps du bail; /mtô, lorsque d'un jardin baillé preneur , et que le preneur , en ce cas , ne soit à rente , il en a fait une maison , il n'est plus pas obligé et ne puisse être contraint à la recon- tenu qu'à eutretenir l'héritage dans sa nouvelle struction , telle qu'elle était lors du bail , tant forme. Il prétend qu'il n'est point tenu , lorsqu'il ne déguerpira pas , comme nous l'avons vu qu'il veut déguerpir , des accidens survenus
sur cette nouTelle forme , et que , par exemple , fasse quelque chose ; mais le déipierpUsant peut,
si, dans Tespéce proposée, la 4naison, qu^il par Toie d'exception , être exclu de la faculté de
avait bâtie à la place du jardin baillé à rente, déguerpir, que la loi lui accorde, jusqu'à ce
avait été incendiée par le feu du ciel , il pour- qu'il ait satisfait précisément aux conditions
rait déguerpir la place , quoiqu'elle ne fût pas , qu'elle lui impose.
au temps du déguerpissement , en aussi bon 144. Lorsque le déguerpissant, ou ses auteurs, état qu'elle l'était au temps du bail, dans la ont, depuis le bail à rente, imposé des serviforme de jardin qu'elle avait alors. Il avoue tudes sur l'héritage, Loyseau, liv. 5, ch. 3, néanmoins que la question est problématique. M. 6, décide qu*il doit les racheter, avant que En effet , la décision de Loyseau me paraît souf<- de pouvoir être reçu au déguerpissement : ad* frir beaucoup de difficulté. C'est un principe trement il ne rendrait pas l'héritage en aussi bon reconnu par Loyseau , que , pour être reçu au état qu'il était lors du bail , puisqu'au lien d'un déguerpissement , il faut rendre indemne celui à héritage libre, qui lui a été baillé, il rendrait qui il est fait , et que sa condition ne doit pas un héritage chargé de servitude, être pire que s'il n'eût pas fait le bail à rente. Ce Ne pourrait-on pas dire que le déguerpissement n^est pas une chose contraire à ce principe, que, éteint ces servitudes, par la règle, Soluiojnr9 lorsqu'une maison a été baillée à rente , et que, daniiê, Bolviiurjus accipientiê? Non ; car cette depuis le bail , elle a été incendiée par le feu du règle n'a lieu que lorsque le droit de celui , qui ciel , le preneur soit reçu à déguerpir la place et ^ imposé la servitude , se résout es cauëâ necesles matériaux qui ont échappé aux flammes, *arid; mais le déguerpissement, qui résout le quoiqu'on ce cas, il ne rende pas l'héritage en droit du déguerpissant, est purement volontaire, aussi bon état qu'il était lors du bail : car la Si ceux , à qui appartiennent les droits de sei^ condition du bailleur, créancier de la rente, vitude, n'en voulaient pas souffrir le rachat; n'est pas pire que s'il n'eut pas fait le bail , comme le déguerpissant ne doit pas être obligé puisque, s'il eût conservé l'héritage, il aurait ^ l'impossible, Loyseau, ibidem, décide qu'il souffert cet accident. Hais, lorsque l'héritage, suffit, en ce cas, qu'il offre l'estimation de ce baillé à rente, était un jardin, sur lequel il a dont rhéritage, qu'il déguerpit, en est déprécié, plu au preneur de bAtir une maison qui a été 145. A l'égard des hypothèques , que le débrûlée par le feu du ciel , le preneur, qui dé- gaerpissant ou ses auteurs ont imposées sur l'héguerpit la place , n'indemnise pas le bailleur, s'il ritage, le déguerpissant n'est point obligé de les ne remet la place en aussi bon état de jardin Purger, le créancier de la rente foncière, à qui cpi'elle était lors du bail ; car si le bailleur n'eût le déguerpissement est fait , ayant un moyen de pas fait le bail , il aurait conservé l'héritage dans ^^^n défendre ; car le preneur et ses successeurs sa forme : il n'y aurait pas bftti de maison, et il n'ayant pu hypothéquer l'héritage, que jusqu*à n'aurait pas été exposé à l'accident que le pre- concurrence de sa plus-value au-delà de la rente, neur a souffert. le bailleur ou son successeur, créancier de la
142. Ces termes en aussi bon état et valeur, rente, qui est rentré dans l'héritage qui lui a signifient que l'héritage doit être, ou dans la ^^ê déguerpi, peut obtenir le congé des demême forme , ou dans une forme aussi fruc- mandes hypothécaires des créanciers , si mieux tueuse y mais ils ne signifient pas qu'il doit être n'aiment les créanciers hypothécaires se chaiiger aussi précieux qu'il l'était lors de la prise. Une ^^ ^^^re vendre l'héritage à la charge de la renie , maison , qui était neuve , lorsqu'elle a été baillée <<^ns que le bailleur ou son successeur soit tenu à rente , n'est pas si précieuse qu'elle l'était lors d'aucuns frais.
du bail , lorsqu'on la déguerpit cent ans après. 146. Le déguerpissement , se faisant pour
Une vieille maison ne pouvant pas être aussi ^intérêt de celui qui déguerpit , doit se laire à
précieuse , et de même valeur , qu'une neuve , >es frais y c'est pourquoi , si celui , à qui le dé-
le déguerpissement néanmoins en est valable, guerpissement est fait, n*a fait aucune mau-
pourvu qu'elle ait été bien entretenue , et qu'elle vaise contestation, le déguerpissant doit être
soit en bon état de réparations; Loyseau , v. condamné aux dépens.
ch, 5 , «. 2. ARTICLE V.
143. Il ne suffirait pas à celui qui veut dé- -. ..^. , ,i , *. _,^. guerpir, d'offrir la somme à laquelle seraient ^\' condtitons sous lesquelles le tters déten^ estimées les dégradations. Les Coutumes l'obli- '''^^ 9«»a«c,«M a la charge de la rente , ou gent précisément à remettre l'héritage en bon «*** "'*. " ^^ connaissance , est reçu au dé^ état , avant que de pouvoir le déguerpir. En vain Q^^rptseement.
opposerait-on la maxime, Netno potest cogi ad 147. U n'est pas douteux que le tiers déten-
factum .* elle n'est vraie que lorsque c'est par teur de l'héritage , chargé d'une rente foncière,
voie d'action qu'on demande à quelqu'un qu'il qui l'a acquis à la charge de la rente , ou qui en
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a connaissance , doit, pour être reçu au dëguer- Loyseau autorise son opinion de TOrdonnance pissement , payer tous les arrérages courus de- de 1440 , art. 20 , qui , sans distinguer les tiers pois son accpiisition , et le terme ensuiTant , détenteurs et les héritiers des preneurs , dit inpaisqu'il les doit personnellement. distinctement que les propriétaires des maisons
Il n^est pas douteux , par la même raison , chargées de rente , seront reçus à y renoncer cfii^il doit réparer toutes les dégradations sur- en les délaissant en Tétat qu'elles étaient au Tenues depuis son acquisition , par son fait ou temps ds la prise,
par sa faute. Il se fonde pareillement sur les textes des Cou-
148. Il y a plus de difficulté à Tégard dos ar- tûmes d'Anjou , du Maine , du Poitou , qui ont réraçes courus avant son acquisition : il n'en traité ex professa de la matière des exponses ou est tenu qu'hypothécairement, et non person* déguerpissemens : or, ces Coutumes, sans faire nellement , comme nous l'avons tu suprà , aucune distinction entre les héritiers du pre« M. 90. Il semble donc, qu'en déguerpissant neur et les tiers détenteurs, exigent, pour conl^'héritage , il ne doit pas être tenu de les ac- dition du déguerpissement , qu'on paie tous les quitter. Par la même raison , il semblerait qu'il arrérages dus et échus , sans distinguer s'ils ne derrait pas être tenu des dégradations faites sont échus du temps de la possession du déguer^ à rhéritage avant son acquisition , puisqu'elles pissant , ou auparavant.
ne proviennent ni de son fait , ni de sa faute , et H y a lieu de penser que , dans les Coutumes qu'ail n'est pas tenu des obligations de son auteur, qui ne s*en sont pas expliquées , on y doit suivre à qui il n'a succédé qu'à titre singulier. ce sentiment de Loyseau.
Néanmoins , Loyseau , liv, 5 , chap, 4 , a. 7 1^* Vais notre Coutume d'Orléans, art, 134, 9i •uiv,; et chap. 7 ^ n. 4 et suiv., enseigne paraît avoir embrassé un sentiment contraire. que ce tiers détenteur ne doit être reçu au dé- ^'^^ dit que le tiers détenteur pourra renoncer gaerpissement , qu'en payant tous les arrérages , ^ l'héritage , pourvu qu'il aitpajfé les arrérages même ceux échus avant son acquisition , et en ^^ <^'**' e* autres redevances qui sont dues et remettant l'héritage en aussi bon état qu'il était échues pendant et durant le temps que ledit lors du bail , quoique les dégradations soient détenteur aura tenu l'héritage. Donc , elle ne aarvenues avant son acquisition ; il faut enfin l'oblige pas à payer ceux échus auparavant : quHl décharge ou indemnise le créancier de la Inclusio unius est exclusio alterius, rente , des servitudes et charges imposées depuis ^Q doit-on conclure que, dans notre Coutume le bail , sur l'héritage déguerpi, quoique ce ne d'Orléans , le tiers détenteur, qui a acquis à la soit pas lui , mais ses auteurs qui les aient im- charge de la rente , et qui déguerpit, n'est pas posées. non plus tenu des dégradations survenues dans
Le principe , sur lequel se fonde Loyseau , l'héritage , par le fait ou la faute de ses auteurs , est.que ce tiers détenteur s'étant volontairement avant son acquisition ? Je ne le pense pas ; car obligé à la continuation de la rente foncière , ^^^^ un principe que le bailleur ou son succèsen acquérant l'héritage à la charge ou avec la >®ur , à qui le déguerpissement est fait , doit . connaissance de la rente, il ne peut s'en dé- ^^^^ rendu indemne. Il faut donc lui rendre charger que de deux manières , ou en aliénant, l'héritage en aussi bon état qu'il était au temps sans fraude , Théritage à quelqu'un , cpii en soit ^u bail : il ne serait pas indemne , si le déchargé à sa place, ou en faisant le déguerpis- guerpissant, pour les dégradations faites avant sèment de l'héritage. «on acquisition , pouvait le renvoyer contre
Mais ce déguerpissement ne peut se faire que oeux qui les ont faites , que souvent on ne cousons les conditions sous lesquelles la loi permet uaît plus. Si notre Coutume n^as&ujettit pas le de le faire ; etja principale est que le bailleur, tiers détenteur qui déguerpit , à payer les arréou ses successeurs , créanciers de la rente fou- rages courus avant son acquisition, c'est qu'il a cière, auxquels se fait le déguerpissement, soient paru à notre Coutume qu'en cela il ne fait pas de rendus indemnes. Or, ils ne le seraient pas , si tort au créancier de la rente , à qui il était facile rhéritage ne leur était pas rendu en aussi bon de se faire payer par ceux qui les devaient ; que état qu'il était lors du bail , à moins que la dé- c'est la faute de ce créancier de ne s'en être pas gradation ne fût survenue par une force ma- fait payer, et que quod quis culpd sud dam^ jeure que le bailleur eût également soufferte, num sentit j non videtur sentire. Mais il ne lui s'il n'eût pas donné à bail l'héritage. Pareille- était pas également facile d'empêcher les dégrament , le bailleur ou ses successeurs ne seraient dations faites par les prédécesseurs du déguerpas indemnes, s'ils n'étaient pas payés de tous pissant.
les arrérages courus depuis le bail, qui doivent 150. Il nous reste une question au sujet du leur tenir lieu des fruits qu'ils auraient eus , si tiers détenteur qui a acquis a la charge de la le bail n'eût pas été fait. rente , qui est de savoir , si ce détenteur, qui ,
pour déguerpir , a été obligé de réparer les dé- tioguer deux cas : le premier est celai aa({iiel
gradations faites par ses auteurs, a recours il n*a pas eu connaissance de la rente, jusqu'au
contre ceux qui les ont faites , pour en être par temps de la demande donnée contre lui ; le
eux acquitté. Loyseau , chap, 4 , n. 20, tient la second , celui auquel la connaissance de la rente
négative. La raison est , que Théritage lui a été lui est sunrenue depuis son acquisition, et arant
Tendu dans Tétat quMl était lors du contrat, la demande. L'héritage lui ayant été Tendu à la charge de la
rente , le déguerpissement , qu'il en a fait pour § I. psemiu cas. s'en décharger , est Tolontaire ; les conditions
de ce déguerpissement sont des charges aux- Lorsque le tiers détenteur , assigné pour requelles il s'est Tolontairement soumis , et dont connaître la rente dont son héritage est chargé, son Tendeur ne s'est pas obligé de le garantir. produit son contrat d'acquisition , par lequel il Il n^en est pas de même des arrérages de la n^est pas chargé de la rente, et qu^on ne peut rente courus aTant son acquisition , et qu'il a d'ailleurs lui justifier qu'il en ait eu connaispayés. Son Tendeur , en le chargeant de la sance , ni lors du contrat , ni même depuis , il rente, ne l'en a chargé que pour l'aTenir; il est est réputé aToir eu, jusqu*au temps de la detenu de l'acquitter des arrérages du passé, mande donnée contre lui , un juste sujet de quand même il n'aurait pas déguerpi. croire que l'héritage lui appartenait, scms aucune
151. Loyseau propose encore cette ques- charge de la rente, et, eu conséquence , avoir tion : Dans les Coutumes qui requièrent, pour eu, en sa qualité de possesseur de bonne foi, condition du déguerpissement , le paiement de le droit de perccToir les fruits sans aucune tous les arrérages , même de ceux courus et déduction de la rente. C'est par cette raison , échus aTant la possession du détenteur qui dé- que les Coutumes l'admettent à déguerpir Thériguerpit , si le créancier de la rente a accepté le tage , sans payer les arrérages de la rente , déguerpbsement , sans se faire payer desdits même ceux de son temps; Paris, art. 102; arrérages, conserre-t-il l'action pour les de- Orléans, art. 4109, etc,
mander, non seulement •contre les auteurs de 154. Par la même raison, il peut déguerpir
ce détenteur , qui en sont personnellement l'héritage en l'état auquel il se ^rouTO , sans
tenus, lesdits arrérages ayant couru de leur qu'il soit tenu des dégradations, quand même
temps , mais même contre le détenteur qui a elles procéderaient de son fait : car il a pu
d^pierpi? Loyseau , Toyei chap. 9, ». 7, décide mésuser d'un héritage , dont il croyait de bonne
pour l'affimyitiTe. La raison est, que , les Cou- foi aToir la pleine propriété : Quia quasi rem
tûmes ayant obligé le détenteur à payer lesdits suam neghxit, nuUi querelœ suhjectus 9st;
arrérages , lorsqu'il Tout déguerpir , il s'est , en /! 31 , § 3 , ff. dé hered, petit.
déguerpissant , soumis à cette condition, et il a Néanmoins, si ces dégradations étaient des
contracté l'obligation de les payer. Le créan- dégradations dont il eût profité , comme s*H
cier y en acceptant le déguerpissement , sans aTait abattu des futaies pour les Tendre , s'il
s'en faire payer , ne doit pas être censé , pour aTait démoli des bâtimens dont il eût Tendu les
cela , l'en aToir déchargé , mais plutôt lui aToir matériaux , il serait tenu de rendre les sonunes
accordé terme pour lés payer , personne ne de- dont il a profité.
Tant être facilement présumé Touloir donner et 155. Ces décisions doiTcnt aToir lieu dans
remettre ce qui lui est dû. Il est Trai que le les Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées,
créancier a^ait fait prudemment , s'il en eût même dans celles qui disent indistinctement
fait réserve ; mais un défaut de réserTe n'em- que celui , qui déguerpit , doit payer les arré-
porte pas remise de ce qui est dû. Yoyex notre rages, et remettre l'héritage en bon état; car
Traité des Obligations, n. 613. elles doivent s'entendre du déguerpissement que
152. Tout ce que nous aTons dit, dans cet ar- quelqu'un fait pour se libérer de l'obligation ticle, du tiers détenteur, qui a acquis à la charge qu'il a déjà contractée de payer la rente à la de U rente , doit s'appliquer à celui, qui, ayant charge de laquelle ou aTec la connaissance de acquis sans charge ni connaissance de la rente , laquelle il a acquis l'héritage , ou à la pi'estation s'y est , depuis , volontairement soumis par un de laquelle il s'est soumis par un titre nouTel ; titre nouTcl qu'il en a passé. non du déguerpissement qui se fait pour éviter
ARTICLE VI. ^^ contracter cette obligation ; Loyseau, t, 4, 1 1 .
^ ^- ^-* -«.!• ' I- #.•— j^*- *-- ■ j^ 156. Il n'est pas douteux que le détenteur,
A Quot est oblige le tiers détenteur qut dé- . . *^ . . ii . ■^. i
' ., j ../ -.•- ^— — ^ • V^^ produit son contrat d acquisition , par le-
guerptt , lorsqu tl n a pas eu connaissance ^ ,., , ^, » .- t . J^ iz
de l rente ^ P** chargé de la rente , est réputé
n'en aToir pas eu connaissance , si on ne le lui
CHAPITRE VI
Hab si le détenteur, qui prétend n'avoir pas votre fait , hors d'état de pouvoir me le rendre été chargé et n'avoir pas eu connaissance de la en le déguerpissant sans m'appeler, vous ne pourente , n'avait pas , par-devers lui , son contrat , vez plus demander la résolution du contrat, mais suffirait-il qu'il offrit d'affirmer qu'il ne l'a pas, seulement le quanta minoris, c'est-à-dire, la et que ce n'est point par dol qu'il a cessé de l'a- somme qu'on estimera que cet héritage valait de voir , pour être cru à dire qu'il n'a pas eu con- moins , par rapport à la charge de la rente , qu'il naissauce de la rente , et , en conséquence , être n'a été vendu.
admis à déguerpir sans payer les arrérages ? Loy- 158. Lorsque le détenteur ne déguerpit qu'a-
seatt,y, chap. 10, ». 15, ne décide pas la ques- près la contestation en cause , la Coutume de
UoD, et dit qu'elle fait difficulté. Je ne croirais Paris , arf, 103, et celle d'Orléans, art. 409,
pas qu'il dût y être admis : car la Coutume, l'obligent à payer tous les arrérages courus
ayant accordé cette faculté de déguerpir au dé- depuis le temps de sa détention ; non pas néan-
biteur qui a acquis sans charge de la rente, moins absolument , mais seulement jusqu'à con-
o'est à ce débiteur, qui 'veut user de cette fa- currence des fruitsqu'il a perçus. C'est une peine
culte, i prouver, par le rapport de son titre de sa mauvaise contestation,
d'acquisition, qu'il est dans le cas de la Coutume. 159. Quoique nos Coutumes ne se soient pas
Si le titre, par lequel l'acquéreur n'est pas expliquées sur les dégradations de son temps,
chargé de la rente , établit sa bonne foi , le dé- néanmoins , comme l'observe fort bien Loyseau ,
faut de titre doit, au contraire, faire soupçonner il doit être tenu , tant desdites dégradations que
sa mauvaise foi. des arrérages , jusqu'à concurrence des fruits
157. Pour que le tiers détenteur de bonne foi qu'il a perçus ; l'esprit de ces Coutumes étant ,
soit dispensé, en déguerpissant, du paiement qu'en peine de sa mauvaise contestation, il ne
des arrérages et de la réparation des dégrada- puisse rien retenir des fruits aux dépens du créan-
tiens, il faut qu'il déguerpisse avant conteeta^ cier de rente foncière.
fian en cauee ; Paris, art, 102; Orléans , art, 160. Il y a contestation en cause par le pre-
mier appointement au règlement qui intervient
Est-il pareillement nécessaire qu'il ait aupa- après les défenses fournies j Paris, art. 140; Orravant sommé en garantie son vendeur, qui lui léans , art. 411 ; Ordonnance de 1667, tit. 14, a vendu l'héritage , sans déclarer la rente dont il art. 13. Lorsque l'instance , depuis la contestaest chargé ? La raison de douter est , que les tion , est tombée en péremption , c'est comme Coutumes, aux articles ci-dessus cités, disent, s'il n'y avait pas eu de contestation en cause; après qu'il a sommé le garant, lequel lui dé- car la péremption détruit tout l^ffet de Tinfaut de garantie. Néanmoins Loyseau , liv. 5^ stance.
chap. 1 , f». 25 ; chap. 10 , n. 2 , décide fort bien 161 . Si l'acquéreur, qui ne déguerpit qu'après
que le déguerpissement est valablement fait, contestation en cause, est tenu de tous les ar-
quoique le détenteur n*ait pas sommé en garan- rérages de son temps jusqu'à la concurrence des
tie son vendeur. Cette sommation est tout-à-fait fruits , à plus forte raison en est tenu celui qui
étrangère au créancier : il n'y a point d'intérêt , ne déguerpit qu'après la sentence définitive qui
et ne peut en opposer le défaut au détenteur qui Ta condamné à reconnaître la rente : ce qui a
a déguerpi. Les Coutumes , par ces termes , apré« lieu quand même cette sentence n'aurait été
qu'il a êomméy etc. , n'ont pas entendu prescrire précédée d'aucun appointement d'instruction ,
au déguerpissant une condition pour rendre son la cause étant , en ce cas , contestée en même
déguerpissement valable, mais seulement lui temps qu'elle est définitivement jugée,
donner un conseil. En effet , le détenteur a grand 162. Loyseau va plus loin : il soutient , liv. 5 ,
intérêt d'appeler son garant avant le déguerpis- chap. i 1 , n. \3et auiv. , que celui, qui ne dé-
sèment : car, si après avoir fait son déguerpisse- guerpit qu'après la sentence , est tenu de tous
ment , qui a été accepté par le créancier de la les arrérages de son temps , non pas seulement
rente, le détenteur assigne son vendeur en ga- comme celui qui déguerpit après la cootesta-
rentie aux fins de restitution du prix de l'héri- tion , lequel n'en est tenu que jusqu'à oonour-
tage , et de ses dommages et intérêts , le vendeur rence des fruits qu'il a perçus ; mais qu'il en est
pourra lui opposer qu'il a déguerpi mal à propos tenu absolument, parce que là condamnation
l'héritage, qu'il soutiendra valoir beaucoup plus le rend débiteur personnel de oes arréragea,
que la rente. Si , faute de vous avoir déclaré la quitm injudiciis quaei contrahamue, et eatju-
rente, lui dira le vendeur, il y a lieu à la réso- dicio ohligemur,
lution du contrat, et si je suis, en conséquence. Ce sentiment de Loyseau n'a pas été suivi,
tenu de vous rendre le prix , vous êtes , de votre Bacquet , en son Traité des Droits de Justice ,
côté , tenu de me rendbre l'héritage ; et , faute chap. 21 , n. 201 , rapporte deux arrêts , qui ont
par vous de me le rendre, vous étant mis, par jugé le tiers détenteur recevable à déguerpir ,
iM>«<v« nn «rrri àe condamnation , sans être tenu des fruits , ce n*est pas parce que la litûcontes-
^W9 «t»ta^es « en comptant des fruits. Bouguier tation est ficta ntala fidea, cette rabon seule ne
tm m|^rt« un semblable , rendu consultis clos- devant Tobliger qu^au rapport des fruits du jour
m)l«« .* Voyvi Lalandê, tur l'art. 410. La rë- de la demande; mais c^est en punition de la té-
Mvnse à la raison de Loyseau est , que le déten- méraire contestation : or les peines ne doÎTent
t«ur« étant condamné en sa qualité de détenteur, pas être étendues hors du cas pour lequel elles
o«t c<^n$é condamné à reconnaître la rente, et à ont été prononcées.
en payer les arrérages , sous Talteinative , «t 165. Il reste à observer que la connaissance
miVMjr ii naime délaisêer l'héritage, qui doit de la rente , pour obliger le détenteur i la payer,
toiyours être sous-entendue dans le jugement de doit être bien plus formelle , lorsqu'elle ne sur»
condamnation. vient que depuis son acquisition, que lorsquil
163. Lorsque la sentence de condamnation a Favait avant son acquisition ; car, en ce cas , il été rendue par défaut contre le détenteur qui y devait s^en éclaircir avant que d'acquérir. Mais, a été depuis reçu opposant , cette sentence étant ayant une fois acquis de bonne foi sans aucune détruite par Topposition , c^est comme si elle connaissance de la charge de la rente , il n>st n^avait point été rendue. CTest pourquoi, si elle pas obligé de s^y soumettre , à moins qu^on ne n'a été précédée d'aucun appointement d'in- la lui fasse connaître bien clairement, struction , le déguerpissement , fait depuis cette La copie , que le créancier de la rente a donsentence , sera censé fait avant contestation. née de ses titres , en tête d'une demande qu^il a
faite contre le détenteur, et qu'il a depuis laissé
S II. SEcoKs Cas. tomber en péremption , n'est pas censée avoir
donné au détenteur une suffisante connaissance
164. Lorsque le tiers détenteur a acquis sans de la rente : car il a eu sujet de croire qu^il y charge de la rente , et sans en avoir eu connais- avait quelque défaut dans ces titres , et que la sance , lors de son acquisition ; si cette connais- demande n^était pas fondée, puisque le demansance lui est survenue depuis , avant la demande deur l'a abandonnée ; Loyaeau , liv. 5 , ckap. l , donnée contre lui, il est incontestable que, de- n. 27 et 28.
puis le temps que cette connaissance lui est sur- article vu.
venue, il n'a pu posséderl'héritage qu'à la charge r» i» ^
de la rente ; qu'il en doit les arrérages depuis ce ^^ ' ^u^* ** déguerptsaement.
temps, et qu'il ne peut être reçu à déguerpir g , ^, ^,„^ „„ d<guehpissimbnt a L'iaAan db
Iliéritage sans les payer. celui qui d^oveepit.
Loyseau va plus loin , liv. 5 , chap. 10 , n. 26 : il prétend que ce détenteur, lorsqu'il déguerpit , 166. Le déguerpissement opère la résolution est tenu de payer tous les arrérages , non seules du bail à rente. Par le bail , le bailleur avait ment depuis que la connaissance de la rente lui aliéné et transféré au preneur et à tous ses sucest survenue , mais même tous ceux courus de- cesseurs, tant à titre singulier qu'i titre univerpuis sa détention : car, dit Loyseau, si la con- sel, le droit de propriété de l'héritage baillé i testation en cause, qui n'est que /SctofMoia/Scfotf, rente, à la charge de la rente imposée par le oblige celui qui a déguerpi après avoir contesté , bail sur ledit héritage. Le déguerpissement , par i payer tous les arrérages depuis sa détention , Tabandon que le déguerpissant (ait de l'héritage, au moins jusqu'à la concurrence des fruits qu'il éteint ce droit de propriété , et l'aliénation que a perçus , à fortiori la connaissance qui lui est le bailleur en avait faite ; il éteint , en consésurvenue de la rente , connaissance quœ est vera quence , la rente à la charge de laquelle Thérimala fideê , doit-elle l'obliger au paiement de tage avait été baillé.
tous les arrérages. Elle doit même , suivant Loy- 167. Le déguerpissement n^opère la résolution
seau, l'y obliger absolument, et non pas seule- du bail à rente que pour l'avenir : il n'en opère
ment jusqu'à la concurrence des fruks : car la pas la rescision et l'anéantissement , et il n'em-
mauvaise foi , en laquelle il a été constitué par pêche pas quUl ne paraisse avoir subsisté pour le
la connaissance qui loi est survenue , et qu'il a passé. C'est pourquoi , les profits seigneuriaux,
dissimulée , doit avoir, à cet égard , plus d'effet auxquels le bail à rente a donné ouverture , sont
que la mauvaise foi qui n'est que feinte, et qui dus , quoique le preneur ait déguerpi.
ne résulte que de la litiscontestation. Ce senti- 168. L'effet du déguerpissement n'est pas seu-
ment de Loyseau ne me paraît pas suffisamment lement de libérer de la rente foncière celui qui
fondé. Il me semble qu'on peut répondre que , déguerpit ; il fait revivre les droits de servitudes
si le détenteur, qui ne déguerpit qu'après la ou d'hypothèques que le déguerpissant avait dans
litiscontestation, est tenu de payer tous les arré- l'héritage déguerpi , lors du bail ou de l'acqui-
rages depuis sa détention , jusqu'à concurrence sition qu'il a faite de l'héritage.
CHAPITRE VI
Cette dëcUion ne souffre pas de difficulté, mais jur9 dominii. Le droit de domaine, que
lorsque celui qui déguerpit , est im tiers déten- tous avies, et que j^ai acquis de tous par le bail
teur, qui a acquis sans la charge de la rente. La à rente que vous m^avez fait , ne renfermait que
demande donnée contre lui, pour reconnaître la le droit de percevoir Futilité de cet héritage ,
rente sur laquelle il a fait le déguerpissemeut , sous la déduction de 10 liv. par chacun an de
renfermant une éviction, Tacquisition , qu'il a rente, dont il était déjà chargé envers moi. Si,
faite de Théritage , n'a pas été une acquisition depuis le bail , j'ai droit de percevoir ces mômes
irrévocable , et n'a pu produire une confusion 10 liv. par an avec le surplus , ce n'est pas en
irrévocable des droits qu'il avait dans l'héritage, vertu du droit que j'ai acquis par le bail , qui ne
Il y a plus de difficulté , lorsque le déguerpis- renfermait pas celui de percevoir ces 10 liv. ,
Bernent est fait par le preneur ou par un acquêt mais en vertu du droit que j'avais dès aupara-
reur qui a acquis à la charge de la rente; leur vaut, lequel, de droit de rente foncière qu'il
déguerpissemeut est purement volontaire, e( ne était, s'est transformé en droit de domaine, en
peut passer pour une éviction. On ne peut pas se réunissant au droit de domaine que j'ai ac*
dire que l'acquisition, qu'ils ont faite de l'héri- quis par ce bail. C'est pourquoi, lorsque je
tage, n'ait pas été irrévocable, puisqu'il n'a déguerpis l'héritage, ne devant déguerpir que ce
tenu qu'à eux de le retenir sous les conditions quej'aiaccpiis par le bail,je ne dois le déguerpir
sous lesquelles ils l'ont acquis, et, par consé- que sous la déduction de 10 liv. par an que j'avais
quent, elle a du opérer une confusion irrévo- droit d'y percevoir avant le bail, lequel droit
cable des droits qu'ils avaient dans l'héritage. devenant séparé du droit de domaine , que j'ab-
Néanmoins Loyseau, vi, 4, décide indistinc- dique par le déguerpissement , reprend sa pre-
tement , à l'égard de tous ceux qui déguerpissent , mière forme de droit de rente foncière qu'il avait
soit qu'ils soient preneurs, soit qu'ils soient avant le bail.
tiers détenteurs à la charge ou sans charge de Contre le principe de Loyseau, qui est que la rente, que leur déguerpissement fait revivre ces régies, Rbm aua nemini êtrvity. Bes êua les droits réels, qu'ils avaient dans l'héritage nemini pignori esêe potest , doivent s'entendre lors de l'acquisition qu'ils en ont faite. Il pré- en ce sens, quandiù eêt êua, on opposera que tend que , par l'acquisition , quoique parfaite et les droits de rente, de servitude ou d'hypothèque, irrévocable , que quelqu*un fait d'un héritage , que j'avais dans un héritage , dès avant que de il se fait une suspension plutôt qu'une extinction l'acquérir, ne revivent pas lorsque je l'aliène. La absolue des droits réels qu'il y avait , et que les réponse est, que , lorsque j'aliène un héritage , régies , Nen^ini re$ sua êervitj Nemini res sua soit à titre de vente, soit à titre de donation , soit pignari eêse poieêty sur lesquelles on veut établir à quelque autre titre que ce soit, j'entends transis confusion desdits droits, doivent s'entendre férer à l'acheteur, ou au donataire, tout le droit en ce sens, quandiû est sua, que j'y ai, lors de l'aliénation que j'en fais.
Pour éclaircir ce principe de Loyseau , on sans en rien retenir : je ne dois donc pas retenir, peut dire que , lorsque j'acquiers un héritage , en ce cas , les droits que j'y avais avant mon dans lequel j'ai quelque droit réel, commette contrat d'acquisition. Hais, lorsque je le déservitude ou de rente foncière , ce droit , que guerpis , je ne suis censé renoncer qu'au droit j'avais , s'éteint à la vérité, quant à la forme que j'y ai acquis par le bail qui m'en a été fait, qu'il avait de droit de servitude , ou de droit de et je dois , par conséquent , retenir les droits que rente foncière , ne pouvant avoir ce droit sous j'y avais avant le bail.
cette forme dans ma propre chose ] mais le fond On oppose encore , contre le principe de Loy-
de ce droit subsiste dans une autre forme , seau , la loi 17 , ff. quib, mod. ueufr. amiii. j
savoir, comme étant devenu une partie du droit qui , même dans le cas d'une résolution néces-
de domaine, que j'ai acquis de cet héritage, saire du droit de propriété d'unhéritage, qu'avait
auquel droit de domaine s'est réuni ce droit que acquis celui qui en avait auparavant l'usufruit ,
j'y avais. décide que le droit d'usufruit, qu'il avait avant
Par exemple, si j'avais un droit de rente fon- son acquisition, ne revit pas. Loyseau répond ciére de 10 liv. sur votre héritage, et que vous fort bien que la décision de cette loi est parlim'ayei fait bail de cet héritage pour 20 liv. de culière pour le droit d'usufruit, qui, par le rente, le droit de 10 liv. de rente, que j'y avais, droit romain, se perdait facilement; et Dune peut plus subsister en sa forme de rente fon~ moulin enseigne que cette loi ne doit pas être ciére. Je ne perds pas néanmoins ce droit, que suivie parmi nous.
j'avais ; il ne fait que changer de forme : car je On ne peut pas non plus tirer argument contre
conserve le droit, que j'avais, de tirer de cet le principe de Loyseau, de la loi 17, ff. da hie
héritage 10 liv. par chacun an, non pas, à la quœ ut indig. aufer., la décision de cette loi
vérité, comme une rente , ni i titre de renie, étant en haine de l'indignité de Théritier.
169. Il reste à observer que les droits , qu^avait héritage qui leur a été déguerpi , pour une rente le déguerpissant dans Théritage qu'il déguerpit, foncière qu'ils s'y étaient retenue lorsqu'ils l'ont et qui revivent par son déguerpissement , ne sont baillé à rente, ne peuvent, pour raison de ce, sujets à aucune prescription, pendant tout le être contraints par le seigneur de qui l'héritage temps de la possession de ce déguerpissant, relève, d'en vider leurs mains, ni d'en payer pendant laquelle ils ont été confondus , ou plutôt indemnité ; car, en y rentrant , ce n'est pas une suspendus ; car il ne pouvait , dans ce temps , nouvelle acquisition qu'ils font de cet héritage, agir contre lui-même, et contra non valentem H suit pareillement de là qu'ils ne contrevienagerenoncurritprœêcriptio. D'ailleurs, il jouis- nent point à l'édit de 1749, en rentrant dans les sait de ces droits , quoique sous une autre héritages qu'on leur déguerpit.
forme; Loyseau , tfrt<f.^ n,fin. 174. Lorsque celui, qui a déguerpi, n^était
possesseur que d'une partie de l'héritage baillé
S II. DE l'etjet du d*oue»pisseiieiit a L'ioARD DE à rcuto , Ic Créancier de la rente , qui a accepté
CELUI A QUI IL EST rAiT. |g déguerpissoment , et qui est renli^ dans cette
170. Le déguerpissement n'est pas une cession; partie de l'héritage, fait extinction de la rente c*estun simple abandon de l'héritage, que celui, pour une partie proportionnée à la partie de qui le fait , dénonce judiciairement au créancier Théritage dans laquelle il est rentré . Par exemple, de rente foncière. ri un héritage de cent arpens a été baillé a rente
C'est pourquoi le déguerpissement ne trans- ^ quatre preneurs pour 100 li?re8 de rente, et fère pu perte y au créancier de rente foncière, que l'un des preneurs ait déguerpi les vingtla propriété de l'héritage déguerpi; mais il lui cinq arpens qu'il possédait, qui font le quart de donne seulement la faculté d'y rentrer, et d'en l'héritage, le créancier de rente foncière , en recouvrer la propriété, que lui ou ses auteurs rentrant dans la partie déguerpie, aura éteint la avaient avant le bail, s'il veut accepter le dé- rente pour un quart, et il n'en sera dû par les guerpissement. trois autres que 75 liv.
171. Ce n'est que par l'acceptation, que le 175. En seront- ils tenus solidairement? J'ai créancier de la rente foncière fait du déguer- trouvé les avis partagés sur cette question. U y pissement, qu'il acquiert le droit de rentrer eu a qui pensent que le créancier, qui rentre dans l'héritage déguerpi. C'est pourquoi, avant «^ns la portion qui lui est déguerpie , perd encette acceptation, il est au pouvoir de celui qui tièrement la solidité contre les détenteurs des a déguerpi , de signifier une révocation de son autres portions , et qu'il ne peut plus demander déguerpissement, et de reprendre son héritage ; à chacun d'eux la rente, que pour la portion LoffseaUy yi, cA. l, n. /î». dont ils étaient chacun tenus entre eux. Par
172. Jusqu'à ce que le créancier de rente exemple, dans l'espèce proposée, le créancier, foncière ait accepté le déguerpissement, et soit qui est rentré dans le quart de l'héritage sujet à rentré dans l'héritage qui lui a été déguerpi , cet la rente , qui lui a été déguerpi , ne pourra plus, héritage déguerpi est un bien qui n'a pas encore suivant cette opinion , demander que le quart de maître. Ce créancier n'en est pas encore re- de sa rente à chacun des trois autres détenteurs, devenu le propriétaire; mais il a le droit de le qui possèdent chacun le quart de l'héritage baillé redevenir ; et ce droit, qu'il a , de rentrer dans à rente.
l'héritage déguerpi , suffit pour que l'héritage , Je pense , au contraire , que le créancier peut, même avant qu'il y soit effectivement rentré , en ce cas , agir solidairement contre chacun des ne puisse être considéré comme un bien absolu- trois autres détenteurs, sous la déduction seulement vacant , et pour empêcher le seigneur ment du quart dont était tenu celui qui a déhaut justicier de pouvoir, en conséquence, s'en guerpi sa portion; comme aussi , dans le cas où emparer, au préjudice du créancier de la rente quelqu'une des autres portions se trouverait foncière , quand même il o&irait de se charger caduque , sous la déduction de la part , dont de la rente. celui, qui a déguerpi, aurait été tenu de la ca-
173. Le déguerpissement n'est pas, a l'égard ducité de cette portion. La raison de mon opidu créancier de rente foncière, à qui il a été nion est, que les autres détenteurs ne peuvent fait, et qu'il l'a accepté, un titre d'acquisition, prétendre autre chose, sinon que Tacceptation, et il ne donne pas, par conséquent, ouverture que le créancier a faite de la portion, qui lui a aux droits seigneuriaux. Le créancier, en accep- été déguerpie , ne leur préjudicie pas , et que tant le déguerpissement , rentre dans l'héritage leur condition soit la même , et ne soit pas plus par la résolution de l'aliénation que lui, ou mauvaise qu'elle n'eût été, si le déguerpissement ceux aux droits desquels il a^t, en avaient faite, n'eût pas été fait. Or, il suffit, pour cela, cpie plutôt qu'il ne l'acquiert. De là , il suit que les le créancier, en agissant, solidairement contre gens de mainmorte, qui sont rentrés dans un chacun d'eux, leur fasse les déductions susdites:
CHAPITRE YI
car, qnaod même le dégnerpissement n*eût pas dans le cas auquel le créancier de la rente est été fait, quand môme celui , qui a déguerpi le rentré dans une portion de Vbéritage sujet à la c{uart cpiHl avait dans Théritage , en serait encore rente qui lui a été déguerpie , peut être pareildétenteur, chacun des autres détenteurs , en lement proposée , dans tous les cas auxquels le payant le total de la rente , et en se faisant créancier de la rente serait devenu , de qnelque subrogeraux droits ducréancier,n'aurait pas eu, manière que ce soit, propriétaire de quelque <M>ntre ce déguerpissant, un recours solidaire, portion de Théritage sujet à la rente, soit par mais seulement pour son quart, et pour la succession, soit par acquisition à titre singulier; part qu'il eût dû porter des caducités , s'il s'en et elle doit , dans tous les cas , être décidée de fût trouTé quelqu'une , comme nous l'avons la même manière , y ayant parité de raison, établi 9uprà^ n. 89. Le créancier, en agissant. 176. Le créancier de la rente, à qui l'un des solidairement contre chacun des autres déten- possesseurs a déguerpi la portion de l'héritage teurs , sous la déduction desdites parts , ne leur qu'il possédait , peut , en refusant ce déguerpisfait donc aucun tort. Par la déduction qu'il sèment , conserver sa rente entière contre les leur fait, il les indemnise parfaitement du re- autres possesseurs qui n'ont pas déguerpi. Il cours que le dégnerpissement leur a fait perdre; doit , pour cela , leur dénoncer le déguerpissece qui doit leur suffire : car, si le déguerpisse- ment qui lui a été fait , et le refus qu'il fait de ment ne doit pas rendre leur condition plus l'accepter, et leur déclarer qu'il les subroge en mauvaise , il ne doit pas non plus la rendre ses droits , pour qu'ils se mettent en possession meilleure au préjudice des droits du créancier. de la partie déguerpie , dans laquelle chacun Ce principe sert à répondre à toutes les rai- d'eux doit avoir une portion proportionnée à la ions , sur lesquelles se fondent ceux qui préten- part dont ils sont tenus entre eux de la rente. dent que le créancier, en rentrant dans la portion 177 . Lorsque le dégnerpissement est de tout qui lui a été déguerpie , ou en acquérant cette l'héritage qui a été baillé à rente , le créancier portion , à quelque titre que ce soit , perd entiè- de la l'ente , i qui il est fait , peut encore quelrement la solidité contre les autres détenteurs quefois avoir intérêt de ne le pas accepter ; des autres portions. Ils disent, 1° que le créan- savoir, lorsqu'il y a d'autres charges plus ancîer ne peut, en rentrant dans celte portion, ciennes que la rente pour laquelle il est dérendre la condition des détenteurs des autres gnerpi, auxquelles le créancier, à qui il est portions plus mauvaise. Nous convenons du déguerpi , ne peut pas devenir sujet, principe; mais nous venons d'établir que ,> pour Au reste, quoique le créancier de la rente quelle ne fût pas plus mauvaise , il n'était pas n'accepte pas le déguerpissement qui lui est fait, besoin de priver le créancier entièrement de son il ne laisse pas d'être valable vis-à-vis de lui , et droit de solidité , et qu'il suffisait que le créan- de décharger le déguerpissant de la rente dont cier, en agissant solidairement, fît les déduc» il était tenu envers lui.
tiens que nous avons ci-dessus expliquées. Ils 178. Lorsqu'il y a plusieurs créanciers de la
disent, 2» que , le créancier n'ayont le droit de rente , auxquels le déguerpissement est fait, et
solidité contre chacun des détenteurs, qu'à lo qu'ils l'acceptent tous, chacun d'eux rentre
cbarge de céder ses actions contre les autres dans l'héritage pour la même portion qu'il a dans
détenteurs , il ne peut plus l'avoir, lorsque , par la rente.
son fait , en rentrant dans la portion déguerpie. Si quelqu'un d'eux refuse , sa portion accroît il s^est mis hors d'état de pouvoir céder ses ac- pour les mêmes portions à ceux qui l'acceptent. tiens pour cette portion , et a privé celui , contre 179. Lorsque l'héritage est chargé de plusieurs qui il agit solidairement, du recours qu'il de-^ rentes foncières, si le déguerpissement se fait Trait avoir sur cette portion en payant le total, sur la poursuis du créancier de l'une desdites La réponse est, que cela ne doit obliger le rentes, ce créancier est préféré pour rentrer créancier qu'à indemniser ce détenteur, du re- dans l'héritage déguerpi , en se chargeant des cours que lui avait procuré la cession des actions autres rentes , quand giéme sa rente ne serait sur la portion dans laquelle le créancier est pas la plus ancienne; Ordonnance eh 1441, rentré. Or, il en est suffisamment indemnisé par art, â2 ; Loyseau , vi , chap. 1 , n. 15 et suiv, les déductions que nous avons dit que le créan- Si c'était sur les poursuites de différens créancier devait, en ce cas, lui faire; et rien ne doit ciers de différentes rentes, celui des poursuiempêcher le créancier de pouvoir demander, vans, dont la rente serait la plus ancienne, sous ces déductions , à chacun des autres déten- devrait être préféré; Ordonnance de 1441, teurs, le total des arrérages qui lui sont dus, art. 33; Loyseau, ibid.
chacun d'eux en étant débiteur personnel pour 180. Lorsque le déguerpissement est un dé-
le total. guerpissement volontaire , fa it aux créanciers de
Cette question , que nous venons de proposer, plusieurs rentes foncières dont l'héritage est
chargé , le créancier de la plus ancienne doit être On oppose, contre cette distinction, la loi préféré pour rentrer dans Théritage déguerpi : 31 , if. de pign, et kypotk.y qui décide, qnVn mais le créancierde la dernièrepeut lui déférer le cas de commise de Théritage donné à emphychoix , et loi dire : En rentrant dans Théritage, ou théose , par défaut de paiement de la rederance , chargex-TOUs envers moi de ma rente, ou laisses- les hypothèques , imposées par Temphythéote, moi Théritage , et je tous continuerai la TÔtre. s^éteignent. La réponse est , que cela a été dé- Si le déguerpissement n'avait élé fait qu'au cidé ainsi , parce qu'il ne tenait qu'à ce créancréancier de la dernière rente, il pourrait, à cier de conserver son hypothèque en allant payer l'exclusion des créanciers des plus anciennes la redevance pour l'emphythéote , sauf à la rérentes , auxquels le déguerpissement n'a pas élé péter de lui. On peut faire une pareille réponic fait, rentrer dans l'héritage, en se chargeant des à l'objection tirée de ce que nos Coutumes dérentes qui leur sont dues. cident que le seigneur de fief, pendant la saisie S m. SI I.E DEGUERPISSEMENT A i/effet d-opérer *^odale, u'ost pas teuu dos chargcs imposétt sur LA RÉsoLUTioiv DES DROITS DE SERVITUDES OU d'hy- *® ^cf par Ic vassal j caT ccux , à quî ces droits pothéques , QUE LE PRENEUR OU SES SUCCESSEURS appartiennent , ont une voie pour les conserver, ONT , DEPUIS LE BAIL A RENTE , ACCORDÉS A DES qui cst do demander au seigneur main-levée de TIERS SUR l'bAritage d^uerpi. la saisie , en offrant d'acquitter pour le vassal 181 . Il pourrait sembler que le déguerpisse- ^^^ droits et devoirs dus au seigneur, ment devrait avoir cet effet : car le déguerpisse- 182. Le d^pierpissement h^opérant pas la rément opérant la résolution du droit de propriété, solution des servitudes , hypothèques et autres que le bail à rente a fait acquérir au preneur et charges réelles imposées par le preneur on ses à ses successeurs , il semble que cette résolution successeurs sur l'héritage déguerpi , si le baildn droit du preneur devrait entraîner la résolu- 'dr, créancier de la rente foncière , à qui lliétiou des droits de ceux qui ne les tiennent que ritage a été déguerpi , n'a pas , comme il en avait du preneur ou de %e^ successeurs, suivant cette ^^ droit, exigé que le déguerpissant rachète les maxime, Solutojure dantis, tohifurju* acci- servitudes qui avaient été imposées sur lliéripientiê. Néanmoins , il faut décider avec Loy- ^^fS^ 9 depuis le bail , et est rentré dans lliériseau, VI, 3, que les droits de servitudes ou d'hy- ^^6^ 9 ceux , à qui les droits de servitude apparpothèques , imposés sur l'héritage par le preneur tiennent, pourront exercer les droits de servitude ou par ses successeurs , ne sont point éteints par V^^ ^^u>* appartiennent sur Théritage ; et si le le déguerpissement. C'était aussi le sentiment bailleur, à qui il a été déguerpi , les en empêche, de Masuer, Tract, dé Locat. ; et la Coutume de ^^ pourront Tassigner pour qu'il soit tenu de la Marche, art. 180, en a une disposition. La souffrir lesdites servitudes. Mais, sur cette deraison est, que la maxime, Soluto jure dantis , mande, le bailleur pourra leiu* signifier qu'il eolviturjuê accipientiey n'a lieu que lorsque la offre de leur abandonner l'hérilage pour les résolution ie fait ex caued neceêsariâ : mtli elle droits de servitude qu'ils y ont, à la charge, n'a pas lieu lorsqu'elle se fait ex caued voIhh' par eux , de se charger de la rente pour laquelle farid , ne devant pas être au pouvoir, ni de celui i*héritage lui a été déguerpi , ou de se charger qui a imposé ces droits sur les héritages , ni de ^^ ^* ^aire vendre i cette charge , sinon cfu'il ses successeurs , de les détruire par son fiiit, et ^^'^ congé de leur demande. Car le preneur ou par une résolution volontaire. ses successeurs , de qui ils tiennent leurs droits Cette distinction a son fondement dans la loi ^^ servitude, n'ayant eu de droit, que dans ce 3 , ff. iquib. mod. pign. êolv. , où il est dit que V^ l'héritage pourrait valoir plus que la rente, la résolution du contrat de vente , par une cou- '^ ^^ P^'ut leur avoir accordé aucun droit que dition résolutoire , éteint les hypothèques im- dans cette plus-value , n'ayant pas pu leur en posées par Tacheteur sur la chose vendue, lorsque accorder plus qu'il n'en avait lui-même, la condition n'était pas au pouvoir de l'acheteur, 183. Pareillement , sur la demande des oréantelle qu'est celle-ci, nisi meUor amditio intra oiers hypothécaires postérieurs au bail, celui, certum diem venditori ohlata fuerit; mais qu'il à qui Théritage a été déguerpi, peut , en offrant en est autrement si la condition était au pouvoir ^^ 1® ^^ur délauser, exiger d'eux qu'ils se chaînent de l'acheteur, telle qu'est celle-ci , nwt' emptori ^^ io faire vendre , à la charge de la rente pour re$ displicuiêêet. laquelle il lui a été déguerpi ; et , faute par eux C'est suivant cette distinction , qu'on décide , de s'en charger, il doit avoir congé de leur deque la résolution du droit du vassal , par la com- mande : car le preneur et ses successeurs n'ayant mise pour cause de désaveu ou de félonie , n'é- été propriétaires de l'héritage , que sous la déteint pas les servitudes et hypothèques ; Voyex duction de la rente, ils n'ont pu accorder d'hynotre Introduction au Titre des Fiefe de la pothèques que sur cette plus-value. Coutume d'OrUane, n. 80. 184. Si , sur la demande d'un créancier hypo-
CHAPITRE VI
thécaire , celui , à qui rhéritage a été déguerpi, fondre avec celle qui a été ci-dessus rapportée; JQf^it à propos de le retenir, et de payer, pour Lojfêeau, ly , 12 , «i. 15 et 16. cela , la cause de Thypothèque , aurait-il recours 188. La clause , par laquelle le preneur s*est de garantie contre celui qui lui a fait le déguer^ obligé de faire une certaine amélioration à Thépissement? Si la dette, quMl a acquittée, était vitale ^putà, de planter une certaine quantité de une dette, dont celui, qui a fait le déguerpis^ terres eu vignes, de construire un bâtiment, etc., sèment, était personnellement tenu , il n^estpas empêche le preneur et ses héritiers de déguerdoateuz que l'ayant libéré, il aurait recours pir,jusqu*à ce qu'ils se soient acquittés de cette contre lui pour répéter contre lui la dette qu'il obligation, ou qu'ils en soient libérés. Ils ne aurait acquittée ; ou , si c'était une rente , pour seront pas recevables , pour être admis à déla faire revivre contre lui. Mais, si le déguerpis- guerpir, i offrir de payer le prix desdites amésant n^était pas personnellement tenu de cette liorations. En vain alléguerait-on eu leur faveur dette, qui était celle de ses auteurs, celui, à ce principe de droit, que, dans les obligations qui rhéritage a été déguerpi, n'aurait aucun quœ in faciendo canêistuntj on ne peut conrecoiirs ; car le déguerpissement n'étant qu'un traiudre précisément le débiteur à faire ce qu'il simple idsandon , n'oblige pas le déguerpissant à s'est obligé de faire, et que, faute par lui de le la garantie ; LoywaUy yi , 3 , n. fin, faire , l'obligation se résout en celle d'une somme
d'argent, à laquelle s'évaluent les dommages et
ARTICLE VIII. intérêts résultans de rinexccution de cette obli-
De9 clau$99 qui empêchent le dégutrpiêtement, 8«*»pn - c»' «e principe n'a lieu que lorsque le
débiteur est poursuivi par voie d'action pour ac-
185. Le preneur et ses héritiers ne sont pas complir son obligation , et non lorsc^u'on la lui reçus au déguerpissement, lorsque le preneur, oppose par voie d'exception.
par une clause du bail, a renoncé à cette faculté. Au reste, cette clause n'eiclut pas, comme
Les clauses , par lesquelles il s'oblige de/bur- les précédentes, à perpétuité, le preneur de la
nir et faire valoir la rente y ou de la payer à faculté de déguerpir, mais seulement jusqu'à ce
perpétuité y ou d'améliorer tellement V héritage, qu'il se soit acquitté de l'obligation qu'elle ren-
qu'il puisée toujours valoir la rente et plus, ferme; voyes ce que nous avons dit sur cette
renferment cette renonciation : voffez ce que clause, suprà, chap, 4, sect. l , § 5.
nous avons dit de ces clauses, suprà ^ chap. 4. 189. Toutes ces clauses ne privent de la fa-
186. Lorsqu'un héritage a été donné à quel- culte de déguerpir, que le preneur et ses hériqu'an à bail à rente d'une certaine somme , avec tiers : elles ne peuvent pas êtie opposées à un la clause qu'il la paierait à un tiers en acquit du tiers détenteur, qui , n'ayant succédé au preneur bailleur, qui devait à ce tiers une rente de pa- à l'héritage qu'à titre singulier, n'est point tenu reille somme ; s'il est ajouté que le preneur s'o- de ses obligations personnelles. C'est pourquoi , blige d^en acquitter et indemniser le bailleur, il n'est pas douteux que , nonobstant ces clauses, le preneur est censé , en ce cas , avoir contracté ce tiers détenteur peut se libérer a l'avenir de une obligation personnelle d'acquitter de cette la rente, en déguerpissant. Mais si le créancier rente le bailleur; obligation qut l'exclut de dé- de la rente ne veut pas recevoir le déguerpisseguerpir; Loyseau, ly , chap. 5, n. \9et 20. ment, il peut le dénoncer au preneur ou à ses
187. Il n'en est pas de même des clauses , par héritiers, lesquels , sur cette dénonciation , selesquelles il est simplement dit que le preneur ront condamnés à continuer la rente au créans'oblîge à payer la rente , ou bien à la payer ton/ cier, à la charge, par ledit créancier, de les qu'elle aura cours. Quand même il serait ajouté subroger en ses droits potu> rentrer dans l'héque le preneur a. à ce obligé tous ses biens, le ritage déguerpi.
preneur n'est censé, par ces clauses, s'obliger Cette décision a lieu, quand même ce tiers
au paiement de la rente, que suivant la nature détenteur aurait acquis expressément à la charge
du contrat , et tant qu'il sera possesseur de l'hé- de la rente. Mais s'il avait promis d'acquitter le
ritage : et il n'est point privé de la faculté de preneur des obligations portées au bail à rente,
s'en libérer par le déguerpissement. Notre Cou- il serait exclu du déguerpissement; celeriiate
tume d'Orléans , art. 412 , et plusieurs autres le conjungendarum actionum ; Orléans , art. 413.
décident expressément. cï-rTiAw
Pareillement, la clause d'entretenir l'héri- SECTION III.
tage en bon état simpliciter, ou même avec j^^ diff^rektes manières dobt les rentes
cette addition, de manière que la rente soit fa- foncières s'éTBiGNEHT. cilement payée, est une clause qui n'exprime
que ce qui est de droit commun , et qui n'exclut II est évident que les rentes foncières s'étei-
pas le déguerpissement. Il ne faut pas la con- gnent par la rescision du bail par lequel la rente
a été créée, même par la simple résolution de ce jusqu^à ce que le possesseur fasse le d^aerpisbail , telle que celle qu^opère le déguerpisse- sèment de la place et des matériaux, ment. Nous en a^ons traité dans les sections 193. Lorsque le bail porte la clause de fourprécédentes, nir et faire valoir la rente , ou bien celle de payer Elles s^éteignent aussi par la destruction de la rente à toujours, ou à perpétuité , quoique iliéritage qui en est chargé, et de plusieurs Théritage Tienne à être totalement détruit, et autres manières. qu*il n*en reste rien , le preneur et ses héritiers • continuent de devoir la rente portée par le bail , S I. SE LA DESTRUCTION DE l'hébitaob CHARGE DE ^^ ^^^ ^^ robUgatîon qu'a coutractéo , par
LA RENTE. ^^ clauscs , le proncur, de la payer à toujour»,
190. La rente foncière s^éteint par la destrue- et par conséquent , même après la destruction tion de Théritage qui en était chargé , quand totale de Théritage.
cette destruction survient par quelque force II est vrai que cette rente ne sera plus une majeure. rente foncière, ne pouvant pas y avoir de rente Il est évident que cette destruction opère pour' foncière sans un fonds qui en soit chargé : cette l'avenir Tentière résolution du bail à rente. L'hé- rente sera une dette personnelle résultante de ritage n'existant plus , Tohligation , que le bail> Tobligation personoelle que le preneur a conteur a contractée par le bail , de le garantir au tractée par ses clauses.
preneur et i ses successeurs , ne peut plus sub- Cependant , quoique cette rente ne soit pas sister; et, pareillement, celle, que le preneur foncière , mais personnelle , elle ne doit pas être avait contractée par le bail de payer la rente, ne confondue avec les rentes personnelles constipent plus subsister, le preneur ne s'étant obligé tuées à prix d^argent : elle en est très différente. i la payer, qu'à cause de Théritage qui en était Elle n'est pas rachetable; les arrérages ne sont chargé par le bail , et tant qu'il le posséderait, pas sujets à la prescription de cinq ans.
Pour que la destruction de l'héritage
éteigne la rente dont il est chargé , il faut qu'elle $ "• »« '"-«««urs autres hakières dont s'^tei-
arrivc par une force majeure. Si elle arrivait par ^«'^''^ ■*" ""'^" fohciebes.
le fait ou la faute du preneur, ou de quelqu'un 194. Une rente foncière s'éteint par le rachat
de ses successeurs à l'héritage ; putà, si , faute qui en est fait au créancier, soit que la rente fût
d'avoir entretenu une digue , la rivière l'avait rachetable , soit que , ne l'étant pas , le créancier
emporté , il est évident que la rente ne serait ait bien voulu en recevoir le rachat,
pas éteinte, celui qui en était tenu n'ayant pas Elle s'éteint aussi parla remise, que le créan-
pu, par son fait ou par sa faute, s'en décharger, cier de la rente fait de son droit, soit par testa-
Le preneur a , par le bail , contracté l'obligation ment , soit par quelque acte entre vifs,
de conserver l'héritage baillé à rente ; et cette Elle peut aussi s'éteindre par la novation , de
obligation a passé à ses successeurs , même à titre même que les créances personnelles,
singulier, qui ont acquis l'héritage à la charge Elle s'éteint par la consolidation, lorsque le
ou avec la connaissance de la rente. Si le pre- propriétaired'unhéritage, qui était chargé d'une
neur, ou son successeur, a manqué à cette obli- rente foncière envers vous , vous succède à cette
gation, en laissant, par sa faute, périr l'héri- rente foncière , soit à titre universel , soit à titre
tage , il doit , par forme de dommages et intérêts , singulier. Ce droit de rente foncière , que vous
être tenu de continuer au créancier la rente dont aviez sur cet héritage , et auquel il succède , se
l'héritage était chargé. consolide et se réunit a son droit de propriété.
192. Pour que la destruction de l'héritage, f^ice versa j lorsque le créancier de la rents quoiqu'arrivée par force majeure, éteigne la foncière succède, soit à titre universel , soit i rente dont il était chargé , il faut que ce soit titre singulier, à l'héritage qui en était chargé, une destruction totale de l'hérilage, et qu il n'en son droit de rente foncière se consolide , et se reste rien ; comme dans le cas auquel il aurait réunit au droit de propriété de l'héritage auquel été abîmé en entier dans un tremblement de il succède.
terre , ou emporté en entier par une rivière dont Observez que cette consolidation est une transit était voisin. Il en serait autrement , s'il restait formation du droit de renteibncière en une augquelque chose de Théritage , pour peu qu'il en mentation du droit de propriété , plutôt qu'une restât. entière extinction du droit de rente foncière.
Par exemple, si une maison, chargée d'une comme nous l'avons observé suprà, n, 168.
rente foncière , avait été incendiée , la place et Les rentes foncières s'éteignent aussi par la
les matériaux , qui en restent , étant une partie prescription . Comme cette matière doit être trai-
de cette maison , la rente demeurera due en en- tée avec quelque étendue , nons en traiteront
tier, suivant les principes établis euprà, n. 14, dans la section suivante.
CHAPITRE YI
Enfin , la rente foncière , dont on héritage ett 114 de la Coutume de Paris, qui est conçu en
chargé, «^éteint, lorsque, sur une saisie réelle, ces termes : • Quand aucun a possédé et joui
cet héritage est adjugé par décret sans charge « par loi et ses prédécesseurs, desquels il a le
de la rente, celui i qui elle appartient ayant « droit et cause, héritage ou rente à juste titra
manqué de faire une opposition aux fins de « de bonne foi par dix ans entre présens, et vingt
charge de cette rente. «ans entre absens, âgés et- non priTilégiés,'
f^oyes sur ces oppositions à fin de charge , ce « franchement et paisiblement , sansinquiétation
que nous avons dit en notre Iniroduciion au c d'aucune ebhtb on hypothèque, tel possesseur
TVfre dêê Oriéêê de la Coutume d'OrUauê , « dudit héritage a acquis prescription contre
n, 66 ei mte. « toutes hbntbs et hypothèques prétendues sur
SECTION IV. . ledit hériUge ou rente..
Ces termes, d aucune rente, s entendent non
DB LA PBBSCBiPTiow DBS BBKTBS fo»ci4be8. teulcment dos rentes constituées, qui seraient
hypothéquées sur l'héritage, mais pareillement
195. Les rentes foncières, lorsqu'elles sont des rentes foncières dont Théritage serait chargé. seigneuriales , sont imprescriptibles : celles. Il y a même raison. En effet, de même que, qui ne sont pas seigneuriales, sont styéttes à par Taftide précédent, celui, qui a possédé prescription . avec titre et bonne foi , comme à lui appartenant ,
Il y a deux espèces de prescription auxquelles un héritage qui ne lui appartenait pas , acquiert,
sont sujettes les rentes foncières et autres droits par cette possession de dix ou vingt ans, la pro-
réels , et que nous avons distinguées dans notre priété de cet héritage qull n'avait pas j de même,
Introduction au Titre dee Preecriptione de la par cet article, lorsqu'un héritage, qui était
Gw/ifffied'OrMaits. La première est celle qui ré- chargé de quelque hypothèque ou de quelque
suite de la possession du détenteur qui a possédé, rente foncière, ou de quelque autre charge
comme franc de la rente foncière ou autre droit réelle, a été possédé avec titre et bonne foi,
réel , rhéritage qui en est chargé. La seconde comme franc desdites hypothèques ou charges
est celle qui résulte du non usage du créancier, foncières , celui, qui Ta possédé pendant dix ou
vingt ans , acquiert , par cette possession , ce qui
S I. DB LA PBBHiisE ispicE DE FREscsiMioB . QUI ^^uquait à SOU droit de propriété: et au lieu
BBSULTB de Là POSSESSION. ,., ,^ .. «x* • jl «i.^ -m.
qu il n était propriétaire de Ibéritage que sous
196. Il est évident que cette première espèce la déduction d'une telle rente, ou à la charge de prescription ne peut avoir lieu à Tégard des d'une telle hypothèque , il en devient pleinement preneurs, ni même à Tégarddes tiers détenteurs propriétaire sans déduction d'aucune rente, et qui auraient acquis l'héritage sujet à la rente, sans charge d'aucune hypothèque.
à- la charge ou avec la connaissance de la rente : 198. Il résulte de l'article de la Coutume de
car ils ne peuvent pas être censés avoir possédé , Paris ci*dessus rapporté , qu'il faut cinq choses
comme franc de la rente, l'héritage qui leur a pour qu'il y ait lieu à cette prescription, été baillé, ou qu'ils ont acquis à la charge de 1» Il faut que le tiers détenteur, qui oppose
cette rente, ouqu'ils ont su y être sujet. cette prescription, ait possédé l'héritage peu- '
Elle ne peut non plus avoir lieu, à l'égard dant le temps de dix ans entre présens, et de
de leurs héritiers médiats ou immédiats, quand vingt ans entre absens.
même ces héritiers auraient ignoré la rente : car On entend par entre préêenêj lorsque tant
la possession des héritiers n'étant que la conti- celui qui prescrit, que celui contre qui on pre-
nuation de celle du défunt à laquelle ils ont scrit, demeurent en même province ou bailliage,
succédé, ils ont, par conséquent, toutes les Par exemple, la prescription est entre présens,
qualités de celle du défunt, suivant ce principe si je possède à Paris un hérita^» comme franc,
de droit, Heree auccedit in eirtutes et vitia qui est chargé d'une rente foncière due à une
poeeeseionis defuncti. Ainsi la possession du personne demeurante dans l'étendue de la pré»
défunt ayant été une possession à la charge de ▼été de Paris; Paris, art. 16. la rente, celle de. ses héritiers est aussi une La prescription est entre absens, lorsque
possession à la charge de la rente , qui ne peut celui qui prescrit, et celui contre qui on pre-
produire cette prescription. surit , ne demeurent pas dans la roéme province
Cette prescription ne peut donc avoir lieu ou bailliage; /. fin. Cod. de prœecript. long.
qu'i l'égard des tiers détenteurs , qui ont acquis tempor.
à titre singulier l'héritage sujet à la rente , sans Lorsque le temps de la prescription a com-
avoir été chargés de la rente, et sans en avoir mencé à courir entre présens, et, qu'avant qu'il
eu connaissance , et à l'égard de leurs héritiers, fût accompli , l'une des deux parties qui demeu-
197. Celte prescription est établie par l'article raient dans le même bailliage, transfère son ToMB II. 22
domicile dans un autre bailliage, il faut, pour eUe se continue' par le curateur A la suooeuîon
la prescription, doubler le temps qui restait a vacante; Hereditoê jacena perêonœ dêfumcti
courir des dix ans , lors de cette translation de vicem obtinet,
domidle; Nov, 119, cap, 8. Par exemple, si 201. 3o II faut, pour cette prescription , que
elle s'est faite au bout de huit ans , le temps de la possession de celui qui Toppose , ait été une
la prescription, qui aurait dû s'accomplir au possession de bonne foi; o'est-à-dire , que ce
bout des deux ans qui restaient à courir'des dix possesseur n'ait pas eu connaissance de la rente
ans, ne s'accomplira qu^au bout de quatre, et dont l'héritage était chargé : il est censé ne
le temps de la prescription se trouvera avoir été l'avoir pas eue, si on ne justifie pas qu'il Tait eue.
de douxe ans au lieu de dix. 202. Suivant les principes du droit civil , il
199. Il n'est pas nécessaire, pour acquérir suffisait que le possesseur eût eu cette bonne foi cette prescription, que quelqu^un ait possédé, eu commencement de sa possession. Mais, inipar lui-même, pendant tout le temps; il peut vant ceux du droit canonique, qui sont plus joindre à sa possession celle de ses auteurs équitablesencepoint,etque nous ayons suivis, auxquels il a succédé, soit à titre universel, en conséquence , dans notre droit français , cette sôit même à titre singulier, pourvu que la pbs- bonne foi «doit durer pendant tout le temps de session de ses auteurs ait été , aussi bien que la 1> possession requise pour la prescription ; et il sienne, une juste possession, /. 76, § l , ff. <<• n'y a pas lieu à la prescription, si l'on peut jusconfrah, empf. tifier que la connaissance de la rente , dont
200. 2o II faut, pour qu'il y ait lieu i cette l'héritage est chargé, est survenue au possesprescription , que la possession n'ait pas été seur avant le temps de la prescription«ccomplie. interrompue, soit de fait, soit de droit. 203. 49 II faut, pour la prescription, que le
Elle est interrompue de fait, lorsque le pos- possesseur produise son titre d'acquisition, par
sesseur, qui avait commencé à posséder l'héri- lequel il a acquis l'héritage, sans qu'on lai ait
tage comme à lui appartenant, sans charge de déclaré la pente dont il est chargé,
la rente, a , avant l'accomplissement du temps Ce titre doit être un juste titre, c'est-A-dire,
de la prescription , laissé usurper la possession un titre de nature à transférer la propriété par
de cet héritage par un tiers , sur lequel il l'a la tradition qui intervient en conséquence , tels
depuis recouvrée par un jugement au pétitoire , que sont les contrats de vente , d'échange , de
sur une demande en revendication. Ce possesseur donation ou testament, etc. Au contraire, un
ne pourra pas compter, pour la prescription , le bail A ferme on A loyer n'est pas un juste titre,
temps de sa possession qu'il a eue avant l'usure 204. Le possesseur, qui ne peut produire de
pation du tiers ; car elle a été interrompue par contrat d'acquisition , ne peut pas , par la pre»
l'usurpation de ce tiers. Il pourra encore moins scription de dix ou de vingt ans, acquérir Taf-
compter celle de ce tiers , qui n'est pas son au- franchissement de la rente dont Fhéritage est
teur, et qui, d'ailleurs, n'est pas^ une juste chargé; mais, -s'il a possédé pendant trente ans,
possession : il faudra qu'il recommence le temps il acquiert la prescription, sans être obligé de
entier de dix ans , depuis qu'il est rentré en produire de titre ; Parié , art, \ 18. Son titre
possession. pouvant avoir été égaré, il ne laisse pas d'être
' Suivant les principes du droit romain , le présumé possesseur de bonne foi , tant qu'on
temps de la prescription est interrompu, quoi- ne justifie pas du contraire,
que le possesseur ait été dépossédé par violence , 205. Il faut , en cinquième lieu , qu'il n'y ait
et rétabli en possession, dans l'année, par un rien, de la part du créancier de la rente, qui
jugement de réintégrande ; /. 5, ff. <fe usucap; empêche la prescription de courir contre loi.
L 7, J 4, J pro 9mptor9; A quoi n'est point ^Lorsqu'il y a eu quelque juste cause, qui a
contraire la loi 17, ff. de adquir, vel, amitt, empêché le créancier de la rente de poursuivre
poêteta,, qui Alt : Qui videjêctuaêatj perindè le possesseur, pour reconnaître la rente, le
kaberidêhat, acaipoaaideret^céihn^KYVïi lien temps de la prescription n^a pas couru, tant
que vis-à-vis du spoliateur. que cet empêchement a duré, suivant cette
Parmi nous, il y en a qui pensent qu'on doit règle : Conira non valantem agare nulla currit
s'écarter, en ce point, de la rigueur du droit prœacripHo,
romain, et qu'un possesseur spolié, qui a été C'est sur ce fondement que la Coutume de
rétabli dans l'année, doit être censé n'avoir pas Paris, art, U5, décide que, si le créancier de
cessé de posséder. la rente a eu une juste cause d'ignorer l'aliéoa-
Au reste , la possession n'est interrompue ni tion , qui a été faite par le preneur , de l'héritage
par la démence du possesseur, l, 44, § 6, ff. sujet A la rente, putà, parce qu'il aérait tou^
de uaurpat. et uaucap., ni par la mort du pos- Joura demeuré en poaaeaaion (apparente) de
saNeor , quoiqu'il laisse sa suooession vacante : l'héritage , par le moyen de location, rétention
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d'uêufiruit, oomtHUiHon de précaire 9tnutr9ê Au resta, pour oetto preseriptîoii de trente sêmbiohlêê, pendant UditifHftê iaprescripinm aof, il n*e<t pai nécetitire de rapporter son n'a co«r«; car le créancier n't pat pu, pendant titre d*aoqaitition : c'est pourquoi notre Couce temps*, poursuivre Tacquéreur, qu'il ne pou- tume d'Orléans , art. 261 , dit êoit qu'il f ait ▼ait connattre, titre ou non,
Par la même raison, si un mari avait
rendu un héritage chargé d'une rente foncière $ "• »■ ^^ «cokde isfici di PREscmf tioh , qui envers sa femme, sans déchirer la charge de la **'"™ »^ "°" "•^*' "*" ca4Ai,c«s.
rente; le temps de la prescription ne oourra pas 2U. La seconde espèce de prescription, qui
contre la femme, tant que le mariage durera, peut être opposée contre les rentes foncières,
parce que le mari est censé avoir, pendant ce est celle qui résulte du non usage du créancier
temps , empêché sa femme d'intenter ses actions à qui elle est due.
contre Tacquéreur qui aurait réfléchi en ga- On peut opposer cette prescription contre les
rantie contre lui. rentes foncières et les autres droits réels , de
207. Quoiqu'on ne puisse pas dire que les même que contre les créances personnelles qui mineurs sont empêchés d'agir , lorsqu'ils ont des naissent des ohligations , lorsque le créancier ne tuteurs qui ont qualité pour intenter les actions peut pas justifier avoir été servi ou reconnu de qui appartiennent à leurs mineurs , niéanmoins sa rente , depuis le temps requis pour la prela faveur de la minorité a fait établir que cette scription.
prescription de dix ou de vingt ans, et même Cette prescription n'étant pas, comme celle
celle de trente ans, ne court pas contre les dont il a été parlé au paragraphe précédent,
mineurs pendant tout^le temps de leur minorité, fondée sur la qualité de la possession du pos-
C'est ce que veulent dire ces termes des articles sesseur de Théritage sujet à la rente , mais étant
1 14 et 118 de la Coutume de Paris , entre âgée, fondée seulement sur la négligence du créancier
206. Elle ajoute, et non privilégiée y parce k s'en faire servir ou reconnaîtra, elle peut être que l'église et les communautés ne sont pas opposée par le preneur et ses héritiers , et par sujettes à cettç prescription de dix ou de vingt ceux qui ont acquis à la charge ou avec connaisans pour les rentes qui leur sont dues : on ne sance de la rente , aussi bien que par ceux qui peut prescrire contre elles , que par le temps ont acquis sans avoir été chargés de la rente , de quarante ans. et sans Tavoir connue.
Lorsque l'église succède à un particulier, 212. Le temps de cette prescription est le
contre qui la prescription de trente ans avait temps de trente ans , qui est le temps ordinaire
commencé i courir, il faut, pour le temps de des prescriptions. Néanmoins^, en un cas, ce
la prescription , igouter un tiers en sus du temps temps' se proroge jusqu'à quarante ans : car
qui restait k courir. lorsque le preneur , ou autre possesseur de l'hé-
Si c'était la prescription de dix ou de vingt ritage sujet à la rente, s'est obligé k la payer,
ans qui eût commencé k courir contre le par- par acte devant notaires , l'obligation person-
ticulier auquel l'église a succédé, il faudrait nelle, qu'il a contractée par cet acte, de payer
quadrupler ou doubler ce qui reste à courir la rente tant qu'il serait possesseur, étant, en
de ce temps. ce cas , jointe à l'hypothèque conventionnelle
209. Cette prescription étant fondée sur la de sesbiens,qu'ile$tcen8éy avoir hypothéqués, possession du détenteur de l'héritage entier, ou par cet acte devant notaires , aux termes de la de partie de cet héritage, qui le possède comme loi Quûm notieeimi, cod. de prœecript. 30 vel le croyant franc de la rente dont il est chargé , 40anii. , que notre Coutume d'Orléans , art. 26 1 , elle ne laisse pas de couriri son profit, quoique^ a adoptée, et que plusieurs prétendent avoir pendant tout ce temps , le créancier ait été payé lieu , même dans les Coutumes^qui ne s'en sont de sa rente entière, soit par le preneur, soit pas expliquées ; ni ce possesseur ainsi obligé à la par le détenteur des autres parties de l'héritage, rente, ni ses héritiers , ne peuvent acquérir de
210. Cette prescription de dix ou de vingt ans prescription contre leurs obligations, que par est de droit commun, et, a lieu dans les Cou- le temps de quarante ans.
tiimes qui ne s'en sont pas expliquées. Ce n'est que le bail , ou le titre nouvel passé
Il y a, néanmoins, quelques Coutumes, du devant notaires, qui proroge jusqu'à quarante nombre desquelles est notre Coutume d'Orléans , ans le temps^de cette prescription , contre la qui la rejettent, et qui ne permettent pas qu'on partie qui l'a passé, eu contre ses héritiers, puisse acquérir par prescription « par un temps L'action personnelle réelle, qu'a le créancier de moindre de trente ans , la propriété de quelque la rente, contre celui qui a acquis l'héritage à la héritage , ou l'affranchissement de quelque droit charge de la rente , on avec la connaissance de la réel; Orléans f 260. « rente, et qui n'a pas passé titre nouvel, se prescrit
ptr trente ans ; Toyei notre Traité dêê Obliga- ties , qui demenrflÉt chacun charnus du total , ne
tionêf f». 705 ef 706. peaTCot, pour se dispenser de cette solidité,
213. Ce que nous atons dit, en général, en opposer an créancier de la rente, qa*il las a, notre Traité des Obligationê, part, 3, ckap, par sa négligence, privés du recours qu*ils de- 8, art. 2, sur les personnes' exceptées de U Traient avoir, en payant le total, contre oelut prescription trentenaire , sur les cas auxquels à qui le créancier a laissé acquérir la presorip* elle ne court pos , sur son effet , sur les manières tion ; car ces codétenteurs ponvaient eux-ménies dont elle s^nterrompt et dont elle se couvre, Tarréteren payant pour lui, et en exerçant le peut s^appliquer i cette prescription : nons y recourt contre lui, avant que le temps de la reuToyons , pour ne pas n^ter. prescription fut accompli. Ils ne sont donc pas
214. Lorsque le possesseur d'une partie de recevables à opposer au créancier sa négligence rhéritage chargé de la rente, en a été libéré par de n'avoir pas arrêté cette prescription , cette cette prescription ,ies détenteurs des autres par- négligence leur étant oommûne avec lui .
riv DU TSAiré nu covtiat .di bail a kbhtb.
TRAITE
DU
ARTICLE PRÉLIMINAIRE
Las conttitutioiis de rente , soit perpétuelle , soit Tiagère , qui se font pour le prix d*une somme d^argeot , sont des espèces de contrats de Tente : c'est pourquoi ces contrats doiyent être placés à la suite du contrat de Tente. IVous commencerons par le contrat de constitution de rente perpétoelle.
1. On peut le définir, un contrat par lequel Tun des contractans Tend à Tautre une rente aninielle et perpétuelle , dont il se constitue le débiteur pour un prix licite conyenu entre eux , qui doit consister en une somme de deniers quUl reçoit de lui , sons la faculté de pouToir toujours racheter la rente , lorsqu'il lui plaira, pour le prix qu'il a reçu pour la constitution , et sans qu'il puisse y être contraint.
Nous dlTiserons ce Traité en sept chapitres. Nous traiterons, dans le premier, de la nature des contrats de constitution de rente ; dans le second, des régies qui y doiTent être obserrées ; dans le troisième , des personnes qui peuTent constituer des rentes , et aux frais de qui se doit passer le contrat. Nous parlerons , dans le quatrième , des différentes claufes des contrats de constitution et de leur interprétation ; dans le cinquième , de la nature des rentes constituées a prix d'argent, de la prestation et de la prescription des arrérages ; dans le sixième, nous Terrons oeounent le droit de rentes constituées s'établit , et si , dans le doute, une rente est présumée constituée è prix d'argent ; dans le septième , nous traiterons des manières dont les rentes constituées s'éteignent. Nous y ajouterons un huitième chapitre par forme d'appendice j où nous traiterons des rentes Tiagères.
CHAPITRE PREMIER
De la nature du eontrai de eonsiituiian de rente.
2. n paraît , par la définition que nous aTons II ne faut pas en conclure que , si quelqu'un
donnée du contrat de constitution de rente, que s'était obligé euTcrs moi de me compter, dans
ce contrat est une espèce de contrat de Tente, un certain temps , une somme de deniers, pour
mats différente des contrats ordinaires de Tente, laquelle je lui constituerais une certaine rente ,
Ce contrat n'est pas du nombre des contrats cette conTcntion ne fût pas obligatoire. Par exera-
consensuels, qui sont pariîûts par le seul consen- pie , si , pour me faire renoncer i une succession
tement des parties contractantes : il est de la k laquelle tous éties appelé aToc moi , tous tous
classe des contrats que nous aTons nommés êtes obligé à me compter une somme de 10,000 1.
réels '. car il n'est parfait et ne produit l'obliga- dans l'année , pour laquelle je tous constitue-
tion, que lorsque l'acquéreur de la rente en a rais une rente au denier Tingt-cinq, il n'est
payé le prix. pas douteux que cette couTention est Talable ,
et que, ftute par vous de Texéouter, vous êtes nistes , qui le soutenaient licite. Martin T, contenu de mes dommages intérêts, si j*en ai souf- suite sur ce contrat , qui, depuis un temps hnfert ; mais cette convention n*est pas un contrat mémorial , et surtout depuis cent ans ^ était fort de constitution de rente , qui ne se contractera usité en Silésie , décida, par sa bulle Jïe^tmtftt, que lorsque cette somme me sera payée. de Tan 1423 , tii extr, Comm- M, d9 ew$pt,
3. Le contrat de constitution de rente n'est vend,, que ces contrats de oonstitution étaient pas non plus du nombre des contrats synallag- licites, îicitot, juri commuwi conformée. Cette matiques; mais il est unilatéral, n*y ayant que décision fut encore confirmée par une autre celui des contractons , qui vend la rente dont il liuUe Regimini, de 1455, de Galixte III, t«» oxtr. se constitue le débiteur, qui contracte une obli- Comm. d, tii. Ces décisions ont été approuvées gation par ce contrat. Celui , qui Tacquiert pour dans Téglise , et personne ne doute aujourd'hui la somme des deniers qu*il paie au vendeur, que le contrat de constitution ne soit licite et n*en contracte aucune. valable, pourvu néanmoins que les règles , anx>
4. Le contrat de oonstitution de rente dif- quelles la loi civile Ta assujetti, y aient été obsertère en ces deux points du contrat ordinaire de vées. Nous traiterons de ces règles dans le cha-
/ vente , qui est contrat consensuel et synallagma- pitre suivant.
/ tique. Il diffère ajassi du contrai de prêt i^ inté- 7. A Tégard du temps auquel les contrats de
,> rét j car il est de Tessence du contrat de prct, constitution ont commencé à être en usage, on
que celui, qui a reçu la somme, s'oblige de la ne peut guère le déterminer. Quelques auteurs
rendre dans un certe in temps; au lieu que, dans ont cru les apercevoir dans la loi 33, ff, de
le contrat de constitution , le vendeur de la uêur,; et dans la loi 2, Cod. de débit civ. Il y
rente, qui s'en constitué débiteur, ne s'oblige est dit que les administrateurs des j>iens des
qu'à la prestation d'une rente : il n'est propre- villes ne doivent pas exiger des bons débiteurs
ment débiteur que de la rente , et non du sort le principal , tout qu'ils paient bien les intérêts,
principal qu'il a reçu , que le créancier ne peut N'est-ce pas là, disent-ils, des rentes consti-
jamais exiger de lui, tant qu^il paie la rente, tuées? Point du teu t. Les biens des villes consîs-
C'est dans Taliénation faite à perpétuité du sort teient, chez les Romains , partie en fonds d'héri-
principal, que consiste le caractère essentiel et toges , partie'en argent , que les administrateurs
distinctif , qui différencie le contrat de consti- prêtaient avec stipulation d'intérêts à des per-
- tution du prêt à intérêt. sonnes solvables , afin de procurer aux villes un
-^ 5. Il faut , néanmoins , convenir que le con- revenu clair et liquide, et de pouvoir fiiire
. trat de constitution a quelque rapport avec le promptement de l'argent en cas de besoin. Cest
/ prêt à intérêt. l« Il n'a été inventé que pour de ces dettes qu'il est question dans les lou ci-
\ qu'on pût se passer du prêt à intérêt défendu par dessus citées : elles décident que , quoique ces
> les lois de l'église, confirmées par celles des dettes procédassent du contrat ordinaire de
princes dans les États catholiques , et pour lui prêt à intérêt , et que la ville eût , par la nature
substituer un autre moyen de trouver l'argent du contrat, le droit d'exiger la restitution du
dont on peut avoir besoin dans une infinité de principal, néanmoins il était de la bonne admi-
circonstonces de la vie , sans être obligé de nistration de n'en pas exiger la restitution , tant •
vendre ses fonds , souvent à vil prix. que les débiteurs étaient bons , et payaient régu-
2o On ne peut disconvenir que la rente an- lièrement les intérêts ; car ces sommes étant
nuelle et perpétuelle , que paie le débiteur jus- destinées à être placées à intérêt , il était inu-
qu'à ce qu'il ait rendu le sort principal , n'ait du tile de les répéter d'un bon débiteur qui en
rapport avec les intérêts que le débiteur paie payait bien les intérêts , pour les placer chex
dans le contrat du prêt à intérêt, jusqu'à la une autre personne. D'ailleurs cette conduite des
restitution de la somme prêtée ; et que si , ^ans administrateurs était avantageuse aux villes , en
le contrat de constitution , le débiteur de la ce qu'elle servait à leur faire trouver plus faci-
rente h'est pas , comme dans le prêt à intérêt, lement à placer leur argent, les débiteurs étant
débiteur proprement du sort principal , il l'est assurés qu'on ne les presserait pas pour la resti-
néanipoins en quelque manière , puisqu'il ne tution du principal : c'est le sens de ces lois,
peut , sans le rendre , faire cesser la rente et se Bien loin qu'on en puisse conclure que les rentes
libérer. constituées étaient en usage chex les Romains,
6. Ces rapports du contrat de constitution et que les villes plaçaient leurs deniers en ces
avec le prêt à intérêt, ont fait douter pendant sortes de rentes , il me paraît qu'on en doitcon-
quelque temps s'il était licite. Henri-le-Grand , dure le contraire ; car si les débiteurs des villes
théologien du treixième siècle, quodlih, 1 , 2, 39, eussent éte des débiteurs de rentes constituées ,
prétendait que le contrat de constitution était dont le principal , par la nature du contrat,
usuraire, contre l'avis des légistes et des cano- n'est pas exigible, il eût été inutile de recom-
CHAPITRE II
mander aux adminutrtteun 4e ne pas les exiger, intérêts dans les contrats de prêt , ne reçoit au-
el d^n faire une régie de bonne administration, cane application dans Tespèce proposée , parce
8. C'est avec plus de fondement que Dumou- que sa constitution ne concerne que les créanlin, TV. de uêur,, quœ9t, 75, trouTe, dans la ciers des sommes prêtées à intérêt, et que la noTelle 160 de Justinien, un Testige de contrat prestation annuelle, dont il s^agit dans Tespèce de constitution de rente, pratiqué dans le sixième proposée, ne ressemble pas aux intérêts d^une siècle. Il est dit , dans cette noTolIe , que les somme prêtée , mais plutôt à un reTenu annuel : officiers municipaux de la ville d'Aphrodise (qui Illam tû creditoribus comcrtpêimuê ; prœêenê était une -ville de la Thrace , peu éloignée de la verà speciei illam «o» attingit, $i quidem hoc mer Egée) , ayant une grosse somme d^or, pro- magis annuo reditui quàm uMurarum prœêta- Tenue de plusieurs legs faits i leur ville, pour ttoni Hmile videiur. i,e contrat, qui est exposé conserver cette somme i Ipur ville, im quandâ dans cette novelle, n'était donc pas un contrat ea dépérirai y avaient placé cette somme k la de prêt à intérêt, par lequel ceux, qui avaient charge de la prestation annuelle d'une certaine reçu cette somme des officiers municipaux somme , tant que ceux , chez qui elle avait été d'Aphrodise , se fussent obligés à la rendre , et placée, la garderaient. Il est dit ensuite que ces i payer les intérêts jusqu'à la restitution,* mais personnes , pour se dispenser de la continuation c'était un contrat par lequel ils s'étaient obligés de cette prestation annuelle , se prévalaient de seulement à payer un revenu annuel , jusqu'à la constitution de Justinien , qui a ordonné que, ce qu'il leur plût de reudre la somme qu'on ne dans les prêts à intérêt ,^ le cours des intérêts pouvait pas exiger d'eux : ce qui est notre confierait arrêté aussitôt que la somme, qui aurait trat de constitution de rente. Au reste, il parait été payée peur les intérêts , viendrait à égaler le que les contrats de constitution de rente n'ont principal; de manière que le créancier ne dut commencé à être usités que dans le treixième et jamais recevoir pour principal et intérêts , plus le quatorzième siècle , puisque c'est dans ce que le double du principal. Justinien , consulté temps que se sont élevées les disputes sur leur sur-celte contestation, décide, par cette novelle, légitimité. Il a pu s'en faire quelques uns aupaque sa constitution , pour arrêter le cours des ravant; mais c'étaient des cas rares.
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2>0# règles auaquellee le contrat de eofietihttion de rente perpétuelle eet
assujetti.
9. Les règles, auxquelles le contrat de con- denier dix; c^est-à-dire, quon pouvait acquérir stitution de rente a été assujetti , sont , lo que vingt sous de rente pour dix francs : c'est ce qui la rente doit être créée à un taux qui n'excède parait par les extravagantes Regimini de Marpas celui qui est réglé par le prince ; 2fi qu'elle tin V et de Calixte III , ci-dessus citées. Notre consiste en une somme d'argent qui soit réelle» ancienne Coutume d'Orléans, rédigée en 1609 , meut comptée, ou dans le paiement d'une dette art. 379, défend de les acheter à moindre prix, principale d'une somme d'argent. Mais on ne Depuis, Charles IX, par son édit du mois de peut licitement constituer une rente en paiement marc 1567, a réduit le taux des rentes au denier d'arrérages , ni d'intérêts , même moratoires ou * douze. Henri lY, par édit du mois de juillet 1601 , autres. 3» Il faut que le prix soit aliéné, de ma- l'a réduit au denier seize. Louis XIII, par édit nière que le créancier de la rente ne puisse de 1634, au denier dix-huit; et enfin Louis XIY, jamais l'exiger; 4» que le débiteur de la rente * par édit de décembre 1665, Ta réduit au denier
i ait, en quelque temps que oe soit, le pouvoir vingt. £n 1720, il y eut un édit qui réduisit le \^ de la racheter, en rendant le prix qu'il a reçu, taux des rentes au denier cinquante. Mais cet
édit n'a pas été enregistré. Par édit du mois de ARTICLE PREMIER. j^Jq 1724, le taux fut mis au denier trente; mais
Du taux auquel les rentes doivent être crééee, V^ ^^it de juin 1725, le taux du denier vingt
a été rétabli , et c'est le taux qui a lieu encore
10. On pouvait autrefois aqquérir et se faire aujourd'hui, c'est-à-dire, qu'on ne peut aclicitement constituer une rente sur le pied du quérir et se faire constituer une rente pour un
plus bas prix que de 20 livres pour chaque Utto de reate , qui serait faite aujourd'hui an taux du
de rente. denier vingt-deux, vingt-trois., vingt-quatre, et
1 1 . Ce n*est qu*en faveur des débiteurs que le même au taux dn denier vingt-cinq , ne devrait
prince a réglé le taux desdites rentes : c*est pas passer pour donation ; car ces constitutions
pourquoi on ne peut acquérir de rentes à un prix sont usitées , et il s'eq fait plusieurs i ces taux
moins cher que ce taux , c^est-à-dire , vingt sous entre personnes dont Tune n^a pas intention de
de rente pour moins de vingt francs; mais on donner à Tautre, par la seule considération de
peut les acquérir i un prix plus cher. Par la solvabilité du constituant, et des bonnes
exemple , on peut acquérir vingt sous de rente hypothéqués qu'il donne pour la sûreté de le
pour 25 liv. , pour 30 liv., pour 50 liv., et pour rente : mais si la rente était constituée au denier
quelque somme que ce soit, depuis 20 liv. et trente, ou pour un prix encore plus fort, on ne
au-deU , sans que Tacquéreur puisse se faire pourrait douter qu^Ue ne fût faite dans Tinten-
restituer sous le prétexte de lésion. L'acheteur tion de faire un avantage au constituant, d^un héritage peut bien être trompé sur la valeur 12. Lorsque la rente est constituée au taux de
de rhéritage qu'il achète, et croire qu'il est TOrdonnance, qui est le denier vingt, on ne
d'une valeur beaucoup plus grande qu'il n'est peut stipuler du constituant rien de plus qoe la
effectivement; et c'est pour cela que, suivant le rente, directement, ni indirectôment; car oe
sentiment de Dumoulin , il peut être admis à se serait excéder le taux de FOrdonnanoe. C'est
faire restituer, lorsque la lésion est énorme, i pourcela que si,dans un contrat de constitution,
comme nous l'avons vu en notre Traité du, le débiteur était convenu que le créancier aurait
contrat de vente y part, 5, chap. 2, êect, 2, jusqu'au rachat, ou pendant un certain temps, ar^.2; mais une rente est une chose dont on ne ' la jouissance d'un certain héritage en corapenpeut ignorer la valeur. C'est pourquoi , lorsque > sation des arrérages de sa rente, cette conven-
quelqu'un donne , pour le prix d'une rente { tion n'empêcherait pas le débiteur de demander
qu'on lui constitue , une somme beaucoup plus compte au créancier de cette jouissance, et de
forte que n'est le prix de cette rente , comme si , répéter ce que le créancier aurait perçu au-deU quelqu'un se faisait constituer aujourd'hui une ;^du taux des rentes.
rente sur le pied du denier cinquante ou du 13. C'est encore un moyen indirect d'excéder
denier soixante, de la somme qu'il donne au le taux légitime, que de stipuler, dans une
constituant pour le prix de la rente , il ne devrait constitution de rente faite au taux de l'Ordon-
pas être censé avoir été trompé sur le prix de la nance , que le débiteur de la rente la paiera sans
rente qu'il a acquise du constituant , mais plutôt rétention du dixième , vingtième ou autres impo-
avoir voulu faire, en cela, au constituant un sitions qu*il plaira «u roi d'imposer; car le
avantage et une espèce de donation de la somme créancier , outre la rente qu'il recevrait , qui est
d'argent qu'il lui a comptée au-delà du prix de la tout ce qu'il peut recevoir , recevrait enoore
rente ; et cette donation est consommée par la l'avantage d'être acquitté de ce qu'il doit au roi
tradition réelle de la somme. pour l'imposition faite sur ses revenus : mais
Si le constituant était une personne i qui les cette convention pourrait être valable dans une
lois ne permettent pas de donner, comme si constitution de rente faite à un taux plus bas que
une femme séparéedebiens se faisait aujourd'hui celui de l'Ordonnance, pourvu que ce que le
constituer par son mari une rente de 100 liv. débiteur acquitterait pour le créancier , joint i
pour une somme de 5,000 livres qu'elle lui la rente qu'il lui paie , n'excédât pas le taux de
paierait pour le prix de la constitution , il n'est l'Ordonnance. Par exemple , dans une constitn-
pas douteux que les héritiers de la femme pour- tion de 45 livres de rente pour un capital de
raient attaquer cet acte comme contenant un 1,000 livres, la clause, que la rente sera payée
avantage prohibé qu'elle aurait fait à son mari , sans rétention du dixième et des deux sous pour
et en conséquence faire condamner le mari à livre, est valable; car cette rétention ne monte
rendre 3,000 livres qu'il a reçues de plus que qu'à la somme de 4 livres 19 sous, qui, jointe à
les 2,000 livres , prix de la rente de 100 Kvres celle de 45 livres, n'excède pas celle de 50 livres,
qu'il a constituée; si mieux il n'aimait augmenter qui est le taux du denier vingt, auquel l'Ordon-
la rente , et s'obliger à la payer sur le pied de nance permet de constituer une rente pour un
250 livres. capitalde l,0001ivres.Maisaujourd'hui(enl763)
Observez qu'une constitution de rente, quoi- que nous devons au roi les trois vingtièmes de
que faite pour un prix un peu plus fort que celui nos revenus et les deux sous pour livre, la clause,
du taux de l'Ordonnance , n'est pas censée ren- dans un contrat de constitution de 45 livres de
fermer une donation faite au constituant, lors- rente , créée pour un principal de 1,000 livres,
que la constitution est faite k nn taux usité au par laquelle il serait dit que le débiteur ne
temps du contrat. Par exemple, une constitution pourrait retenir les trois vingtièmes et les deux
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sous pour Hyre , Q^mpèclierait pas le débiteur atitue par le même eontrat pour le prix de
de pouToir retenir sur la rente de 45 liv. qu*il rhéritage, mais même pour ipielque autre rente
doit , la somme de 2 liv. 8 sous 6 deniers , dont que ce fût , dont il aurait é\é le débiteur envers
celle de 7 livres 8 sous 6 deniers, montant des le vendeur avant lex;ontrat de vente, trois vingtièmes et des deux sous pour livre. Si la convention qu'une rente, due pour le
jointe k celle de 45 livres , excède celle de 50 prix d'un héritage , serait payée sans aucune
livres , qui est le taux légal d'un principal de rétention pour les impositions des vingtièmes ,
1,000 livres. n'était intervenue qu'a^ intervallOf depuis le
14. Lorsque deux personnes, pour une somme contrat de vente de l'héritage , une telle oonvende 2,000 livres qu'elles partagent entre elles , tion serait sans contredit illicite et nulle , parce vendent à quelqu*un uoe rente de 100 livres , qu'elle ne pourrait pluf , en ce cas, passer pour dont elles se constituent envers lui solidairement faire partie des clauses de la vente de l'héritage, débitrices, on pourrait douter si cette clause de . 16. Ce n'est qu'au temps auquel le contrat de solidité est valable : car la rente de 50 livres constitution a été passé, qu'on doit avoir égard étant le taux d'un principal de 1,000 livres , que pour régler la légitimité du taux de la rente, chacune d'elles a reçu , il semble qu'exiger de C'est pourquoi , si une rente a été constituée au chacune d'elles , outre cela , la solidité pour le denier dix-huit , avant Tédit du mois de dé* surplus de la rente, c'est exiger quelque chose de cembre 1665 , qui a porté le taqx des rentes au plus que le taux de l'Ordonnance. Néanmoins il denier vingt, les arrérages de cette rente, qui faut décider que la clause de*soUdité est valable; auront couru depuis cet édit, et qui courront et cela est constant in j^raxt. La raison est, que désormais jusqu'au rachat , ne laisseront pas , c'est de la part du créancier qu'on considère s'il nonobstant le changement du taux, d'être dus a payé un prix suffisant pour la rente qui lui a a«r le pied du taux du denier dix-huit , auquel la été vendue ; mais on ne considère pas ce que rente a été constituée.
chacun des débiteurs , qui l'ont vendue et con- En cela , ces arrérages sont différons des
stituée, a reçu de ce prix. Une personne peut intérêts d'une somme exigible, auxquels un
valablement me constituer une rente pour une débiteur , qui est en demeure de payer , a été
somme que j'ai comptée par son ordre à un tiers, condamné, lesquels sont dus , selon les dilTérens
quoiqu'elle n'en ait elle-même profilée en rien, taux qui ont eu lieu dans les dijférens temps
Par la même raison , deux personnes peuvent me qu'ils ont couru , et non pas seulement sur le
constituer solidairement une rente pour une taux qui avait lieu lors du jugement de condam-
somme que je leur ai comptée , quoique chacune nation . La raison de différence est évidente : ces
d'elles n'en «it reçu que la moitié : il suffît que intérêts étant le dédommagement qui est dû au
le créancier ait effectivement payé une somme créancier pour la privation de la jouissance de
de 2,000 livres, pour qu'il ait pu acquérir une l'argent qui est dû, pendant le temps que le
rente de 100 livres de ceux qui la lui ont soli- débiteur a été en retard de le payer, ils doivent
dairement constituée : la solidité qu'il a stipulée, être dus suivant les différons taux qui ont eu
lui procure une plus grande sûreté , mais n'aug- lieu pendant le temps qu'ils ont couru, et que
mente en rien la quantité de la rente qu'il a pu le créancier a été privé de cette jouissance. Il
acquérir pour 2,000 livres. n'en est pas de même des arrérages d'une rente
15. Quand même ce serait pour le prix d'un constituée : la rente , pour tout le temps qu'elle héritage qu'une rente serait constituée, et par doit a voir cours, est due au créancier de la rente, le même contrat que celui de la vente de l'héri- comme une chose que le constituant lut a vendue tage, on ne pourraitpas la constituer directement par le contrat de constitution j un contrat de et expressément au-delà du taux prescrit par constitution n'étant autre chose qu'une vente que l'Ordonnance : mais on peut stipuler par le le constituant fait de la rente dont il se constitue contrat de vente , que le débiteur la paiera sans débiteur, à celui à qui il la constitue pour le prix déduction des dixièmes et vingtièmes , quoique , qu'il reçoit de lui. Or la justice et la légitimité du par celte stipulation , la rente se trouve indirec- prix d'une chose vendue ne se règle que sur la vatement au-delà du taux de l'Ordonnaoce. La leurqu'avaitlachose vendue au temps du contrat raison est, que cette clause est censée n'être pas* de vente qui en a été fait; l'augmentation ou la une clause du contrat de constitution, mais diminution de valeur survenue depuis le contrat plutôt du contrat de vente de l'héritage : celte n'ychangerien: doncquoique, depuis le contrat, obligation imposée à l'acheteur, de ne pas retenir les rentes soient augmentées de valeur , et que , le dixième ou vingtième , est censée faire partie par l'édit de 1665, on ne puisse plus acquérir pour du prix de son acquisition. Cette obligation une somme de 18 livres, plus de 18 sous de rente, aurait pu, par le contrat de vente , lui être im- néanmoins la rente de 20 sous que j'ai acquise posée, non seulement pour la rente qu'il con- pour une somme de 18 livres, doit continuer de
courir sur le pied de 20 sous ; car il suffit , pour au denier quinze ou an denier dix-huit; en ce
cela , que le prix de 18 Uttcs pour lequel je Tai cas , la constitution de rente doit être déclarée
acquise, ne fût pas, au temps du contrat, au- nulle , et par conséquent incapable de produire
dessous de sa valeur. des arrérages : celui , qui Ta constituée , est seu-
17. Ce «erait donner atteinte k la loi , qui dé- lement débiteur du principal , c^est-à-dire , de la
fend d'acquérir des rentes pour un prix moindre somme qu'il a reçue pour le prix de cette rente,
que celui qui est réglé par le taux qui a lieu au C'est pourquoi tous les arrérages , qui en sont
temps du contrat, si, par un contrat de con- payés , s'imputent sur le principal , qui se trouve
stitution de rente faite au taux présent , on con- entièrement acquitté , lorsque les arrérages , qui
Tenait que , dans le cas auquel , par la suite , il en ont été payés , égalent cette somme ; et s^ils
interriendrait une loi qiil augmenterait Tintérét Texcédaietit , le débiteur aurait la répétition de
de l'arigent et le fur des rentes , la rente augmen- tout ce qu'il aurait payé d'excédant depuis trente
terait et serait payée selon les différens taux qui ans.
auraient lieu dans les différens temps pendant 19. Quoique la constitution de rente soit lesquels la rente aurait cours. C'est pourquoi nulle, et que celui, qui l'a constituée, soit déune telle convention dans un contrat de consti- biteur de la somme qu'il a reçue pour le prix de tntion n'est pas valable ; et le cas arrivant , le U constitution , le créancier, à qui la rente a été créancier ne doit pas être reçu à' demander sa constituée , ne peut pas demander purement et rente sur un pied plus fort. La raison est que, simplement la restitution de cette somme; mais dans le contrat de vente, et par conséquent dans il doit donner ou débiteur le choix , ou de lui le contrat de constitution , qui est un vrai con- payer cette somme sous lo déduction des arrétrat de vente , le prix de la chose vendue doit se rages payés , ou de lui constituer au taux légirégler, eu égard k oe que vaut la chose vendue time une rente pour ce qui reste dû de cette au temps du contrat , et non pas eu égard à une somme qui commencera à courir du jour que le valeur future qu'elle pourra avoir par la suite ; créancier a offert ce choix au débiteur. Par et que la loi , qui subsistait au temps du contrat , exemple , si je vous avais constitué 60 Ut. de défendant de stipuler pour tant de capital , quel- rente pour une somme de l , 000 li v. que j'aurais que chose au-delà de tant de rente , on ne peut , reçue de vous , et que je vous en eusse déjà payé sans'donner atteinte à cette loi , stipuler quelque deux années d'arrérages qui montent à 120 liv. , chose de plus dans le cas de révénement de vous ne pourriet exiger de moi les 880 liv. resquelque condition que ce soit. Néanmoins, on tant de la somme de 1,000 liv. , qu'en me laiscite un arrêt qu'on dit avoir jugé le contraire : sant le choix de vous constituer au taux légitime voici l'espèce. M. de Troyes , en 1720 ou 1721 , une rente pour ce restant , c'est-à-dire , 44 livres, peu après l'édit qui avait mis le taux des rentes La raison de ceci est que le créancier étant celle au denier cinquante, s'était fait constituer une des parties qui a commis l'injustice , en se fairente à ce taux , avec la clause que si le taux du sant , au mépris de la loi , constituer une renie à denier vingt était par la suite rétabli, la renie, un prâ aussi inique , c'est le créancier qui doit depuis le rétablissement, lui serait payée au taux souffrir de ce contrat , et non le débiteur, qui du denier vingt : le taux du denier vingt ayant souffrirait un très grand préjudice , si on le conété rétabli en 1725 , M. de Troyes demanda que traignait de rendie une somme qu'il n'a plus , sa rente lui fût payée au taux du denier vingt; et qu'il n'a reçue que pour ne la rendre qu'à ses et, par un arrêt de la cour, le débiteur y fut bons points.
condamné. Mais je pense que le motif de l'arrêt 20. Selon les principes que nous venons d'ei-
fut que l'édit du denier cinquante n^ayant pas poser , le contrat de constitution de rente con-
été enregistré en la cour, le taux du denier vingt stituée à un taux plus fort que celui permis par
n'était pas un taux illicite au temps du contrat la loi , est nul , à la vérité , en tant que consti-
de constitution : c'est pourquoi cet arrêt n'est tution de rente ; mais ce contrat n'est pas on
pas contraire à notre décision. acte totalement nul , puisqu'il renferme l'obli-
18. Il nous reste à observer que les différentes gation , de la part du constituant , de rendre la contraventions à la loi qui a réglé le taux des somme qu'il a reçue pour le prix de la constiturentes constituées , sont différemment réprimées, tion , sous la déduction des arrérages qui en au- Les unes donnent lieu à la nullité du contrat et ront été payés, ou du moins de constituer au à rimputation des arrérages su^ le principal ; les taux légitime une rente pour ce qui en restera autres ne donnent lieu qu'à la réformation du dû, lorsque le créancier le requerra : ce qui contrat. Lorsque la contravention est une con- suffit pour qu^il résulte de cet acte une hypotravention formelle et inexcusable , comme si théque du jour de cet acte , sur les biens du aujourd'hui , que le taux des rentes est le denier constituant, au profit du créancier, pour Tacvingt, quelqu'un se faisait constituer une rente complissement de cette obligation. Dumoulin)
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TV. âe ua.f quœsi, 15, convient de cette hy- enchérisieur, au ftir du denier quinie on seite,
pothèque pour la restitution de la somme que le ou autre formellement plus fort que celui réglé
débiteur a reçue. Il y a plus de difficulté pour par la loi. En ce cas , Tinjustice et la contraven-
lliypothèque de la nouyelle rente , que le débi- Uon i la loi , qu^une telle constitution de rente
teur a constituée au taux légitime sur la réqui- renferme, parait excusable, comme étant cou-
sition du créancier, pour ce qui restait dû de Terte par Tautorité de Tusage et du juge. Elle
cette somme. Dumoulin , ibidem , pense que le doit donner lieu à la réformation , mais non à la
créancier n'a d'hypothèque pour les arrérages nullité du contrat et k l'imputation des arré-
de cette nouvelle rente, que du jour de la nou- rages sur le principal. Quoique le contrat soit
Telle constitution , et qu'il ne consenre celle du injuste par lui-même, on ne peut pas dire que
premier contrat que pour le principal. Je pen- le tuteur soit de mauvaise foi , ayant été trompé
serais qu'il devrait la conserver indistinctement par Tusage et par Tautorité du juge ; Bonœ fidei
pour les arrérages et le principal de cette non- poêseêêor têt , qui auctarê judice comparavit;
velle rente, puisque l'obligation de la constituer, /. 137 ^ tt. de rtg, jur,
faute de restituer la somme, était une obliga- 23. La seconde manière , dont les contravenr
tien de ce premier contrat. tiens i la loi qui a réglé le taux des rentes sont
21 . Un contrat de constitution de rente faite réprimées , est la simple réformation du contrat,
à un taux formellement plus fort que celui pre- Elle a lieu , lorsque la contravention n'est pas
scrit par la loi, doit être déclaré nul , et les ar- formelle, mais indirecte, c'est-à-dire , lorsque la
rérages en doivent être imputés au principal , rente a été constituée au taux réglé par la loi ,
quand même la rente aurait été constituée au et que ce n'est qu'indirectement , en vertu de
profit d'un mineur, d'un interdit ou d'un absent, quelque clause particulière du contrat, que ce-
pour lequel aurait stipulé un tuteur ou curateur, lui , k qui la rente a été constituée , reçoit quel-
ou un fondé de procuration générale : car, que avantage au-delà de ce taux. Telle serait
quoique le mineur, l'interdit ou l'absent , n'aient l'espèce d*une constitution de rente faite au de-
ea aucune part à l'injustice, il suffit que le con- nier vingt, mais avec la clause que la rente se-
trat la renferme. C'est le sentiment de Dumou- rait payée sans rétention de dixième et autres
lin. Trac, de ueur, / quagt, 13. Autrement ce impositions. Le créancier reçoit plus dir denier
serait ouvrir aux usuriers un moyen de contre- vingt , puisqu'il ne souffre pas la déduction des
venir à la loi qui a réglé le taux des rentes, sans impositions que le débiteur est censé avoir payées
crainte de la nullité du contrat , et de l'imputa- pour lui au roî ; néanmoins le contrat de consti-
tion des arrérages au principal , en interposant tution n'est pas , en ce cas , déclaré nul , il est
un mineur ou un absent , au nom duquel ils pa- seulement réformé ; et cette réformation con-
raitraient contracter. Ajoutes que c'est un prin- siste à déclarer seulement cette clause nulle , et
cipe de droit, que l'injustice, que commet en à donner au débiteur la répétition de tout ce
contractant celui qui contracte au nom d'un qu'il a payé au-delà du taux légitime ; mais sans
autre, peut être opposée par exception au mi- qu'il puisse l'imputer sur le principal de la rente,
nenr ou autre au nom duquel il a contracté, Par exemple ,'si quelqu'un était débiteur d'une
lorsque ce mineur ou autre veut se servir du rente de 50 liv. au principal de 1,000 liv. , et
contrat; /. 4, § 18, 23, 24, 25, ff. dtf dol. mal. qu'en conséquence d'une pareille clause il l'eût
et met. except, P^Y^ pendant douze ans , sans retenir la somme
' Cette décision a lieu, quand même , par Tin- de 100 sous qu'il avait droit de retenir par cha-
solvabilité du tuteur , le mineur n'aurait aucun cun an , pour le dixième , il aurait la répétition
recours efficace contre lui : Nec iUud esse diS" de la somme de 60 liv. à laquelle monte tout ce
tinguendum , dit la loi 4 , J 13 , cautum êit et qu'il a payé de trop pendant lesdites donae an-
[pupilh) an non, solvendo eit an non, dum- nées; mais il ne pourrait l'imputer sur le oapi-
modo rem adminietret .• undè enim divinat iê tal de la rente.
qui eum tutore contrahitf Cette répétition est sujette , de même que
22. Il y a , néanmoins , un cas daUs lequel je toutes les autres dettes , à la prescription de
penserais qu'une constitution de rente, quoique trente ans. C'est pourquoi, si le débiteur avait
faite formellement à un taux plus fort que celui payé pendant plus de trente ans exactement
réglé par la loi, ne devrait pas être annulée, cette rente, il ne pourrait prétendre la répéti-
mais seulement réduite et réformée ad Ugiti" tion que de ce qu'il aurait payé de trop pendant
mum modum : c'est celui auquel , par un abus les vingt- neuf dernières années , et non de ce
que j'ai vu autrefois pratiquer dans une juridic- qu'il aurait payé de trop auparavant,
tion, les deniers des mineurs auraient été criés 24. Quoiqu'il soit porté, par le contrat, que
en justice , et adjugés par le juge , à rente , pen- la constitution de rente est faite au denier vingt ,
dant le temps de leur minorité , an plus offrant qui est aujoujcd'bui le taux de la loi , néanmoins
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la constitution de rente doit , en certains cas , cessenrs de celoi k qui cette rente a été consti^
être non seulement réformée , mais déclarée tuée , en auraient pendant long-temps perçn de
nulle, avec imputation des arrérages au princi- bonne foi les arrérages, quand même il en aa-
pal j c'est quand le créancier a stipulé , par rait été passé des reconnaissances par les liéri«
quelque clause particulière du contrat, une tiers du débiteur, qui n'eiprimeraient pas le prix
chose qui renferme un lucre si manifeste et si pour lequel la rente a été constituée , et par
eicessif , qu'il est évident que ce n^est que pour conséquent ne feraient pas connaître le vice de
éluder la loi qu'il a été exprimé par le contrat la constitution. Nonobstant cette prestation de
que la rente avait été constituée au denier vingt, bonne foi, lorsque le titre original sera rapport é ,
On peut apporter pour exemple la clause par la- et que le 'vice de la constitution paraîtra , le d^
quelle , dans un contrat de constitution de rente biteur sera reçu à en demander la nullité, et
faite au denier vingt, le créancier aurait stipulé Timputation des arrérages sur le principal. De
qu'en paiement des arrérages de la renie , il au- làcette maxime , que Tusure ne se couvrejamais ;
rait la jouissance d'un certain héritage du débi- MoHn,, qurnât. 17. On ne peut pas non plus ep-
teur, sans qu'il fût obligé de lui en rendre compte, poser contre cette demande TOrdonnance de
Ce contrat doit être déclaré nul, s*il paraît qne Louis XII, de 1510, art. 46, qui ordonne que
le créancier n'ignorait pas que le revenu de cet toutes rescisions de contrats et antres actes se
héritage valait beaucoup plus que la rente, pntà, prescriront par le laps de dix ans ; car celle Or-
le double ou le triple de la rente. Hors ce cas , donnnnce n^a pas lieu i Tégard des contrats
le débiteur ne peut pas conclure a la nullité du usuraires.
contrat , mais seulement demander compte de 26. Il n'en est pas de même de l'adion qum le la jouissance qu'il a abandonnée pour la rente, et débiteur d'une pareille rente , pour la répétition répéter l'excédant , s'il y en a. de ce qu'il a payé en arrérages au-delà du prin- 25. Aucun laps de temps , pas même de cent cipal. Cette action est sujette k la prescription ans, ne peut couvrir le vice d'un contrat de de trente ans, de même que toutes les autres constitution, qui contient une contravention actions. C'est pourquoi il ne peut répéter que ce formelle à la loi qui a réglé le taux des rentes, qu'il a payé au-delà du principal depuis trente Le débiteur doit toujours éti-e admis k demander ans avant sa demande , et non ce qu'il aurait la nullité du contrat , et l'imputation sur le prin- payéau-delàdu principal avant les trepte années, cipal de tous les arrérages qu'il justifiera avoir II ne peut pas , en ce cas , alléguer la maxime, payés. L'injustice de ce contrat réclame perpé~ que l'usure ne te couvre jamais jcwceWeuttcsime tuellement en faveur de ce débiteur ; le temps ne doit être entendue en ce sens , que le débiteor fait que l'augmenter, bien loin' de la diminuer; est toujeurs recevable à demander U nullilé cap. fin, extra de consuetudine. En vain oppo* d'une convention usuraire, et à se défendre de serait-on que la prestation d'une rente constituée Texécuter, mais non pas en ce sens , qu'il a perpendant trente ans , et a plas forte raison peu- pétuellement la répétition des usures qu^il a dant plus de cent ans , peut me faire acquérir la payées : cette répétition se prescrit , puisque créance de cette rente , quand même ni moi ni celle même des choses volées se prescrit. Dômes auteurs n'aurions payé aucun prix pour moulin, ibidem, apporte ce tempérament, l'acquérir. A plus forte raison, dira- 1 -on, la savoir, que la prescription contre la répétition des longue prestation doit me la faire acquérir, lors- arrérages payés au-delà du principal avant les que, pour l'acquérir, j^ai payé un prix, quoi- trente ans du jour de la demande, peut bien* qu'inférieur à celui réglé par la loi. La réponse courir au profit des héritiers de Pusurier, et est facile. Si la longue prestation, lorsqu'il ne être par eux opposée , ces héritiers ayant pu être paraît aucun contrat de constitution, me fait de bonne foi et avoir ignoré le contrat; mais acquérir la créance de la rente qui m'a été uni- qu'elle ne peut être opposée par Tusurier luiformément payée pendant le temps de la pre- même, ni courir à son profit, et qu'il ne peut scription, c'est que cette longue prestation fait jamais se défendre de restituer ce qu'il a reeu présumer que je l'ai acquise pour le prix légi- de mauvaise foi. Ce tempérament me parait souftime ; mais il ne peut y avoir lieu à cette pré- frir difficulté, et j'aurais de la peine à admettre somption , lorsque le contrat de constitution est dans le for extérieur, après trente ans, le débiproduit, et qu'il se trouve fait pour un prix leur, même contre l'usurier, à la répétition de unique , et au-dessous de celui prescrit par la ce qu'il a payé en arrérages de plus que le caloi. C'est pourquoi la longue prestation, en ce pital de la rente. Ha raison est que la prescripcas, ne peut m'étre d'aucune utilité ; c'est le cas tion de trenteans contre les actions personnelles , de la maxime : Melius est non kahere tituium, n'étant fondée que sur la négligence qu'a eue le quàm kabere malum aui vitiosum, créancier d'intenter son action pendant le temps ^ Cette décision a lien, quand même les suc- prescrit pour la durée des actions, comme nous
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rcTontTaen notre Traitédeftobligatîons, part. 3, nuUe§. Ptr exemple^ si , par contrat passé ee^
rA. 8, la mauvaise foi de Tusurier parait ne de- jourdliui 10 janvier 1770, j'avais acquis de vous
voir pas entrer en considération, ni par consé- 50 liv. de rente pour le prix de 1,000 liv.; si ,
quent Texclure d*opposer cette prescription. Je pour le paiement de cette somme , je vous avais
ly croirais recevable , surtoat dans le cas auquel remis un billet d'un de mes débiteurs , payable
il aurait cessé., il y a plus de trente ans , de se an 10 mars prochain, et qu*il fût néanmoins
faire payer des arrérages ; car il en résulterait convenu que la rehte commencerait à courir du
une présomption qu'il aurait satisfait à la resti- jour du contrat , et que le premier paiement
tation dont il était tenu de ce qu'il avait reçu d'une année s'en ferait au 10 janvier 1771 , une
d'arrérages au-delà du principal. telle clause serait nulle; et sans avoir égard à
27. Les contraventions formelles , qui donnent cette clause , la rente ne commencerait à courir lien i prononcer la nullité de la constitution de que du 10 mars , jonr auquel vous auriei reçu de rente , et à Vimputation des arrérages au capital , la personne par moi indiquée la somme de ne sont pas les seules qui ne se couvrent jamais 1,000 liv., prix de la constitution.
par quelque laps de temps que ce soit. Dumoulin, 90. Cela est indubitable, lorsque la rente a quœst, 17, enseigne qu'il en est de même des été constituée au denier yingt : devrait-on décontraventions moindres, qui ne donnent pas cider de même, si la rente avait été créée à lieu à la nullité, mais seulement à la réformation trois ponr cent du capital ? Oui. J'aurais pu , à de la constitution de rente. Quelque long que la vérité, valablement stipoler que vous me soit le temps qui s'est écoulé depuis que cette paierez la somme de 30 liv. au 10 de janvier 1761, constitution a été faite sans que le débiteur s'en pour neuf mois d'arrérages de la rente, puisque , soit plaint , il est toujours recevable A s'en suivant le taux de l'Ordonnance , les arrérages plaindre , et i en demander la réformation. Les de neuf mois d'un capital de 1,000 liv. peuvent mêmes raisons, que nous avons apportées ci- aller jusqu'à 87 liv. 10 sous ; mais je ne puis pas dessus à l'égard des contraventions formelles , stipuler que vous me devrez une année d'arrémilitent à l'égard de celles-ci. rages au 10 de janvier, puisque c'est faire courir
la rente avant que le contrat de constitution ait
ARTICLE II. ^1^ parlait par le paiement du prix de la oonsti-
En qwd doivent éire conêtituéê9 leê rente», et *"••<"» , ce que la nature de ce contrat ne permet
qn«l doit être le prix de la conetitution. P"»- ^n P««* «'*"> «l«*en stipulant de cette manière, fiofi feci qued potni, feci quùd non
Autrefois on constituait à prix d'argent , potui
non seulement des rentes d'une certaine somme 31. La tradition des deniers, prix de la oond'argent, mais des rentes d'une certaine quantité stitution, tradition nécessaire pour former le de grains ou autres espèces. Mais depuis l'édit de contrat et pour faire courir la rente, doit être Charles IX, du mois de novembre 1565, on ne une tradition réelle. Une tradition feinte de la peut plus constituer à prix d'argent que des rentes somme ne serait pas suffisante; il faut un desd'nne somme d'argent ; et même toutes les rentes saisissement réel . Par exemple , s'il était convenu de grains et autres espèces , qui avaient été cou- que la somme , pour laquelle j*acquiers la rente , stituées à prix d'argent avant cet édit, ont été resterait par forme de dépôt entre mes mains , converties en rentes d'une somme d'argent sur jusqu'à Temploi que le vendeur de la rente s'est le pied du denier doute de leur principal. Le obligé d'eu faire, le contrat ne serait pas parmotif de cette loi a été que la valeur des grains fait , et la rente ne pourrait commencer à courir, étant variable et incertaine , la faculté de con- tant que la somme resterait ainsi entre mes stituer à prix d'argent des renies en grains , mains.
donnerait la facilité de les constituer à un taux . Le créancier ne serait pas même eensé miili-
plus fort que le taux légitime. samment dessaisi , et la rente ne courrait pas,
/ 28. Le prix de la constitution doit aussi être s'il avait reçu , par forme de nantissement du
I une somme d'argent, qui doit être payée lors de vendeur, quelque chose à la place de la somme
l la constitution , par l'acquéreur de la rente, au qu'il aurait comptée au vendeur.
/ vendeur qui s'en est constitué le débiteur. Au reste, il n'importe que la somme, qui est
Ce paiement du prix est de l'essence du contrat payée au vendeur constituant la rente, soit
de constitution, comme nous l'avons déjà vu payée à lui-même, ou à quelque antre de son
euprà. Le contrat de constitution n'est pas par- ordre, suivant cette règle de droit : Quodjueeu
fait avant ce paiement , et la rente ne peut pas meo alicui eolvitur, perindè eet ac ei tnihi mo-
commencer à courir auparavant. C'est pourquoi lutum esêet; l, 180, ff. de reg.jur,
les clauses, par lesquelles on conviendrait que 32. Un paiement n'étant parfait que lorsque
la rente commencerait à courir auparavant , sont la propriété des deniers payés a été transférée à
celui qui les a reçus, Traité dës ohligationê, ses marchandises 'le profit ordinaire qae les
part. 3, n. 540, il s'ensuit que, si Tacquéreur marphands détaillears ont coutume d'en retirer,
de la rente avait donné en paiement des espéceâ il ne doit pas lui être permis d'en retirer un
appartenantes à un tiers, sans le consentement second profit, en se faisant constituer une rente
de ce tiers, le contrat de constitution ne serait pour le prix. La seconde raison, pour rejeter
pas valable ; mais il le devient , lorsque celui , ces constitutions de rente, est qu'elles pourraient
qui a reçu les deniers , les a fimployés de bonne être la matière de plusieurs fraudes. Un mar-
foi : Quia tantumdem prœttat bonœ fidei coH" chand obligerait un homme, qui a besoin d^ar-
sumptio 9i qui nummoê accepit j quàmprœsti- gent, à acheter des marchandises dont il n^
tiêsêt dominii translatio. Voyez le Traité des pas besoin , et qu'il serait obligé de revendre ■
obligations f n. 497. perte ; ou dans le cas auquel il en aurait besoin ,
33. Si l'acquéreur de la rente avait donné au il les lui vendrait au-delà de leur valeur. Dans vendeur, en paiement du prix de la rente, des l'un et l'autre cas , une personne se trouverait deniers qui appartinssent au vendeur; soit que ayoir constitué une rentv phis forte que le taux cela se fût fait de bonne foi ou non , le contrat de légitime , eu égard à la valeur effective qu^etle constitution ne pourraitjamais être valable; car aurait reçue pour le prix d'icelle.
le vendeur ne peut jamais , en ce cas , être censé Par ces raisons , Dumoulin veut qu'on déclare
avoir acquû ses propres deniers qui lui ont été nulles les constitutions de rentes , non seule-
payés ; car il n'est pas possible que quelqu'un ment lorsqu'elles ont été faites dans le temps
acquière ce qui lui appartient déjà. C'est la dif- même de l'achat des marehandises , mais^ aussi
férence qu'observe fort bien Dumoulin , Tract, lorsqu'elles ont été faites peu après, parce qu'on
do Usur.y quœst. 44, entre cette espèce et la peut soupçonner, en ce cas , que le marché s'est
précédente : Quùm dominus, dib-il, nonpossit fait avec une paction secrète qu'on constituerait
magis fiori dominus, liquet quàd consumptio rente pour le prix. Mais lorsque le long inter^
in domino non potest oporari reconciliationem , valle de temps, qui s'est écoulé entre l'achat
Ucètpossit eam operari in non domino. des marchandises et la constitution de rente.
Cette question , de même que la précédente , exclut ce soupçon , comme lorsqu'il y a un an
est plus de théorie que de pratique ; car Taisent d'intervalle , Dumoulin convient , en ce cas , de
n'étant pas reconnaissable , il n'est guère pos- la validité de la constitution de rente faite pour
sible, dans la pratique, d'établir que les deniers, le prix des marchandises que l'acheteur devait
qui ont été comptés par l'acquéreur de la rente au marchand. La doctrine de Dumoulin sur les
au constituant , étaient des deniers qui n'appar- constitutions de rentes pour prix de marchan-
tenaient pas à l'acquéreur de la rente, mais qui dises , n'est pas suivie à U rigueur. Quoique la
appartenaient déjà au constituant ou à un tiers : constitution de rente ait été faite en même
c'est pourquoi il ne peut guère y avoir lieu dans temps que l'achat des marchandises ,.s'il n'y a
la pratique à ces questions. aucun soupçon de fraude, et qu'il paraisse que
34. Lorsque le vendeur ou constituant est les marchandises étaient à l'usage de l'acheteur, débiteur de quelque somme envers l'acquéreur et qu'elles ont été vendues le juste prix , on ne de la rente, la quittance, que lui en donne l'ac- déclare pas nulle la constitution de rente; on quéreur par le contrat , en paiement du prix de se contente seulement de ne faire courir la la constitution , tient lieu d'un paiement réel rente , que depuis l'expiration du temps qu'on pour faire courir dès ce temps les arrérages. Il a coutume d'accorder à un acheteur pour le n importe que la dette, en paiement de laquelle paiement du prix de la marchandise. Cest ce unerente est constituée, ait été contractée avant que m'a assuré M. Rousseau.
la constitution , ou dans le même temps , comme 36. La constitution de rente fiûte pour prix lorsque le vendeur d'un héritage se fait , par le de choses mobilières , par le contrat de vente même contrat de vente de l'héritage , constituer desdites choses , ou peu après , peut être susune rente par l'acheteur, en paiement de la pecte d'usure , et comme telle déclarée nulle, somme pour laquelle il le lui a vendu. non seulement lorsque c'est un marchand de
35. Il semblerait qu'un marchand , qui vend profession qui vend les marchandises pour le à quelqu'un des marchandises , pourrait pareil- prix desquelles on lui constitue la rente , mais lement se faire constituer une rente par î'ache- même lorsqu'un particulier, quel qu'il soit, teur , en paiement de la somme pour laquelle vend une chose mobilière à quelqu'un, pour fe il les lui vend. Néanmoins, Dumoulin, Tract, prix de laquelle on lui en constitue rente, s*il de Us., quœst. 22, enseigne que ces consti- paraît que le constituant , à qui cette chose a été tutions de rente doivent être déclarées nulles, vendue, ne Tachetait que pour la revendre et la Il en donne deux raisons : la première est que , convertir en argent , et qu'elle lui ait été vendue le marchand étant censé retirer de la vente de pour une plus grosse somme que celle qu'il en
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avrait pu Trusemblablemeni faire en la reveo- commencer à courir que depuis le temps qa*on
dant. Cest pourquoi Dumoulin, quwëi, 23, jugera tous avoir été nécessaire pour trouTcr à
décide que , si un particulier , au lieu de Targent les revendre.
que je lui aurais demandé, me vend de la vais- 38. La somme, en paiement de laquelle le selle d*argent , dont je n*ai pas besoin , pour le débiteur peut constituer une rente au créancier prix de laquelle je lui constitue rente, il faut, à qui elle est due, doit être une somme principour que cette constitution soit valable , qnUl pale : une constitution de rente , que le débiteur m^ait vendu cette vaisselle pour le prix seule- d^une rente constiluée ferait au créancier en ment du poids de Targent, et sans y lyouter le paiement des arrérages qu^il lui doit de cette prixde la façon, )orsqu*il est vraisemblable qWen rente, ne serait pas valable, et les arrérages, la revendant je n>n retirerai pas davantage. qui en auraient été payés , devraient être im- 37. Il résulte de tout ceci, que les décisions pûtes au principal. La raison est que le rapport, 9UT les constitutions de rente faites pour prix qu'a le contrat de constitution avec le prêt à de choses mobilières, par le contrat de vente intérêt, fait regarder les arrérages d'une rente desdites choses ou peu après , dépendent beau- constituée comme des espèces d''intéréts j et par coup des différentes circonstances. conséquent la constitution de rente, qui est Si les choses mobilières , qu'on .vous a ven- faite en paiement desdits arrérages au créancier dues , pour le prix desquelles vous avex con- A qui ils sont dus , est considérée comme une stitiié rente, étaient des choses à votre usage, espèce d'anatocisme , contraire aux lois, qui que vous aves achetées pour votre usage , et non défendent fie U9urœ usurarum exi^aninr, pour revendre, et qu'elles vous aient été ven- Le débiteur peut même , à cet égard, déférer dues au juste prix, la constitution sera valable; le serment an créancier, s'il n'est pas vrai que sauf que si c'est un marchand qui les a vendues , le prix de la nouvelle constitution est en paieles arrérages ne commenceront à courir qu'après ment des arrérages de l'ancienne. Il en est de le temps que les marchands ont coutume d'ac- même d*un contrat de constitution faite A un corder pour le paiement desdites marchandises ; créancier en paiement d'intérêts dus tx mord, si c'est un particulier, les arrérages courront 39. Hais il en est autrement de celui qui serait du jour du contrat. fait en paiement d'arrérages d'une rente foii- Si les choses ont été vendues au-delà du juste cière : ces arrérages , de même que des fermages prix, et que l'excès dans le prix soit considé- d'héritages ou des loyers, sont regardés comme rable, et tel que le vendeur n'ait pu ignorer somme principale, en paiement de laquelle on qu'il vendait au-delA du juste prix, la consti- peut licitement constituer rente au créancier A tntion de rente laite pour ce prix excessif doit qui ils sont dus; Molin, quoêt, 24. êtredéclaréenuUeet usuraire, et lesaiTérages, Dumoulin, loco citato, apporte ce tempequi en ont été payés , doivent être imputés sur rament à l'égard des constitutions de rente qu'un le principal , qui doit même en outre être réduit fermier fait k son maître en paiement de ses au juste prix. Si l'excès dans le prix était mo- fermes , que si la constitution de rente a été dique, la constitution de rente ne doit pas être faite dans des circonstances dans lesquelles il annulée , mais seulement réformée par la réduc- était de l'équité que le maître accordât terme tioa du principal au juste prix , et des arrérages A son fermier pour le paiement de ses fermes , il sur le pied do l'intérêt du juste prix. Ce qui a doit être, en ce cas, laissé A la prudence du juge été payé de trop ne d<fit pas être imputé sur le d'ordonner que les arrérages de la rente ne coraprincipal; mais il doit être répété, ou déduit menceront A courir que du jour de l'expiration sur les arrérages A venir. du délai qu'il eût été équitable de lui accorder. Lorsque les choses mobilières qu'on vous a 40. La constitution de rente pour des intérêts vendues, et pour le prix desquelles vous avex et des «rrérages de rentes constituées, n'est constitué rente, étaient des choses que vous illicite que lorsqu'elle est faite au créancier A achetiex pour revendre et en faire de l'argent; qui ces intérêts ou arrérages étaient dus. Mais si celui , qui vous les a vendues , qu'il fut mar- lorsque je constitue rente A un tiers pour le chand ou non, a dû s'en apercevoir, soit par la prix des intérêts ou arrérages de rente qu'il a nature de ces choses , qui n'étaient pas A votre payés pour moi an créancier A qui je les devais , usage , soit par d'autres circonstances , le con- la constitution est valable , A moins que je ne trat doit être déclaré nul et usuraire, A moins fusse en état de justifier que ce tiers était une qu'elles n'aient été vendues pour un prix mo- personne interposée par mon créancier, et qui dique, et une somme égale A celle que vous ne faisait que loi prêter son nom. pouviez vraisemblablement en retirer en les La qualité de fils de mon créancier dans la revendant ; auquel cas la constitution de rente personne A qui j'ai constitué la rente , n'est pas est valable; sauf que les arrérages ne doivent seule suffisante pour faire présumer qu^elle est
un prête-nom et une personne interposée par avant cet arrêt; on s*est contenté d'ordonner
mon créancier. C^est ce qui a été jugé par une que le principal en demeurerait aliéné,
sentence des requêtes rapportée par Dumoulin, 45. Si le sort principal était exigible pour
quœêt. 23, m fine, qui a déclaré la constitution partie , le contrat de constitution ne serait nul
valable. que pour cette partie , et serait valable pour le
Il nous reste k observer que si la dette, surplus
en paiement de laquelle j'ai constitué une rente 46. Pareillement, si le sort principal n*a été
au créancier , n'était pas encore e&igible au exigible que pendant un certain temps , le Gon>
temps du contrat de constitution, les arrérages trat de constitution ne sera nul que pour tx
de cette rente ne doivent commencer à coiïrir temps. Suivant ce principe , si je vous prête
que depuis l'expiration du temps dans lequel aujourd'hui une somme de 1,000 liv., que tous
cette dette était payable : autrement le créan- vous obliges de me rendre i ma volonté , avec
cier tirerait en même temps double avantage du clause que , si elle n'est pas rendue an bout de
contrat de coustilulion ] savoir, l'anticipation du trois ans , vous m'en constitues dés à présent ,
paiement de la dette et les arrérages, ce que la comme dès lors , une rente de 50 liv. , qui com-
nature de ce contrat ne permet pas. mencera à courir d'aujourd'hui; ce contrat de
42. Je puis vous constituer rente, non seule* constitution, est nul pour le temps de trois ment en paiement et pour le prix d'une dette années , pendant lequel j'ai pu exiger la somme que je vous dois , mais aussi en paiement de celle de 1,000 liv. , et les arrérages n'ont pu en courir que je dois k un tiers , et que vous vous charges pendant ce temps ; mais il est valable à eomd'acquitter a ma décharge. Mais comme il est de mencer depuis l'expiration des trois années , l'essence du contrat de constitution que la rente après lesquelles j'ai cessé de pouvoir exiger le ne commence à courir que du jour que le cou- capital, et les arrérages ne doivent commencer stituaot en a reçu ou dû recevoir le prix, cette i courir que de ce temps; Molin,, quœsi. 26. rente ne commencera i courir que do jour que II en serait autrement , s'il était dit que vous TOUS m'aures procuré la libération de cette dette, avez reçu de moi une somme de 1,000 liv., par le paiement que vous en aurez fait, ou la avec clause que, si elle n'était pas rendue dans décharge que vous en aurez obtenue pour moi les trois ans, vous m'en constituez dès i présent, de mon créancier. comme dès lors, une rente de 60 liv., qui commencera à courir dès aujourd'hui. Nul doute,
ARTICLE III. ^^^ ^ contrat de constitution ne soit entière-
I)ê ia nécMnié de l'aliénation d» êort pHn- «ont valable , et que , faute par vous de m'avoir cipal, pour la validité du contrat de consH- wn<l«i l« somme dans les IroU ans , la rente iution. courrait du jour du contrat , puisqu'il n*a ja-
mais été en mon pouvoir de l'exiger; MMim,,
Il est nécessaire , pour la validité -du coa- iHdem
trat de constitution , que le sort principal soit 47. Lorsqu'une rente est constituée pour le
aliéné , c'est-à-dire, que le créancier ne puisse prix d'un héritage, ou pour un retour de partage
jamais exiger de celui qui lui a Tendu la rente , d'immeubles , par le contrat de vente on par le
la somme pour laquelle il l'a acquise : autrement partage, la clause , que le débiteur sera tenu
le contrat ne serait pas un contrat de oonstitu- de racheter la rente au bout d'un certain temps ,
lion, mais un véritable prêt k intérêt, qui est estvalable, et n'empêche pas que la constilotion
défendu par les lois, et le débiteur pourrait de rente ne soit Talafole. C'est la décision d'un ar»
imputer et déduire sur le principal tous les rét de 1517, rapportépar Dumoulin, ^tMssf. 27,
arrérages qu'il aurait payés. La raison est que cette clause est censée , en ce
44. On avait cru autrefois , dans notre province cas , être une clause de la vente ou du partage , d'Orléans , que les deniers des mineurs devaient plutôt que du contrat de constitution , qui n'en être exceptés de cette règle : c'est pourquoi ils est pas susceptible : cette clause, d'ailleurs, ne étaient criés et adjugés en justice à intérêt i celui renferme aucune injustice, puisqu'elle a le qui offrait la meilleure condition pour le mineur, même effet que si , sans faire aucune oonstituavec la clause que le preneur serait obligé de tion de rente , il eût été stipulé que le prix on rendre le principal à la majorité des mineurs, le retour serait payé au bout de ce temps, avec Cet abus a duré jusqu'à un arrêt du 7 septembre les intérêts jusqu'au paiement , ce qui est très 1726, qui a fait défense au prévôt d'Orléans de licite , les intérêts du prix d'un héritage ou d'un faire de pareilles adjudications. Néanmoins, retour de partage étant dus ex nature corn" comme l'usage rendait les tuteurs en quelque trachis,
façon excusables , on n'a pas ordonné l'impu- 48. Et même , dans les rentes constituées à tation au principal des intérêts des baux faits purs deniers , le débiteur peut qaelquefob être
CHAPITRE II
obligé au remboimement ; 8«,Toir , lorsqn^il ques , qui ont permis dans le for extérieur , et
manque d^accomplir quelque condition du con- déclaré licite dans le for de la conscience , le
trat, sans laquelle le créancier ne lui aurait pas contrat de constitution, y ont apposé cette
donné son argent pour acquérir la rente; puià, condition ; que le débiteur, qui a constitué la
iorsqu*il a promis de faire un emploi des deniers rente, et ses successeurs, auraient toujours la
qui lui ont été donnés pour le prix de la con- faculté de racheter la rente et de s^en libérer ,
stitution , et qu^il ne Ta pas fait ; ou lorsqu^il a en rendant au créancier la somme qui a été
hypothéqué à la rente un héritage quUl a as- payée pour le prix de la constitution, soie être franc de toute autre hypothèque, et De là il suit, 1» que cette faculté est impre- ^
que la déclaration qu^il a faite se trouve fausse, scriptible y 2» qu^elle doit toujours être sous-
])ans ces cas , Taction , qu'a le créancier pour entendue dans tous les contrats de constitu- \
se faire rembourser du sort principal, n^em- tion^quoiquVUen^y soit pas exprimée; 3<^ qu'une ^
pêche pas les arrérages de courir jusqu^au rem- clause, dans un contrat de constitution de
boursement. Dans ces cas , c^est la faute du rente , par laquelle la faculté de racheter la
Tendeur et débiteur de la rente qui manque à rente serait formellement refusée au débiteur
sa promesse , ou qui a fait une fausse déclara- qui Ta constituée , rendrait le contrat nul et
tien, qui donne lieu à la répétilion du prin- incapable de produire des arrérages , jusqu'à
dpal ; mais dans quelque autre cas que ce soit , ee que le créancier eût déclaré au débiteur qu'il
où il n'y aurait pas de faute de la part du dé- se désiste de cette clause. C'est pourquoi tous
biteur , on ne peut valablement convenir qu'il les arrérages courus avant* cette déclaration ,
pourra être contraint au remboursement du prin- que le débiteur aurait payés, doivent être
cipal. *C'est pourquoi Dumoulin , quœst, 8 , censés avoir été payés sans cause et sans être
décide qu'on ne peut valablement convenir dus , et le débiteur , qui les a payés , peut les
qu'en cas de perle des hypothèques de la rente, imputer sur la somme qu'il a reçue pour le prix
jmtà y par incendie , le débiteur pourra être de la constitution , qui en doit être diminué et
contraint au rachat de, la rente. acquitté d'autant.
49. Lorsque quelqu'un des héritages hypo- 52. De là il suit , 4» qu'on doit regarder
tbéqués à une rente est vendu par décret , ou comme nulles toutes les clauses du contrat de
lorsque des provisions d'un office hypothéqué constitution qui tendraient à restreindre ou à
sont expédiées au profit du résignataire du dé- gêner , de quelque façon que ce soit , la fa-
biteur , le créancier de cette rente , qui a fait culte que doit avoir le débiteur de racheter la '
opposition au décret de l'héritage, ou au sceau rente.
de Toffice, peut exiger son principal et ses arré- Telle est la clause , par laquelle il serait sti-
rages sur le prix dudit héritage ou dudit office, pulé que le débiteur ne pourrait racheter la
La raison est , qu'il est de la nature de l'hypo- rente qu'en indiquant au créancier un autre
thèque et du décret qui en est l'exécution , que bon emploi des deniers du rachat. Telle est
le prix de la chose adjugée par décret soit em- celle, par laquelle il serait dit que le débiteur
ployé à payer les dettes auxquelles elle était ne pourrait racheter la rente qu'après en avoir
hypothéquée ; et le sceau des offices a le même averti le créancier six mois auparavant , afin
effet que le décret. que le créancier eut le temps de trouver un
90. Il est contre l'essence du contrat de con- autre emploi. Il est vrai que Basset rapporte un
stitution , que le vendeur et le débiteur de la arrêt de son parlement , qui a jugé cette clause
rente s'oblige envers le créancier à la racheter; valable ; mais je ne crois pas que cet arrêt
nais rien n'empêche qu'il puisse s'y obliger doive être suivi , étant contraire aux lois , qui
divers un tiers , puîà y envers celui qui s'est n'ont permis le contrat de constitution que
rendu caution pour lui de cette rente, à moins sous la condition que le débiteur jouirait de la
qu'il ne parût que cette caution est une caution faculté de racheter la rente toutes les fois qu'il
simulée, interposée par le créancier pour lui lui plairait.
procurer le rachat de la rente, f^oyet, sur les Observex , néanmoins , une différence entre .
obligations de rembourser que le débiteur d'une ces clauses , et celle par laquelle la faculté de
rente peut contracter envers la caution,/»/»- racheter la rente serait formellement déniée.
«M«r« questionê en notre Traité des obliga- Celle-ci rend le contrat de constitution nul , et
tions y n. 442 , 443. en conséquence les arrérages , qui en ont été
ARTICLE IV. payés , s'imputent sur le principal , comme il a
y. , ^ , été dit ci-dessus; an lieu que ces clauses, qui
De la faculté que le canetituant doit avoir de „g contredisent pas formellement la loi , et
racheter la rente. qyj ^iy donnent qu'une atteinte indirecte, sont
51. Les lois, tant, séculières qu'ecclésiasti- àla vérité nulles, mais elles n'entratnent pas la ToMB II. 24
nullité du contrat de conititution. C^est pour- mail je ne croU pat qu'on doive porter la
quoi le débiteur pourra être admit au rachat , rigueur, toit dant le for extérieur, toit dant le
tant avoir éf^rd à cet (dautet, tant aroir averti for de la contoience , jutqu^à ordonner Tirapa-
tii moit auparavant, et tant être tenu dUndi- tation det arréra^t au principal. La contra*
quer un emploi : mait le contrat ett valable ; vention à la loi, et Tinjuttice, que renferment
et bien loin que le débiteur puitte imputer tnr cet deux contratt , étant palliéet , une partie
le principal let arréraget qu^il a payét , il tera peu inttruite , à qui un notaire a propoaé ce
tenu de payer ceux qui ne Tout pat été , et qui moyen, a pu ne let pat sentir; et Tignoranoe du
ont couru jutqu'au jour du rachat. créancier mérite quelque indulgence. Le débi-
53. Il en ett de même det clautetqui tien- teur peut teulement demander que ce quHl lui > draient à exiger du débiteur de la rente , en cat en a coûté pour let frait, let droits et let profit t I de rachat , .quelque chose au-delà de la tomme de ces deux contratt , de plus que n'aurait / qu^il aurait reçue pour le prix delà constitution, coûté un simple contrat de conttitution , toît ' Par exemple, telle ett celle par laquelle il lerait imputé et diminué tur le principal, et que les
dit que si , depuis le contrat, il survenait une arréraget de la rente, t*ilt sont au denier vingft,
augmentation tur les etpèces , le débiteur ne soient diminués d'autant , tant pour le passé
pourrait racheter la rente qu'en rendant le que pour l'avenir.
nombre d'écus qu'il a raçiis. Telle est celle par Si le* débiteur n'a souffert aucun autre pré-
laquelle il serait dit , qu'en cas de rachat , il judice du déguisement de ces contrats , paroe
tarait tenu de payer en entier Tannée courante, qu'il n'a pat été en état de racheter la rente
quoique le terme n'en fût pas encore entière- avant la réformation et conversion de cet con-
ment échu. Cet clauses sont nulles ; mais elles trats en un contrat de constitution , il ne peut
ne rendent pas nul le contrat de constitution rien prétendre davantage-: mais s'il a pu rem-
où elles sont insérées. bourser, et que le déguisement de cet oon-
Mait si la clause portait que le débiteur ne tratt l'ayant empêché de le faire , tet deniers
pourrait racheter qu'en rendant la tomme qu'il lui sont demeurét oisift, le créancier doit , dant
a reçu pour le prix de la conttitution , l'excèt le for de la contcience, le dédommager de cette
qu'elle renferme pourrait parattre atses oonti- perte ; et il doit , pour remplir toute justice ,
dérable pour faire déclarer le contrat nul. s'en informer au débiteur , et s'en rapporter i
54. Pouv éluder la loi , qui veut que le débi- sa déclaration. C'est ce qne j'ai vu décider sur teurd'une rente constituée ait toigours la faculté un cas de conscience qui fut proposé dans une de la racheter, la cupidité a inventé une fraude assemblée de théologiens et de jurisconsultes , dont voici l'espèce. Yout me demandex une où l'on m'avait fait Thonneur de m'aj>peler. tomme d'argent dont vous avex besoin, et pour 55. Dans les contrats de vente, de louage et laquelle vous m' offres de me constituer une autres , on ne peut pas à la vérité convenir vala- .rante ; je voudrais que vous ne pussiex la ra- blement que, faute par le débiteur de payer au cheter, ou du moins que vous ne le puttiex bout d'un certain temps, let choses qu*il a qu'après un certain tempt y mait ne pouvant hypothéquéet appartiendront au créancier en stipuler valablement cela par un contrat de paiement de la dette. C'ett ce qui t'appelle le constitution de rente, je vous fais passer à mon Pacte commissoire, qui a été condamné par profit un contrat de vente de quelqu'un de vos Constantin ; /. fin, Cod. de pact, pign. Hait on héritages pour le prix de la somme que vous me peut valablement convenir que le créancier les demandai ; je vous paie cette somme , et je retiendra , s'il vent , pour le prix de l'estimation vous rétrocède l'héritage par un bail à rente, qui en sera faite; l. 16, fin,, ff. de pign. et hyp, Ix>nque la fraude est manifeste , comme lorsque Ce pacte, qui est valable dans let autres conte contrat de vente de l'héritage et la rétrocet- tratt , ne l'ett pat dant le contrat de conttitution par bail à rente tout par même charte, ou tion, et c'ett une tuite de notre règle, qu'il est par différentes , mais à peu de jours de distance, de Tessence de ce contrat que le débiteur ait on ne doit pas hésiter à déclarer ces contrats toujours la faculté de racheter la rente , en rentimulét, et à ordonner qu'ilt ne vaudront que dant 4a tomme qu'il a reçue pour le prix de la pour un timple contrat de conttitution de rente; constitution ; Molin», quiMt, 52.
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CHAPITRE III
Quelles pereannee peuvent eanetituer tme rente, et au» fraie de qui
doit être fait le oontfut de canetitutian.
SI. QOIX.LXS pKRsoHVEs FEimurT OQHtTiTiiBB MK 1« foniie , D» kiiMrtît pis de devoIr étro oonfir-
KUTc. iBée , parce qu'elle a été ataotageuw au mineur,
et qu'elle a empêché la mine ou saUie réelle de
56. Les rentes eonstituées étant une diarge ses biens. Hais si le prii de la constitution a été
perpétuelle des biens du débiteur qui les a cou- employé en acquisition de vaiiselle ou autres
stituées , renferment une espèce d'aliénation de meubles non nécessaires , et qui ne produisent
ses fonds. Ce principe sert à la décision des pas de revenu ; en ce cas , la constitution de
questions suifantes. On demande si un tuteur rente n'est pas valable, et le mineur peut être
peut constituer une rente sur les biens de son restitué , en tenant compte au créancier du prix
mineur. Il taut , suivant ce principe , décider qu'il a reçu de lui , jnsq«rà concurrence deidits
qu'ilnelepeut, si cen'est pour une juste cause, meubles; et il a droit d'imputer snr ce prix
et en se faisant autoriser pour cela par le décret principal les arrérages qu'il a payés y sauf le ro-
du juge, sur un avis des parens du mineur : car cours du créancier contre le tuteur qui a iSût la
le pouvoir des tuteurs étant borné à Tadmini- constitution.
stration des biens du mineur, ils ne peuvent, Ce qoe nous venons de dire d'un tuteur de
sans l'autorité du juge, laire aucun acte qui en mineurs , reçoit application aux curateurs des
emporte l'aliénation. interdits.
Par la même raison , lamineur, quoiqu'éman- 57. Un titulaire de bénéfice ne pouvant pas
cipé , ne peut lui-même constituer une rente sur aliéner les biens de son bénéfice , c'est une con-
ses biens , si ce n'est pour une juste cause, et léqueuce qu'il ne peut pas constituer des rentes
par Tautorité du juge; car l'émancipation lui sur les biens de son bénéfice. Néanmoins, s'il y
donne le pouvoir d'administrer ses biens , et avait quelque Juste cause , comme s'il suryenait
non celui de les aliéner à son gré. Telle est ^ de grosses réparations aux biens du bénéfice , et
au rapport de Dumoulin , qu{^êi, 37 , l'opinion que les revenus ne fussent pas sufBsans pour les
commune des docteurs dans l'un et dans l'autre faire, il pourrait obtenir du juge la permission
cas. de prendre A constitution la somme nécessaire
Néanmoins , si le prix de la constitution faite pour les faire ; et en ce cas la constitution de
parle tuteur ou par le mineur, sans l'autorité rente faite pour le prix de cette somme, en vertu
du juge , non seulement avait été employé utilo- de la permission du juge , serait valable , et obli-
ment aux affaires du mineur , mais avait servi à gérait ses successeurs. Mais le juge ne doit
augmenter le revenu du mineur de plus , ou du accorder cette permissicm qu'en grande con-
moins d'autant que la rente le diminue ; comme naissance de cause , et à condition que la rente
s'il avait été employé à l'acquisition d'un héri- sera remboursée au bout d'un certain temps ,
tage dont le revenu , toutes charges déduites , qu'il doit limiter, et qu'A cet effet le titulaire
fût ou plus fort que la rente, ou du moins égal sera tenu de mettre tous les ans en réserve , sur
à la rente , ou A l'amortissement d'une rente les revenus du bénéfice , une somme d'environ
dont le fur fût plus onéreux que celui de la le tiers desdits revenus , jusqu'A ce que lesdites
rente qu'il a constituée , ou du moins égal à cette sommes accumulées soient suffisantes pour faire
rente: en ce cas, la constilution de rente, le rachat.
quoique faite sans le décret du juge, sera va- Cela n'est pas contraire au principe établi en
l(d)le, et le mineur ne sera pas recevable A se l'article troisième du chapitre précédent : car
Csire restituer contre. ce n'est pas envers le erëaueier que le titulaire
Pareillement , s'il était justifié que le prix a qui constitue la rente s'oblige A ce rachat ; le
été employé A faire des réparations nécessaires, créancier ne peut pas l'exiger ; c'est envers le
ou A acquitter des dettes exigibles, et que le bénéfice et envers ses successeurs, que le titu-
tuteur n'avait pas de deniers pour le faire, la laire contracte cette obligation,
constitution de rente , quoique défectueuse dons Si la permission du juge, en vertu de laquelle
le bénéficier a pris de Targent à constitution de qui se fait pour Tutilité réciproque de chacune rente , avait été accordée sajis une juste cause , des parties , il semblerait que ce contrat devrait le successeur pourrait , en appelant de la per- se passer à frais communs : néanmoins Tusage a mission du juge, faire déclarer nulle la consti- prévalu qu^il se passe entièrement aux ff-ais de tution de rente ; sauf au créancier son recours la partie qui constitue la retite. La raison est , contre le bénéficier qui a constitué la rente , ou que cette partie s^obligeant envers Tautre a la conti*e sa succession. faire jouir de la rente qu^elle lui constitue , c*est
58. Le clergé , les états des provinces , con- une suite de cette obligation qu^elle lui remette stituent aussi valablement des rentes pour les entre les mains Tinstrument qui lui est néces' besoins de la province , ou pour payer les sub- saire pour s^en faire servir ; et par conséquent , sides qui leur sont demandés par le roi dans les comme elle lui doit cet instrument , elle en doit besoins de TÉtat ; mais ils y doivent être auto- faire les frais.
risés par lettres-patentes du roi enregistrées II n'en est pas de même de Tinféodation do dans les cours souveraines, contrat de constitution de rente , assigné spé-
Les villes et les communautés , les corps , les cialement sur*' un héritage féodal, si ce n*est imbriques , les hôpitaux , constituent aussi vala- dans les lieux où elle serait requise pour faire blement des rentes en vertu de lettres-patentes acquérir le droit d^hypothèque au créancier, dûment enregistrées , ou d^une simple permis- Partout ailleurs , si le créancier de la rente juge sion du juge , lorsque Tobjet n^est pas considé- i propos, quoiqu'il n*y. soit pas obligé, de rable ; et même , quoique cette formalité ait été porter au seigneur de fief la foi pou^; fjette rente, omise, on juge la constitution valable, lorsque et que le seigneur veuille bien Ty recevoir, les Temprunt était nécessaire , et que le prix de la frais ^e cet acte d'inféodation doivent être portés constitution a tourné à leur profit. Enfin les par le créancier de la rente. $*il y avait convenrentes , que les communautés régulières consti- tion au contrat que cet acte se ferait aux frais tuent, sont valables lorsqu'elles se font avec du débiteur de la rente, la convention serait Tapprobation de leurs supérieurs majeurs, nulle , comme contraire à cette première règle
des contrats de constitution, que le créancier
$ U. AUX rHAis DE Qci DOIT êtbe FAIT Ls coNTSÂT uc pcut ricu Stipuler valablement au-delà du
, DE CONSTITUTION. taux de rOrdonnance ; et le débiteur, en œ cas,
doit avoir la répétition de ce qu'il aurait payé
S9. Le contrat de constitution étant un contrat en conséquence d'une telle convention .
CHAPITRE IV
Dês diffirénê paeteê qui peuvent épre appoeie dane les contraU de cofuiihition, ou depuis; et de T interprétation de ce qui se peut trouver (it ambigu dane leedite contrats de rente,
00. Les parties , dans le contrat de constitua constitutions de rente qui se font par un acte
tion de rente , de même que dans tous les autres sous la signature privée du constituant , c*e9t-à-
contrats qui se font dans le commerce de la so- dire , du débiteur de la rente , est que le débi-
ciété civile , peuvent apposer tels pactes que teur s'oblige d'en passer acte devant notaires,
bon leur semble , pourvu que le pacte ne blesse lorsque le créancier le requerra,
point les règles auxquelles le contrat de consti- L'effet de ce pacte est, que le débiteur doit
tution de rente est assujetti, comme nous l'avons passer , à ses frais , acte pai^evant notaires , de
vu au chapitre précédent. U constitution de rente , A la réquisition du
Ces pactes concernent , ou la sûreté du fonds créancier, et en fournir à ses frais une grosse en
de la rente , ou les arrérages , ou le rachat. parchemin au créancier.
L'acte se passant aux frais du débiteur, il doit
ARTICLE PREMIER. ^^^j^ j^ ^j^^j^ ^^ notaire , et il n'est pas obligé
Deê pactes qui eancement la airêté du fond* de se servir du notaire du créancier.
de la renie. Si le débiteur refusait ou différait de passer
STacte , la créancier pourrait assieoer le débiteur I.DK LA CLAUSE SE PASSER ACTES DEVANT NOTAIBES. ' " ^ /"■ ^* pwwi ■ i. «Diei.
en reconnaissance du billet qui porte la consti-
61. Un des pactes les plus ordinaires dans les tution de rente , et, sur cette assignation, ob-
CHAPITRE IV
tenir sentence contre le débiteur, qui déclare- 63. Cette clause qu'il sera passé acte devant ndt le billet reconnu , condamnerait le débiteur notaires de la constitution de rente , quoique à la prestation de la rente , aux frais de contrôle très fréquente dans les billets portant ces condir billet , et aux dépens de Tinstance. stitutions, ne nous paraît néanmoins qu^un pacte
62. Le créancier peut-il exiger que le débi- accidentel i la constitution de rente, qui ne s'y teur sera condamné précisément i passer acte supplée point , lorsqu'il a été omis. deTantnotaires, suivant la clause du billet, sinon (Test pourquoi je pense que le créancier, en ^ qn^îl sera contraint à la restitution de la somme ce cas , ne serait pas fondé à demander au débiqu'il a reçue pour le prix de la constitution de teur qu'il lui passât acte devant notaires : il In rente, le créancier n'ayant entendu aliéner pourra^ néanmoins, s'il voulait acquérir hypocette somme que sons cette condition? La raison thèque sur les biens de son débiteur, obtenir pour la négative est, que le créancier, paraît contre lui sentence qui prononcerait la reconêtre sans intérêt pour exiger cela : la sentence, naissance du billet ; mais s'il était payé de tous qui ordonne la reconnaissance du billet portant les arrérages écbus , cette sentence , aussi bien constitution de rente , parait équipoller à l'acte que la demande, la procédure faite pour y parqui serait passé devant notaires , puisque cette venir , et le contrôle du billet , seraient à ses sentence donne au créancier les mêmes droits frais , sans qu'il pût les répéter contre son débid'hypotbèque sur les biens du débiteur, et le teur : c'est à ses frais qu'il devrait se procurer naérnc droit d'exécution qu'aurait donné l'acte ces sûretés et droits d'hypotbèque , le débiteur devant notaires. ne s'étant point , par la constitution de rente ,
La raison pour l'affirmative est , qu'une sen- obligé de les lui procurer. tence est sujette i la prescription de trente ans ; Ceux , qui sont d'avis contraire , disent qu'il au liei^ qu'un acte devant notaires n'est sujet est de la nature des obligations que le débiteur qu*i la. prescription de quarante ans contre procure à ses frais au créancier les sûretés dont l'obligé et ses héritiers. C'est pourquoi le créan- il a besoin pour se faire payer, et par consécier a quelque intérêt de ne pas se contenter de quent celle de l'hypothèque. Je réponds que le • la sentence, et d'exiger devant notaires l'acte débiteur doit, à la vérité, procurer à ses frais qui lui a été promis. au créancier les sûretés qu'il est convenu de lui
Cette raison cesse dans les Coutumes qui n'ont donner ; mais il n'est pas obligé de lui procurer pas adopté la disposition de la loi quùm no/ts- à ses frais un droit d'hypothèque, lorsqu'il n'est simé, et dans lesquelles l'hypothèque, qui ré- pas convenu qu'il le lui procurerait. L'hyposuite des actes passés devant notaires, est sujette thèque étant quelque chose d'accidentel à la à la prescription de trente années contre l'obligé, créance, la convention de procurer au créanoomroe celle qui résulte des sentences. C'est cier un droit d'hypothèque , ne peut être sous- ' pourquoi , dans ces Coutumes , il ne peut guère entendue dans un contrat , suivant les principes être douteux que le créancier, qui a obtenu sen- établis en notre Traité des obligatian$y chap, 1, tence contre le débiteur, ne doit pas être écouté art, 143 ] et par conséquent le débiteur n'est à demander autre chose , pourvu que ce soit une pas tenu de le procurer à ses frais au créancier. sentence dont il ne puisse pas y avoir d'appel , soit parce qu'elle a été rendue en dernier ressort, soit parce que le débiteur y a acquiescé $ "" »« " *^"^" d'assignat. par quelque acte authentique.
Même dans nos Coutumes, qui prolongent 64. Quelquefois les contrats de constitution ) jusqu'à quarante ans l'hypothèque des contrats contiennent cette clause , que le constituant '. contre le débiteur et ses héritiers , et dans les- assigne la rente à l'avoir et prendre sur un cer- ' quelles par conséquent le créancier pourrait tain héritage dont il se dessaisit jusqu'à due avoir quelque intérêt d'avoir un contrat plutôt concurrence , et en saisit celui à qui la rente qu'une sentence , la question ne laisse pas de est constituée ; déclarant le constituant ne possouffrir difficulté. Car cet intérêt est-il assex séder l'héritage , jusqu'à ladite concurrence , considérable pour que le créancier qui , par )a qu'à titre de constitut et de précaire. Loyseau , sentence qu'il a obtenue, a un titre suffisant liv, 1, chap. 8, enseigne que cette clause n'a pour se faire payer et pour assurer sa rente, d'autre effet que de donner au créancier une doive grever son débiteur du coût d'un autre hypothèque spéciale sur l'héritage , et qu'elle ne acte , et pour qu'il puisse , faute de cet acte dont change pas la natnre de la rente , laquelle , non* il peut se passer, faire prononcer la résolution obstant cetle clause, est une dette de la perdu contrat? Ce cas n'est-il pas de ceux dans les- sonne qui l'a constituée, et non une charge quels les lois de la charité doivent l'emporter foncière de l'héritage sur lequel elle est assur celles d'une trop rigoureuse justice? signée.
S m. BU oLAusia DB PAiRB RM PLoi , DE BovKEK Tonu CDtre Dous, lequcl D'ayant pts esoOTe recQ
CAUTION . ov AUTRES SURETES nouR I.A RSHTE. «a perfection , n'est pas p^r •# capable 4e prô-
duire une obligation; mais elle naît de eette
65, C'est une clause asset commune dans les régie d'équité naturelle , que N9mo p9t99t #»«> constitutions de rente , que celle par laquelle tor» conHlium in oliêriuê injuriam; /. 75 , ff*. le débiteur , qui a constitué la rente , promet de r«g. jur. Quoique le contrat , qui est interd'employer la somme qu'il a reçue pour le prix yvam entre nous , n'ait point encore reçu sa perde la constitution, i l'acquisition d'un certain fection , néanmoins, comme c*est moi qui tous héritage , ou au paiement d'une certaine dette , ai engagé par ce contrat à faire l'acbat que ▼oos i l'efTet de faire subroger le créancier de la ares fait , l'équité ne permet pas que je tous rente aux privilèges et hypothèques du tondeur mette hors d'état d'accomplir tos engagemmis , ou du créancier, au paiement duquel ladite en tous reAisant les deniers sur lesquels je too» somme sera employée. avais donné lieu de compter.
Cette clause se peut pratiquer de deux ma- Par la même raison, si, lorsque j'ai changé nières : eu en laissant l'argent , prix de la con- de volonté , et que j'ai retiré les deniers qui destitution, entre les mains du notaire jusqu'à vaient être le prii de la ccmstltution , tous n'al'emploi; ou en le délivrant , dès le temps de la ▼>«> pas encore fait l'achat de l'héritage, mais passation du contrat de constitution , au consti- que vous eussiei fait des frais pour y parvenir, tuant, sous la condition qu'il fera l'emploi qu'il je serais obligé de vous en indemniser, s'est engagé défaire. 66. Dans le second cas, lorsque je vous ai
Dans le premier cas, le contrat de constitu* délivré, dès l'instant du centrât, les deniers qui
tion ne doit être parfait , et la rente ne doit font le prix de la constitution , en vous ehar-
commenoer de courir que du jour que sera fait géant seulement d'en faire l'emploi convenu
l'emploi, suivant les principes établis êuprày antre nous, la rente commence à courir dès
n. 31. Jusqu'à ce temps, les deniers laissés en l'instant du contrat; car la condition, que je
dépôt ches le notaire sont aux risques de celui vous ai imposée de faire un certain emploi de
qui' les a fournis , et il en demeure jusqu'à ce ces deniers , n'est pas une condition suspensive,
temps le propriétaire. C'est pourquoi c'est sur qui arrête jusqu'à son accomplissement la trans-
lui que tomberait la perte , si le notaire déposi> lation de la propriété de ces deniers ; ce n*est
taire emportait l'argent, et faisait banqueroute, qu'une condition résolutoire, qui n'a d'autre
Le contrat de constitution n'étant pas parfait, effet que de me donner le droit de répéter de
tant que les deniers , qui font le prix de la con- vous la somme que je vous ai payée sous eette
stitution , sont encore ches le notaire , il s'ensuit condition , dans le cas auquel vous manqucriea
que celui, qui les a fournis, peut changer de de l'accomplir.
volonté, et les retirer de ches le notaire , tant H suit de ce principe , que si les deniers, que que la chose est entière , et que la partie , qui a le constituant a reçus pour le prix de la constipasse le contrat de constitution, n'en souiRv tntion , lui étaient ravis par quelque ibrce mapas de préjudice. Celui , qui retire l'argent qu'il jeure, avant qu'il eût pu en faire l'emploi cona déposé , n'est obligé en ce cas à autre chose venu , comme si , en sortant de les recevoir, il qu'à payer les frais du contrat de constitution , avait été attaqué en chemin par des voleurs qui s'ils n'ont pas encore été payés, ou à les rem- les lut eussent ravis, cette perte tomberait sur bourser à la partie qui les a déboursés. le constituant , et il ne serait pas libéré de la
Hais si la chose n'était plus entière , par exem- rente qu'il a constituée.
pie, si vous m'aviei passé constitution de rente, 67. Tout l'effet de la clause par laquelle les
soit devant notaires , soit sous signature privée, deniers sont comptés au constituant , à la charge
de cent pistoles de rente pour le prix d*nne d'en faire un certain emploi , est que le créan-
somme de 30,000 livres , que vous avies promis oier de la rente peut , en conséquence de celte
d'employer au paiement du prix d'une terre que clause, assigner le constituant , et le fSkire con-
vous éties sur le point d'acheter, et que j'eusse damner à rapporter l'acte d'emploi dans un temps
retenu ou mis en main tierce l'argent jusqu'à ce court qui lui sera limité par le juge , j»*#à , dans
que l'emploi fût fait, quoique l'argent n'ait pas les trois jours, dans la huitaine, etc., sinon à
encore été délivré , et qu'en conséquence le rendre l'argent qu'il a reçu. Le créancier a pour
contrat de constitution n'ait pas reçu sa perfec- cet effet l'action qu'on appelle en droit con^icfie
tion; néanmoins si vous avei déjà acheté la eatuàdatàj causa non secutd.
terre , je ne pourrai pas retirer l'argent , et je Nonobstant la demande en restitution du prix
suis obligé de le délivrer pour l'emploi du paie* payé pour le principal de la rente , faute par le
ment du prix de cette terre. Cette obligation ne débiteur d'avoir satisfait à la condition de l'em-
nait pas proprement du contrat qui est inter- ploi, la rente ne laisse pas de courir; car la
CHAPITRE IV» I»l
eonstilaUon de renie ayant été contractée par contiêtere; L 98, ff. de verh, ohl. Il ne peut
la tradition des deniers qui a été faite au consU- donc pas , en ce cas , y avoir lieu à la résolution
tuant, là résolution de cette constitution ne du contrat de constitution j il n'y avait que la
peut s'effectuer que par la restitution qu'en doit demeure , en laquelle eût été le constituant de
faire le constituant, et par conséquent les arrë- satisfaire i celle obligation, qui eût pu donner
n^eê de la rente doivent toi^ours courir jusqu'à ouverture à cette résolution du contrat,
la restitution de cette somme. ' W en serait autrement , s'il était porté exprcs-
68* Il nous reste à observer, à l'égard de ces sèment par le contrat de constitution, qu'en cas
clausiss d'emploi , que ces clauses n'ayant d'autre que 1« constituant ne fît ou wb put faihb Tcm-
objct que de procurer i l'acquéreur de la rente , ploi stipulé , le contrat serait nul. Les parties
une sûreté , elles peuvent s'accomplir /lérorgat- «yant , en ce cas , fait dépendre le contrat de la
pollens. Par exemple , le constituant s'est obligé, condition de l'emploi , il y aurait lieu à la répé-
par le contrat de constitution , d'employer le tition de la somme payée pour le prix de la con-
prix de la constitution au paiement de la dette stitution : mais le juge, en ce cas, doit être
due à un certain créancier, à l'effet de faire sub- indulgent pour accorder des termes au consti-
roger l'acquéreur de la rente aux hypothèques t««nt » ou même pour admettre a off-rir des sû-
de ce créancier : il n'a pas rempli cette obliga- retès équipollentes.
tion , quand , en payant ce créancier, il n'a pas 70. Le créancier peut bien , par un contrat de fait de déclaration au proBt de l'acquéreur de constitution, stipuler valablement que le débita rente. Si l'acquéreur de la rente le poursuit *«««■ ^ra un tel emploi , et lui procurera une pour la restitution du prix de la constitution, ^lle hypothèque , faute de quoi il sera tenu de faute d'avoir rempli son obligation , il pourra 1"» »«n«*»c les deniers ; mais il ne peut valableêtre reçu à la remplir /?er»gut>o//eis5, en don- mentslipuler qu'au cas qu'une telle hypothèque, nant à l'acquéreur de la rente une caution qui qu'on 1"» » donnée , vienne à périr par cas fordonne des hypothèques équipollentes i celles *"«t i />«*'«; «" c« q" ""^^ maison, qu'on a donqu'il «'était obligé de procurer à l'acquéreur de n^« pour hypothèque , soit incendiée par le feu la rente : en le faisant , il doit être déchargé de du ciel , le débiteur sera tenu de donner au créan- U demande. Baenage, Traité dee Hypoth. , o»«r ««« a««re sûreté équipollente , ou de rempag.2, ckap, 3. bourser la rente.
69. Si le constituant, avant que d'avoir été C'est ce qu'enseigne Dumouhn, Tract, de mis en demeure de faire l'emploi convenu, même ^*^r., quœêt. 8. Il rend cette raison de sa déavant que d'avoir pu le faire, avait, par une «sion : Quia, dit-il, de eubetantid eaeentiali force majeure, perdu les deniers qu'il avait reçus *«>« contractûa est, quàd sors omninà etperpour le prix de la constitution , sous la condition P^^^à abalienetur, ut nec directe nec per indid'en faire l'emploi , l'acquéreur de la rante pour- rectum repeti posait. Le créancier ne peut donc rait-U le poursuivre pour qu'il lui donnât une pa» valablement stipuler par le contrat , qu'il sûreté équipollente, ou qu'il rendît le prix de la pourra exiger du débiteur de la rente le sort constitution? Je ne crois pas qu'il le pût : la principal , dans le cas où il arrivera quelque danse d'emploi ne renferme pas une condition événement sans le fait ni la faute du débiteur , suspensive de l'accomplissement, de laquelle tel qu'est, dans l'espèce proposée, l'incendie par dépend le contrat : Non continet conditioner, l© fo" du ciel, de la maUon hypothéquée à la serf poHùe legem faciendi. Elle renferme une rente. Si, dans l'espèce précédente, le débiteur obligation que le constituant contracte , dont constituant, qui n'a pas fait lemploi, peut être l'exécution, s'il est en demeure de la remplir, contraint i la restitution des deniers qu'il a peut donner Heu à la résolution du contrat, reçus, c'est que le créancier n'ayant consenti à Mais lorsque , sans le fait du constituant, avant l'aliénation des deniers qu'il a délivrés au conqu'il ait été mis en demeure de satisfaire à cette stituant , que sous la condition qu'il en ferait cet obligation , et même avant qu'il ait pu y satis- emploi, le constrtuant n'a pas dû en faire un faire , l'emploi stipulé par celte clause est devenu autre emploi contre la volonté de celui qui les quelque chose d'impossible, par la perte surve- lui avait délivrés; U est en faute. Mais lorsque nue des deniers sans le fait du constituant et par le constituant a disposé d'une manière qui lui une force majeure, cette obligation devient était permise , des deniers qu'il a reçus pour le nulle , suivant cette règle de droit , Imposeibi- prix de la constitution , on ne peut plus en exiger lium nulla obligatio est ; l. 185 , ff. rfa reg. jur. de lui le remboursement, sans donner atteinte Le constituant, qui l'avait contractée, en est aux principes sur l'aliénation du principal, requitte et déchargé , suivant cette autre règle, quise dans le contrat de constitution. Quœ rectè conatitetunt reaohuniur, qui^m in 71. Suivant ces mêmes principes, on doit déeum caaum reciderunt à quo non potuiaeent cider qu'on peut bien stipuler valablement par
un contrat de constitution , que le débiteur don- demment contractée , le constituant est cens^
nera caution dans un certain temps , puià, dans SToir commis un stellionat envers le créancier |
la huitaine ou dans le mois , i peine de restitu- stellionat qui donne au créancier une action
tion du principal, faute de la donner j mais on contrôlai, pour lefaire condamner, et par corps,
ne peut pas valablement conyenir que , si la à rapporter la décharge de cette hypothèque,
rente n*est pas rachetée au bout d'un certain sinon à racheter la rente jorréfi^w 27 «larv 1600,
temps , le débiteur sera tenu de donner caution, rapporté par Louet, l. S , chap. 18.
La raison de la première partie est , que celui , Il en serait autrement , s^il était justifié que quia donné les deniers, ne les ayant donnés que le créancier, dès le temps du contrat, avait sous la condition que le constituant donnerait connaissancedelliypothèque à laquelle les biens caution , et n'ayant consenti à la constitution de du constituant se trouvent sujets : le créancier, rente et à Taliénation de ses deniers que sous en ce cas, ne pourrait pas prétendre que le cette condition , le constituant n*a pas été en constituant Ta trompé ; nemo enim sciens fatdroit de disposer des deniers , sHl n'avait pas litur; et il ne serait pas par conséquent receune caution qu'il pût donner au créancier. C'est vable à eiiger le rachat de la rente. En vain le pourquoi, faute de la donner, il est contrai- créancier dirait-il que le constituant , en faisant gnable à la restitution des deniers qu'il a reçus; là fausse déclaration, a eu dessein de le tromarrét du 20 avril 1638 , rapporté par Brodeau, per ; car le seul dessein , que quelqu*un a eu de /. S, ch, 18. me tromper, ne me donne pas action contre
Mais lorsqu'une fois le contrat de constitution lui , si je n'ai pas été effectivement trompé : a été consommé, et que le constituant a, du Oportet ut concurrant connlium fraudië et l^ré du créancier, disposé des deniers qu'il a eventus. D'ailleurs, lorsque le créancier, qui a reçus , le créancier ne peut plus l'obliger à la connaissance des hypothèques dont les biens du restitution de ces deniers, ni directement, ni constituant sont chargés, souffre qu^on les démême indirectement , en exigeant de lui quelque clare francs d'hypothèque , la fraude peut être chose qui ne soit pas entièrement en son pou- de sa part autant que de celle du débiteur, et voir. il peut être suspect d'avoir fait insérer cette
Observes que l'arrêt de 1638, ci-dessus cité, clause, pour se procurer une voie d'exiger le
avait condamné par corps le constituant à la rachat de la rente.
restitution de la somme, faute d'avoir donné 73. Lorsque le constituant, qui a fait sa décaution qu'il avait promis de donner, ce qui ne claration que ses biens n^étaient sujets à aucune doit pas être toujours suivi pour la contrainte hypothèque , était un homme marié , le créanpar corps. Cette condamnation ne doit être pro- cier n'a pu ignorer qu'ils étaient hypothéqués noncée, surtout depuis l'Ordonnance de 1667, aux reprisés et conventions de sa femme. C'est hors le cas particulier exprimé par cette Ordon- pourquoi le créancier ne peut pas , sous le prénance, que lorsqu'il y a stellionat, c'est-à dire, texte des hypothèques de la femme du constiun dessein manifeste de tromper. On ne doit pas tuant, sHl ne s'en trouve pas d'autre, exiger le le supposer dans le constituant , qui peut n'avoir rachat.
pas eu dessein de tromper, mais avoir été trompé II en est de même , si' le constituant , qui a
lui-même par la fausse confiance qu'il a eue que fait cette déclaration , avait des enfans mineurs
la personne qu'il se proposait de donner pour dont il fût le tuteur, ou avait quelque autre tu-
cautiiïn , voudrait bien lui rendre cet office. telle qui n eût pu vraisemblablement être ignorée par le créancier , et qui durât encore lors
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' ^. ! .du contrat de constitution ; ou sii avait, lors
QUE LE CONSTITUAUT HYPOTHEQUE POUR LA SURETE
DE LA BEHTE, EST D^CLASi FKAKC DAUTRK- HY- **" ^<>"«"* *"« COUStltutlOn , qUClqUC officC COmp-
poTHÈQUcs. table : le créancier n'ayant pu, dans tous ces
cas, ignorer que les biens du constituant étaient
72. Assex souvent, dans les contrats de con- hypothéqués aux obligations résultantes de sa sUtution , le constituant déclare que ses biens , tutelle ou de son office, il ne peut , sous le présur lesquels il accorde une hypothèquoaucréan- texte desdites hypothèques, s'il ne s'en trouve cier, ne sont sujets à aucune autre hypothèque, pas d'autres , exiger le rachat de sa rente. L'effet de cette clause est, que si, par la suite , le 74. Lorsque quelqu^In des biens du constîcréancier découvre quelque hypothèque à la- tuant, qui a déclaré que ces biens étaient francs quelle étaient sujets, dès le temps du contrat d'hypothèque, s'est d. puis trouvé sujet à quelque de constitution, les biens du constituant, la- hypothèque qui ne procède pas du fait du conquelle hypothèque le constituant n'ait pu igno- stituant , et qu'il a pu vraisemblablement ignorer, putà , parce qu'elle procédait de son fait rer , on ne peut pas dire , en ce cas , qu'il ait pour quelque dette qu'il avait lui-même précé- commis pac sa déclaration un stellionat envers
CHAPITRE IV
le crétncier, et il ne peat par conséquent y avoir raines de la rente échut et i échoir, jusqu'à due
lieu à la contrainte par corps pour Tobliger au concurrenoe ; et si , lors du rachat qu'il fera de
rachat : mais comme il y a toujours quelque la rente , il n'est pas échu asseï d'arrérages pour
faute de sa part d'avoir assuré une chose dont il la compensation entière de cette somme , le
n*ëtait pas certain , et qu'il a induit en erreur le créancier sera tenu de faire déduction de ce qui
créancier, qui n'a consenti i la constitution de s'en manque sur le principal. Molin, Tmct, de
la rente et à l'aliénation de son principal, que Uêur», 9. 33.
dans la confiance de Thypothèque qu'il comp- 77. Si la rente était au-dessous du taux de
tait acquérir sur les biens qu'on lui déclarait l'Ordonnance, le créancier pourrait retenir la
francs , et qui se trouvaient sujets à d'antres hy- somme qu'il a reçue pour la décharge de l'hypo*
pothéques , le créancier peut , même en ce cas, thèque , en diminuant d'autant le principal de
exiger du débiteur la décharge de cette hypo- 1* wnte , et néanmoins exiger que , jusqu'au ra-
thèqne, on le rachat de la rente. chat du restant du principal , la rente lui fût
76. Observes, néanmoins, plusieurs diffé- continuée sur le même pied qu'auparavant,
renées entre le cas auquel le constituant fait la pourvu que ce qui reste du principal , déduction
déclaration de mauvaise foi , et ce cas-ci. l«I>ans ft"*« <*« ** somme qu'il a reçue du débiteur pour
ce cas-ci , il n'est condamné que civilement , et 1« décharge de l'hypothèque , fût suffisant pour
3« Au lien que, dans le cas auquel l'hypothèque donnée, qu'il avait bien voulu se contenter
procède du fait du constituant , ou qu'elle n'a «*'"«»« "«*« au-dessous du taux légitime j qu'en
pu être par lui ignorée , cette hypothèque , »« privant de celte hypothèque à la réquisition
quelque modique qu'elle soit , et quelque ample <^« débiteur, il ne lui fait point de tort en exi- '
qne aoit le patrimoine du constituant qui a fait «««nt de lui une rente qu'il eût pu licitement
la filasse déclaration, fait admettre le créancier stipuler pour le prix de ce qui reste du princi-
à demander le rachat de la rente , faute de rap- P>^* Molin., ibid.
porter la décharge de cette hypothèque : au Par exemple , si Ton m'a constitué une rente
contraire, dans ce cas-ci, il y a lieu de penser ^^ quarante livres pour le prix de mille livres
que le créancier ne doit pas être admis i de- que j'ai payées , ce qui est le taux du denier
mander le rachat de la rente , lorsque l'objet de vingt-cinq , et que j'aie depuis déchargé un hé-
Thypothèque qu'on a découverte est modique, ritage du débiteur de mon hypothèque pour le
et que le créancier trouve dans un ample patri- pruL de cent cinquante ou même de deux cents
moine de son débiteur des sûretés plus que suf- livres , que j'ai reçues de lui , avec la clause que
fisantes. c'était sans diminution de la rente, ni en prin-
• oipal ni en arrérages \ la clause sera nulle, quant
%Y. Dxs CLAUSES PAB LESQUELLES LE cBiftANciES à la partie qu'il uc scrait fait aucunc dïminutîon
D-ONE «EKTE coASTiTUÉE STIPULE QUELQUE CHOSE j^ ^ç^|^ ^^^^ ^u^ j^ principal dc U rente , et
DU DiaiTEUE , POUR n^CHASCER DE L'HYPOTHÈQU. ,^ ^^^^^^^ ^^ j,.^ f^^^^ ^ ^^ f^j^ déductiou
Ulf IkE S}LS HERITAGES. , . . i j -ii i- i J l ..
sur le prmcipal de mille livres , lors du rachat
76. Le créancier, à qui le débiteur propose de de la rente; mais en attendant le rachat, le
décharger de Thypothèque quelque héritage qu'il créancier est bien fondé à demander la conti-
veut vendra , peut-il exiger quelque chose pour nuation de la rante de quarante livres sans au-
cette décharge , sans diminution des arrérages oune diminution , parce que la somme de huit
ni du principal de la rente ? Lorsque la rente a cents livres , qui reste du principal , peut pro-
été constituée an taux de l'Ordonnance, le dnira légitimement quarante livres,
créancier ne peut rien exiger pour cette dé-> Sais si le créancier avait reçu trois cents
charge ; car dans le cas auquel la rente aurait l»v««» pour la décharge de l'hypothèque , comme
été constituée sans cette hypothèque , il n'aurait il ne rasterait plus , en ce cas, de principal que
pu stipuler rien de plus que la rente qui lui a été 1> somme de sept cents livres , qui ne pourrait ,
constituée. C'est pourquoi le débiteur peut faira suivant le taux légitime, produire plus de trente -
déclarer nulle cette convention , et en consé- cinq livres de rente , la rente ne pourrait plus ,
quence répéter la somme qu'il a donnée , A la en ce cas , être continuée que sur le pied de
charge néanmoins de rétablir par lui l'hypothèque trente-cinq livres , jusqn'au rachat de sept cents
de l'héritage, s'il est encora en sa possession, livres. Molin., ibid.
S'il n'a plus l'héritage, quoiqu'il ne puisse pas, 78. Le créancier ne peut, à la vérité, rien
en ce cas, rétablir l'hypothèque , il peut'com- recevoir du débiteur pour la décharge de ses
penser la somme qu'il a donnée , avec les arré- hypothèques, sans imputer ce qu'il reçoit sur les
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arrérages ou sur le principal de la rente, parce constitutions de rente, qui se font aujourd'hui
que, quand même la rente aurait été d'abord pour un prix plus cher que le taux légitime, que
constituée par ^e débiteur sans aucunes hypo- le débiteur ne retiendra pas sur les arréraires
thèqnes , le créancier n'aurait pas pu licitement les vingtièmes et autres semblables impositions,
recevoir du débiteur, pour le rachat de la rente, Nous avons touché quelque chose de cette clause,
une plus grosse somme que celle que le débi- Muprà, ». 13 , et nous avons vu quand, et ju«-
tcur a reçue pour le prix de la tïonrtitution ; qu'à quelle concurrence elle était valable, mais il est très permis au créancier de recevoir Lorsqu'il est porté, par un contrat de consli-
d'un tiers détenteur d'héritages hypothéqués à tution de ren^ au fur du denier vingt-cinq ou
la rçnle , une somme pour la décharge de cette du denier trente , que le constituant et débiteur
hypothèque, sans être obligé de l'imputer sur de la rente ne pourra retenir le dixième lur les
le principal ni sur les arrérages de hi rente , tout arrérages , il est évident que , lorsque les impo-
comme il lui est permis de recevoir delà eau- si»»ons sont moindres que le dixième, comme
tion de la rente une somme pour la décharger lorsqu'il n'est dû au roi qu'un seul vingtième ,
de son cautionnement; Malin. , ibid. , q.^^i *• débiteur ne peut rien retenir; car le moins
pourvu néanmoins que, dans l'un et dans Vautre est compris dans le plus. Mais lorsque Timpost-
cas, le créancier, par la décharge de l'hypo- t»on est plus forte, comme aujourd'hui qu'il est
thèque ou du cautionnement , coure un risque dû au roi trois vingtièmes de tous les revenos
véritable de la caducité de la rente par l'insoV de ses sujets, et les quatre sous pour livre, le
vabilitô du débiteur, qu'il y a lieu probable- débiteur peut retenir le surplus du dixième,
ment d'appréhender; car, dans ce cas, la somme, c'est-à-dire, l'un des trois vingtièmes, et les
que le créancier reçoit, est le prix du risque de quatre sous pour livre des autres ; car le débi-
cette caducité dont il se charge , et dont il dé- teur et constituant de la rente ne s'étant obligé
lo*g dês obligations, n. 618. '^ »»«' le surplus.
Les contrats de constitution de rente por- fussent
tent quelquefois cette clause , que le créancier 82. J'ai vu plusieurs clauses dans lesquelles
sera payé des arrérages de sa rente, sur les les noms de dixième ou de vingtième Ji'étaient
fermes où loyers de l'héritage sur lequel elle pas employés , mais qui porteienl seulement que
est assignée. Cette clause ne renfei^e autre 1« «*ente serait payée sans aucune rétention,
chose qu'une simple délégation et indication pour quelque cause que ce soit, même pour faits
desdiles fermes et loyers, que le débiteur fait de prince. On demande si cette clause est suffi-
au créancier pour le paiement de la rente , s n- «ante pour empêcher le débiteur de retenir sur
dicat undè sohantur. Il donne pouvoir à son les arrérages les dixièmes, vingtièmes et autm
créancier d'exiger de ses locataires et fermiers semblables impositions. Il faut dire qu'elle est
les fermes et loyers en paiement des arrérages suffisante ; car par oes termes , pour faits do
qui lui seront dus. Mais jusqu'à ce que le créan- prince ^ les parties contracUnles ont vraisem-
cier en sait payé par lesdits locataires et fer- blablement entendu les impositions de dixième
miers , il demeure toujours le débiteur des arré- et vingtième, d'auUnt plus qu'il n'y a point
rages; et la signification , que le créancier fait d'autres causes pour lesquelles un débiteur de
aux locataires ou fermiers de cette délégation , reu'e constituée puisse retenir quelque chose
équipolle à une saisie- arrêt desdites fermes et sur les arrérages.
loyers , consentie par le débiteur à qui lesdrtes 83. Doit-on décider la môme chose , lorsque
fermes ou loyers appartiennenL cette clause se trouve dans une ancienne constitution de rente, faite dans un temps auquel il
S If. DB \.k CLAUSE QUI DEROGE A LA tkcuLTt , Qu*A n'y avaît pas encore «u d'exemple en France
LE DiaiTEU»; DE vAiRE DiDucTio» SUR LES ARR^- d'impositious dc ceftonature sur tous les revenus
RAGES. DES DIXIEME. VINGTIEME elc. QUELLES dcS SUJCtS du roi? J'ai VU CCtte qUCStioU SC Dlt?-
SOKT LES CLAUSE* QUI PEUVENT PARAITRE, ou NO», * a itx _J J* * *. j *•. *• j
.n.FU>K> CETTZ Di.o<;AT.o». »«•»«"• J ' ^^"^ ^ ™ <=»»»"" ^« constituboB de
rente ae 1664, ou cette clause se trouvait. Je
80. C'est une clause fort commune dans les pense que la clause, en ce cas, ne peut recevoir
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d^applicalion aux rétentions qn^un débiteur a mois. On demande si cette clause est valable
droit de faire pour le dixième et yin^^ième, dans les constitutions qui sont faites au denier
comme étant censé raTOÎrpayéQU roi en acquit vingt. La raison de douter est, que le denier
de son créancier, qui doit au roi le dixième ou vingt étant apex Uêurarum, c^est-àHUie , tout
vingtième de cette rente qui lui est due , ainsi ce qu^on peut avoir pour la somme qui est payée
que de tous ses autres revenus ': car il n*est pas pour le prix de la rente, on ne peut, par aucune
vraisemblable que- les parties aient pensé à des clause, aggraver la cobdition du constituant,
impositions qu'elles ne connaissaient pas , et et exiger rien de plus. La raison de décider est,
qui n^avoient pas jusqu'alors d^exemple. Il y a que-, par cette clause , on n'exige du débiteur
bien plus lieu de croire que les parties conlrac- rien de- plus que les arrérages sur le pied du
tantes n^ont eu en vue que les charges réelles de denier vingt , et on ne les exige de lui que lors-
rbéritage , sur lequel la rente est assignée et hy- quMIs sont dus ; car lorsqu'on veHu de cette
pothéquée 5 et les impositions qui , pour quelque clause on exige de lui , au bout de six mois , une
cause de nécessité publique, pouvaient être demi-année d'arrérages, cette demi-année est
mises sur les héritages : car quoiqu'il n'y ait que déjà due , puisque les arrérages d'une rente sont
les rentes foncières qui soient tenues de contri- dus de jour i jour.
buer aux charges réelles , et que les rentes cou- 86. Il en est autrement de la clause par lastituées n'en soient pas tenues, néanmoins, comme quelle on stipulerait que la rente se paierait les parties contractantes peuvent ignorer le droit, chaque année d'avance : cette clause ne serait et appréhender qu'on ne pût soutenir que la pas valable. Par exemple , si , pour une somme rente , quoique constituée , devait, à raison de de mille liv., je vous ai constitué cinquante liv. son assignat sur l'héritage, contribuer aux char- de rente par chacun an , payables par chacun an ges véelles de l'héritage , elles ont voulu s'en * d'avance , et qu'en conséquence vous ayes reexpliquer par cette clause, et déclarer, duhita' tenu, sur le prix de la constitution , cinquante tùmié toUendœ causa, que la rente ne serait livres pour la première année, n'ayant reçu pas tenue de ces charges réelles. Il est vratsem- effctivement de vous que neuf cent cinquante blable que c'est là tout ce que les parties ont livres , la renie doit être réduite a quarante-sept entendu , et qu'elles n'ont pas entendu que si le livres dix sous , et je pourrai la racheter en vous roi venait par la suite à lever une imposition sur rendant ladite somme de neuf cent cinquante les rentes , et généralement sur tous les revenus livres.
de ses sujets , le débiteur de la rente serait tenu 87. Si la rente 9vait été constituée au denier
depayerenl'acquitde son créancier l'imposition vingt-cinq, avec cette clause, et qu'en consé-
due par son créancier pour cette rente; sans quence vous eussiez retenu sur le prix de la
pou-voir lui en rien retenh- sur les arrérages ; car constitution la somme de quarante liv., la somme
elles n'ont pas pu prévoir cela. de quarante liv. que je vous aurais créée , ne
84. Si, dans une constitution de rente faite souffrirait pas dto réduction, puisque, pour les depuis que l'imposition du dixième est connue, neuf cent soixante liv, que j'aurais reçues effecil étasit dit qu^ la rente se paierait /rancAemen/ tivement, vous auriex pu Keitement stipuler ef qurttement; ces termes franchement et quit' jusqu'à quarante-huH liv. de rente; mais je iement seraient-ils suffisans , pour que le créan- pourrais la racheter pour 1» somme de neuf cent cier pût prétendre que le débiteur ne dpit faire soixante liv., n'ayant reçu effectivement que aucune rétention pour le dixième? Il serait dan- cette somme.
gereux de les regarder comme suffisans : ces
termes, quLSont des termes de style, pourraient $ IV. àvtbes KsricES de cllvses, « se glisser dans un acte sans que le constituant y
fit attention , et sans qu'il y fût convenu de ne 88'. Lorsque , pour une somme de mille livres
pas retenir le dixième. Pour éviter ces surprises, que j'ai reçue , je constitue cinquante livres de
la convention , que le débiteur ne retiendra pas rente , qui est le taux légitime d'une rente au
le dixième, lorsqu'elle est intervenue, doit être principal de raille livres , et qu'il y a clause que
exprimée en termes formels; le créancier doit néanmoins, en payant la somme de quarante
s*împoter de ne l'avoir pas exprimée, n'ayant livresdanslestrois jours de l'échéance, je serai
tenu qu'à lui de le faire. quitte de Tannée d'arrérages , et que ledit temps
^ . passé sans que j'aie payé , je serai de plein droit
r lU. OE. CLAUSE. »Ej«E« PA« i>E>..Tn» o» d^h„ j, ,, g,»^^ ^ ,( tenu de payer la somme
de cinquante livres, il n'est pas douteux que
85. C*est une clause asset ordinaire dans les cette clause est valable.
contrats de constitution de rente , que la rente 89. Boit-on décider la même chose , lorsque,
8e paiera par demi-tenue, de six mois eu six pour une somme de mille livres, j'ai constitué
quarante livres payables par chacun an au jour clause ne doit avoir d^cffet que pour TaTenir,
de la- Saint- Jean-Sapiisle , avec la clause que, depuis que le débiteur s'est trouvé en retard , et
faute de payer dans les trois jours de Téchéauce^ non pour le passé. La raison est, qu'il y n trop
je serai tenu de payer, pour Tannée d'arrérages , de dureté qu'un débiteur, qui s'était cru quitte
la somme de cinquante livres? On en a fait dif- de toutes les années précédentes qu'il a payées
ficulté. La raison de douter est, que la somme à leur échéance, puisse être long- temps «près
dé dix livres d'augmentatioB , qu'on stipule de par la suite, pour n'avoir pas accompli une con-
moi en cas de retard du paiement de l'année de dition qull n'a peut-être pas eu le moyen d'ao-
quarante livres d'arrérages , paraît être un inté- complir, tenu de payer un supplément pour toutes
rét de ces arrérages, ce qui est contraii-e aux les années précédentes.'
lois qui défendent de stipuler des intérêts d'in- Cette décision de Dumoulin est conforme a
lérêts , ne uêurœ uêurarum êxigantur, Néan- celle de l'empereur Marc-Aurèle , qui est ra{»por-
moins Dumoulin, quœMi. 25, décide que la tée dans une espèce semblable, en la loi 17, ff.
clause est valable , cette espèce-ci ne différant </a usur. Quùm quidam cavi$»et : te quotattnU
aucunement de la précédente, sinon dans la quincunc0au9uraspraêtaiurum;ei9iquoanno
tournure des termes. L'intérêt de cinquante li- non êolviêset, tunç toiiuê pecuniœ ex di* qud
vres stipulé en cas de retard dans le paiement de mutuatue est} temiese» eoluturum; et reddUis
l'intérêt de quarante livres, n'est pas un intérêt per aliquot annoe uêuri», nwx stiputaiio eom^
de cet intérêt de quarante livres, nonestuêura miêsa easet etc temperanda res eat, ut i»
ueurœ, mais un intérêt du principal de mille futurum duntaxat ex die cessationi* crnêcat
livres. Cet intérêt est à la vérité plus fort que uêura^
celui de quarante livres , dont le créancier vou- 91. S'il est dit que , pour une somme de miUe
lait bien se contenter, dans le cas auquel la coch livres que j'ai reçue de vous , je vous coaititue
dition sous laquelle il voulait bien s'en' contenter une rente de quarante livres seulement, à la
serait remplie \ mais il n'excède pas le taux lé- charge que je vous paierai les arrérages à leur
gitime des intérêts ou arrérages d'un principal échéance, et que, faute de les payer dans les
de rente de mille livres ; non eet ueura ueurœ, trois jours de l'échéance , je paierai la rente sur
eed fœnue uheriuê ipêiuê sortis. Le créancier le pied du denier vingt j on demande si, ayant
n'étant point obligé de se restreindre À un intérêt manqué une année de payer dans le terme con-
au-dessous du taux légitime, il a dû être le venu, je devrai la rente sur le pied du denier
knaitre d'imposer à cette restriction telle condi- vingt pour tout le temps à venir , ou si ce n'est
tion que bon lui semblait , et de stipuler qiie , que pour cette année seulement que je la devrai
faute d'accomplissement de cette condition , les sur ce pied. On doit décider que ce ne sera que
arrérages lui seraient payés suivant le taux légi< pour cette année; la clause étant susceptible de
time. Cette décision est conforme à l9.1oi 9, ^ l, deux sens , on doit l'interpréter selon celui qui
ff. de usur, Nec inutiiis (y est-il dit) UgiHmœ est le plus favorable au débiteur. Voyez noire
ueurœ stipulatio videtur sub eâ conditiono con^ Traité des obligations, n, 97. Cette décision ne
cepta j 81 KiBoaBS AD DiEH SOLUTA HON ruBRiRT ) pcut Surtout souffrir de difficulté s'il est ajouté,
non enin^pœna, idest usura uewrœ, sed/œnus ce qui aura lieu toutes les fois que le débiteur
uberius juste rations sortis promittitur, n'aura pas payé au terme; ce qui est de l'es-
90. Si , par un contrat de constitution de pèce de la loi 12 , ff. de usur, rente au denier vingt-cinq, il était dit que, si
le débiteur manquait une seule fois de payer les article m.
arrérages dans le mois de l'échéance, il serait Des pactes qui eoncemont lo rachat. tenu de tous les arrérages depuis la création de
la rente , sur le pied du denier vingt, et en con- - 92. Les contrats de constitution con tiennent séquence tenu de suppléer ce qu'il aurait payé' souvent des clauses, qui concernent le rachat de moins que sur ce pied, la clause serait-elle ; de la rente que le débiteur a la faculté de ùàn. valable? La raison 'de douter est, qu'il semble ' Nous avons vu que celles, qui tendaient 4 gêner que le créancier peut dire , comme dans l'espèce \ en quelque manière que ce soit cette faculté,
précédente , qu'ayant eu le droit de stipuler une sont nulles; au contraire, toutes celles, qui rente sur le pied du denier vingt ,• et ayant néan- ' tendent à faciliter celte faculté , sont valables,
moins' bien voulu se restreindre à une moindre Par exemple , la clause , que la rente sera
rentesur le pied seulement du denier vingt-cinq, rachetée pour une certaine somme plus grande
il a du être en son pouvoir de faire dépendre que celle que le constituant a reçue, pe sera pas
celte restriction et diminution de son droit , de valable. Au contraire, on peut stipuler qu'elle
telle condition que bon lui semblerait. Néan- pourra l'être pour une certaine somme moindre
moii^s Dumoulin y quœst, 26, décide que cette que celle qu'il a reçue , pourvu néanmoins que
CHAPITRE lY
le oonstitoant ne toit pas y lors du contrat de qui oJ^lige à avoir reconrs au juge , et peut
constitution , du nombre des personnes i qui il donner lieu à procès.
est défendu à Tacquéreur de la rente de donner. 96. S^il était porté par une clause du contrat Cest pourquoi cette clause sera yalable dans de constitution , que le rachajt de la rente pourune constitution de rente que m'aurait consti- rait se faire en deux paiemens égaux, sans tuée un étranger ; mais elle ne sera pas valable néanmoins qu'après le premier paiement la rente dans une constitution de rente que ma femme, fût diminuée Jusqu'à l'entier amortissement , la séparée de biens, ou mon médecin, dans le clause serait-elle valable? La clause serait valable cours d'une maladie dangereuse , m*aura con- dans le cas auquel la rente entière n'excéderait stituée; car il est évident qu'elle contient une pas le taux légitime, c'est-à-dire, le denier donation , en cas de rachat de la rente , de la vingt de ce qui reste à amortir dn principal de partie du prix de la coostitut^on , qu'il est permis la rente. Par exemple, si la rente a été créée an par cette clause au débiteur de retenir. denier cinquante, putà, si , pour un principal
93. Ce serait aussi une clause valable que celle de mille livres , vous m'aves créé une rente de par laquelle il serait dit que le rachat de la vingt Uvi es, la clause sera valable; car après le rente pourrait se faire entre les mains d'une premier paiement, la rente entière de vingt certaine personne, aussi valablement que celle livres se trouve encore au-dessous de l'intétét du créancier. du denier vingt des cinq cents livres restant du
94. lien serait de même de celle, qui porterait sort principal qui reste à amortir. Mais si la que le rachat pourrait se faire en un certain' rente avait été créée à trois pour ceni, putè, si. nombre de paiemens , /i»tô^ en dewf paiemens ^ pour un principal de mille livres , on m'a créé en trais, en quatre, etc, trente livres de rente, la clause serait vicieuse ;
Ces clauses doivent s'entendre de paiemens et après le premier paiement , la rente , nonob*^
égaux, quoique cela ne soit point exprimé, stant cette clause, souffrira diminution : non
Voyes le Traité des obligations, n. 536. C'est pas à la vérité diminution de moitié, comme
pourquoi, s'il était dit, par exemple, que la elle le souffirirait si 09 n'avait pas mis cette
rente pourrait être rachetée en trois paiemens , clause ; mais elle sera réduite a vingt-cinq livres,
le créancier ne serait obligé de recevoir que qui est le taux légitime , et te denier vingt du
le tiers, ou les deux tiers, ou le total du prin- principal qui reste à acquitter,
cipal. Ne pourrait-on p€» opposer que la rente doit;,
95. Si la clause du contrat portait indétermi- en ce cas , souffrir diminution de moitié , parce némentque le rachat pourrait se faire en plu* que la clause, étant contraire aux lois, est sieurs paiemens , sans dire en combien de paie- nulle , et ne peut produire aucun effet ? d'où on mens , quidjuris ? Il peut y avoir deux opinions ' conclut que fe remboursement de la moitié dn sur cette question. La première est, qu'aux priocipal qui a été fait , doit avoir le même effet termes de cette clause, le rachat ne peut se faire qu'il aurait eu s'il n'y avait pas eu de clause, qu'en deux paiemens égaux. La raison de cette et par conséquent 4|u'il doit rédaûre 1a rente à opinion est que cette clause étant une clause moitié.
que le débiteur a fait apposer pour son utilité , La réponse est , que le débiteur ayant lui-
c'était à lui i s'expliquer mieux : faute de l'avoir même exécuté cette convention , quoique vi-
fait, selon les principes de droit, la clause doit cieuse, en faisant le remboursement pour moitié;
s^interpréter contre lui : Amhiguitas contra et le créancier, qui était le maStre de ne lui pas
etipulaiorem est; /. 26, ff. reb, dub,, quia accorder la ûiculté de faire le remboursement
potuit apertiùs legem dicere; L '39, S, de pact. par parties, ne lui ayant accordé cette faculté
Cest pourquoi ces termes de la clause, en plu- que sous cette condition ; le débiteur, qui a usé
sieurs paiemens , doivent être restreints à deux de cette faculté , doit exécuter la condition sous
paiemens. La ^seconde opinion est, que cette laquelle elle bii a été accordée, sinon pour le
clause ne doit pas être restreinte à deux pale- total , au moins jusqu'à concurrence de ce
' mens, parce que, si c'eût été l'intention des qu'elle a pu lui être légitimement imposée. Il
parties contractantes , elles se seraient servies , serait contre la bonne foi qu'ayant de ma part
suivant le commun usage de parler, du terme exécuté la convention , en souffrant le rembour^
de deux , plutôt que du terme de plusieurs, et sèment partiel que vous m'aves fait de la rente,
qu'en conséquence on doit plutôt, en ce cas, et vous, ayant profité de l'exécution de cette
laisser au juge à régler le nombre des paiemens, convention , je ne pusse pas de mon côté vous .
et qu'il doit les régler de manière que chaque obliger à l'exécuter de votre part , sinon pour le
paiement soit d^une somme d'une certaine con- total , au moins jusqu'à concurrence de ce qui
sidération. La première opinion parait devoir peut être licitement exigé.
être, dans la pratique, préférable à la seconde, 97. Le créancier, dans l'espèce proposée.
ponirait-il opposer la nallité de la convention , aux particaliers de donner, par leurs conTen-
et en conséquence refuser le remboursement tions , aucune atteinte au droit public : Priva-
partiel qui lui serait offert par le débiteur ? Cette torum conventiojuripuhlico non dérobât; I. 45,
question se décide par une distinction. Si la $ l, ff. de reg,jur.
couTention dont il s'agit est intervenue ex ih- La seconde raison , qu*on peut alléguer contre TBBVALLo, dcpuis Ic coutrat de constitution, la validité de cette clause, est qu'elle tend k et n'en fait pas partie , elle est absolument gêner la faculté du rachat , et que cette faculté nulle , suivant le principe établi en notre Traité étant de l'essence du contrat de constitution , des obligations, n. 204, qu'une condition con- tonte clause, qui tend à gêner et à diminuer traire aux lois , apposée à une convention , em- cette faculté , ne peut être valable , comn»e nous porte la nullité entière de la convention : en l'avons établi 9uprà, n, 52. Nonobstant ces quoi les actes entre vifs diffèrent des dispositions raisons, Dumoulin décide que la clause peat testamentaires , qui ne laissent pas d'être vala- être admise sous certaines limitations, blés , quoique faites sous une telle' condition , la \*> Pourvu qu'il ne soit pas trop difficile au décondition étant , en ce cas , réputée comme non biteup, lorsqu'il voudra racheter la rente-, de écrite. Il faut décider autrement, lorsque la ramasser ces espèces. C'est pourquoi si les esconvention , que le rachat pourra être fait en pèces , dans lest^uelles on a payé le 'prix de la deux paiemens , sans aucune diminution de la constitution , étaient des espèces rares , ou qui rente , a été faite par le contrat de constitution, le fussent devenues au temps du rachat , la et en fait partie ; car le principe, qu'une eon- clause serait de nul effet. Il en serait de même , dition contraire aux lois , apposée à une conven- si le prix de la constitution avait été payé en phition, la rend nulle, n'a d'application qu'à des sieurs espèces différentes; il suffirait que Is conditions principales qui n'ont <pas encore été rachat se fît en Tune de ces espèces. exécutées ni de part ni d'autre. Mais dans cette Suivant ce principe , la clause de ne pouvoir espèce , celui , qui a constitué la rente , ne rembourser qu'en or ou en argent , et non en Tayaut constituée que sous la condition que le billon , pourrait être valable ; mais celte de ne rachat s'en ferait en deux paiemens, sans quoi pouvoir rembourser qu'en or, lorsque la somme, il n'aurait pas voulu la constituer , cette condi- qui est a rembourser, est très considérable , ne tion doit être exécutée , et le créancier ne peut peut être valable, parce qu'il n^est pas quelquerefuser le remboursement partiel. Le créancier, fois facile de ramasser une grande quantité- d'èsdesoncêté,n'ayantconsentii ce remboursement pèces d'or.
partiel que sous la convention que la rente n'en 2o Pour que cette clause ait effet, il faut que
souffiîrait pas de diminution , cette condition le créancier paraisse avoir quelque intérêt d^être
doit être exécutée , non en total , et en ce qu'elle remboursé avec ces espèces plutôt qu'avec d^an-
contient quelque chose de contraire aux lois , t|*es ; comme lorsque le créancier, qui a stipulé
mais jusqu'à la concurrence de ce que le créan- qu'on ne le paierait qu'en or, est un marchand
cier a pu licitement stipuler; c'est-à-dire que qui en a besoin pour aller en voyage : seeûs, s'it
la rente doit continuer jusqu'à concurrence du n'exigeait cela que pour gêner et embarrasser le
denier vingt de ce qui reste du capital à ac- débiteur.
quitter. 3o Enfin , lorsque cette clause a lieu, elle ne
98. Dumoulin, Traité det U»ure$y qwB9t,9\, doit pas être exécutée si rigoureusement, que,
rapporte une antre espèce de clause , à l'égard s'il manquait très peu des espèces dans les-
de laquelle on pourrait douter si elle est valable; quelles le remboursement doit être fait , le dâ)i-
c'est celle par laquelle on conviendrait que le teur ne dût être admis à parfaire en tonte»
rachat de la rente ne pourrait se fairo que dans espèces ce qui y mauque.
la même espèce de monnaie que celle qui a été Je doute que la clause dût être admise , même
payée pour le prix de la constitution. II y a de avec tout^ les limitations qu'y a apportées Du-
fortes raisons contre la validité de cette clause, moulin.
La première est, que les lois, par lesquelles 99. Une clause aujourd'hui très fréquents
le prince donne cours dans le commerce et dans dans les contrats de constitution , est celle par
les paiemens aux différentes espèces de mon- laquelle le constituant, qui a reçu, pour le
naie , sont de droit public : la convention , par prix de la constitution , des espèces d*or ou (Tar-
laquelle le créancier ir^terdit au débiteur de gent , s'oblige de ne pouvoir la racheter qu^en
payer dans quelqu'une de ces espèces de mon- pareilles espèces sonnantes , et non en papiers ,
naie , semble donner quelque atteinte à ces lois , de quelque espèce qu'ils soient , auxquels le roi
qui veulent qu^elles soient reçues dans les paie- jugerait à propos de donner cours dans le com-
mens ; et par conséquent une telle convention merce , comme monnaie,
ne peut être valable , parce qu^il n'est pas permis Quoiqu'il semble qu*on pourrait opposer contre
CHAPITRE IV
1« Taiidité de cette clause les mêmes raisons quUl y a d'ambigu dans les termes du billet, que nous aTons rapportées contre la précé> doit s'interpréter en sa faveur, suivant la sepdente, néanmoins la grande défaveur de cette tième de nos régies générales^ Ferè aecundùm espèce de monnaie de papier, et Tintérét sen- promisaorem interpretamur ; L 99, ff. de verh. sible que le créancier, qui a payé le prix de obL €es raisons me paraissent décisives en fala constitution en bonne monnaie sonnante, veur du débiteur.
a d^élre remboursé en pareille monnaie son- 102. Que doit-on décider dans le cas inverse?
nante, peut faire admettre cette clause, pourvu SMl était dit : J*ai reçu d^un tel la somme de
que la loi , qui aurait donné cours à cette mon- 1,000 livres, pour laquelle je lui cohstitue 50
naie^ et qui aurait été enregistrée, n'eût pas livres de rente au fur du denier vingt-cinq. On
une clause expresse qui dérogeât à toutes les peut dire d*un côté pour le débiteur , qu'ayant
couventions précédentes , par lesquelles on se- formellement déclaré que c'était au denier vingt-
rait convenu qu'on ne pourrait payer en cette cinq du principal qu'il entendait constituer la
monnaie. rente, on doit penser qu'il n'a pas voulu
Quand même la loi ne contiendrait pas cette s'obliger à davantage , et qu'il n'a promis payer
clause , si le prix de la constitution avait été une rente de 50 livres que par erreur , et dans
payé en papiers qui avaient alors cours comme la fausse supposition que cette somme était le
monnaie, la clause, que le rachat ne pourrait denier vingt -cinq du principal. On peut tirer
se faire qu'en espèces sonnantes, ne serait pas argument de la règle ci-dessus citée, Ferè
valable : le créancier ne peut pas équitable- êecundùm promieaorem interpretamur ; l, 99.
ment exiger qu'on le rembourse en une monnaie On peut dire , d'un autre côté , pour le créan-
plus précieuse que celle qu'il a donnée. cier , que la rente ^ dont les parties sont convenues par le contrat de constitution , est une
ARTICLE IT. rente de 50 livres. Les termes du contrat, par
lesquels il est dit que le constituant s'est con-
De finterprétaiion de ce qui peut se trouver gtitué débiteur d'une rente de 50 livres, sont
d* ambigu dans un contrat de constitution clairs, formeb, et' non susceptibles d'aucune
de rente. équivoque; l'erreur, dans laquelle il serait
tombé , en croyant faussement qu'une rente de
100. On doit, pour l'interprétation des ambî- 50 livres n'est qu'au taux du denier vingt-cinq, guités qui peuvent se rencontrer dans un con- est une erreur qui ne tombe que sur le motif trat de constitution de rente, suivre les règles de son obligation, et qui ne la détruit pas, ^nérales que nous avons proposées pour l'in- suivant les principes établis en notre Traité terprétation de tous les contrats , en notre Traité des obligations , n . 20. Quoique le débiteur des obligations, /7arf. 1 , chap. 1 , eect. l , art. 7. ait erré en ce point , il n'en est pas moins vrai
101. J'ai vu cette espèce se présenter. Une qu'il a constitué une rente de 50 livres, personne s'était expliquée en ces termes dans 103. Il peut se trouver dons l'acte de constîun acte portant constitution de rente : Je re- tution derente quelque mot d'omis, dont l'omisconnaiê avoir reçu d'un^tel la eomme de 1,000 sion fasse quelque ambiguité. Par exemple, s'il livrée, pour laquelle tomme je lui constitue était dit : J'ai reçu d'un tel la somme de 3,000 40 livres de rente au fur de l'Ordonnance. Le livres , pour laquelle je lui ai constitué cin-
créancier prétendait qu'il lui était dû une rente quante de rente, doit^on croire que c'est
de 50 livres, parce qu'il était dit par le billet le mot icns qui a été omis, plutôt que le mot
que le débiteur la constituait au fur de l'Or" livkbs? et en conséquence le créancier peut-il
donnance, et que le fur de TOrdonnance étant prétendre une rente de 50 écus, et non pas
le denier vingt, la rente d'un principal de 1,000 seulement de 50 livres? La raison de douter se
livres au fur de l'Ordonnance est de 50 livres : tire de la règle ci-dessus citée , que Tinterpré-
ce ne peut être (dit-on) que par erreur de tation se fait en faveur de celui qui contracte
calcul que le billet porte 40 livres de rente, l'obligation : Ferè secundùm promissorem in-
Le débiteur répondait que l'erreur, qui se ren- terpretamur; et de cett^ autre, qui en est une
contre dans le billet , tombe sur ces termes , au suite : Semper in obscuris quod minimum est
fur de l'Ordonnance j et non sur ceux-ci , 40 liv. sequimur ; /. 9 , ff. de reg . jur.
de rente. Quoiqu'il ait cru par erreur qu'une La réponse, qui sert de raison de décider,
rente de 40 livres était le fur de l'Ordonnance est que les règles opposées n'ont lieu que cœteris
du principal de 1,000 Itvv qu*il a reçues, il n'en paribus, lorsqu'il n'y a guère plus de raison
est pas moins vrai qu'il ne s'est obligé qu'à pour celui envers qui l'obligation a été con-
la prestation d'une rente de 40 livres : on ne tractée, que pour celui qui l'a contractée. Mais,
peut exiger de lui plus qu'il n'a promis; et ce dans cette espèce, il y a de fortes, raisons pour
décider en faTeur de celui à qui la rente « été faute du créancier de n*aYoir pas lu Tacte ; il
constituée , que les parties ont entendu une rente doit se Timputer .
de 50 écus , et non pas seulement une rente de 104. Cette espèce s^est présentée. Il éteit dit
90 livres. Ces raisons sont, que les conventions par le billet portant constitution de rente, qa*oii
s^interprètent par ce qui est d^usage, suivant la avait constitué tant de rénte,/Hiyaèto/»artonite«.
quatrième des règles que nous avons rapportées Le créancier prétendait pouvoir exiger la rente
dans notre Traité des obligations , n, 9A. La par demi-terme , c^est^ànlire , de six mois en six
constitution doit donc être entendue d'une rente mois , et qu^on devait croire que c^était de cette
de 90 écuS , qui est le taux du denier vingt du espèce de terme que les parties contractantes
principal de 3,000 livres , et celui auquel il était avaient entendu parler , et non du terme d^in
le plus d^usage de constituer des rentes au temps an , parce que les rentes étant payables par an ,
de cette constitution , plutôt quelle ne doit être sans que les parties ne sVn expliquent , cette
entendue d'une rente de 90 livres, qui serait clause, payable par fermes , serait superflue,
une rente au fur du denier soixante , qui était et que , suivant la deuxième de nos règles dln-
un fur entièrement insolite au temps de la con- terprétatton en notre Traité des obligations , n.
stitution. Ajoutes que la constitution d'une rente 92 , une clause devait s'entendre plutôt dans un
au denier soixante, faite dans un temps ordi- sens qui lui donnait quelque effet, que dans un
naire, serait une espèce de donation de partie du sens qui ne lui en donnait aucun. Le débiteur
prix de la constitution que l'acquéreur de la prétendait, au contraire; que le créancier n^étalt
rente ferait au constituant. Or c'est une autre pas fondé dans sa prétention ; que , suivant une
règle, que les donations ne.se présument pas. autre règle d'interprétation , l'interprétation de-
II faudrait décider autrement , si le créancier vait se faire en faveur du débiteur ; que le créan>
avait volontairement reçu les arrérages sur le cier prétendant que le contrat renfermait une
pied de 90 livres ; car c'est de sa part une recon< obligation de lui payer la rente tous les six mois,
naissance qu'il ne lui a été constitué qu'une rente c^était à lui à le justifier par des termes dairs et
de 90 livres. précis; que ces mots, payable par termes, em-
Si le billet portait : J'ai reçu d'un tel 3,000 ployés dans l'acte , n'étant rien moins que cela,
livres, pour laquelle somme je lui ai constitué ils ne pouvaient servira fonder sa prétention,
60 Ueres de rente par chacun an, les raisons et quUl devait sHmputer de ne s'être pas expliqué
rapportées ci-dessus ne seraient pas suffisantes plus clairement. Je pense que c'est l'usage du
pour que le créancier pût prétendre que le mot lieu où s^est faite la constitution de rente , qui
de cent a été omis par erreur , et que llntention doit servir à la décision de cette question. Si
des parties contractantes a été de constituer une l'usage est , dans ce lieu , de stipuler dans les
rente de 190 livres ; car les raisons ci-dessus contrats de constitution de rente , et dans les
rapportées n'ont d'appUeation que lorsqu'il y a autres actes qui contiennent des obligations , de
quelque ambiguité dans les termes de l'acte; payer des sommes qui produisent des intérêts,
mais lorsqu'il n*y en a pas , on ne doit pas que les arrérages ou les .intérêts annuels se paie*
s^écarter des termes de l'acte, ni y rien suppléer, ront par demi-terme , tous les six mois , ou même
Quoiqu'il puisse se faire qu^on ait omis le mot par quartiers , tous les trois mois ; ces mots ,
de cent, et même que cette omission ne soit pas payable par termes , doivent s^entendre , oo du
tout-à-fait hors de vraisemblance , néanmoins terme de six mois , ou même du terme de trois
cette omission ne doit pas se supposer. On ne mois , suivant les différens usages des lieux. S^
fonde pas un droit et l'on ne réforme pas un n^y a pas d^usage , la rente ne doit être payable
CHAPITRE V
Dé la nature des renies comttituéeê , de leur prestation, et de la prescription
des arrérages,
ARTICLE PRBiliBK. ne pouvait licitement constituer une rente à
De la nature des rentes constituées, P"* d'argent , à moins que le constituant ne se
dessaisît de quelque héritage , dont il saisissait 109. On avait autrefois une idée de la rente jusqu'à concurrence de la rente, celui au profit constituée à prix d'argent , très différente de de qui il la constituait, celle qu'on en a aujourd'hui. On croyait qu'on Une rente constituée i prix d'argent était
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done regvdéa alors comme un droit réel et que le oréaneter puUse en exiger le paiement
foncier, qae racquëreur et créancier de la rente du débiteur, que lorsque toute Tannée est due ,
«cquérait dans Théritage sur lequel la rente à moins quUl ne soit convenu d'autres termes
était assignée. de paiement.
Conformément à cette idée qu'on avait des Par exemple , si , pour une somme de 365
rentes^ le pape Pie Y, par sa bulle de 1560 , livres que vous avec reçue de moi , vous m'aves
décide que la perte ou la diminution , qui sur- constitué 18 livres 5 sous de rente : le principal
▼ient dans Théritage sur lequel la rente est assi- ou capital de cette rente , dont je suis créan-
gnée, doit être supportée par le créancier de la cier, est la somme de 365 livres que vous aves
rente, à proportion du droit qu'il a dans Thé- reçue de moi; les arrérages sont la somme
ritage. de 18 liv. 5 sous par chacun an, qui se divisent
Ai^ourd'hui une rente constituée n'est re- en autant de parties qu'il y a de jours dans
gardée que comme une simple créance person- l'année , c'est-à-dire , en trois cent soixante-
nelle, qu'a le créancier de la rente contre la cinq parties, dont il m'est dû par chacun des
personne de celui qui la lui a constituée. jours qui se succèdent les uns aux autres ,
Cest pourquoi , il n'est plus douteux aujour- pendant tout le temps que durera la rente , une
d^hni que ces rentes peuvent être constituées trois cent soixante et cinquième partie, qui est,
sans être assignées sur aucun héritage, et même dans l'espèce proposée, un sou par chacun jour j
par des personnes qui ne seraient propriétaires toutes lesquelles parties composent, au bout
d'aucun héritage. de chaque année, la somme de 18 liv. 5 sols,
106. Même lorsque la rente est constituée que j'ai droit d'exiger pour une année d'arréavec un assignat sur quelque héritage, cet assi* r^ges.
gnat, comme nous l'avons vu «ic|M^^ ne donne 109. Suivant ces principes, la rente couan créancier de la rente qu'un droit d^hypo- stituée est susceptible de deux définitions , suithéque sur rhéritage ; et ce droit d'hypothèque "vent qu'elle est considérée par rapport aux n'est qu'un accessoire de la créance personnelle arrérages que le créancier a droit d'exiger , ou en laquelle seule consiste le droit de rente. par rapport à son capital.
C'est pourquoi la destruction de l'héritage La rente constituée, considérée par rapport
sur lequel la rente est assignée, qui surviendrait aux arrérages , peut être .définie la créance d'un
par la suite, n'opérerait ni l'extinction, ni même revenu annuel et perpétuel que le débiteur peut
aucune diminution de la rente. faire cesser en remboursant au créancier la
107. Dans cette créance personnelle , dans somme pour laquelle il Fa acquise, laquelle consiste le droit de rente constituée , Si on la considère par rapport à son capital , on considère deux choses , le principal ou le 1a rente constituée peut être définie une espèce capital , et les arrérages que le capital produit de créance personnelle d'une somme capitale , jusqu'au remboursement. qui ne peut pas à la vérité être exigée, mais
Le principal ou capital d'une rente constituée, qui jusqu'au paiement qu'il doit toigours être
est la somme que le créancier de la rente a 'o pouvoir du débiteur d'en faire , produit des
donnée au débiteur pour le prix de la consti- arrérages qui s'accumulent tous les jours, et
totion. qui doivent être payés par chacun an par le dé-
Le créancier de la rente n'est pas proprement biteur au créancier , sans aucune diminution
créancier de ce capital , puisqu'il ne peut pas de la créance de la somme capitale, l'exiger : il l'est néanmoins en quelque façon , HO. Nous disons que la rente constituée est
en ce sens que ce capital , jusqu'au rembourse- vbb bspkcs de créance d'une somme capitale ;
ment , que le débiteur doit toujours avoir la parce que ce n'est qu'improprement que le
liberté de faire quand il voudra , produit des créancier d'une rente constituée est créancier
arrérages qui s'accumulent tous les jours , et de la somme qui en fait le capital, puisqu'il ne
que le créancier de la rente a droit d'exiger à peut pas exiger cette somme : elle est magie in
chaque terme, sans que le paiement desdits facultate luitionie , quàm in ohligatione. arrérages, pendant quelque long temps qu'il EUeest, néanmoins, en quelque façon, tu oê/s-
ait été fait , diminue en rien le capital. gatione, non quidem purâ et eimplici , eed
108. Les arrérages de la rente sont la somme conditionali. Le débiteur de la rente constituée
que le débiteur s'est obligé de payer par chacun est débiteur du capital , fion quidem formaliier
an à perpétuité, jusqu'au remboursement du bî dietinctè, eed effeciivé et conditionaliter
capital. ( ce sont les expressions de Dumoulin ) : c'est-
Ces arrérages se divisent en autant de parties à-dire, il en est débiteur conditionaliter, en
qu'il y a de jours dans l'année, et ils sont dus tant qu'il ne peut faire cesser le cours des ar-
par partie par chacun jour , sans néanmoins rérages qu'en payant le capital. On peut donc ToMB II. 26
dire en ce sens , que le capital d^une rente est manière que les immeubles , Ordonnance dW
dû , et que lorsque le débiteur en offre le rem- 1747, T, 1, art. 3.
boursement , il offre le paiement de ce qu'il Au contraire , les Coutumes de Paris , d*Or-
doit. C'est pourquoi nous avons bien défini la léans, etc., qui font à cet égard le droit
rente constituée , en disant qu'elle était une commun, qui est obsenré dans celles qvd ne
espèce de créance d'une somme capitale. s'en sont pas expliquées , ont rangé les rentes
m. A l'égard de la prestation des arrérages, constituées dans la classe des biens immeubles,
elle n'est pas non plus , suivant l'expression de Les raisons , sur lesquelles elles se sont fondées,
Dumoulin, in obligatione purd etprœdêd, sed sont, qu'il y a une grande différence entre les
eonditionali , et reeolubili, niai malit dehitor rentes constituées et les créances d'une somme
eoriem reddere. Il n'y a que les arrérages du d'argent exigible. Celles-ci sont un bien mobi-
temps qui a couru, qui soient proprement et ab- lier , parce qu'elles ne tendent qu'à reoeroir
solument dus ; ceux du temps à venir ne le sont cette somme d'argent; c'est a cette somme d'ar-
pas encore; ils ne le seront qu'à mesure o|ue gent, qui est quelque chose de mobilier, qu'elles
chacun des jours du temps à venir qui se suc- se terminent. Il n'en est pas de même des renies
céderont, leur donnera la naissance; et, jusqu'à constituées : le capital d'une rente, qui en est
ce qu'ils soient nés , il est au pouvoir du débi- l'objet principal , est à la vérité une somme d'ar-
teur d'en empêcher la naissance , en rembonr- gent ; mais ce n*«st pas une somme d'argent
sant la somme capitale avant qu'ils naissent. exigible. Le droit de rente constituée ne donne
Les arrérages échus sont à la vérité dus pure*- pas au créancier le droit de recevoir cette
ment et absolument ; mais ils ne sont pas dus somme d'argent , mais seulement d'en recevoir
comme l'objet principal de la créance dans la- les arrérages par chacun an à perpétuité , ju*-
quelle consiste la rente constituée : car c'est le qu'aju remboursement de la somme capitale ,
capital qui est l'objet principal de cette créance; qu'il est permis au débiteur de faire quand il
les arrérages ne sont dus que comme accessoires voudra : le droit de rente constituée ne tand
de ce principal. donc pas à recevoir la somme d'argent qui en
C'est pour cela que le créancier , qui a mis est le capital , il tend à en recevoir à perpétuité le débiteur en demeure de lui payer les arré- les arrérages par chacun an. Ces arrérages , qne rages d'une rente constituée, ne peut prétendre le créancier d'une rente constituée a droit de aucun intérêt de la somme qui lui est due pour ^ percevoir sans aucune altération ni diminution lesdits arrérages , depuis que le débiteur a été du capital de la rente, étant quelque chose qui rais en demeure ; car ces arrérages n'étant ressemble au revenu annuel et perpétuel que qu'une dette accessoire de la dette du capital de les véritables immeubles , c'est-à-dire les hérila rente , n'étant qu'une espèce d'intérêt de ce tages , produisent à ceux qui en sont propriécapital, il n'en peut être dû d'intérêts, suivant taires, on en a conclu que les rentes constituées, les principes de droit , acceseio acceêsionis non qui tendent à recevoir le revenu annuel et perest. pétuel que produit le capital de la rente sans
1 12. On a fait autrefois une question sur la aucune diminution de ce capital , étaient une
nature des rentes constituées, qui est de savoir espèce de biens ressemblante aux immeubles ,
si elles doivent être rangées sous la classe des et qui devait être rangée sous la classe des biens
biens meubles , ou sous celle des biens irameu- immeubles.
bles. Quelques Coutumes, telles que celles de L'opinion, qui répute immeubles les rentes
Blois , Reims , Troyes , etc. , les réputent meu- constituées , que la Coutume de Paris a embras-
bles. La raison , sur laquelle ces Coutumes se sée , est aussi celle qui a éti suivie par les cano-
sont fondées , est que , suivant la règle, acHo nistes. C'est ce qui parait par la décrétale exivi,
ad mobile eet mohilis, actio ad immobile est tit. de verb, signif. in Clementin. Clément T,
immobilis ; les droits de créance tirent leur au concile de Vienne , déclare par cette décré-
qualité de meubles ou d'immeubles de la nature taie que les Franciscains sont incapables de
de la chose due qui en fait l'objet; d'où elles posséder les rentes, attendu qu'elles sont répn-
ont tiré eette conséquence , que la chose, qui tées immeubles : Quùm annui reditue, dit-il,
est due dans une rente constituée, et qui en inter immobilia ceneeantur à jure,,., nuUa
fait l'objet, étant de l'argent, et l'argent étant dubitatio est quàd Fratribus eoe habere non
quelque chose de mobilier, la rente constituée licet, devait être réputée créance mobilière. 1 13. Une rente constituée ne laisse pas d'être
Observez que, quoique dans ces Coutumes les réputée un bien immeuble, quoiqu'il n'en ait
rentes constituées soient réputées meubles, néan- pas été passé d'acte devant notaires : car c*est
moins elles peuvent être, même dans ces Cou- de sa propre nature qu'elle a cette qualité de
tûmes , grevées de substitution de la même bien immeuble , et non de l'hypothèque sur les
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biena da débiteur que loi donne Pacte passé de- régis par la Coutume de Reims , à laqueUe était ▼ant notaires; de même que, «sca verêâ, la sujette la personne du défunt , sont considérées créance d'une somme exifjpblene laisse pas d'être comme meubles dans sa succession, et la suçon bien meuble , quoiqu'elle résulte d'un acte cession en est déférée à l'héritier aux meubles. passé devant notaires, et qu'elle soit en eonsé- Mais si cet héritier est un Parisien, aussitèt qu'il qaence aecompagnée d'hypothèque. aura recueilli cette succession, cette rente,
114. Quoiqu'une rente constituée derienne dont il devient propriétaire, devient en sa per- «sr accidettéi exigible, putà, par la faillite du sonne un immeuble , suivant la Coutume de débiteur, elle ne laisse pas de conserver sa qua- Paris, qui régit ses droits personnels.
llté d'immeuble tant qu'elle durera, c'est-à-dire. Cet immeuble sera-t-il en sa personne un
jusqu'à ce qu'elle soit amortie par le remboui^ propre ou un acquêt? La raison pour le dire
sèment du capital : car elle n'est pas pour cela propre, est que c'est un immeuble avenu à titre
t'ss se la créance d'une somme exigible , puisque de succession.
oe n'est qu'es accidenti, et ex causa exirinêecé, La raison de décider qu'il n'est pas propre,
qoe le créancier en peut exiger le rembourse- mais seulement acquêt , est que les propres
ment. étant définis par plusieurs Coutumes anciene
115. Les rentes constituées n'étant pas un hériiageê, il ne suffit pas, pour qu'une rente droit réel qu'ait le créancier dans quelque béri- soit propre, qu'elle ait en la personne de l'héritage, mais étant une créance personnelle résulr tier la qualité d'immeuble ou d'héritage f il faut tante de l'obligation que le débiteur, qui a cou- qu'elle ait eu cette qualité en la personne du stitué la rente , a contractée envers le créancier défunt : car si elle n'a commencé à avoir cette de la rente à qui il l'a constituée , il s'ensuit que qualité qu'en la personne de l'héritier, on ne les rentes constituées n'ont aucune situation, peut pas dire que ce soit un ancien héritage, mais que ce sont des droits personnels , qui ne C*est l'avis de Boullenois , quast. 2 , 12 ; et de peuvent se régir que par la loi du domicile de la l'Annotateur de Lebrun , Traité de la Comm., personne à qui la rente appartient, loi à la- /. 1 , chap. 5, D. 4, ». 37, qui rapporte un quelle cette personne est soumise : elles sont arrêt du 14 mai 1697, et une sentence des repar conséquent réputées meubles.ou immeubles, quêtes du 10 avril 1710, qui ont confirmé ce soiyant que cette loi les répute meubles ou im- sentiment.
meubles. 118. Observes que, quoiqu'une rente, qui
Quidf si le créancier et le débiteur étaient était immeuble en la personne du propriétaire,
domiciliéssous différentes Coutumes, dont l'une devienne meuble par sa translation de domi-
réputàt les rentes meubles , l'autre les réputât cile , ou par la translation de propriété de cette
immeubles? Ce serait la Coutume du créancier rente à une autre personne régie par une Cou-
qui déciderait de leur nature : car lorsqu'on de- tume qui répute meubles les rentes ; néanmoins
mande si les rentes sont un bien meuble ou un si, avant la translation de domicile du proprié-
bien immeuble , elles sont considérées comme taire de la rente , ou avant la translation de pro-
un hien. Or, c'est en la personne du créancier priété de cette rente, les créanciers' du proprié-
de la rente , et à qui la rente appartient , que la taire avaient acquis des droits d'hypothèque sur
rente est un bden ; par conséquent c'est par rap- la rente , ces créanciers conserveraient leur
port à sa personne, et par la loi qui régit sa droit d'hypothèque sur cette rente, quoique
personne, cpi'on doit décider si elle est bien devenue meuble quant à tous autres effets; le
fneuble ou bien immeuble. propriétaire de la rente , qui leur avait donné
116.Unerenteconstituée, d'immeuble qu'elle un droit d'hypothèque sur cette rente, n'a pu
était , devient meuble , lorsque le propriétaire, les en dépouiller en transférant son domicile
qui était domicilié sous une Coutume qui répute ailleurs , ou en faisant passer la rente à un autre,
inuneubles les rentes, transfère son domicile C'estcequiaétéjugépar arrêt du 19 avril 1687,
sous une Coutume qui les répute meubles, et rapporté au Journal du Palais. vice vereâ. 1 19. Le principe, que nous avons établi, que
117. Il en est de même , lorsque la rente , qui les rentes constituées n'avaient pas de situation,
appartenait à une personne soumise à une loi a lieu, quand même elles seraient créées avec
qui répute les rentes immeubles, passe, soit à un assignat sur un certain héritage; car cet
titre universel, soit à titre singulier, à un suc- assignat n'est qu^un droit accessoire de la rente,
cesseur soumis à une loi qui les répute meubles , laquelle , principaUter et in fe, est un droit
et tice vereâ» personnel.
Suivant ces principes, lorsqu'un Rémois a Hy *9 néanmoins, certaines rentes qui sont
laissé dans sa succession des rentes constituées, censées avoir une situation dans le lieu où le
ces rentes étant des droits personnels qui sont bureau du paiement est établi , et qui sont régies
par la Coutume de ce lieu ; ce sont celles dues articlr il.
par le roi. De lapreêtation des arréragée, et de leurprw-
Par exemple , toutes les rentes dues par le roi scription. sur rhètel-de-yille de Paris , sont censées avoir
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leur Situation a Pans, et sont régies en conse- ^
quence par la Coutume de Paris, où est établi 121. Le débiteur d'une rente constituée en
le bureau de paiement de ces rentes. doit payer chaque année les arrérages.
Celles qu*on appelle rentes provinciales , Quoique les arrérages échéent et soient dus
créées par le roi sur les tailles des différentes chaque jour, néanmoins le créancier ne peut
provinces , e1 pour lesquelles il y a un bureau exiger que ceux de chaque année qui est révo-
de paiement établi dans la capitale de chacune lue ; il ne peut exiger ceux des jours de Tannée
de ces provinces , doivent pareillement être courante , jusqu'à ce qu'elle soit entièrement
censées avoir leur situation où est établi le révolue , à moins que le débiteur ne soit con-
bureau. venu d'un autre terme , putà, de payer tous les
A l'égard des rentes dues par les états des six mois, difflérentes provinces , la jurisprudence ne leur 122. Lorsque le créancier de la rente et le déattribue aucune situation , et les fait en consé- biteur demeurent dans le même lieu , quém quence régir par la loi du domicile du créancier, êunt ejuedem fort, le paiement des arrérages C'est ce qui a été jugé i l'égard des rentes que doit se faire en la maison du créancier, quoique doivent les états de Bourgogne, par arrêt du les parties ne se soient pas expliquées par le 23 février 1741 , rapporté dans un recueil d'ar- contrat sur le lieu du paiement. Le débiteur loi rets notables , imprimé en 1743. doit cette déférence , pouVant en ce cas , sans
On doit décider la même chose à l'égard des qu*il lui, en coûte , porter ou faire porter son
rentes diocésaines dues par le clergé des diffé- argent en la maison du créancier ; et la conven-
rens diocèses. tion de payer en la maison du créancier étant
120. Il ne peut pas être douteux que le droit en ce cas d^usage, doit être sous-entendue an
de rente constituée est un droit divisible. C'est contrat.
pourquoi , si le créancier laisse plusieurs héri- C'est l'avis de Dumoulin , Tract, de neur,,
tiers , chacun d'eux n'est que pour sa part héré- quœii. 9, qui dit que, m créditer et dêbitor atnl
ditaire, créancier de cette rente trouvée en sa ejusdem fort, clauiula iUa, quoddehitor iene^
succession ; à moins qu'il n'en eût été disposé bitur reditum afferre et eolvere tf» domiciUe
autrement entre eux , en faisant tomber à l'un creditoris, tacite ineet, dummodà reditne can-
d'entre eux cette rente entière par le partage de eittat in pecuniâ,
la succession. 123. Quoique le débiteur, par la suite, aille • yice versd, si le débiteur de la rente laisse s'établir dans un lieu éloigné , la rente continae plusieurs héritiers, chacun d'eux nest, en sa d'être payable en la maison du créancier, qui qualité d'héritier, tenu de la rente que pour sa ne doit pas souffrir de cette translation de dopart héréditaire en la succession du débiteur. Il micile.
«1 peut , néanmoins , être tenu pour le total Mais si c'est le créancier qui , depuis le coo-
hypothécairement comme bien tenant ,. si la trat , va établir sa demeure dans un lieu plos
rente était due en vertu d'un acte portant hypo- éloigné , le débiteur n'est pas obligé de Ty aller
thèque sur les biens du défunt. chercher, soit dans le cas auquel les parties ne
Quoique chaque héritier du débiteur de la se seraient pas expliquées sur le lieu du paierente n'en soit personnellement tenu que pour ment , soit même dans le cas auquel il serait dit sa part héréditaire , il n'en faut pas conclure que le paiement se ferait en la maison du créanqn'il doive être admis à la racheter pour cette .cier; ce qui doit s'entendre de la maison du part ; car l'effet de la division de la rente entre créancier dans le lieu où il demeurait lors dn les héritiers du débiteur, n'est pas de faire d'une contrat , la translation de son domicile en nii seule rente plusieurs rentes ; c'est plutôt de faire autre lieu n'ayant pas été prévue, qu'une rente, qui était indivise en la personne 124. Si, lors du contrat, le créancier et le du débiteur, devienne divisée en celles de ses débiteur avaient leur domicile en différons lieux, héritiers, qui n'en sont débiteurs chacun que la rente est payable au lieu du domicile du dépour leur part héréditaire : mais la faculté de biteur, selon les principes établis en notre Traité racheter cette rente, sous laquelle elle a été des obligations, n. 513; à moins qu'il ne soit contractée , ne se divise pas entre eux , cette convenu expressément qu'elle serait payable au faculté étant indivisible , comme nous le verrons domicile du créancier.
infrà, ckap, 7, où nous traiterons du rachat des On a même mis en question si cette clause
rentes. était valable dans une constitution de rente fiûte
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an tanz de rOrdonnuioe. La raison de douter qa*il leur doit; et les créanciers sont bien fon-
est, qu'il semble que ce soit exiger quelque dés à lui demander le rapport de ses quittances.
chose du dâiiteur au-delà du taux de TOrdon- G^est pourquoi , si le débiteur n*a pas été em-
nance , ce qui ne peut jamais être permis. Non- ployé dans les rôles des dixièmes ou Tin^tièmes ,
obstant cette objection que Dumoulin se fait , soit parce qu'il ne possède aucuns héritages ,
il décide, quaêt, 9, que la clause est valable, soit parce que ceux qu*il possède ne sont pas
S'il coûte quelque chose au débiteur pour faire Tenus à la connaissance de ceux qui ont fait les
tenir son argent au domicile du créancier, c'est rôles , il ne pourra rien retenir à son créancier
un coût qui naît d'une cause étrangère au con- pour les dixièmes et yingtièroes de^ arrérages de
trat de constitution , savoir, de Téloignement de la rente qu'il lui doit, ne pouvant pas dire, en
sa demeure : If oc v^nii êstrinêecûê à contractu ce cas , qu'il les a payés pour son créancier,
a# crmditore^ «t naturâ r9i, propttr condition puisqu'il n'aura rien payé du tout.
«SMS dMfori^ 9t eoêum in ejuêp^rsonâ c4mHn' Par la même raison , si le débiteur de la rente
geniem, qui non débet imputori creditori, nec est à la vérité employé dans les rôles des dixièmes
m «locere. Le créancier , qui aurait pu donner ou vingtièmes , mais pour une somme moindre
son argent à constitution à des gens du lieu, ne que celle à laquelle montent les dixièmes et
doit pas souffrir de l'éloignement de la demeure vingtièmes des arrérages de la rente qu'il doit ,
du débiteur. C'est une condition encore moins il ne pourra retenir au créancier de cette rente
onéreuse au débiteur, que s*il eût exigé de lui une plus grande somme que celle pour laquelle
des cautions sur le lieu y comme il le pouvait. il a été employé dans lesdits rôles.
Au suq>lus , tout ce que nous avons dit dans Lorsque quelqu'un est débiteur de plusieurs
notre Traité des obligations , part, 3 , sur le rentes , il ne peut par la même raison retenir sur
paiement des dettes , reçoit application au paie- les arrérages de toutes lesdites rentes , une plus
ment de ces arrérages. grande somme que celle à laquelle il est imposé
125. Lorsque le rot, pour les besoins de l'État , pour les dixièmes et vingtièmes de ses biens.
juge à propos de lever pendant un certain temps, Par exemple , si quelqu'un est débiteur envers
le dixième ou le vingtième des revenus de ses un créancier d'une rente de 100 livres , et de
sujets , les édits , qui ordonnent la levée de ces deux autres rentes de 50 livres chacune envers
impositions, permettent aux débiteurs des rentes deux autres créanciers , et qu'il ne soit employé
constituées, de même qu'aux débiteurs des autres que pour 20 livres pour les trois vingtièmes de
rentes , de retenir et faire déduction à leurs créan- ses biens , il ne doit pas déduire sur la rente de
ciers des dixièmes et vingtièmes des arrérages 100 liv. celle de 15 livres, à laquelle montent
des rentes qu'ils doivent , courus pendant le les trois vingtièmes d'une rente de 100 livres ;
temps que doit durer l'unposition. La raison est et sur chacune des rentes de 50 livres, celle de
que le créancier doit au roi le dixième ou ving- 7 livres 10 sous à laquelle montent les trois
tième du revenu de ses biens , et par conséquent vingtièmes d'une rente de 50 livres : car il se
de la rente qui lui est due : d'un autre côté les trouverait retenir à ses créanciers 30 livres ,
revenus des biens du débiteur de la rente ne pendant qu'il n'en a payé que 20 au roi. Il doit
doivent s'estimer que sous la déduction des donc , en ce cas , retenir seulement 10 livres au
rentes dont ils sont chargés. Ainsi lorsque le créancier de la rente de 100 livres , et 100 sous
débiteur a payé au roi le dixième ou vingtième à chacun des créanciers des rentes de 50 livres.
du revenu de ses biens , sans que le roi lui ait Mais le débiteur ne peut être forcé à rendre
fait déduction du dixième ou vingtième des renies cette justice i ses créanciers, que dans le cas
dont ses biens sont chargés , ce débiteur se trouve auquel tous lesdits créanciers se présenteraient
avoir payé le dixième ou vingtième desdites rentes ensemble pour être payés de leurs arrérages :
pour et en accfuit des créanciers à qui il les doit ; hors ce cas, cette justice , que le débiteur doit
et il est par conséquent fondé à les retenir, et à à ses créanciers , est laissée i sa conscience ; et
en faire déduction auxdtts créanciers sur les ar- l'un des créanciers , à qui ce débiteur voudrait
rérages qu'il leur doit. retenir les trois vingtièmes pour le total des ar-
126. Le dâiiteur n'étant fondé à retenir à son rérages de la rente qu'il lui doit , ne serait pas
créancier les dixièmes ou vingtièmes des arré- reçu i demander à justifier que son débiteur doit
rages de la rente qu'il lui doit , qu'autant qu'il encore des rentes à d'autres , et que les sommes ,
parait les avoir payés pour son créancier au roi , auxquelles il est employé pour les trois vingt ièmes
c'est une conséquence qu'il doit justifier, par de ses biens, ne montent pas A beaucoup près
le rapport des quittances des dixièmes et ying- aux trois vingtièmes des arrérages de toutes les
tièmes , qu'il a effectivement payé au roi une rentes qu'il doit ] car il ne doit pas être permis
somme au moins égale A celle qu'il veut retenir A un créancier d'entrer dans le secret des affaires
à ie$ créanciers sur les arrérages de la rente de son débiteur.
127. Lorsqu'une rente constituée est assignée dixièmes ou vingtièmes des revenus des sujets sur un certain héritage , pour que le débiteur du roi pendant un certain temps , portaient une soit fondé à retenir en entier les vingtièmes de exception pour les biens d'église , ou si Texempcette rente , il n^est pas nécessaire que la somme, lion de cette imposition était accordée au èlergé à laquelle il est imposé pour les vingtièmes de par quelque loi intervenue depuis Tédit , qui l'héritage sur lequel la rente est assignée , soit eût été enregistrée dans les parlemens ; eo ce au moins égale à celle à laquelle montent les cas, il n'est pas douteux que ceux, qui doivent vingtièmes des arrérages de la rente : il suffit des rentes à des communautés ecclésîastiqnes que ce qu'il paie pour les vingtièmes de tous ses ou à d'autres gens d'église , ne seraient pas foubiens , excède ou au moins égale cette somme ; dés à leur retenir les dixièmes ou vingtièmes des car la rente qu'il doit , quoique assignée sur un arrérages des rentes qu'ils leur doivent ; car mi certain héritage , n'est pas une charge seulement débiteur ne peut être fondé à les retenir à son de l'héritage sur lequel elle est assignée ; elle est créancier, qu'autant qu'il peut être censé les une charge de tous ses biens. avoir payés au roi en acquit de son créancier :
128. Lorsque les édits , qui ordonnent la or il est évident qu'il ne peut pas être censé les levée des dixièmes et vingtièmes des revenus des avoir payés en acquit de son créancier, lorsque sujets du roi pendant un certain temps, com- le créancier, par un privilège, n'est pas sujet à prennent les revenus de l'industrie , un débiteur cette imposition.
de rentes constituées, qui n'a pas d'héritages La seule voie , qui resterait en ce cas «udé-
pour lesquels il soit imposé aux rôles des dixièmes biteur, serait de se pourvoir pardevant rinteih*
ouvingtièmes des biens fonds, mais qui se trouve dant de la province où il est imposé pour ses
imposé aux rôles de l'industrie, peut retenir à biens aux dixièmes; de lui exposer et de lui jus>
ses créanciers les dixièmes et vingtièmes des arré- tifier que ces biens sont chargés de tant de rente
rages de rente qu'il leur doit, jusqu'à concur- à des gens d'église, auxquels il ne peut retenir
rence néanmoins de la somme pour laquelle il les dixièmes et vingtièmes , et de demander que,
est imposé au rôle d'industrie. sur les sommes auxquelles il est imposé pour ses
129. Les communautés ecclésiastiques peu- biens, il lui soit fait déduction des dixièmes et vent-elles retenir à leurs créanciers les dixièmes vingtièmes desdites rentes.
et vingtièmes des rentes qu'elles leur doivent? L'exemption des vingtièmes , dont jouît an- La raison de douter se tire de ce que nous avons jourd'hui le clergé, n'étant pas légaleméni con^ établi qu'un débiteur de rente constituée ne peut nue aux parlemens, parce qu'elle ne lui a été être fondé à retenir à ses créanciers les dixièmes accordée que par un arrêt du conseil qui n'a pas et vingtièmes des arrérages de rente qu'il leur été revêtu de lettres-patentes , ni registre an . doit, qu'autant qu'il est lui-même imposé pour parlement, on .pourrait soutenir que les débises biens aux rôles des dixièmes et vingtièmes ; teurs de rentes dues À des communautés ecclécar ce débiteur ne peut pas dire à ses créanciers siastiques ou autres gens d'église , seraient recequ'il a payé pour eux les dixièmes ou vingtièmes vables à leur retenir les vingtièmes des arrérages des rentes qu'il leur doit, lorsqu'il n'a rien payé qu'ils leur doivent , et qu'ils ne peuvent opposer du tout. Or il est notoire que les communautés leur exemption ; et l'on m'a assuré qu'on le tenait ecclésiastiques ne sont pas imposées pour leurs ainsi au palais. Je ne trouve pas néanmoins biens aux rôles des dixièmes et vingtièmes : il équitable cette rétention de la part des débisemble donc qu'elles ne peuvent pas le retenir teurs , qui ont une autre voie pour se faire i leurs créanciers. La réponse, qui sert de rai- décharger des vingtièmes des arrérages qu'ils son de décider , est que le roi n'ayant exempté doivent aux gens d'église ] savoir, celle oi-dessos le clergé de l'imposition des dixièmes ou ving- expliquée , de la requête aux intendans , d'aotièmes de ses biens , qu'à la charge d'un don tant qu'il est notoire que les intendans font droit gratuit que le clergé s'est obligé de payer au roi , sur ces requêtes.
l'imposition de ce don gratuit tient lieu des 131. Le débiteur d'une rente constituée ne
dixièmes et vingtièmes auxquels les gens d'église peut rien retenir au créancier sur les arrérages,
auraient dû être imposés pour leurs biens ; et que pour raison des impositions générales que
les communautés ecclésiastiques , débitrices de le roi juge à propos de faire sur les revenus de
rentes constituées , étant censées avoir payé les tous les biens de ses sujets , de quelque nature
dixièmes et vingtièmes du revenu de leurs biens, qu'ils soient, telles que sont les impositions des
par les sommes auxquelles elles sont imposées vingtièmes et dixièmes. Il en est autrement des
dans les rôles de ce don gratuit , elles sont bien impositions particulières , qui seraient faites sur
fondées à les retenir sur les arrérages de rente les héritages sur lesquels la rente constituée est
qu'elles doivent à leurs créanciers. assignée, telles que sont les impositions qui
130. Si les édits, qui ordonnent la levée des seraient faites sur les héritages d'une paroisae
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pour les répantions de Tëglise oa du presby- ans au moine; et vt autre tceux cinq am, a«-
tére ; celles faites sur les héritages voisins d'un cune année fût échue , dent n'eussent fait ques-
grand chemin , pour la réfection de ce chemin, tion ne demande en jugement, en seront dé'
et autres semblables. Le créancier d'une rente houtéspar fin de non recevoir; et en ce ne sont
constituée, quoiqu'elle soit assijj^ée sur quel- comprises les rentes foncières portant directe
qu'un desdits héritages, n'est tenu de contri* ou censive,
bner en rien auzdites impositions , et le débiteur II parait , par les termes de cette Ordonnance,
de la rente, qui a acquitté lesdites impositions, que la prescription qu'elle accorde au débiteur ■
ne peut lui rien diminuer sur les arrérages de d*une rente constituée , contre ce qui lui serait
la rente : en cela , les rentes constituées , quoique demandé pour arrérages au-delà de cinq années,
arec assignat sur un héritage, sont différentes n'est pas fondée sur une présomption de paie-
des rentes foncières ; le créancier d'une rente ment de ce surplus , mais qu'elle est seulement
fonciéte étant tenu de contribuer, pour la rente établie pour subvenir an débiteur, et pour pu-
qui lui est due , auzdites impositions , s'il n'y a nir la négligence du créancier qui a laissé accu*
pas une clause par le bail que la rente lui sera muler trop d'arrérages. C'est sur ce principe
payée franchement. La raison de cette différence qu'il a été jugé, par arrêt du 23 juillet 1712,
est, qu'un droit de rente foncière est un droit rapporté au sixième volume du Journal des Au-
dans lliéritage sur lequel elle est à prendre : diences , que le ôréancier, à qui on oppose cette
l'héritage étant censé appartenir en quelque prescription de cinq tfns , n'était pas admis à dé-
laçon , jusqu'à concurrence de la rente , au férer au débiteur le serment sur le paiement du
seigneur de rente foncière , c'est une consé- surplus ; car en supposant que le débiteur ne
quenee qu'il doive contribuer aux charges de l'aurait pas payé , le créancier n'en est pas moins
lliëritage, et par conséquent à ces impositions, sujet à cette prescription , en punition de sa né-
Au contraire, le droit de rente constituée est gligence.
un droit personnel, et une créance contre la 134. Cette prescription ne décharge le débi-
personne qui l'a constituée plutôt qu'un droit teur que dans le for extérieur : il est, dans le
dans le fonds sur lequel elle est assignée : et for de la conscience , débiteur de tous les arré-
l'assignat ne renferme qu'une hypothèque spé- rages qu'il n'a pas payés ; car, comme nous l'a-
ciale , comme nous l'avons vu. vous observé en notre Traité des obligations ,
n, 676, les prescriptions n'éteignent pas la dette,
S U. Dss FRxscBiPiioNs^coNTRB LES LMÛKLOES DES ^^ ^1,^3 ^^j seulement l'effet de faire perdre au
RENTES corrsTiT E . créaucicr l'action qu'il avait pour contraindre
132. Une première espèce de prescription , le débiteur au paiement.
qui est commune aux rentes constituées et aux 135. Il y a , néanmoins , quelques cas dans
antres rentes , est que les quittances de trois an- lesquels la prescription de cinq ans décharge le
nées consécutives d'arrérages forment une pré- débiteur, même dans le for de la conscience, somption de paiement des années précédentes , Le premier cas est lorsque le débiteur de la
et opèrent en conséquence une présomption ou rente est un mineur ou un interdit , qui , par
fin de non recevoir contre la demande qu'en fe- l'insolvabilité de son tuteur ou de son curateur,
rait le créancier. Voyez notre Traité des obli" ou par la compensation qui a été faite de ses re-
gâtions, n. 846. venus avec ses alimens , n'a pas profité de la
133. Il estparticulier aux arrérages des rentes somme qui eût dû être employée au paiement constituées , que si le créancier en laisse accu- des arrérages de la rente : car ce débiteur mimuler plus de cinq années , il ne peut exiger que neur ou interdit , qui n'a pu payer par lui-même les cinq dernières , et qu'il y a une prescription les arrérages de la rente par lui due , à l'égard acquise au débiteur pour le surplus. desquels la prescription de cinq ans est acquise.
Cette prescription procède de l'Ordonnance ne doit pas soufiErir de la négligence du créan-
de Louis XI, de l'an 1510 , art, 71 . Il est dit en cier qui ne s'est pas fait payer des arrérages ,
ceiariic\e,qu'ilarrivait souvent que les créan- comme il le devait, par le tuteur ou le cura-
ciers de ces rentes, après avoir laissé accumu' teur.
1er beaucoup d'arrérages qui excédaient le Le second cas est lorsqu'une débitrice de la
capital , faisaient vendre , pour en avoir le rente est uue femme qui était sous puissance de
paiement, les biens de leurs débiteurs, qu'ils mari , et en communauté de biens avec lui ,
réduisaient à la mendicité : et il ajoute ensuite : communauté à laquelle elle a renoncé après la
Nous, considérant tels contrats être odieux et mort de son mari. Elle ne doit pas être tenue,
à restreindre, ordonnons que les acheteurs même dans le for de la conscience, des arré-
(c'est-à-dire les créanciers) de telles rentes ne rages courus pendant le mariage , pour lesquels
pourront demander que les arrérages de cinq la prescription de cinq ans est acquise : car
n^syant pu les payer elle-même pendant qu'elle total qa*à la charf^ que le créancier lui cédera
était sous puissance de mari, elle ne doit pas ses actions contre ses codébiteurs, le créancier
souffrir de la négligence du créancier , qui , en s'étant , par la prescription de cinq ans qii^il a
laissant acquérir au mari la prescription de cinq laissé s'accomplir , mis hors d'état de pouvoir les
ans, Ta privée du recours contre la succession lui céder, chacun des débiteurs est, par la
de son mari , qui devait Ten acquitter. prescription , même dans le for de U conscience.
Si la femme a accepté la communauté , elle déchar^^ , pour les parts de ses codébiteurs , des
est tenue , dans le for de la conscience , de payer arrérages pour lesquels la prescription est ac-
la moitié de ces arrérages pour lesquels la pre- quise , et il demeure obligé naturdlement pour
scription est acquise : car ces arrérages sont , sa part seulement.
non une dette civile, mais une délie naturelle Par la même raison, une caution est, parla
de la communauté, dont elle est tenue pour prescriptiondecinqans, déchargée, même dans
moitié, et jusqu'à concurrence de ce qu'elle le for de la conscience, ne s'étant oblin^ée qu'A
amende de la communauté. la charge quele créancier, lorsqu'elle le paierait,
136. Lorsque le débiteur d'une rente , qui en lui céderait aes actions contre le débiteur prisdoit être acquitté par une autre personne , cipal.
putà, par une personne à qui il a vendu quel- 138. €ette prescription a-t-elle lieu à l'égard
que héritage à la charge de cette rente, était de toutes les rentes constituées, même & Tégard
lui-même en pouvoir d'en payer les arrérages , de celles constituées pour le prix d'un héritage
est-il, dans le for de la conscience , déchargé par par le contrat de vente qui en a été fait? H y a
la prescription de cinq ans ? Ce cas-ci souffre de puissantes raisons pour les excepter de la loi
beaucoup plus de difficulté que les précédons, qui a établi cette prescription. On peut dire que
car on ne peut pas dire dans ce cas-ci, comme on le motif de cette loi y étant exprimé en ces termes :
peut le dire dans les précédens , que c'est par le Nouê, considérant teh contrats être odieus et
seul fait du créancier , et par la négligence que à restreindre, la loi ne doit concerner que les
le créancier a eue à ne pas exiger son paiement, constitutions de rentes faites à purs deniers,
et à laisser courirletemps de la prescription, que lesquelles, A cause de la ressemblance qn^efles
ce débiteur se trouve privé de son recours contre ont avec le prêt à intérêt , sont actee odseus et
la personne qui devait l'acquitter : c'est autant à restreindre. Mais les constitutions de rentes
par sa propre négligence que par celle du créan- faites par l'acheteur d'un héritage, pour le prix
cier , que ce débiteur est privé de son recours , de l'héritage qu'on lui vend , n'ont rien de défa-
qu'il aurait pu avoir, en payant avant que la vorable. Ces constitutions sont entièrement en
prescription fût accomplie, comme il le pouvait, faveur du constituant : s'il n'eût pas fait de
puisque nous supposons qu'il était en son pouvoir constitution, il eût dû les intérêts du prix en
de le faire , et comme il le devait , puisqu'il était jour qu'il est entré en jouissance de l'héritage,
le débiteur personnel et principal de cette rente, intérêts qui n'auraient pas été sujets A oelte
Je pense qu'on peut, sur cette question, user prescription de cinq ans. La facilité , qu'a eue le
d'une distinction. Si le débiteur savait que la créancier de consentir Taliénation du prix, ne
personne chargée d'acquitter la rente à sa doit pas le rendre de pire condition, en le
décharge , ne l'acquittait pas , ou même seule- rendant sujet à cette prescription à laquelle il
ment s'il avait sujet d'en douter, il est en faute n'eût pas été sujet s'il n'eût pas consenti cette
de n'avoir pas payé lui-même; et en conséquence, aliénation. Enfin l'équité ne permet pas qu'à la
par les raisons ci-dessus rapportées , il n'est pas, faveur de cette prescription , l'acheteur ait tout
dans le for de la conscience, déchargé par la A la fois la jouissance de l'héritage, et celle do
prescription de cinq ans. Mais si le débiteur prix qu'il n'a pas encore payé, avait un juste sujet de croire que la personne D'un autre côté , on dit que la délaveur des
chargée d'acquitter pour lui la rente , l'acquit- contrats de constitution A purs deniers a pu
tait effectivement, putà, parce qu'elle l'avait donner occasion et servir de motif pour porter
déjà acquittée pendant un temps considérable , la loi. Mais la loi ayant été portée , et cette loi
on peut soutenir, en ce cas , que le débiteur est étant générale, comprend, sous la généralité de
déchargé, dans le for de la conscience, par la ses termes, tous les contrats de constitution ,
prescription de cinq ans , parce que c'est le ceux faits poiv le prix d'un héritage aussi bien
créancier qui lui a fait perdre son recours, et que les autres : le vendeur de l'héritage, en
l'a induit en erreur, en ne l'avertissant pas que consentant qu'on lui constituât une rente pour
la personne chargée d'acquitter la rente ne le prix de son héritage, est soumis aux règles
l'acquittait pas. des contrats de constitution , et par conséquent
137. Lorsque plusieurs sontdébiteurssolidaires A la prescription de cinq ans. La loi n'a entendu d'une rente , chacun d'eux ne s'étant obligé au faire exception d'aucune espèce de rentes
CHAPITRE V
stituëes ; co qui paraît par les derniers termes , cier au débiteur de la rente , d'en payer les ar-
un ce non compri» ht reniée foncières. Ce rérages ; et en ce cas , le créancier peut exiger ,
dernier sentiment paraît autorisé par un arrêt non seulement cinq années courues depuis Tin-
du 13 juin 1679 , rapporté au Journal du Palais; terpellation , mais cinq autras années courues
et nous Tavons toujours suivi dans la pratique avant chaque interpellation.
auchâteletd^Orléans. La question souffre grande Ce que nous avons dit en notre Traité des
difficulté. obligations , n. 696, 697, 698, de Teffet de Tin-
139. Cette prescription a lieu contre les créan- terpellation judiciaire, reçoit ici application. ciers des rentes constituées , quels qu'ils soient , Nous y renvoyons , pour ne pas i-épéter. contre les mineurs, les interdits, contre une suc- 142. Lorsque les biens du débiteur sont saisis cession vacante, contre Téglise, les communau- réellement , cette prescription , pendant tout le tés , les hôpitaux, etc.; sauf le recours de ces temps que dure la 'saisie, ne court pas contre le persoimes contre leurs tuteurs, curateurs ou au- créancier qui est saisissant ou opposant : sa très administrateurs qui n ont pas fait les dili- saisie ou son opposition est une iuterpeliation gences qu'ils devaient faire contre les débiteurs, judiciaire toujours subsistante.
Leprétre, 1,7, cite un arrêt qui a jugé que cette 143. La promesse, que le débiteur fait par
prescription a lieu contre les mineurs. Bouchel, écrit de payer les arrérages à Tcgard desquels la
/^o Arrérages j en cite un du l«r juio 1548. prescription n^était pas encore acquise , en ar-
140. Quidj si le mineur n'avait pasde recours, rête et en empêche la prescription, dont le temps soit par l'insolvabilité de son tuteur , soit parce ne recommence à courir que du jour de cet écrit . qu'il en était destitué? Je ne pense pas que cette Cela est indistinctement vrai par rapport au déprescription puisse, en ce cas , lui être opposée; biteur qui a fait cette promesse ; mais a Tégard car cette prescription est une peine qui ne peut des tiers , lorsque la promesse n'a été faite que être portée par un mineur qui n'est pas en faute par un acte sous signature privée , elle n'a d'effet cette prescription peut, à la vérité, lui être que du jour que la date en a été constatée, soit opposée lorsqu'il y a un tuteur contre lequel il par le contrôle , soit par la mort de quelqu'un a recours; car au moyen de ce recours , la peine de ceux qui ont souscrit l'acte; et en conséque renferme cette prescription ne tombe pas quence elle n'interrompt la prescription par sur ce mineur, qui n'est pas en faute; elle tombe rapport aux tiers , que des arrérages à l'égard sur son tuteur , qui étant en faute de n'avoir desquels la prescription n'était pas encore ocpas fait payer les arrérages dus à son mineur, quise, lors du jour auquel la date a été conslatée. doit porter cette peine. Mais dans le cas auquel Par exemple, si un ancien créancier de rente lapeine, que renferme la prescription, tomberait constituée, dans Tordre du prix des biens du sur le mineur faute de recours , elle ne peut pas débiteur vendus par décret , voulait être collai être opposée ; il n^est pas juste qu'il porte loque pour plus de cinq années d'arrérages une peine, n'étant pas coupable. En vain op- courus avant son opposition au décret, quoiqu'il pose-t-on que le débiteur ne doit pas souffrir de rapportât des reconnaissances et promesses de ce que son créancier est un mineur qui n'a pas payer, faites par des actes passés sous signature de tuteur : car on ne peut pas proprement dire privée du débiteur , par lesquels il prétendrait que le débiteur souffre quelque chose en n'op- que la prescription des anciens arrérages antéposant pas la prescriptioil : il manque plutôt de rieurs aux cinq années aurait été inteirompue , gagner la décharge que cette prescription lui les créanciers postérieurs seraient bien fondés a aurait procurée des arrérages qu'il doit effecti- l'empêcher, ces actes d'interruption ne faisant veraent, ceriai de lucro. Au contraire, le pas foi de leur date à l'égard des tiers, créancier mineur certai de damno, puisque la 144. Cette prescription non seulement peut prescription , lorsqu'elle lui est opposée , lui fait être interrompue , elle peut aussi se couvrir à perdre des arrérages qui lui sont dus effective- Tégard des arrérages courus aVant les cinq derment. JLa cause du créanciei mineur qui certat nières années contre lesquels elle était acquise. de damnOf et A qui on ne peut reprocher aucune Mais il y a cette différence, qu'elle' peut s'interfaute, doit donc prévaloir, pour le défendre de rompre , même contre un débiteur mineur et cette prescription , à la cause du débiteur qui interdit; au lieu que , quand elle a été une fois certat de lucro, et qui n'est pas sans quelque acquise , elle ne peut se couvrir que par un défaute , de n'avoir pas payé ce qu'il savait devoir, biteur majeur et usant de ses droits : car un défi faut, néanmoins, avouer que la question biteur, qui n'a pas la libre disposition de ses sonffre difficulté. droits , ne peut pas renoncer au droit de la pre-
141 . Cette prescription de cinq ans, de même scription qui lui est acquis.
qne les autres prescriptions, s'interrompt par 145. Cette prescription se couvre, soit par
une interpellation judiciaire, faite par le créan- le paiement que le débiteur fait des arrérages à
regard desquels la prescription était acquise , qu^il a la libre disposition de ses biens : mais Im soit par la promesse qu'il a faite de les payer, convention , par laquelle le débiteur contre- Mais cette promesse n'a d'effet et ne contre la viendrait , soit par le contrat de constitatioo , prescription que contre le débiteur qui l'a faite, soit par un autre acte fait «x intervallo y avec et non contre ses codébiteurs ou cautions , ni le créancier, de ne pas user de cette prescripcontre des tiers. Voyei dan9 notre Traité des tion à l'égard des arrérages à venir, ne serait obligations j n. 699, ce que nous avons dit sur pas valable : caries prescriptions étant de droit la manière dont se couvrent les prescriptions. public, elles ne peuvent être empécbées par les 146. Observez que le débiteur d'une rente conventions des particuliers : Privmtontm eonconstituée , sHl est majeur , peut bien renoncer ventio juri publico non derogût. Si Ton avait au droit que lui a acquis la prescription de égard à une pareille convention , elle deviencinq ans pour les arrérages échus conire les- drait de style dans les contrats de constitution , quels cette prescription était acquise ; car il est et la loi de Louis XI, qui est une loi si sage et si permis à chacun de renoncer à son droit , lors- salutaire, serait toujours éludée.
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CHAPITRE VI
Comment M*établit le droit de rente constituée à prix d argent; et #t une
rente, dans le doute, est présumée telle.
J I. coMHEKT S'ÉTABLIT LK oBoiT DE SENTE coH- ment à la prestation de la rente, comme ayant
sTiTuiE A PRIX DARGE5T. ^nc pleine connaissance qu'il en était débiteur.
C'est pourquoi ces reconnaissances sont aussi ap-
147. Pour établir le droit de rente constituée pelées in forma speciali et dispositivd,
dont on se prétend créancier d'une personne , il Une reconnaissance de cette espèce, quoi-
n'est pas toujours nécessaire de rapporter le titre qu'unique , fait , an défaut du titre primordial ,
primordial, c est-à-dire, l'acte par lequel la contre le reconnaissant et ses héritiers, une
rente a été constituée , qu'on appelle le contrat pleine foi de la rente, telle qu'il Ta reconnue ; et
lia constitution, elle suffit pour établir le droit de celui qui s'en
Au défaut du contrat de constitution , qui est prétend créancier, contre le reconnaissant et ses
le titre primordial , le droit peut s'établir par les héritiers , pourvu que le reconnaissant soit une
titres récognitifs . c'est-i-dire, par les actes de personne majeure , et qui ait la disposition de ses
reconnaissance et des déclarât ions d'hypothèque droits.
qu'en ont passés les héritiers du débiteur, ou les Le reconnaissant , qui prétendrait qu'il y a
tiers détenteurs des hériUges qui y sont hypo- erreur dans la reconnaissance qu'il a passée,
théqués. peut seulement eiiger que le créancier rapporte
148. Il faut, à cet égard, faire la distinction le titre primordial, qui est le contrat de conque nous avons faite d'après DumouUn , en notre stitution , ou qu'il se purge par serment qu'il ne Traité des obligations , part, 4 , chap, l , art, 4 , l'a pas , et qu'il ne le retient ni directement ni entre les actes de reconnaissance que cet auteur, indirectement .
tf» Cons. Par. ^ 8, n. eS et suiv,, appelle ex 149. Ces reconnaissances, quand même il y
certd scientiâ, in formé speciali et dispositivd, en aurait plusieurs , ne font foi de ce qui y est
et ceux qu'il appelle tit formé communi. contenu , qu'à défaut du titre primordial , c\»t-
Les reconnaissances ex certé scientié, sont à^dire, du contrat de constitution. S'il était nip-
celles dans lesquelles la teneur du contrat de porté et qu'il parût que les reconnaissances ren-
constitution est exprimée. Elles sont appelées ex ferment quelque* chose de plus que ce qui est
cer/d#ct0iiftd,parcequelerecounais8antestpré- porté par le contrat de constitution, soit pour
iumé avoir eu une panaiteconnaissancedutitre, la quantité de la rente , soit pour les condi-
puisque la teneur en est exprimée par l'acte de tiens, ce qu'il y a de plus doit être censé s'être
reconnaissance; et en conséquence, il est censé glissé par erreur dans ces reconnaissances; et
s'être obligé précisément, purement et simple- quelque anoienncs qu'elles soient, elles no-
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kli^«nl point à ce plus celui qui les • passées; tunomanapparetconfirmanltmhaberêanimum
il doit même «Toir la répétition de oe qu^il jus- pure et umpliciier approbandi, sed solùm
lifierait par ses quittances aToir payé de plus prœêuppoêitivè ei conditionaliUr, êi ité tit,
que ce qui est porté par le contrat de constitu- 152. Néanmoins , lorsque le créancier produit
tion depuis trente ans. La raison est quUl est de trois de ces reconnaissances ou un plus grand
la nature de ces actes , que eeliii, qui les passe, nombre , passées par des personnes qui se sont
est censé n'avoir d'autre intention que de con- succédées Tune à Tautre , il est d*usage qu'elles
finner les obligations portées par le titre pri- fassent foi de la rente : deux même pourraient
mordial , et non d*en contracter de nouvelles : suffire , selon les circonstances , surtout lors-
Fédem de eo facit; non tamen iUud in aUquo qu'étant passées à un temps éloigné Tune de
Oitêget vel extendit; sed ad iUud commmteura^ Tautre , elles établissent une possession de trente
fasr, adejuefSneeetiimiUe reetringitur; Molin. Qos , laquelle est par elle-même suffisante pour
H, n. Bè, Non inierponuntur , dit ailleurs Du- établir un droit de rente constituée, comme
moulin , in Cône. Par. ^ 18, gl. I, n. 19, aissmo nous le verrons infrà,
/hciendœ novœ obligaiioniSj eed eolùm animo 153. Quelque précise et quelque détaillée que
TBcognoecendi ; undè simples iitului novus non >oit la reconnaissance de la rente par un acte
««# diepositorius. qu^a fait celui qu'on en prétend le débiteur, cet
150. Au contraire , lorsque ces reconnais- acte seul ne fait une pleine foi de la rente contre sauces contiennent moins que ce qui est porté ^ui 9 qu'autant que cet acte est par lui-même un par le contrat de constitution, s*il y en a plu- acte de reconnaissance de la rente, et qui a été sieurs conformes , acceptées par le créancier, et passé par celui qu'on en prétend débiteur, prinqu^elles remontent à un temps de trente ans et cipalement pour la fin de reconnaitre la rente plus, qui est le temps requis pour la prescrip- et de s'y obliger. Mais si l'acte, qui contient la tion , le créancier ne peut exiger la rente que reconnaissance de la rente , n'a pas été fait telle qu'elle est reconnue par ces reconnaissan- principalement pour la fin de la reconnaitre et ces, la prescription étant acquise au débiteur de s'obliger à la continuer, mais pour une autre contre lui pour le surplus de ce qui est porté par fin , et que ce ne soit qu'incidemment que cette le contrat de constitution. reconnaissance s'y trouve , en ce cas, suivant Ja
151. A regard des actes de reconnaissance de doctrine de Dumoulin , cet acte ne fait pas seul la seconde espèce , qu'on appelle tn /ôrmd com- une pleine foi de la rente contre celui qui a «Miffit, qui sont ceux par lesquels quelqu'un, eu fait, par cet acte, cette reconnaissance, au qualité d'héritipr ou en qualité d'acquéreur d'un moins quant à l'effet que cet acte , dans le jugetel héritage, se charge de la prestation d'une ment du petit oire', puisse être jugé suffisant telle rente , sans que la teneur du contrat de pour le faire condamner i la continuer. C'est ce constitution y soit exprimée , ils ne font pas une que Dumoulin établit en son Traité de Usur, , pleine foi de la rente contre celui qui a passé quaet. 20, ». 120, à l'égard d'une quittance Tacte ; et un acte de cette espèce , s'il est unique, qui aurait été donnée par le prétendu créancier et que le créancier n'établisse pas son droit par de la rente à celui qu'on prétendrait le débiteur, d'autres , n'est pas suffisant pour obliger celui par laquelle quittance il serait dit qu'un tel a qui l'a passé à la prestation de la rente. La raison payé la somme de tant pour tant d'années d'arest que ne paraissant pas par cet acte , dans rérages d'une rente perpétuelle de la somme de lequel la teneur du contrat de constitution n'est tant par chacun an, constituée au profit d'un pas exprimée, que la partie ait eu une pleine tel, par contrat de constitution passé en tel connaissance de la rente , elle doit être censée temps. Quoique rien ne soit plus formel que oette * ne s'en être cbargée que conditionatè , dans la reconnaissance contenue dans cette quittance, supposition que la rente prétendue est duo , et quoique la quittance , qui la contient , soit signée autant seulement qu'il sera établi qu'elle est due. par celui qu'on en prétend être débiteur, néan-
C'est ce qu'enseigne Dumoulin, n, 88 : Hoc moins, suivant Dumoulin , cette quittance seule
iniereêt inter confirmationem in formé com^ ne doit pas faire une pleine foi de la rente contre
muni, et confirmationem es certâ scientid ; celui à qui elle a été donnée , à l'effet de l'obliger
quèd iUa tanquàm conditionalie et prœëupposi- à la continuer i l'avenir, parce que l'acte n'ayant
tiva non probet confirmalum ; hœc tanquàm pas été fait pour la fin de reconnaître la rente ,
pura et certa fidem de eo facit. Et plus bas : et de s'y obliger pour l'avenir, mais seulement
Dieitur confirmatio facta in forma communi pour constater le paiement qu'on avait fait des
quandè non esprimitur ad Umgum ténor con- arrérages , cet acte ne fait foi de la rente que
firmati; eed confirmane (le reconnaissant ) se- pour le fait du paiement des arrérages dont on
refert ad iUud, eicut eine pravitate vel aicut a donné quittance par cet acte, à l'effet seule-
Juetè et légitimé obtentum et poeeeeeum fuit, ment que celui, qui les a payés, ne puisse
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répeter par Taction condictio indebiti la somme contestée contre celai qui s^én prétend le créan-
qaHl a payée , ou du moins & Teffet de rejeter cier, et celui qui disconvient d'en être débiteur. sur lui la charge de prouver que cette somme Dans la première espèce, celui, qui a été une
n'était pas due , mais non à Teffet de Tobliger fois reconnu possesseur de rbéritage ou de la
pour Favenir. C'est ce qu'il exprime par ces rente dont la propriété est contestée , n*a plus
termes énergiques : Quia actuê aolutionis non rien à prouver dans la cause sur le pétitoire.
est ordinatus ad hune finem, ., Hœc confetato Pour qu'il obtienne au pétitoire, et que la chose
est perfunctoriaj inciden» et minus deliherata, lui demeure , il suffit que son adversaire ne jus*
non propter se, nec ad finem pratjudicandi tifie pas que l'héritage ou la rente, qui est en
perpétua, sed aolitm ad finem prœjudicandi contestation, lui appartient. La raison est, qu*y
super isto actu momentaneœ confessionis . On ayant dans cette espèce un héritage ou une rente
peut bien, dit encore Dumoulin , tirer du paie- dont l'existence n'est pas contestée, il faut que
ment que cette personne a fait, et de la recon- quelqu'un soit réputé le propriétaire, n^donttiua
naissance quelle a laissé insérer dans la quit- rerum sint inincerto; et, dans le doute, celui,
tance , la conséquence que cette personne croyait qui s^en trouve le possesseur, doit en être pré-
effectivement devoir cette rente, lorsqu'elle en sumé le propriétaire plut6t qu'aucun autre, a payé les arrérages , et qu'elle croyait qu'elle Au contraire , lorsque la contestation au péti-
avait été constituée dQ la manière dont elle a toire est sur l'existence même du droit entre
souffert qu'on l'exprimflt par la quittance; mais celui qui s'en prétend le créancier, et celui qui
on n'en doit pas conclure qu'elle ait voulu la disconvient d'être débiteur, comme dans notre
reconnaître et s'y obliger pour l'avenir. Il a espèce , il faut que celui , qui prétend ce droit ,
pu lui être survenu d'autres connaissances qui en justifie pleinement l'existence, quoiqu'il ait
l'aient détrompée de la croyance en laquelle elle déjà, sur quelque commencement de preuve ,
était, lorsqu'elle a payé les arrérages de cette obtenu la provision ; sinon on doit donner congé
rente : elle peut donc justement refuser de con- de sa demande , et il doit être condamné ■ la
tinucr cette rente. restitution des arrérages qui lui ont été payés par
Au reste , on ne peut disconvenir qu'une quit- provision pendant le procès, tance, qui contient une pareille reconnaissance, 156. A l'égard de ceux qui lui ont été payés
si elle ne fait seule une pleine foi de la rente, volontairement avant le procès , celui , qui les a
par les raisons ci-dessus rapportées , au moins payés , n'en a pas la répétition , a moins qu'il ne
elle ne doive beaucoup contribuer à en établir justifie que la rente n'était pas due, puià, en
la preuve , lorsqu'elle est jointe à d'autres docu- rapportant un acte d'amortissement qui enaurait
mens. été fait avant le paiement qu'il a fait des arré-
154. Une telle quittance, quoiqu'elle ne soit rages : faute de cela, le paiement volontaire pas suffisante pour établir au pétitoire et défini- qu'il a fait , forme contre lui une présomption, tivement le droit de rente , soit constituée , soit qui n'est pas à la vérité suffiisante pour faire préde quelque autre nature qu'elle soit prétendue , sumer la rente due pour l'avenir, et pour l'obliger est néanmoins suffisante au possessoire pour faire à la continuer, mais qui suffit pour faire préaccorder par provision , et pour faire condamner sumer dû ce qu'il en a payé , et pour lui en faire par provision celui contre qui on produit cette dénier la répétition.
quittance, à continuer la rente jusqu'au juge- C'est ce qu'enseigne Dumoulin, d. quœst. 20,
ment définitif. C'est la doctrine de Dumoulin, n. 210 : Ipsa simplex solutio, quantumcunquè
qttœ»t,7f},n.209:Nonnegamusquinvelexund causata, prohat reditum enuntiatum deheri,
eauaatdsolutioneconstituaturrecipiensinquasi quantum ad effectum solutionis, ut non posait
possessions juris enuntiati. C'est pourquoi, en repeti; sed non prohat procœterissolutionibuo^
ce oas , comme il est dit peu après , celui qui se ut créditer exigere posait, prétend créancier de la rente, est in sud quasi 157. Quelquefois le droit de rente constituée
possessions tuendus , sed (à moins qu'il n'éta- s'établit, même au pétitoire, sans le titre pri-
blisse son droit d'ailleurs) in peiitorio suc- mitif, et sans aucunes liéclarations d'hypothé-
cumbet, et advsrsarius absohetur. que, par le rapport de simples actes probatoires
156. Remarques qu'à cet égard la contestation de la prestation des arrérages. Il faut, à cet
au pétitoire, entre deux parties qui se disputent égard, distinguer trois cas. Le premier cas est
la propriété d'un héritage, ou même d'une rente lorsque celui, qui se prétend créancier de la
dont l'existence n*est pas contestée, et que le rente, justifie d'une prestation des arrérages qui
débiteur convient devoir à l'une des deux parties lui en a été faite par celui qu'il prétend en être
qui se la disputent, est différente de la contes- le débiteur, ou par ses auteurs, pendant un
tation qui est au pétitoire dans cette espèce, dans temps de dix ans et plus , qui ne va pas néan*
laquelle c'est l'existence même de la rente qui est moins jusqu'à trente.
CHAPITRE VI
Cette prestation pendant dix ans et plus, n'est ans, mais je puis encore acquérir des rentes
pas à la vërité suffisante pour faire acquérir le ou autres droits qui ne doiTcnt leur existence
droit de rente par prescription à celui à qui les qu'à la prescription, lorsque j'en ai été servi
arrérages en ont été payés ; mais elle suffit, sui- pendant ledit temps.
▼ant la doctrine de Dumoulin, pour établir, C'est la différence qu'établit Dumoulin entre
même au pétitoire, une présomption que la ce cas-ci et le précédent , au lieu déjà ci-dessus
rente est due à celui qui en a reçu les arrérages cité , où , après a'voir parlé de la prestation de
pendant ledit temps , si celui , qui les a payés, ne dix ans, et de la présomption qui en résulte, et
justifie le contraire , ^«tô ^ en rapportant l'acte qui peut être détruite par une preuve contraire,
d^amortissement qui en aurait été fait : OmfffiVv/o il ajoute : Secùa dtco , si esêênt prœatatiotits
de prœsiationibuê causatiê , dit Dumoulin, d, causaiœ tanquàm de reditu perpétua conti-
quœst, 20, n. 206, aufficiunt decem continuorum nuatœ per triginta annos à majore, et sic per
annorufn prœstationes,.,, Adverte tamen dili- longissimum tempus ; quia tune créditer aUe-
genier^^, quàdnuUusesthoccasuprœscriptioni gare potest eiiam se usucepisse; id est non
locus contra ipsum dehiiorem , sed henè contra solùm probationem seu prœsumptionem, sed
teriiutn creditorem; sed est hoc casu legaiis dun- juris novi acquisitionem ; et sic non débet am-
taxat prœsumptio tituli, quœ veritati cedit, si pliùs admitti dehitori adprohandum de errore,
proheiur. Tel de indebito, vel de alio prœterito vitio, etc.
Cette décision de Dumoulin est fondée sur la Suivant ces principes , quand même le débi-
loi 6 , princ, et ^ l , ff . de usur, , où il est dit teur , qui a payé les arrérages pendant le temps
que la prestation des intérêts faite longo tem^ requis pour la prescription , rapporterait un
pore y fait présumer la dette de la somme prin- acte de remboursement de la rente qui en aurait
cipale. Or, ce qu'on appelle en droit longum été fait anciennement par ses auteurs , il ne de-
tempus y c'est dix ans , à la différence de celui vrait pas moins être condamné à continuer la
de trente ans , qui est appelé longissimum rente dont il a payé les arrérages ; car la pre-
tompus. Elle est aussi fondée sur la loi litibus, scription , qui résulte de ce paiement continué
Cocf. de j4gric. et cens. Les décisions de ces lois pendant le temps requis , a formé une rente. Il
étant un droit purement arbitraire , auquel nous suffit , pour cela , qu'il soit possible que , depuis
ne sommes pas assujettis dans ces provinces, la l'acte de remboursement qui est rapporté, il ait
présomption résultante d'une prestation des ar- été constitué une autre rente pareille entre les
rérages pendant dix ans souffire difficulté, quoique mêmes parties.
Dumoulin la juge comme suffisante pour établir 159. Dumoulin , après avoir dît que la préau pétitoire la rente. scription empêche le débiteur detre reçu A la 158. Le second cas est lorsque celui, qui se preuve de indehitoy vel de alio prœterito vitio, prétend créancier de la rente , justifie de la près- ajoute de suite , nisi vellet probare de vitio tation des arrérages qui lui en a été faite pendant usurario : car c'est un principe qu'il établit , trente années et plus, par une personne ma- quœst, 17, que le vice de l'usure ne peut se coujeure, ou par ses auteurs aussi majeurs. Cette vrir par quelque temps que ce soit , non seuleprestation opère contre celui qui a payé les arré- ment par le temps de la prescription de trente rages pendant un aussi long temps , non comme «ns , mais pas même par le temps de cent ans dans le cas précédent , une simple présomption ou de deux cents ans ; et bien loin que le long que la rente est due , non une présomption qui temps, pendant lequel une rente usuraire a été peut se détruire par des preuves contraires, payée , en puisse purger le vice , il ne sert qu'à mais un droit de prescription , qui donne à celui Taugmenter : Quanta magis illicitum fienuê à qui on a payé les arrérages pendant ce temps, continuatur, dit Dumoulin, tantà peccatum un droit de propriété de la rente dont il a joui, gravius est, et sic nunquàm purgatur, sed et dont il a reçu les arrérages pendant ce temps, inagis augetur tempore. Cap, fin, extr, de con- Contre cette prescription, on n'admet plus la suetud. C'est pourquoi , quand même le créanquestion si la rente dont on payait les arrérages cier produirait une nombreuse quantité de quitétait effectivement due ou non ; car quand même tances uniformes , qui remonteraient à plus de la rente, dont on a payé les arrérages, n'aurait trente ans , et même de cent ans , et qui portepas existé , la prescription peut lui donner l'exis- raient qu'un tel a reçu d'un tel la somme de tant tence. Je puis, comme nous l'avons observé en pour arrérages d'une rente perpétuelle constinotre introduction sur le titre 14 de la Coutume tuée en tel temps, au profit d'un tel, par un d'Orléans , fi. 8 , non seulement acquérir par la tel ; si le débiteur produit le contrat de constiprescription des rentes et autres droits qui exis- tution de la rente énoncée par les quittances , taientet qui appartenaient à d'autres personnes, et qu'il paraisse , par le contrat , que la rente a lorsque j'en ai joui pendant le temps de trente été constituée à un taux illicite, ou sans aliéna-
tion du principal ; en ce cas , bien loin que U «x validis conjwturù coiUgipQuii dehiiortm #jr
prestation des arrérages de cette rente puisse iUdduntaxat causa êemp€rêohiêi€,9temmd€im
servir de fondement au créancier à qui ils ont été causam tacite repetitam 9§l subinieUtetam^
payés , pour en demander la continuation ,, au fuiêse, êatiê ett,
contraire , le débiteur sera fondé à imputer sur '162. Il est encore moins nécessaire que le le principal tous les arrérages qu'il justifiera titre de la rente soit relaté dans ces quittances, en avoir été payés, et à répéter ce qui aurait été putà , qu*il soit dit que la somme a été reçue payé, au moins depuis trente ans , au-deli du pour arrérages d^nne telle rente , constituée au principal. C'est un des cas de cette maxime de profit d'un tel, par un tel, en tel temps ; il soiBC droit , que le défaut de titre vaut mieux qu'un qu'il soit dit , en général , que la somme a été titre vicieux : Meliut est non habere titulum, reçue pour arrérages d'une rente perpétudle. quàm habere vitiosum. Car lorsqu'il n'y a aucun C'est encore ce qu'enseigne DumooUn; d. ». 211 : titre de droit de rente que je demande, la prescrip- Il suffit , dit-il, quèd prwstatio sit facia et tion peut donner l'existenoe à ce droit de rente , tinuata expressim jure Mtgationis perpett parce qu^il est possible que cette rante , que je eive tanquàm reditue annuue et perpetuue dedemande, ait été constituée à mon profit, bitusàsolventefetiamsinunquàmdicaturqm^ ou au profit de mes auteurs ; mais lorsque le titulo.
titre de la rente que je demande est rapporté , 163. Ces quittances, par lesquelles le créan«
et qu'il se trouve infecté d'un vice d'usure , je <^>er établit la prestation qui lui a été faite des
ne puis rien opposer contre ce vice. arrérages de la rente qu'il demande, ne peuTcnt
160. Pour que le créancier puisse, par les guère étra que des quittances passées devanl cpiittances qu'il produit , établir soit la presta- notaires , dont le créancier aurait eu la précaution de dix ans de la rente qu'il demande, qui , tion de faire rester minute. Celles , qui ont été selon Dumoulin, forme une présomption qu'elle données, ou sous la signature privée du créenest due, soit celle de trente ans, qui forme la cier, ou même pardevant notaires en brevet^ prescription; il faut, suivant l'expression de étant en la possession du débiteur , le débiteur, Dumoulin, qu'elles soient causâtes tanquàm de À qui on demande la continuation de la rente, reditu perpétua ; c*est-à-dira , il faut qu'elles "^ 1<M produira pas contre lui. Néanracins si , portent que la somme a été payée pour arré- après' la mort du débiteur, il s'était trouvé rages d'une rente perpétuelle : sans cela, quand parmi les papiers de sa succession une longue même ces quittances seraient toutes uniformes *uite de ces quittances , et que cela fût constaté et d'une même somme tous les ans , ces qnit- par l'inventaira des papiers , dans lesquels on tances n'étant point causées, ne peuvent établir les aurait comprises, ou que, par quelque autre la prestation des arrérages de la rente que le événement que ce fût , il fût constaté que c^ette créancier demande. Les sommes portées par ces longue suite de quittances s'est trouvée en la quittances ayant pu être par lui reçues pour possession du débiteur, elle pourrait servir au toute autre cause, soit pour cause d'une libéra- créancier à établir la preuve de la prestation lité qu'on lui faisait, soit , si tous voulex, pour qui lui a été faite des arrérages.
paiement d'arrérages d'une rente, mais d'une 164. Cette prestation d*arrérages , lorsque la
rente qui pouvait n'être qu'une rente viagère rente est prétendue par une communauté ou
ou temporelle , et qui a pu être éteinte , ou pv un hôpital , dont les comptes se rendent de-
par la mort de la personne sur la tète de qui vaut le juge , pourrait peut-être s'établir par
elle était créée , ou par l'expiration du temps lesdits comptes, dans lesquels les paiemens, qui
qu'elle devait durer.C'est ce qu'établit Dumoulin, ont été faits des arrérages de cette rente, se
quœst, 20, II. 205 et 206. trouvent portés en recette ; car il n'est pas vrai-
161. Il n'est pas néanmoins absolument né- semblable que le receveur en eût compté et cessaire que la cause soit exprimée dans toutes s'en fût chargé , s'il ne les eût effectivement les quittances qu'on a produites, et que chacune reçus. C'est la jurisprudence du chàtelet d*Ord'elles porte que la somme a été reçue en léans, qui me paraît raisonnable, et qui n'est paiement d'arrérages de tant de rente perpé- pas néanmoins sans difficulté.
tuelle. Lorsque cette cause est exprimée dans 165. Lorsque le créancier, au défaut du titre
plusieurs de ces quittances, surtout dans les plus primordial, et de déclaration dliypothèque ,
anciennes, on peut, selon les circonstances , la établit par des quittances une prestation des ai^
xous-entendre dans les antres où l'on a omis de rérages de la rente qu'il demande, et qui re-
Texprimer. C'est ce qu'enseigne Dumoulin , monte à cent ans ou plus, il n'est pas douteux
quœst, 20, n. 211 : Licèt causa non appareat que cette possession immémoriale, en laqu^le
spec^ctrta, et repetita in singulis prwstatio- il est de percevoir les arrérages de la rente qu'il
nibus decem continuorum annorum ; si tamen demande, établit son droit, puisque la seule
CHAPITRE VI
prestation de trente ans est suflBsante pour Téta- sur la nature d'un droit , on doit le réputer de lilir. La seule différence que Dumoulin , ibid, y la nature qni est la moins onéreuse au débiteur, •I. 206 , ebserre entre ce cas-ci et le précédent, et qui tend le plus à sa libération, suivant cette est que , dans celui-ci , il n'est pas nécessaire règle de droit, Semperin obtcuriê quûd mini~ <|ue les quittances expriment que la somme a été ffwm est tequimur; l. 9, ff. d9 rtg.jur; et suireçue pour paiement d^arrérages d'une rente per- vant celle autre, Propensiorea esse debemus pëtuelle; il suffit qu'elles soient uniformes d'une ad liherationem ; l. 47, ff. de ûblig. ^t act. Or même somme dont le créancier ait donné quit- il suit de ce principe , que les rentes constituées lance comme d'une somme qui lui était due, à prix d'argent, par la faculté du rachat à persans s'expliquer pour quelle cause : Prwêtatio pétuité qu'elles renferment , étant celles qui informés non probat,., nisi forte uniformiter sont les moins onéreuses au débiteur, et qui eontinmaiur nt débita à tempore immemoriali ; tendent le plus à sa libération, elles doivent, quo coêu non eêt neceese allegare vel probare dans le doute, être présumées de cette nature. aiiam causant, quia tanti temporia observatio 2» Les rentes constituées à prix d'argent sont habet vim constitutif les plus communes , et il y en a beaucoup plus
de cette espèce, qu'il n'y en a des autres espèces;
S II. UNE BR5TE , DANS LE DOCTE. EST-EiLE pn£su- c'cst eucore uuc raisou qui vient à l'appui de la
ukt. consTiTOkB k pnix o'argknt et r/lchetâble ; précédente^ pourfaire présumer rente constituée
£T SUR QUEL PIED? à prix d'argent cellc dont on ignore la nature.
3» Cetteopinion doitd'auf ant plus être embrassée
166. C'est une question, si, lorsqu'on ignore qu'elle exclut les fraudes des créanciers de rentes
la nature d'une rente , elle doit être présumée constituées , qui , pour empêcher les débiteurs
GODStitoée à prix d'argent, et si, en consé- d'en faire le rachat qu'ils ont droit d'en faire,
qnence , le créancier est obligé d'en souffrir le cacheraient les titres de leurs rentes , et par là
rachat que le débiteur offre de faire. Dumoulin, mettraient les débiteurs dans l'impossibilité de
ibid. j quœst, 20, n. 213 , tient la négative, faire le rachat qu'ils ont droit d'en faire, faute
Ses raisons sont, 1» que les seules rentes con- de pouvoir justifier que la rente est constituée à
fltituées à prix d'argent étant rachetables de prix d'argent ; ces débiteurs n'ayant pas les
leur nature, et, au contraire, beaucoup d'au- titres qui le justifient, et ignorant souvent ,
très espèces de rentes ne pouvant être rache- lorsque la rente est ancienne , où ils ont été
tées , telles que sont celles créées par bail passés. 4" Quand même le créancier serait de
d'héritage , ou pour retour de partage ou bonne foi, et qu'il n'aurait pas effectivement
d'échange , ou pour cause de donation, de legs, pardevers lui les titres de la rente, c'est sa faute
de dot, etc., il n'y a pas lieu de présumer que de ce qu'il ne les a pas, il doit se l'imputer, le
la rente , dont le débiteur offre le rachat , soit débiteur n'en doit pas souffrir , et être par
précisément de Tespèce des renies constituées à là exclus du rachat de la rente qu'il peut avoir
prix d'argent, plutôt que de toutes les autres droit de faire, faute de rapporter des titres qui
espèces. 2» C'est celui qui est obligé de mettre ne doivent pas être en sa possession , mais eti
quelque chose en fait pour le fondement de sa celle du créancier.
prétention, qui est chargé de la preuve du fait 167. Ifotre décision souffre exception, l» à
qu'il a avancé , suivant cette règle , Et incunt- l'égard des rentes en grains et autres espèces : car
bitprobatiOf qui dicit, non qui negat; /. 2, ff. ayant été défendu ; par édit de 1565 , de consti-
de probat. C'est donc au débiteur, qui, pour tuer à prix d'argent des rentes on grains ou autres
fondement du droit qu'il prétend avoir de ro- espèces ; ayant même été ordonné par cette loi ,
cheter la rente , allègue qu'elle est constituée à que celles qui avaient été par le passé créées en
prix d'argent, à prouver ce fait qu'il avance, grains ou autres espèces , seraient converties en
3» Personne , de droit commun , n^étant obligé rentes de sommes d'argent , de manière que ,
de se défaire de ce qui lui appartient , un créan- depuis cette loi , il ne peut plus y avoir de rentes
cier ne doit pas être obligé à souffrir le rachat en grains et autres espèces qui aient été consti-
de la rente qui lui appartient, si on ne lui justifie tuées à prix d'argent ; c'est une conséquence que
qu'elle est rachetable. Nonobstant ces raisons , les rentes , qui sont aujourd'hui dues en grains
l'opinion contraire a prévalu, et les juges dé- ou autres espèces, ne puissent être présumées
cident aujourd'hui qu'une rente, dans le doute, constituées à prix d'argent, ni par conséquent
doit être présumée coustituée â prix d'argent, rachetables.
et qu'en conséquence le débiteur doit être admis Ifotre décision souffre une seconde exception
à la racheter, à moins que le créancier ne jus- à l'égard des rentes qui sont plus anciennes que
tifie qu'elle est d'une autre nature. Les raisons le temps auquel les rentes constituées ont com-
de cette opinion sont, l« que, dans le doute raencé d'être en usage en France. Il y à lieu de
croire qu^elIes n'y ont été usitées qu'au seiiième d'une rente de tant, soit en disant qu*il se r^cou-
siècle ou yers le déclin du quinzième ; car il pa- naît débiteur d'une rente de tant , de la nature
raît , par les décrétales Regimini, qu'au com- qu'elle est due ; en ce cas , si les reconnaissances^
mencement du quinzième siècle, ce n'était qu'en dans lesquelles la rente est qualifiée foncière.
Silésie , ou dans quelques autres provinces d'Al- sont les plus anciennes , le doute que les der-
lemagne, qu'elles étaient en usage. nières, considérées seules et en elles-mêmes,
168. Leb créancier qui, pour se défendre du laissaient sur la qualité de la rente, doit être rachat de la rente qui lui est offert, oppose levé par les anciennes où la qualité est ei.primée; qu'ellen'estpas constituée à prix d'apgent,ptftô^ les anciennes étant passées dans un temps plus qu'elle est foncière et créée par bail d'héri- voisin de la création de la rente , les parties doitage , peut , au défaut du titre primordial , jus- Tent être présumées en avoir eu la mémoire plus tifier de la nature de la rente par des reconnais- fraîche , et être plus instruites de la qualité de sances ou par d'autres doc u mens. la rente.
Une seule, dans laquelle le titre de création Par la raison contraire, si ce sont les dernières
de la rente serait relaté, me parait suffisante reconnaissances qui donnent à la rente la qualité
contre le reconnaissant et ses héritiers j putà, defoncière, le silence, que gardent les anciennes
s'il était dit qu'un tel a reconnu être débiteur sur la qualité de la rente , doit rendre suspecte
d'une telle rente, créée par bail fait d'héritages la qualité de foncière qui lui est donnée par les
en tel temps , par un tel à un tel j le reconnaissant, nouvelles.
qui a laissé insérer cette éuonciation dans sa re- 17 1 . Parla même raison , quoiqu'il ne paraisse
connaissance , est présumé avoir eu connaissance aucunes reconnaissances de la rente , et qu'elle
du titi*e. ne soit établie que par une longue prestation qui
169. Elle ne fait pas pareillement foi contre a été faite des arrérages , justifiée par les quittes codébiteurs de ce reconnaissant , si une pa- tances qui en ont été données j si toutes ces qnîtreille énonciation ne se trouve pas dans les re- tances donnent à la rente la qualité de foncière, connaissances qu'ils ont passées , ou s'ils n'en ont elles font preuve de la nature et de la foncialité pas passé ; et le créancier , qui n'aurait que cette de la rente , de même qu'elles font preuve de pièce à leur opposer, ne pouirait pas éviter le son existence. Si les unes donnent à cette rente rachat de sa rente , si c'étaient eux qui le lui la qualité de foncière , les autres se tabent sur offrissent. sa qualité, on peut faire la même distinction
Elle ne fait même preuve contre le reconnais- que nous venons de faire à l'égard des recensant qu'autant qu'elle n'est pas contredite par naissances, d'autres titres. 172. La foncialité de la rente peut aussi s'éla-
170. Lorsque le titre de création n'est relaté blir par d'autres documens. Par exemple , si j'ai dans aucune reconnaissance, et que la rente y plusieurs reconnaissances d'une rente de 50 livres est seulement qualifiée foncière , c'est une opi- à prendre sur un tel héritage , qui ne la quaiinion assez commune , qu'il faut au moins trois fient pas de rente foncière , et que je rapporte reconnaissances pour justifier de la foncialité de un ancien inventaire fait dans ma famille , dans la rente. lequel serait éuoncé un bail à rente fait de cet
Cette opinion doit surtout avoir lieu , si l'on héritage par un de mes ancêtres pour 50 livres
produisait plusieurs reconnaissances , et qu'il de rente , je pense qu'il y a lieu , en ce cas , de
n'y en eût qu^une où la rente fut qualifiée de présumer que la rente de 50 livres qui m'est
rente foncière; car, en ce cas, le silence des due, est celle créée par le bail à rente éooncé
autres reconnaissances sur la qualité de la rente , par l'inventaire : car quoique cet inventaire soit
atténuerait beaucoup la preuve résultante de la un acte où les débiteurs de la rente n'étaient
qualification de foncière qui lui a été donnée pas parties, il ne laisse pas, suivant les principes
dans cette reconnaissance. Mais si la reconnais- de Dumoulin , établis en notre Traité des obli-
sance, dans laquelle la rente est qualifiée fon- gâtions, n. 738, de prouver contre eux rem
cière , était la seule qui fût produite , la question iptam ; c'est-à-dire il prouve qu'effectivement ,
souffrirait plus de difficulté. au temps de cet inventaire, le bail a rente qui
Lorsque le créancier eu produit plusieurs, et y est inventorié , s'est trouvé , et a été vu par le
qu'elles donnent toutes à la rente la qualité de notaire qui a reçu Tacte, et par les témoins. Or
foncière, la foncialité est suffisamment justi- ce bail inventorié , étant de la même somme de
^^6< rente que celle dont je suis en possession , étant
Lorsqu'il en paraît plusieurs , dont les unes du même héiitage sur lequel il est dit par mes
qualifient foncière la rente , les autres se taisent reconnaissances que ma rente est à prendre,
sur la qualité de la rente , soit en disant simple- étant fait par un de mes ancêtres dont je suis
ment que le reconnaissant se reconnaît débiteur l'héritier par moyen , il y a tout lieu d'en con-
CHAPITRE Vil
clore qna ma rente est la même que celle qui a plus haut qu'à Tannëe 1665, temps de Tëdit qui
été créée par ce bail , et par conséquent une a mis le taux des rentes au denier vingt , et
rente foncière. quMles ne remontassent pas néanmoins à un
173. Il nous reste la question de savoir sur temps plus ancien que Tannée 1634, temps de cfuel pied est rachetable une rente dont le créan« Fédit qui a mis le taux des rentes au denier dixciernejustifie pas la fonciaUté,lorsqu*on ignore huit , la rente serait rachetable sur le pied du pour quelle somme elle a été constituée. La denier dix-huit. S*ils remontaient plus haut qu*i règle, «eiM/wr in obêcuriê quod minimum 9êi ladite année, elle serait rachetable sur le pied m^quimur, oi^dessus citée, doit servir à la déct- du denier seize; et s^ils remontaient plus haut aion de cette question. Suivant cette règle , on qu'i Tannée 1601 , temps de Tédit qui a fixé le doit présumer que la rente a été constituée au taux au denier seize , je pense que la rente dotaux du denier vingt , qui est le moindre prix vrait être rachetable sur le pied du denier douse, pour lequel , depuis Tédit de 1665 , on peut con- quoique Dumoulin , d, quœêt, 20 , veuille qu^elle etitoer les rentes , et par conséquent elle doit ne le soit que sur le pied du denier quinze, être rachetable sur ce pied. Ce sentiment de Dumoulin pourrait être suivi ,
S^il paraissait que la rente existait avant Tédit si Ton pouvait justifier qu'au temps auquel la
de 1665, qui a mis le taux des rentes au denier constitution a été faite, le taux usité dans ce
TÎngt, la rente devrait être rachetable sur le lieu était déjà celui du denier quinze, et que
pied du taux qui avait lieu lors de la plus an* celui dudenierdouze,quoiqu'ilne fût pas encore
cifmne existence connue de la rente. Par exemple, abrogé par une loi , était déjà abrogé par Tusage :
si les titres et documens de la rente remontaient mais comment prouver cela ?
CHAPITRE VII
Deê maniireê dont s éteignent lee rentee conêiUuéee.
174. Les rentes constituées s'éteignent par le ses héritiers peuvent obliger le créancier de la rachat qu'en fait le débiteur , ou par la remise rente à en souffrir le rachat ; tous ceux , qui sont qu'en fait le créancier ; par la novation , par la tenus , de quelque manière que ce soit , de la confusion. Elles sont aussi sujettes aux prescrip- rente, soit personnellement, comme cautions tions ordinaires de trente et quarante ans, de et garans de la solvabilité du débiteur, soit hymême que tous les autres droits. pothécairement comme détenteurs de biens qui
y sont hypothéqués , peuvent pareillement obli-
SECTION PREMIERE. ggp 1^ créancier à ce rachat , auquel ils ont inté-
DTT BACHAT DBS BBBTBS coHSTiTTéBS. "•**> ^ar cetto ficolté cst inséparable de TobU-
gation de la rente constituée, et appartient à
175. Le rachat est la manière la plus natu- tous ceux qui sont tenus de cette obligation , de relie et la plus ordinaire dont s*éteignent les quelque manière qu'ils le soient : le créancier rentes constituées. Il est de leur essence que le est même obligé à les subroger à tons ses droits , débiteur aittoujours la faculté de le faire, comme s'ils le requièrent; et il doit leur remettre la nous l'avons vu chap. 2, art, 4. grosse de son contrat.
Nous verrons sur ce rachat , dans un premier 177. Il n'est pas même nécessaire, pour avoir
article, par qui il peut être fait ; dans un second, le droit d'obliger le créancier d'une rente con-
à qui il peut être fait ; dans un troisième , si le stituée à en souffrir le rachat , d'être tenu de
créancier de la rente peut être obligé à souffrir cette rente. Un créancier hypothécaire débiteur
le rachat par parties , et quel est Teffet du ra- de la rente , postérieur en hypothèque au créan*
chat partief; dans un quatrième , ce qui est re- cier de ladite rente , a pareillement le droit de la
quis pour être reçu au rachat. Enfin , dans un racheter; il lui suffit pour cela qu'il ait intérêt
cinquième article , nous traiterons des différentes au rachat et à la subrogation à ce droit d'hypo-
espèces de rachat. thèqne de Tancien créancier pour assurer la
sienne.
ARTICLE PREHIBR. Ce Créancier postérieur a même quelque chose
Par qui U rachat de la rente peut-il être fait f «»• Pl«» q»« «««* 9l^ »«»* *«""« personnellement
ou hypothécairement de la rente : ceux-ci , en In
176. Non seulement le débiteur lui-même ou rachetant , ne sont subrogés aux droits et ac- ToMB II. 28
tions du créancier que lorsqu ils ont requis ex- qu'elles n'eussent pouvoir pour cela du débiteur,
pressément la subrogation : au Lieu que le créan- Voyex Molin, , quatt. 45. cier postérieur en hypothèque, qui , en sa qualité 181 . Un créancier sans hypothèque ne diffère
de créancier hypothécaire , rachète la rente due pas ordinairement , i cet égard , des antres per-
au créancier antérieur, lui est subrogé de plein sonnes étrangères ; il ne peut pas plus qu^eUes
droit, quand même il n'aurait pas requis exprès- obliger le créancier à recevoir le rachat de la
sèment la subrogation. La raison est , que ce rente , et à le subroger en ses droits ; car oq ne
créancier postérieur n'étant aucunement tenu peut pas dire , comme i l'égard d'un créancier
de cette rente , le rachat qu'il en a fait ne peut hypothécaire , qu'il a intérêt à ce rachat , ui
paraitre être fiiit pour une autre fin que pour confirmet êuum pignuê, puisqu'on le suppose
être subrogé à l'hypothèque de ce créancier qui créancier chirographaire et sans hypothèque, faisait obstacle à la sienne. Il y a , néanmoins , un cas auquel il peut
Sur ce droit qu'a un créancier hypothécaire obliger le créancier i receroir le rachat de sa
postérieur de payer le créancier antérieur, pour rente et à le subroger ^ c'est celui auqud le
être subrogé en son lieu , Toyex la loi 20, ff. qui créancier chirographaire ne pourrait exiger sa
pot. ; les lois 1,5, Cod, dict. Ht, ; l, 4, Cod, dette qu'au bout d'un long terme accordé au dé-
kiê qui inprior; L 22, Cod, de Pign, ot hypo» biteur commun , pendant lequel il y aurait lieu
thêc, etpassim, de craindre que les arrérages de la rente due à
178. Ce n'est que pour assurer la créance et l'autre créancier ne s'accumulassent, et n'able gage du créancier postérieur, que les lois lui sorbassent tellement le bien du débiteur oompermettent de rembourser celui qui le précède, mun , qu'il ne restât plus de quoi payer ce créan- II suit de là que le créancier antérieur peut évi- cier chirographaire. Il est évident qu'en ce cas ter le rachat de sa rente qui lui est offert par le il a grand intérêt au rachat de la rente pour la créancier postérieur, en mettant ce créancier conservation de sa dette; c'est pourquoi il est postérieur hors d'intérêt, et en offrant pour cela de l'équité qu'il puisse y obliger le créancier. à ce créancier postérieur de lui racheter la rente Molin. , quœst. 48.
qui lui est due. Ces questions , à l'égard du créancier chiro- Quand même le créancier postérieur n'aurait graphaire , sont plus théoriques que pratiques j pas offert i l'antérieur le rachat de sa rente, le car, dans notre droit français , un créancier chicréancier antérieur peut racheter la rente due rographaire peut, quand il veut , devenir créanau créancier postérieur ; car le créancier posté- cier hypothécaire , en faisant prononcer en jusrieur ayant le droit , suivant notre jurisprudence tice la reconnaissance de l'acte sous signatorB française , de saisir réellement les héritages du privée de sa créance ; et en le faisant , il fiât débiteur , le créancier antérieur, pour la sûreté cesser ces questions, de son hypothèque , a intérêt de racheter la rente
du créancier postérieur, pour l'empêcher de con- ARTICLE II .
sommer en frais le gage par une saisie réelle. J qui le rachat do la rente doii-il être fait?
Le créancier étant obligé de recevoir de
toutes ces personnes le rachat de la rente , et de ( 1^< I^ rachat ou remboursement de la rente, les subroger en tous ses droits , c'est une consé- ' pour qu'il soit valable et qu^il l'éteigne, ne peut quence qu'il soit pareillement tenu de leur re- : ^^^^ f'ût qu'au créancier de la rente , qui a la mettre , en ce cas , la grosse de son contrat , pour ^ libre disposition de ses droits , ou i quelqu^un qu'elles puissent les exercer contre le débiteur, ' qui ait pouvoir de lui. et les autres qui sont tenus de la rente. 183. Si c'e&t un mineur ou un interdit, le ra-
180. A l'égard des personnes étrangères qui chat doit être fait à son tuteur ou a son curateur, n'ont pas d^iotérét au rachat de la rente , elles Lorsque c'est une femme sous puissance de mari, peuvent bien , en cas de poursuites faites par le il est évident que le rachat ou remboursement créancier de la rente contre le débiteur, offrir de la rente ne peut lui être fait , à moins qu'elle pour le débiteur au créancier les arrérages pour ne soit autorisée à cet effet , et qu'elle n'ait poulesquels les poivsuites sont faites, et l'obliger à Toir de son mari. Mais c'était une question de les recevoir ] mais elles ne peuvent pas l'obliger savoir si le rachat d'une rente propre de la femme à recooir le rachat de la rente, si ce n'est pouvait être valablement fait au mari seul , sans quVlIes voulussent le faire pour en décharger que la femme y intervint. La raison de douter le débiteur et éteindre la rente, et non pour la est , que le rachat contient une aliénation ] sur faire revivre i leur profit. ce fondement , quelques arrêts ont jugé néces-
Observes qu'en ce cas la grosse du contrat doit saire la présence de la femme , le mari ne pou-
être rendue au débiteur de la rente, et non À ces vaut pas sans elle aliéner ses propres. Néan-
personnes qui en font le rachat pour lui, k moins moins , le sentiment le plus commun est que le
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nchat fait au mui, quoique hors de la présence , sèment les oréanoiers hypothécaires du proprié-
et sans rinterrention et le consentement de sa taire de la rente, lorsqu'ils n'en ont pas arrêté
femme , est Talabie ; et j'apprends qu'il a été le fonds entre les mains du débiteur : le rachat,
confirmé par un arrêt rendu coi»s«/#tf ctossfftus. qui en est fait, en éteignant la rente, éteint
La raison est , que cette aliénation ne pouvant aussi leur hypoUièque , qui s'éteint ret obligatœ
être empéohëe par la femme , pour quelque tfsfers'fw. Nous n'en dirons pas davantage : ce
cause que ce soit, et les deniers du rachat de- que nous avons dit en notre Traité des obliga-
vant être remis au mari , la femme ne peut avoir tions , part. 3 , chap. I , art. 2 , de ceux â qui le
aucun intérêt d'être présente au rachat : ce ra- paiement doit être fait, reçoit application au
chat est donc un acte qui ne passe pas les homes remboursement des rentes : la matière y a été
de Tadminiatration des propres de la femme, amplement traitée ; nous y renvoyons. administration qui est confiée au mari. Iutr&-
duetian au titre X de la Coutume d'Oriéane, ABTICLB m.
',«.'. , . .. , , , ,. Si le créancier de la rente peut être obligé à
184. Quoique!, femme ,o.t,<p.rëe de biem, ^ug^ir U rachat delà rJiuporportiZ: ,t elleiiepeutreceTO.rler>el»tde>.reDtepropre, de Itfftt du rachat partM.
sans l'autorisation de son mari , qui a intérêt de
veiller à l'emploi des deniers du rachat, les biens 5 i. s, t, cséAiiciES peut êtes obligé l socrra»
de la femme devant répondre des charges du le sâchat par parties.*
maria^. Si le mari refuse de l'autoriser, elle
doit l'être par le juge , qui doit ordonner le dé- l^. H est de l'essence des rentes constituées ,
pèt des deniers entre les mains du débiteiu* ou que le rachat puisse toujours s'en faire j mais il
d'un notaire, jusqu'à ce qu'on ait trouiré un doit se faire pour le total : le créancier n'est pas
emploi. obligé à souffrir le rachat pour partie, s'il n'y
185. Le rachat des rentes dues à des corps ou h consenti, soit par une clause du contrat de communautés, fabriqués, hôpitaux, peut se faire constitution , soit par une convention intervenue i ceux qui ont l'administration des biens desdits depuis, f^oye* ce que nous avons dit sur ces corps, communautés, fabriques et hôpitaux. conventions, chap. 4, § 3.
186. Lorsque la propriété de la rente appar- 190. Quoique la rente, par la mort du débitient à une personne, et l'usufruit à une autre, teur qui l'a constituée, ait été divisée entre ses qui a fait connaître au débiteur de la rente son héritiers , et que chacun d'eux ne soit persondroitd'usufruit, le débiteur de la rente doit faire nellement tenu de la payer et continuer que le remboursement de la rente au propriétaire, pour sa part héréditaire ; néanmoins chacun de et y appeler l'usufruitier. Faute de l'y appeler, ces héritiers ne peut obliger le créancier à en il ne serait pas libéré de la rente envers l'usu- souffrir le rachat, si ce n'est pour le total. L'ofruitier, qui pourrait exiger du débiteur la con- bligationde payer les arrérages de la rente échus, tinuation de la rente, pendant tout le temps que et tous ceux qui écherront jusqu'au rachat , se doit durer son usufi'uit ; sauf au débiteur son re- divise , i la vérité , entre les héritiers du débicours contre le propriétaire pour en être ac» teur, qui, ne succédant aux droits et obligaquitté, tions du défunt que pour la part qu'Us ont en sa
187. Pareillement , lorsqu'un créancier du succession , ne peuvent être tenus que pour cette créancier de la rente en a arrêté le fonds entre part de cette obligation. Mais il n'en est pas de les mains du débiteur, le débiteur n'en peut faire même du principal de la rente ] car le principal le remboursement au créancier propriétaire de n*est pas proprement dû : il n'est pas in obliga^ la rente, qu'en appelant à l'acte de rembourse- tione, il n^est que in facultate luitionis et rimant l'arrêtant; faute de quoi, la rente, quoique demptionie; il ne se divise donc pas enbro les remboursée et éteinte, serait censée subsister à héritiers du débiteur, comme se divisent les l'égard de cet arrêtant , et pourrait être par lui obligations. C'est pourquoi Dumoulin , pact, de saisie réellement. dtmW. et individ., p, 3, n. 23, comprend,
L'usufruitier et le cpéancier appelés au rem» parmi les différentes espèces d'indivisibilité , la
boursement de la rente, peuvent arrêter les de- faculté de rachat. La raison est , que , par la di-
niers , pour rester entre les mains , soit du no- vision qui se fait entre les héritiers du débiteur
taire , soit du débiteur, par forme de dépôt , de la rente , il ne se fait pas plusieurs rentes ,* il
jusqu'à ee qu'il s'en fasse un emploi en quelque n'y a toujours qu'une rente, dont chacun des
héritage ou rente qui sera sujet aux mêmes droits, héritier» du débiteur est tenu pour sa part \ et
soit d'usufruit , soit d'hypothèq ue , auxquels était nonobstant la division de l'obligation de la rente,
snjette La rente qui a été remboursée. cette rente conserve sa nature et ses qualités ré-
188« Il n'est pas besoin d'appeler au rembour- sultantes de sa constitution : ayant été créée
souf la faculté de rachat , par le rembourse- héritier fpit débilear pour partie de cette rente :
ment du total de la somme pour laquelle elle a mais lorsque le principal devient exigible par le
été constituée, la qualité de cette rente est d'être fait de Tun de ses débiteurs , putà, par sa lail-
rachetable , à la vérité , mais seulement par le lite , il ne le devient que pour la part dont oe
remboursement de toute la somme pour laquelle débiteur est tenu; et le créancier de la rente ne
elle a été constituée; et elle conserve cette qua- peut en exiger le principal et les arrérages que
lité , nonobstant la division qui s'est faite : car pour cette part : car ce n'est que la faculté qn*a
ce n'est que Tobligation de payer la rente qui le débiteur d'obliger le créancier au rachat, qui
8*est divisée; mais la rente ne peut souffrir de est quelque chose d'indivisible; l'obligation de
division dans sa nature et dans ses qualités, la rente, tant en arrérages qu'en principal,
Ajoutez que le rachat d'une rente constituée est dans le cas auquel le principal devient exigible,
la résolution du contrat de constitution. Or, Du- est une obligation divisible , de même que toutes
moulin , Tract, de divid, et individ,, p. 2 , les autres obligations qui ont pour objet une
M. 209, rapporte , entre les différentes espèces somme d'argent , ou quelque autre chose de di-
d'indivisibilité , la résolution des actes en ce visible ; et par conséquent le principal ne peut
sens , qu*on n'est pas obligé de la souffrir pour être exigé d'un débiteur pour partie de la rente,
partie. Folleruê, en son Traité du Cent. Cens. , que pour la part dont il est tenu de cette rente. qui est dans la grande collection de Venise ,
tom, Q,part. U, feuille 151, verso , est d'avis $ il. dc L'crrET dk aàCHÂT parties..
contraire ; et il pense qu'un héritier pour partie
peut obliger le créancier à souffrir le rachat 193. Le rachat d'une rente constituée qui est pour sa part , à moins qu'il n'y ait clause ex- fait pour une partie , soit que le créancier ait presse qu'il ne pourra le faire que pour le total : bien voulu le permettre par grâce, soit que il convient, d'ailleurs, que l'opinion commune telle fût li^oi portée parle contrat de constitua est contraire à la sienne ; et il n'en donne d'autre tion , éteint la rente pour cette partie seuleraison , sinon que le créancier n'en souffre pas ment ; la rente subsiste pour le surplus telle de préjudice. Mais il est évident que cette raison qu'elle était.
est fausse, et qu'un créancier, suivant la situa- Suivant ce principe , lorsque la rente était
tion de ses affaires, peut souvent avoir intérêt due par quatre débiteurs solidaires, et que le
de ne recevoir le remboursement de sa rente créancier a bien voulu permettre que l'un d*<mx
qu'en une seule fois , plutôt que de le recevoir lui en fît le rachat pour un quart , la rente est
en différons temps par parties. éteinte pour le quart, et .continue de subsister
Il en serait autrement , si la rente avait été pour le surplus. C'est pourquoi le dâiiteur, qui
divisée de la part du créancier qui aurait laissé > fait le rachat du quart , étant supposé débi-
plusieurs héritiers. L*un de ces héritiers, à qui t^^ur solidaire, ne laisse pas d'être tenu de ce
l'on offre le rachat de la rente pour la part qui surplus solidairement avec ses codébiteurs, sauf
luiappartient, n'ayant aucun intérêt qu'elle soit «on recours contre eux pour l'en acquitter, à
aussi rachetée pour les parts de ses cohéritiers, moins que le créancier , en recevant le rachat ,
ne peut pas refuser le rachat de sa part, tant ne l'en eût déchargé.
•qu'il n'est propriétaire de la rente que pour cette 194. De là naît la question de savoir quand le
part. Mais si , en faisant l'acquisition des parts créancier est censé l'en avoir déchargé. Cette
de ses cohéritiers , il devenait propriétaire de la question se décide suivant les principes établis
rente pour le total , il ne serait plus obligé d'en «u notre Traité des obligations , n. 277. Si la
souffrir le- rachat que pour le total. Yoyex le quittance porte expressément que le créancier
Traité des obligatians, part. 2 , cA. 4 , art. 2 , « reçu d'un tel la somme de tant pour le rachat
C 5. àe la part, ou pour le rachat du quart dont
191. Lorsque,par un même contrat, je compte ^dit tel est tenu de telle rente , en ce cas le â plusieurs une somme d'argent qu'ils partagent créancier est censé l'avoir déchargé du surplur, entre eux, et pour laquelle ils me constituent une suivant, la décision de la loi Si creditores, 18, rente chacun pour leur part ; quoique cela se Cod. de pact. , à moins qu'il ne se fût expresséfasse par un même contrat, j'acquiers autant de ment, par ladite quittance, réservé la solidité, rentes qu il y a de débiteurs , et chacun peut ra- Mais si la quittance porte seulement que «le cheter la sienne sans racheter les autres. Voyes créancier a reçu d'un tel la somme de tant poar le Traité des obligations , ibid. le rachat du quart de la rente, le créancier
192. Le créancier d'une rente ne peut, à la n'est pas censé, en ce cas, l'avoir déchargé de vérité , être obligé de recevoir pour partie le la soUdité. f^oye» la raison de la diffirenoe eu remboursement du principal qui lui serait offert notre Traité des obligations , loco dtato.
par l'un des héritiers du débiteur , quoique cet 195. De là naft une autre question, si le
ARTICLE IT
CHAPITRE Vn
créaneier, qui a permis i rim des débiteurs de le paiement des arrérages de Fautre moitié dont
racheter la rente pour sa part , est censé Tavoir il n'est pas débiteur, et dont il ne fait pas le
permis pareillement aux autres. Il laut tenir la rachat.
négative, suivant les principes élablis en notre 199. Lorsque la rente est rachetable en un
Traité des obligations , n. 278. seul paiement, cet héritier, qui n'est débiteur
que pour moitié de la rente , doit-il être reçu au rachat du total , lorsqu'il offre de payer les arré-
De ce qui têt requi» pour êirt reçu au rachat "6«« P*^"*" !■ «>*o'^»<^ seulement dont il est tenu ?
de la rente. ^ raison de douter est , que n'étant débiteur
des arrérages que pour cette moitié, il remplit
196. Le débiteur de la rente ne peut être reçu toutes ses obligations en les payant pour cette an rachat, qu'il ne paie avec le principal tous moitié. La réponse est , qu'il s'ensuit seulement les arrérages qui en sont dus^ et qui ont couru qu'il u'est pas tenu à davantage , tant qu'il ne jusqu'au jour du rachat ; car les arrérages d'une veut pas faire le rachat de la rente ; mais lorsrente constituée sont ad instar des intérêts qui qu'il veut faire ce rachat , il doit payer tous les sont dus d'une somme principale, lorsqu'il est arrérages : car étant , comme nous l'avons établi permis d'eu stipuler. Or il est de la nature des ci-dessus , de la nature des arrérages qu'ils doiintëréts (à l'exception des intérêts moratoires) vent être acquittés avant le principal, le créanqu'ils doivent être payés avant le principal; et cier ne peut être obligé à recevoir le rachat du c'est pour cette raison que l'imputation de ce total de la rente, sans en recevoir tous les arréqui est payé se fait sur les intérêts , avant que rages.
de se faire sur le principal , comme nous Pavons ARTICI E v
TU en notre Traité des obligations, n. 570,
quoiqu'il fût plus avantageux au débiteur qu'elle Des diférenteê eepécee de rachat.
se fit sur le prix principal.
197. Lorsque , par une clause du contrat , la 200. Le rachat d'une rente constituée peut fe rente est rachetable en deux paiemens , suf6t*il faire, U par le remboursement ou paiement du au débiteur, pour être reçu au rachat de la principal;2<*par la consignation après les offres, moitié de la rente, de payer les arrérages de cette lorsque le créancier a été refusant de recevoir ^ moitié? Je pense qu'il n'y doit être reçu qu'à la 3» par la compensation que le débiteur peut chaire de payer tous les arrérages du total de offrir au créancier, de ce que le créancier lui doit, la rente : car, quoique cette rente soit rachetable en deux paiemens , ce lie sont pas deux $ I. bv reksoursemutt ou pAiBMxifT aisL. rentes qui sont dues; il nVn est dû qu'une,
dont les arrérages , suivant le principe ci-dessus, 201. Le rachat de la rente se fait en payant doivent être acquittés avant qu'on entame le et remboursant au créancier le principal de la capital. Le débiteur ne peut pas être reçu i rente, c'est-i-dire, la somme qu'il a payée pour sommer le créancier de satisfaire a l'obligation le prix de la constitution. Pour que ce paiement qu'il a contractée par la loi du contrat , de rece> ou remboursement opère le rachat et Textinotion voir le rachat de la rente qui lui est offert, tant de la rente, il faut qu'il soit valable; et, suivant que le débiteur n'est pas pi et de son côté à s'ac- les principes établis en notre Traité des obliquitter des siennes, et qu'il n'offre pas le paie- gâtions, w. 495 et 540, il ne peut l'être, s'il n'a ment de tous les arrérages dont il est débiteur, pas transféré au créancier la propriété des doit en serait de même , si c'était un étranger niers qui lui ont été donnés en paiement, qui offrit le rachat de cetTe portion , pour en C'est pourquoi , si le débiteur de la rente en faire donation au débiteur; car faisant ce rachat fait le remboursement avec des deniers qui ne pour le débiteur , et en sa place , il doit être lui appartiennent pas , sans le consentement de tenu aux mêmes choses que lui . celui à qui ils appartiennent, le débiteur n'ayant
198. lien serait autrement, si celui , qui offre pu, en ce cas, en transférer la propriété au le rachat de la moitié de la rente, qui , suivant créancier qui les a reçus, le paiement n'est pas la loi du contrat , est rachetable par parties , valable, et ne peut opérer le rachat et Vextincn'en était débiteur que pour cette moitié ; ptifd^ tion de la rente, qui, nonobstant un tel rems'il était héritier pour moitié de celui qui l'a boursement , continuera de courir. Mais si , constituée. Il doit suffire, en ce cas, quïl paie depuis, le créancier avait de bonne foi employé les arrérages de la moitié de la rente dont il ces deniers qui ont été payés , le paiement deveoffre le rachat : n'en étant débiteur que pour nant , en ce cas , valable per coneumptionem cette moitié, il remplit toutes ses obligations , b<mâ fidefactam quœ reconciliavit eolutionem, et le créancier ne peut être fondé à exiger de lui Traité des obligations , «. 497 , la rente serait
éteinte et ces serait de courir du jourque le créan- riliers : Of/icium 9uum nêmim lUbêt cier aurait employé les deniers qui lui ont été noëum. Or , si Ton décidait que le payés. ment fait par le débiteur avec les déniera ém 202. Quid, si le remboursement aTait été fait créancier, que le débiteur ignorait avoir été mis avec les propres deniers du créancier? Finge, en dépôt , n*a pas éteint la rente , il se troiiTenût Le débiteur d*une rente, qui avait chex lui un que le dépôt , qui est un office d^ami que le désac d^argent appartenant au créancier qui le lui positaire a rendu , aurait causé un très grand avait donné en dépôt ou à son père , prend cet préjudice à rbéritier du dépositaire débiteur de argent pour faire le remboursement de la rente la rente , par Terreur dans laquelle il Ta induit : qu*il doit à son créancier qui le reçoit , ignorant car ce débiteur, qui aurait pu faire le rembourque ce soit le sien qu^il a mis en dépôt cbes son sèment de la rente avec son propre érigeât , s*tl débiteur; et il donne quittance de la rente en eût su que celui , avec lequel il Ta fait, fût on principal et arrérages. Il semble que, dans ce dépôt qui appartenait au créancier, se trosivecas, on doit dire indistinctement, que le rem- rait souffrir un grand préjudice de la conthraaboursement qui a été fait au créancier ne pou- tion du cours de la rente contre lui à seo insu, Tant être valable , puisqu^il n*a pas pu lui trans- et sans qnUl pût s'en libérer, ayant un juste sujet férer la propriété d'un argent qui était déjà à de la croire éteinte. Au contraire, le caéaiHsier, lui , ni rien d'équipoUent , il n^a pu opérer le à qui le remboursement a été fait , ne souffre rachat et Textinction delà rente, qui, nonob- ftucun préjudice de la validité accordée à ce stant ce remboursement , a dû continuer de remboursement , lorsqu^on lui conserve son ao> courir. Nous avons déjà décidé, fu/»rd^ qu'un tion pour la répétition de la somme qu'il a dépocontrat de constitution de rente était nul, lors- sée ; car il lui est indifférent , lorsqu'il jugera è que le paiement du prix de la constitution avait propos de redemander son dépôt , qu'on luirende été fait au constituant avec de l'argent qui lui les mêmes espèces qu'il a déposées , ou qu'on loi appartenait, sans qu'il pût, en ce cas, devenir en rende d'autres. Ces questions sont pins théovalable ^rcofMttm]sh'on«fii/»0c««is0; il semble riques que pratiques, comme il a été ohservé que, parla même raison, le rachat doit être 9uprà. nul, lorsqu'il a été fait au créancier avec de c n ..„ ,^ ^»««.^*i-.^.
ti ^ . , . . « ,. . S II. DE LA COUSIGKATIOir.
I argent qui lui appartenait. Dumoulin, qui
traite au long cette question , Tract, de uêur,, 203. Lorsque le créancier refuse de recevoir
quœsi. 44, nonobsUnt ces raisons qu'il allègue i» «omme qui lui est offerte pour le rachat de h
comme raisons de douter, use d'une distinction, pente qui lui est due , le débiteur ou autre qui a
II convient que lorsque ce remboursement a été ]e droit de faire ce rachat , peut lui faire sonfait de mauvaise foi par le débiteur, qui avait mation , à personne ou domicile , de leceTOÛ- la connaissance que l'argent dont il s'est servi pour «omme à laquelle montent , tant le principal de le faire appartenait au créancier, les raisons ci- ^ renXe que tous les arrérages* qui en sont dus, dessus alléguées militent ; et qu'il n'est pas don- et qui ont couru jusques et compris le jour de la teux, en ce cas, que , sans hvoir égard au rem- sommation : après la sommation , il peut eonsiboursement , qui doit être déclaré nul , on doit gner cette somme, et la consignaHon qu'il en juger que la rente a toujours continué de courir, fait opère ce rachat et l'extinction de la rente , soit que l'argent , que le créancier a reçu , soit de même que l'aurait opéré le remboursement et encore chet lui, soit qu'il l'ait employé. Mais paiement réel : car c'est une maxime que la lorsque le remboursement a été fait de bonne consignation équipolle au paiement : oM^nmtiê foi , putà, si le débiteur, qui l'a fait, n'étant pas pro soluHane eêt. Voyei, sur la conûgnation, celui à qui le créancier de la rente a mis le sac notre Traité des obfigations , port. 3, cAeyi. I, en dépôt, mais seulement l'héritier du déposi- art. 8. Tout ce que nous y avons dit peut leoetaire, a ignoré que cet argent fût un dépôt, et yoir ici son application.
a cru de bonne foi qu'il dépendait de la succession; Dumoulin pense qu'en ce cas, le rembour- j m. du sâcvat qui si fait pas comfotBATW». sèment, qui a été fait avec de l'argent qui appar>
tenait au créancier de la rente , doit être réputé 204. Le rachat d'une rente constituée peut se
comme fait avec l'argent du débiteur, en con- faire aussi par compensation, lorsque le débiteur
servant au créancier son action pour la répéti- de la rente est devenu lui-même créancier d'une
tion de la somme pai* lui déposée, et qu'en somme d'argent exigible du créancier. Mais cette
conséquence le remboursement doit opérer le compensatiou ne se fait pas de plein droit, et la
rachat et l'extinction de la rente. rente n'est pas éteinte dès l'instant que le dâii-
La raison est, qu'un office d'ami ne doit causer teur de la rente est devenu créancier de son
aucun pr^udicc à celui qui le rend , ni à ses hé- créancier, comme le serait une dette exigible;
CHAPITRE VII
elle n'^opère le racluit et rextioction de la rente la rente , elles Arrêtent y du jour de la sommation que du jeer que le débiteur de la rente a dé- dûment faite, le cours des arrérages, selon «1ère au créancier qu'il entendait racheter la ce qu^enseigne Bumoulin, Tract, de usur., rente , et à cet effet compenser le principal de quœêt, 39. La raison est , qu'autrement le créan^ cette rente à pareille somme que lui doit ce cier profiterait, au préjudice du débiteur, du créeneier : jusqu'à cette déclaration, les arré- refus injuste qu'il lui.a fait de recevoir le remreges de la rente courent toujours . La raison est, boursement de la rente qu'il était obligé de receque le principal d'une rente que je dois, étant voir, ce qui serait injuste. Quoique la rente n'ait •fs fkcuiiaie luUûmiê et ëoiutiom» plutôt qu^tis pas été effectÎToment éteinte et amortie dès le ùèUyaHonef et par conséquent n'étant propre- jour des offres; comme c'est par son fait et par ment dû qu'autant et lorsque je voudrai racheter la demeure injuste en laquelle il a été de recela rente, la compensation ne peut pas s'en faire voir, qu'elle ne Ta pas été, on doit la regarder, plus tôt. C'est la première différence entre cette par rapport à lui , conmie amortie dés ce jour , compensation et celle des dettes exigibles. et en conséquence les arrérages doivent dès ce
206. Une seconde différence est que si, étant jour cesser de courir, suivant cette règle : In ▼otre débiteur d'une somme exigible , je deviens ofnnibus cauêis pro fado accipitur id , in quo en même temps Totre créancier , quoique la P*^ alium mora fit quominûê fiât; /. 39 , ff. de somme , dont je suis devenu votre créancier, soit ^^9 • J****
moindre que celle dont j'étais TOtre débiteur, la ^^0, Il y a plus de difficulté , lorsqae les ofcompensation ne laisse pas de se faire , et d'é- ^>^< de remboursement de la rente ont été faites teindre la dette jusqu'à due concurrence. Mais P^u après la mort du créancier, à son héritier si je suis votre débiteur d'une rente constituée, <iui a demandé un déàai pour chercher les titres et <{ue je sois depuis devenu créancier d'une <Ida rente, et s'instruire si elle était rachetable^ somme exigible , je ne pourrai vous opposer cette ear on ne peut pas dire proprement que cet hésqmme en compensation du principal de larente , ritier du créancier soit , en ce cas , en demeure, û moins qu'elle n'égale celle qui doit vous être Néanmoins Dumoulin , quœst, 42 , décide que , remboursée pour le rachat entier de la rente , même en ce cas , les arrérages doivent cesser, ou que je n'offre de suppléer le paiement réel de La raison est , qu'étant de la nature des rentes ce qui s'en manque. constituées , que le débiteur ait toi^ours la fa-
206. Ce que nous Tenons de dire du débiteur eulté de la faire cesser par le rachat qu'il offrira de la rente s'étend à tous ceux qui ont droit de ^^ faire , quelque juste que soit le délai que l'héla racheter ; ils peuvent en faire le rachat en dé- ritier du créancier demande , ce délai ne doit pas clarant au créancier de la rente qu'ils entendent préjudicier au débiteur, et prolonger le cours la racheter, et a cet effist compenser ce qui doit ^* arrérages au-delà du temps de ses offres, lui être remboursé , avec ce qu'il leur doit. 21 1 . Si le créancier laissait un héritier mineur
207. Le débiteur de la rente peut bien obliger dépourvu de tuteur, ou une succession vacante, le créancier de la rente à recevoir en compensa- la protestation que ferait le débiteur de la rente, tion du principal de la rente une somme exigible <iu'il est prêt à rembourser le principal , et même que le créancier de la rente lui doit ; mais si le la consignation qu'il en ferait , n'arrêterait pas créancier de la rente était devenu débiteur en- le cours des arrérages; car cette rente doit durer Ters lui d'un autre principal de rente , il ne jusqu'à ce que le débiteur en fasse ou offre le pourrait être obligé à souffrir malgré lui la com- rachat au créancier , ou à quelqu'un qui le repensation; car n'étant pas obligé à payer ce présente. C'est pourquoi le débiteur doit, en ce principal qui n'est pas exigible , il n'est pas obligé cas , faire pourvoir de tuteur à l'héritier mineur, à le compenser; il se fera seulement compensa- ou de curateur et administrateur à la succession tion des arrérages tant que les rentes appartien- vacante , et les arrérages ne cesseront de courir dront à l'un et à Tautre. jusqu'au rachat ou offres de rachat qu'il fera à
ce luteuf ou curateur; Molin,, quœst, 40, ». 310, S IV. DES orrRES de eemboursee. Si néanmoins , depuis que le débiteur de la rente
s'est mis en devoir de faire nommer un tuteur à 206. A défaut de remboursement , soit réel , Théritier du créancier, les chicanes de la famille soit par compensation , le rachat de la rente ne ont retardé la nomination pendant un temps peut s'accomplir que par la consignation ; les of- considérable , comme d'un ou deux termes , ce fires réelles qui ont été faites au créancier de lui débiteur n'en doit pas souffrir, et il doit être rembourser la rente en principal et arrérages , déchargé des arrérages du jour qu'il s'est mis en n'opèrent pas le rachat de la rente , et ne l'é- devoir de faire nonuner un tuteur. Mohn,, teignent pas. ihid,
209. Hais quoique ces ofires n'éteignent pas 212. Ce que nous ayons dit jusqu'ici , que les
offres réelles faites au créancier de la rente de le l® Par la remise qne le créancier de la reiilie
rembourser en principal et arrérages , arrêtent en fait au débiteur ; 2» par la novation ; 9« p«r
le cours des arrérages , n^a lieu que lorsqu'elles la confusion. Ce que nous avens dit en notre
ont été suivies , ou de consignation , ou de pour- Traité des obligations , pari, 8, ekap, 2, 3 e/ 5 ,
suites faites contre le créancier à qui elles ont reçoit ici application.
été faites pour y faire statuer. Mais si le débi- Les débiteurs des rentes constituées peuTcnt
teur, après avoir fait ces offres , loin de consi- opposer les fins de non recevoir et les preacrip-
gner, est resté dans le silence sans poursuivre le tiens de trente ou quarante ans qu^on peat op-
créancier, il est censé, ou n'avoir pas fait des poser contre les autres dettes : sur quoi voyes
offres sérieuses , ou les avoir abandonnées ; et notre Traité d«ê ohligationê, part, 3,^Aap. 8.
les offres , en ce cas , sont sans effet , et n'ont pu 214. Une rente , quoique constituée «Teo om
arrêter le cours des arrérages. Il en est de même , assignat spécial sur un certain héritage , ne s*é-
si le débiteur, qui n*a pas consigné , après avoir teint aucunement par la destruction , soit par-
commencé quelques poursuites sur sa somma- tielle , soit même totale de cet héritage. La rai-
tion , les a cesséjes. son est qn*une rente , quoique constituée à prix
d'argent, quoiqu^aveo assignat sur un certain
SECTION II. héritage, n'est plus aujourd'hui regardée comme
Des àXJTnu MiiwiàRBS bout peuvïht s'éxBiH- '»" ^^^^ ^^^^^^ ^*"» ^«* héritage, mais comme
DBB LES RESTES. *'°^ créancc personnelle résultante de l'obligation que le constituant a contractée de payer la
213. Les rentes constituées peuvent s'éteindre rente , et que l'assignat n'est regardé que conuno
de toutes les manières par lesquelles les autres un droit d'hypothèque spécial , droit accessoire
dettes s^éteignent. à la rente , sans lequel la rente peut subsister.
CHAPITRE Vni
Deê rentes viagères.
215. Les rentes viagères sont celles dont la dans le troisième , des personnes entre lesquelles
durée est bornée au temps de la vie d'une ou peut se passer ce contrat ; dans un quatrième ,
de plusieurs personnes. nous verrons comment se passe ce contrat, et
Elles se constituent de différentes manières : des clauses qui y peuvent être apposées; deni
par donation entre vifs , par testament , par con- un cinquième, nous traiterons de la nature de
trats intéressés , comme lorsque quelqu'un vend ces rentes^ dans le sixième , de leur prestation ;
un héritage ou quelque autre chose , putà , un dans le septième , de la manière dont elles s^é-
fonds de boutique , une pratique de procureur, teignent.
à la charge d^une rente viagère que l'acquéreur ARTICLE premier.
s'oblige de lui payer. Elles se constituent aussi ni # j j*j au a- j m.
, .,. J-* , ^ „ „ De la nature du contrat de constttutton de renim
à prix d argent, comme les rentes perpétuelles. . , . • -i j-^a j * - j
r.1 * »: lA *j * ij ... *. viagère, et en quot W diffère du contrat do
C'est particulièrement du contrat de constitution a -a a- j a ±a it
, . • X A • ^ K conetitution de rente perpétuelle, de rente viagère a pnx aargent que nous nous
proposons de traiter ici. On peut définir ce con- 216. Le contrat de constitution de rente TÎe-
trat , un contrat par lequel l'un des contractans gère , lorsque la rente excède le prix légitime
vend & l'autre une rente annuelle, et dont la des intérêts de l'argent, est, de même qne le
durée est bornée à la vie d'une ou de plusieurs contrat de rente perpétuelle , une espèce de
personnes , de laquelle rente il se constitue en- contrat de vente , par lequel vous me vendes une
vers lui le débiteur pour une certaine somme rente viagère, dont vous vous constitues débiteur
qu'il reçoit pour le prix de la constitution. pour le prix d'une certaine somme d'argent que
Nous verrons , dans un premier article , quelle vous recevex de moi.
est la nature de ce contrat ; dans un second , en 217. Ce contrat , de même que le contrat or-
quoi il diffère du contrat de constitution de rente dinaire de vente, est du nombre des contrats
perpétuelle, sur les conditions requises pour la intéressés de part et d'autre, et dans lesquels
validité de la constitution ; nous traiterons , chacune des partie^entend recevoir l'équivalent
CHAPITRE VIII
de ce qo^alle donna, soit en quelque chose de 222. Ce contrat est, de mdme que le contrat
réel , soit en risque ou en espérance ; car , dans de constitution de rente perpétuelle , un contrat
ce contrat , le constituant reçoit la somme qui unilatéral , n*y ayant que le constituant qui s'o-
loi est payée pour Féquivalent de la rente dont blige par ce opntrat.
il se constitue le débiteur envers Tautre coQtrac- 223. Les contrats de constitution de rente
tant; et celui-ci reçoit cette rente comme Té- Tiagëre peuTont se faire sur la léte d'une ou, de
quivalent de Tardent qu'il paie pour Tacquérir. plusieurs personnes.
Obserrea qu'il faut , pour cela , que cette rente Ces rentes , ordinairement , se constituent sur
eicède assea Vintérét légitime de l'argent , pour la tète de celle des parties contractantes au profit
qu'elle puisse être réputée le prix et l'équivalent, de qui la constitution est faite : elles se consti-
non seulement de la jouissance, mais du fonds tuent, néanmoins , quelquefois sur la tête d'une
même de cet argent, qui doitdemeureràtoujours autre personne. C'est pourquoi on doit distin-
au constituant. 6*^0^9 ^*°' ^^ contrat , la personne à qui la rente
218. Ce contrat est du nombre des contrats est constituée, et celle sur la tête de qui elle aléatoires ; car, lorsque la personne , sur la tète est constituée; car, quoiqu'ordinairement ce de qui la rente a été constituée , meurt peu après soit la même personne , ce sont quelquefois des le contrat , le constituant a donné en équivalent personnes différentes.
de la somme qu'il a reçue pour le prix de la con- 224. Il est évident qu'il est de l'essence du \
stitution , le risque qu*il a couru de payer long- contrat de constitution de rente viagère , qu'il \
temps la rente , si cette personne eût vécu long- y ait une personne sur la tète de laquelle la |
temps; et, vice verêâ , lorsque la rente ayant rente soit constituée. C'est pouniuoi, si vous >
duré trop long-temps , celui , à qui la rente a été m'avex constitué une rente viagère sur la tète de t
constituée, a reçu beaucoup plus que le princi- mon fils, dont j'ignorais la mort, pour une cer-
pal et les intérêts de la somme qu'il a donnée taine somme que je vous ai piff ée pour le prix
pour le prix de la constitution , il est censé avoir de la constitution , le contrat de constitution
reçu cet excédant , comme l'équivalent du risque est nul de plein droit ; en ce cas , j''aurai la répé-
qu'il a couru de perdre cette somme , si lui , ou tition de la somme que je vous ai payée , conJt'c-
un autre sur la tète de qui la rente a été consti- tione sine cau»â.
tuée, fût naort peu après le contrat. 225. Quidy si, lors du contrat, la personne,
219. Lorsque la rente n'excède pas l'intérêt sur la tête de qui la rente a été constituée était légitime de l'argent , le contrat est censé renfer- vÏTante , à la vérité , mais dangereusement marner une donation qui est faite au constituant de lade d'une maladie ignorée des parties lors du la somme d'argent qu'il reçoit, sous la réserve contrat, et dont cette personne est morte peu de la jouissance pendant le temps que doit durer après? Le contrat sera nul par une autre raison , la rente , pour le prix de laquelle jouissance le qui est que , suivant les principes établis en constituant s'oblige à payer la rente. ' notre Traité des obligations , n. 18 , Terreur an»
220. Cette donation étant d'une somme de nule le contrat , lorsqu'elle tombe sur la qualité deniers, elle reçoit toute sa perfection et sa con- substantielle de la chose que les contractanst)nt sommation par la tradition réelle des deniers qui eue principalement en vue ; comme lorsqu'on a est faite lors du contrat : il n'est pas besoin que vendu pour des chandeliers d'argent des chanl'actésoit conçu dans la forme des donations , ni deliers qui n'étaient qu'argentés. Or, dans le cas qu'il soit insinué ; une donation de deniers , lors- proposé , Terreur des parties contractantes est qu'il y a tradition réelle de deniers , pouvant se de cette espèce ; car la rente que le constituant faire même sans qu'il en soit passé aucun acte, se proposait de vendre , et que Tautre partie se La constitution de rente n'est pas la donation proposait d'acheter, était une rente sur la tête même, mais la charge sous laquelle le don a été d'une personitie en santé, et de qualité à pouvoir fut au constituant, et l'acte ne se passe que avoirunedurée un peu considérable, et non une pour la preuve de cette charge. rente sur la tête d'un moribond , qui ne pouvait
221. Le contrat de constitution de rente ria- dnrer, qui n'était d*aucune valeur, et dont on gère, non seulement lorsqu'il ne renferme qu'une n'aurait pas osé proposei' Tacquisition , si on eût donation , mais même lorsqu'il renferme une eu connaissance de la maladie.
▼ente, est, de même que le contrat de constitu- 226. Lorsque la rente est constituée sur la tête
tion de rente perpétuelle, un contrat réel , qui d'une autre personne que celle au profit de qui
n'est parfait que par le paiement de la somme elle est constituée, la personne, sur la tête de
convenue pour le prix de la constitution. Ce qui elle est constituée , n'acquiert aucun droit
n'est que du jour du paiement de cette somme par le contrat; non seulement elle n'a pas droit
que Tobltgation du constituant est contractée , d'en exiger les arrérages , elle n'a pas même de
et que la rente commence i courir. qualité pour les receToir, et le paiement, qui
lui eQ serait fait , ne serait pas valable : elle n^est désignée au contrat uniquement que pour régler la durée de la rente sur celle de sa vie.
Ost pourquoi il n'importe quQ^le soit la personne sur la tête de qui la rente est constituée ; elle peut Tétre même sur la tête d'une personne qui aurait perdu Tétat civil , soit par la profession religieuse , soil* par une condamnation au bannissement perpétuel, ou autre peine capitale. Il n*y aurait même aucune répugnance que la rente fut constituée sur la tête du constituant qui s'oblige par ce contrat.
227. Enfin, il est de Tessence de ce contrat, de même que d'un contrat de constitution de rente perpétuelle , que l'acquéreur de la rente aliène l'argent qu'il a payé pour le prix de la constitution , et qu'il ne puisse le répéter du constituant.
Il aliène même bien plus parfaitement que Tacquéreur d'une rente perpétuelle ; car celui-ci^ quoiqu'il ne puisse exiger cet argent , cdnserre néanmoins l'espérance de le recouvrer du constituant, ou des successeurs à l'obligation du 'constituant, qui ne peuvent jamais être quittes de la rente qu'en le remboursant : au lieu que l'acquéreur d'une rente viagère n'a pas même d'espérance que le prix de l'argent , qu'il a payé pour le prix de la constitution , lui soit jamais rendu par le constituant ou ses successeurs , lesquels, sans le rembourser, doivent être un jour quitus de la rente parla mort de la personne sur la tête de qui elle est constituée.
228. Quoique l'acquéreur d'une rente, soit perpétuelle , soit viagère , ne puisse pas ordinairement répéter la somme qu'il a payée pour le prix de la constitution ; néanmoins il le peut en certains cas, savoir, lorsque le constituant ne satisfit pas aux conditions sous lesquelles la constitution a été faite. Par exemple , si , par le contrat , il s'est engagé de donner incessamment une caution pour la /prestation de la rente, et qu'il n'en donne pas ; s'il s'est engagé d'employer l'argent qu'il a reçu pour le prix de la constitution, au paiement du prix de l'acquisition de quelque héritage, ou au paiement de ce qu'il devait à quelque ancien créancier, pour procurer à l'acquéreur de la rente la subrogatiou aux droits et hypothèques du vendeur ou de l'ancien créancier j et qu'il ait manqué à faire cet emploi , et à procurer à l'acquéreur de la rente la* subrogation : pareillement si la déclaration qu'il a faite que les biens , qu'il hypothéquait à la prestation de la rente, n'étaient pas sujets i d'autres hypothèques , se trouve fausse. Dans tous ces cas , faute par le constituaut d'exécuter les conditions du contrat , l'acquéreur de la rente peut demander la l'ésolution du contrat, et répéter la somme qu'il a payée.
Tout ce que nous avons dit à cet égard tonchant les constitutions de rentes perpétuelles , reçoit application aux constitutions de rentes viagères.
2^9. Observez, néanmoins , deux choses à cet égard , qui sont particulières au contrat de constitution de rente viagère : la première est qoe, dans le cas dUnexécution des conditions du contrat , si, avant que l'acquéreur s*en soit plaint, et qu'il ait donné la demande à fin de résolution du contrat et de restitution de la somme, la rente vient à s'éteindre par la mort de la personne sur la tête de qui elle était constituée, l'acquéreur et ses héritiers ne sont plus recevables i s'en plaindre, n'ayant plus d^intérét à l'exécution de cea conditions , puisque la rente ne subsiste plus. Il faut dire la même chose, quand même l'acquéreur aurait donné la demande , et conclu à la résolution du contrai, si la mort , qui doit éteindre la rente , arrive avant que le juge ait statué sur la demande , et ait prononcé la résolution du coutrat. La raison est que la résolution du contrat ne se fait pas de plein droit par l'inexécution des conditions ; il faut qu'elle soit ordonnée par le juge : jusque-là le constituant est admis à purger sa demeure, et peut , en satisfaisant aux conditions et offrant les dépens, se faire .renvoyer de la demande. Par la même raison , il peut s*en faire renvoyer lorsque la mort> a éteint la rente avant que la résolution du contrat ait été ordonnée; car l'acquéreur n'ayant plus d'intérêt à Texécution des clauses , ne peut plus persister à demander la résolution du contrat , faute d'exécution desdites clauses.
230. La seconde chose , qui est à observer, est que lorsque la rente viagère est plus forte que l'intérêt légitime de l'argent , les arrérages , en ce qu'ils excèdent ce taux , étant le prix du risque de gagner ou de perdre que courent les parties , la rente doit , du jour que la résolution du contrat a été ordonnée par un jugement qui n'a point été suspendu par appel , cesser de courir sur le pied qu'elle a été constituée ; elle ne doit plus courir , depuis le jugement , que sur le pied du denier vingt ; car dès que le constituant est condamné, le risque est cessé : l'acquéreur ne peut donc plus en percevoir le prix; il ne peut plus demander qoe le dédommagement de la privation de la jouissance de son argent, c'està-dire , les arrérages au taux du denier vingt , qui est le prix le plus cher de la jouissance de l'argent.
A l'égard des arrérages qui ont couru jusqu'au jour de la résolution du contrat , ils sont dus i l'acquéreur tels qu'ils ont été convenus ; car ils sont le prix du risque , et le risque a eu Ueu jusqu'à la résolution du contrat.
CHAPITRE YIII
231 . n y a encore une différence entre la rente perpëtaelle et la rente viai^ère. Loriqu^un héritage hypothéqué à une rente est Tendu par décret , le créancier hypothécaire d'une rente perpétuelle , qui a formé opposition au décret , et qui se trouve en ordre d^hypothéque pour rece- ▼oir, a toujours droit d'exiger la somme entière qu'il a payée pour acquérir la rente , et qui en fait le principal. Il n^en est pas de même d'une rente viagère; comme ces rentes n'ont pas de principal, et que leur valeur diminue beaucoup par le temps , à mesure que la personne , sur la tête de qui la rente est créée , devient plus Agée on plus infirme , le créancier de cette rente ne peut pas toujours eiiger toute la somme qu'il a payée pour l'acquérir, mau seulement celle qui , au temps de la confection de l'ordre , sera estimée sojÉBsante pour acquérir à ce créancier une rente viagère de pareille somme.
Si le créancier de la rente viagère ne se contente pas de cette somme , il peut demander que les créanciers derniers recevans , qni seront colloques en ordre après lui, soient tenus de faire sur les deniers qu'ils auront à recevoir, un emploi qui produise un revenu suffisant pour répondre de la rente viagère tant qu'elle durera , ai mieux ils n'aiment se charger eux-mêmes de la payer, et de donner pour cet effet bonne et suffisante caution.
232-. ïnfin , observez une dernière différence sur ^ette nuitiéi-e enlre les rentes perpétuelles et )es viagères , qui est que la caution d'une reMe perpétuelle peut poursuivre le d^iteurau bout d'un certain temps , pour lui en rapporter décharge ; au contraire oeux , qui se sont rendus cautions pour une rente viagère , ne peuvent obliger le débiteur à les décharger de ce cautionnement tant que la rente dure ; parce qu'étant de la nature de ces rentes de n'être pas rachetables , et de ne pouvoir s'éteindre que par la mort des personnes sur la tête desquelles elles sont créées , la caution , en subissant le cautionnement , a dû s'attendre à demeurer obligée pendant tout ce temps.
ARTICLE II
De la différence du contrat de conetiiuh'on de rente viagère , et du contrat de canetitution de rente perpétuelle , eur les conditions requises pour la validité d$ê contrat,
233. Le contrat de constitution de rente viagère n'est pas assujetti aux mêmes conditions que le contrat de constitution de rente perpétuelle.
le Le contrat de constitution de fente perpétuelle ne peut se faire que sous la faculté de
rachat : au contraire , par le contrat de constitution de rente viagère, le constituant n'a pas cette faculté; arrêt du 15 mare 1720, rapporté au septième tome du Journal des Audiences,
234. 2<' Il y a un taux réglé par la loi pour la constitution des rentes perpétuelles : la loi n'en a réglé aucun pour la constitution des rentes viagères.
Ces rentes sont le prix du risque que courent les parties de perdre ou de gagner, suivant l'événement incertain de la mort : or le prix de ce risque dépendant de TAge et de l'état de santé de la personne sur la tête de qui la rente viagère est constituée , il n'était pas possible de régler par une loi générale le taux de ces rentes; il a fallu laisser aux parties contractantes la liberté de se débattre sur le prix des différentes choses qui font l'objet des contrats de vente.
Cette liberté doit être plus grande à proportion de ce que la chose est plus difficile à apprécier, et que son prix, par conséquent, a plus d'étendue : elle doit être très étendue dans le contrat de rente viagère ; car rien n'est plus difficile que d'apprécier l'estimation du risque qui entre dans ce contrat.
C'est en conséquence de ces principes que , par arrêt du l«r mars 1720 , il a été jugé que le constituant n'était pas restituable contre un contrat de constitution de rente viagère, quoiqu'elle eût été créée plus forte qu'au denier dix.
235. 9° Par le contrat de constitution de rente perpétuelle , on ne peut constituer que des rentes en argent. La raison , qui a fait proscrire les constitutions de rentes en grains ou autres espèces, est de peur que ce ne fût une occasion d'en constituer de plus fortes qu'au taux légitime : les constitutions de rentes viagères n'étant assujetties à aucun taux , cette raison cesse, et rien n'empêche par conséquent qu'on ne puisse , pour une somme d'argent , constituer une rente viagère d'une certaine ' quantité de grains ou d'autres espèces.
40 C'est aussi pour éviter ees fraudes que la jurisprudence a réprouvé lea constitutions de rentes perpétuelles pour prix de marchandises , lorsque la constitution est faite en même temps que la vente des marahandises , ou peu ap^ès : la même raison ne se rencontrant pas à l'égard des constitutions de rentes viagères, on ne doit pas étendre à ces rentes cette jurisprudence.
236. Il nous reste une question , qui est de savoir s'il est défendu de constituera quelqu'un une rente viagère pour le prix d'arrérages de rentes ou d'intérêts que lui doit le constituant, de même qu'il est défendu d'en constituer une perpétuelle. La décision de cette question dépend de ce qui sera dit ci-après de la nature des rentes viagères. J'y renvoie.
ARTICLE III. constitution de rente yiagëre , par lequel on
mari , qui n'eit pas en communauté de biens
Deë perêonneê entre lesquelles peut se poster avec sa femme , lut constituerait , par exemple,
le contrat de coneiituHon de rente viagère, 100 livres de rente viagère pour le fonds de
2,000 livres qu^il recevrait d'elle , serait nulle ;
237. Par ëdit du mois d'août 1661 , il est de- la femme ou ses héritiers pourraient répéter de
fendu de donner aux gens de mainmorte de lui cette somme de 2,000 liv. qu'il aurait reçue
Targent pour une rente viagère, plus forte que d'elle, comme ayant été par lui reçue «in«catMid;
le taux de l'Ordonnance , à peine de nullité du mais il imputerait sur cette somme ce qu'il au-
contrat, de confiscation de l'argent, et d'une rait payé pour les arrérages, car le contrat de
amende de 3,000 liv. contre les communautés constitution étant nul, n'en a pu produire,
qui auront constitué la rente. 240. Quoique la rente viagère, que je constitue
L'édit exceptait PHôtel-Dieu de Paris , le grand à une personne à qui la loi ne me permet pas de
Hôpital et la maison des Incurables : mais par donner, excède de quelque chose le taux de
un édit du mois de janvier 1690, ils ont été as- l'Ordonnance , néanmoins si elle n*est pas asset
sujettis , comme les autres gens de mainmorte, forte pour qu'on la pubse regarder comme le
a cette défense. juste équipollent du fonds de la somme d'ajqgent
L'édit de 1661 défendait aussi aux gens de qui est payée pour le prix de la constitution; mainmorte de recevoir des héritages ou rentes comme si on constituait au t^ux du denier dixpour uoe rente viagère plus forte que le revenu huit ou dix-neuf, une rente viagère sur la tète desdits héritages ou rentes. L'occasion de cette d'une personne âgée ou infirme; il faudrait délot a été, suivant qu'il parait par le préambule cider la même chose : car quoique l'acte ne soit de l'édit , qu'un très grand nombre de personnes, pas entièrement donation , il suffit , pour qu'il en se dépouillant de tout sentiment d'affection soit nul, qu'il renferme un avantage que j'aie pour leur famille , et pour se faire un plus gros voulu faire en fraude de la loi à ce^te personne, revenu pendant leur vie , portaient tous leurs C'est pourquoi nous avons vu en notre Traité du biens à des communautés riches, qui, pour le contrat de vente, «i. 39, qu'une vente faite à prix desdits biens , leur constituaient des rentes vil prix à une personne à qui il n'est pas permis viagères. C'est pour empêcher ce désordre, et au vendeur de donner, n'était pas moins nulle pour mettre un frein à l'avarice des gens d'église, qu'une donation .
que le roi Louis XIV rendit l'édit de 1661. Il a 241. Lorsque la rente viagère est assez forte
depuis été nécessaire d'y mettre encore un plus pour être un juste équivalent du fonds de la
grand frein , en leur défendant d'acquérir , à somme d'argent qui est payée pour le prix de la
quelque titre que ce soit , aucuns héritages , ni constitution , le contrat n'étant pas , en ce ces,
même des rentes sur particuliers : c'est ce qu'a un contrat de donation , étant au contraire delà
fait l'édit de 1749. classe des contrats intéressés de part et d'autre,
Le contrat de rente viagère n'est interdit aux peut-il intervenir entre un mari et une femme gens de mainmorte que lorsque la rente excède séparés de biens? La raison de douter est, que le taux de TOrdonnance ; ils peuvent encore au- l'acte n'étant pas une donation , il ne paraît pas jourd'hui constituer, pour le prix d'une somme qu'il soit défendu par aucune loi entre ces pard'argent , une rente viagère, pourvu qu'elle ties. La raison de décider pour la négative est, n'excède pas le denier vingt. que les donations entre mari et femme ont été
238. Quoique l'édit de 1661 , par son préam- interdites pour empêcher qu'il n'arrivât trop bule , ne regarde pas d'un œil favorable les con- souvent que le grand amour de ces personnes stitutions de rentes viagères a un taux beaucoup Tune pour l'autre , n'étouffât en elles l'amour de plus fort que celui de l'Ordonnance, elle ne les leur famille, et ne les empêchât de lui laisser interdit néanmoins qu'aux gens de mainmorte , leurs biens. Cette même raison se rencontre pour et ce contrat est permis entre particuliers. interdire entre ces personnes les contrats de
239. Le contrat de constitution de rente via- rentes viagères : car une famille n'est pas moins gère, lorsque la rente n'excède pas le taux de dépouillée par les contrats de constitution de l'Ordonnance, étant une donation qui est faite rente viagère, que par une donation; et un au constituant de la somme qui lut est payée conjoint, qui voudrait faire passer ses biens à pour le prix de la constitution , dont la jouis- l'autre , ne pouvant le faire par la voie de la dosance est seulement suspendue pendant le temps nation, aurait recours â celle de ces contrats, que doit durer la rente, c'est une conséquence Dans les contrats de constitution de rente viaque nous ne pouvons donner de l'argent de cette gère , l'acquéreur stipule quelquefois , qu'après manière aux personnes à qui les lois nous dé- sa mort la rente sera continuée à un tiers penfcndenl de donner. C'est pourquoi lui contrat de dant la vie de ce tiers. Cette clause est valable.
> CHAPITEE YIII. 229
quoique ce tiers oe toit plu interrenu au con* peut en jouir qu*à la charge d*en restituer la
trat; et le constituaut, qui n^a reçu qu*à cette Taleur après rentière extinction deFusufruit, le
charge la somme de deniers qui lui a été payée surrivant usufruitier de la portion du prédécédé
pour le prix de la constitution, ne peut se dé- dans cette rente viagère, ne doit avoir le droit
fendre de continuer la rente i ce tiers après la d^en jouir qu'à la charge de restituer après
mort de Tacquéreur. Yoyes notre Traité de» Textinction de son usufruit, aux héritiers du
€hligati(ms\ «^70. prédéoédé, ce que valait cette portion de rente
Quidy si ce tiers, i qui Tacquéreur a stipulé viagère, lorsque l'usufruit a commencé. Cette
que la rente serait continuée après sa mort , était estimation doit se faire par des experts , eu égard
une personne à qui , suivant les lois , cet acqué- à Tâge et à la santé du survivant donataire mu-
reur ne pouvait donner? Ces lots étant faites en tnel , lors de Touverture du don mutuel, feveur des héritiers de Tacquéreur, et non en
laveur du constituant, le constituant n'est pas ABTiCiiB VI.
recevable à opposer à ce tiers son incapacité; Comment se passent lê$ contrats de constitution mais les héritiers ont droit d'assigner ce tiers ^ ^^^^ viagère, et des différentes clauses pour le voir déclarer incapable de l'avantage que ^„,- y pg^^^nt être apposées. l'acquéreur de la rente lui a fait par la clause du
contrat de constitution , et pour faire ordonner 243. Les contrats de constitution de rente \
en conséquence que la rente leur sera continuée viagère , de même que ceux de rente perpétuelle/ v
â la place et pendant la vie de ce tiers sur la tête peuvent se passer sous signature privée , aussi
de qui elle est créée. bien que pardevant notaires.
Suivant ces principes, si un homme avait vendu C<;s contrats étant des contrats unilatéraux,
un de ses propres pour une certaine somme , pour dans lesquels il n*y a que la partie qui constitue
laquelle il se fût fait constituer à lui et i sa femme la rente qui s^oblige , il suffit que l'acte soit signé
une rente viagère ; la rente , après sa mort , ne par le constituant ; il n'est pas nécessaire qu'il
pourra être prétendue par sa femme à qui il ne soit fait double.
lui était pas permis de donner; mais elle sera Quoique, dans le cas où la rente viagère est
continuée aox héritiers de cet homme pendant constituée au denier vingt , ou même à un denier
tout le temps de la vie de la femme. moins fort, le contrat renferme une donation
242. S'il s'était fait constituer à lui et à sa qui est faite au constituant de la somme qu'il
femme une rente viagère des deniers de la com- reçoit : néanmoins la constitution de rente via-
munauté , après la mort de l'un des deux , et en gère peut se faire par un acte sous signature
cas d'acceptation de communauté , elle devrait privée. L'Ordonnance de 1731 , art, l , qui porte
être continuée pour moitié seulement au survi- que tous les actes portant donation entre vifs
vant, et pour l'autre moitié aux héritiers du pré- seront passés pardevant notaire , n'est pas con-
décédé. traire ànotre décision ; car la chose donnéeétant.
Si les conjoints s'étaient fait un don mutuel en ce cas , une somme d'argent , dont la tradition
de l'usufruit des biens de leur communauté; en réelle a été faite au donataire , la donation a reçu
ce cas, le survivant aurait-il droit de jouir, pen- toute sa perfection et sa consommation par la
dant sa vie , de la part du prédécédé, sans rien tradition réelle ; et elle n*a pas besoin d'être éta-
rendre à ses héritiers? Je ne le pense pas; car bHe par aucun acte. L'acte de constitution de
ce serait s'arroger, non pas le simple usufruit rente viagère ne se fait pas pour établir la dona-
qui lui a été donné par le prédécédé de sa por- tion : ce n'est qu'un acte récognitif de la charge
tioD dans cette rente viagère , mais le fonds entier sous laquelle la donation a été faite.
de cette rente, un propriétaire n'en pouvant pas 244. On peut apposer dans le contrat de cou-
avoir davantage. L'usufruit étant le droit de jouir stitution de rente viagère la plupart des clauses
satvd rei substantid, cette portion de rente du qui peuvent s'apposer dans le contrat de rente
prédécédé n'est pas susceptible d'un usufruit pro- perpétuelle; sur quoi voyez ce qui en a été dit
prement dit au profit du survivant ; car il ne peut chap. 4.
pas en jouir et en percevoir tous les arrérages 245. Quelquefois il est stipulé, par le contrat pendant sa vie , sahâ rei substantid , puisqu'il de constitution de rente viagère , qu'après la mort est de la nature et de l'essence de cette chose de celui à qui la rente viagère est constituée, le qu'elle se consomme et s'éteigne entièrement par constituant rendra aux héritiers une certaine la perception de tous ces arrérages. Cette rente partie de la somme qu'il a reçue lors de la con- ▼iagère ne peut donc être susceptible que du s1itution,j9«M^ le tiers, le quart, la moitié. Le
quasi-usufruit qui a lieu à l'égard des choses 'contrat fait avec cette clause n'a rien d'illicite ; 9ifC9iMtfconsi«mt»nf«r. C'est pourquoi, de même il renferme deux contrats; un contrat de vente que l'usufruitier de cette espèce de choses ne de li^ rente viagère pour le prix de la somme qui
doit rester au constituant, et un prêt gratuit qui onéreuse pour moi que celle de la restitution de
lui est fait de celle qu'il doit rendre. Il faudrait la somme de 1,000 livres.
décider autrement si la somme , qui doit rester 247. La rente perpétuelle, qui doit être <:on-
au constituant , n'élait pas assez forte pour pou- tinuée après la mort aux hériliers de celui à qui
voir être considérée comme le prix de la rente la viagère a été constituée, peat-elle excéder le
viagère, puià, si Ton avait constitué à une per- taux légitime des intérêts de la somme d^argeol
sonne qui ne fût pas trop avancée en âge, 300 dont elle est rachetable? Par exemple dans Tes-
liv. de rente viagère pour le prix de 3,000 liv. , pèce ciniessus proposée, aurions-nous pu con-
. dont 2,000 liv. seraient rendues aux héritiers du venir qu'après votre mort je continuerait A voa
constituant , qui retiendrait seulement les 1 ,000 héritiers 50 livres de renie à toujours , rachetable
restantes. En ce cas , le contrat de constitution pour 800 livres ? Je ne trouverien d*tllicite dans
devrait être déclaré nul et usuraire , comme con- cette convention ; car le taux des rentes se règle
tenant un prêt à intérêt déguisé; et tous les arré- sur la somme qui a été payée pour le prix de la
rages ,[qui ont été payés , devraient être imputés constitution , et non sur celle dont la rente ^t
sur le principal. rachetable. qui peut être une somme moindie
246. Quelquefois le contrat de constitution de que celle qui a été payée pour le prix de la con-
. rente viagère est mêlé de constitution de rente stitution. C^est pourquoi dans celte espèce, la
perpétuelle: car on convientquelquefoisqu'après rente de 50 livres ne peut pas être jugée exces-
la mort de celui à qui la rente viagère est con- sive , quoiqu'elle soit rachetable seulement pour
stituée, le constituant continuera à ses héritiers 800 livres; car ce n'est pas une somme de 800
une rente de tant , rachetable de tant : comme liv. seulement qui a été payée pour le prix de U
si ^ pour une somme de 3,000 liv. que je recevais constitution de cette rente , lé prix . peur lequel
de vous, je vous constituais 200 liv. de rente cette rente et la viagère ont été constituées,
pendant votre vie, laquelle, après votre mort, étant un seul et même prix de 3,000 livres.
sera réduite à 50 liv. jusqu'au rachat qui s'en Si vous m'eussies imposé l'obligation de con-
pourra faire de là somme de 2,000 liv. tinuer à vos héritiers 50 livres de rente raefae-
Onpeutfaire la question, si, dans cette espèce, table pour 1,000 liv., je ne pourrais pas me
le rachat de 1 ,000 livres pourra se faire de votre plaindre : je suis moins grevé par celle qne vous
vivant, et réduire la rente a 150 livres. La raison m'imposes de leur continuer une rente de 90 li-
dedouterest, qu'il semblequece contrat contient vres rachetable pour 800 livres : je ne puis donc
une constitution de 150 livres de rente viagère, pas mVn plaindre.
pour le prix de 2,000 livres , et une constitution 248. C'est une clause assex ordinaire dans les
de 50 livres de rente perpétuelle, pour le prix ^ constitutions de rentes viagères, surtout dans
• de 1 ,000 livres : or , il est de l'essence de celle- j celles qui se constituent par testament , qu"*!! en
ci , que le débiteur ait toujours la faculté de la .' sera , à chaque terme , payé un terme d'avance,
racheter. La raison de décider que le rachat ne > soit de demi année , soit d'un quartier. De là
peut s'en faire qu'après votre mort , est que les nait la question de savoir si le pensionnaire , qui,
deux rentes, l'une perpétuelle, et l'antre viagère, en exécution de cette clause, a reçu nn terme
qui sont constituées par ce contrat, sont deux d'avance , venant à mourir avant l'accomplisse-
rentes créées pour un seul et même prix de 3,000 ment du terme, la succession est tenue de
livres, qui ne courent pas en même temps , mais rendre au débiteur de U rente ce qui restait i
d6nt l'une succède à l'autre. La rente perpétuelle échoir de ce terme lors de la mort du pension*-
de 50 livres rachetable pour 1,000 livres, doit naire. Putà, le testateur a légué à Pierre une
succéder à la rente viagère de 200 livres , après pension viagère de 600 livres , payable par avance
qu'elle sera éteinte : elle ne court pas pendant de six mois en six mois , à commencer du jour
votre vie, et elle ne fait pas partie de la rente de son décès ,qui est arrivé le l«r janvier 1770.
viagère de 200 livres. Pierre a reçu dans ledit mois de janvier 300 li-
II n'y a rien en cela d^illicite : il suffit que les vres pour un demi terme d'avance ; il est mort
1 ,000 Livres , qui me restent , fussent , eu égard au l^r mai : le débiteur de la rente peutMl répéter
i votre âge avancé, un prix suffisant de la rente de ses héritiers 100 livres pour ce qui restait,
de 200 livres, que je vous ai constituée, pour lors de sa mort, à courir du terme de jaillet,
que je ne puisse critiquer le contrat. Vous pour- qu'il a reçu d'avance? Je pense que le débiteur
riez m'imposer l'obligat ion de rendre , après votre est fondé ; car la rente , ayant été éteinte par la
mort , la somme de 1 ,000 livres à vos héritiers ; mort de Pierre au l*' de mai , ce qu'il a reçu
à plus forte raison pouvez-vous m'imposer celle pour les deux mois qui restaient à courir jus-
de leur faire une rente de 50 livres rachetable qu'au l^rjuiHet ne lui était pas dû. On opposeqve
pour 1 ,000 livres , laquelle ne commencera que cela lui était dû , puisqu'il avait droit de l'exiger.
depuis votre mort 3 car cette obligation est moins La réponse est , qu'aux termes du testament , le
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terme deTSnt lui être payé par avance «Tant elle était constituée , echèTe de Tételndre entiè-
qa^ii fût dtt, il aTsit droit de l'exiger, non rement. Cette créance paraît donc ne pouToir
c^mrae une somme qui lui fût déjà due, mais être considéréeautrementque comme la créance
seulement comme une somme qu*il avait droit des sommes d'argent qui seront dues pendant le
dTeapérer. devoir lui être un jour due , et qui temps qu'elle aura cours.
devait lui être avancée avant qu'elle fût due : il De ce que nous venons d*ezposer, plusieurs
était créancier de Pavanée de cette somme , en ont tiré la conséquence que , même dans les
plutôt que de la somme même. C'est le sens de C<iutumes qui réputent immeubles les rentes
ces termes par oeaiscff; car oeoficer une somme, perpétuelles constituées à prix d'argent, les
prœrogart , c'est la pay^r avant qu'elle soit due : viagères doivent être rangées dans la classe des
les paiemens , qui se font d'avance , sont m meubles ; ces rentes n'étant autre chose que la
pendenH }u»qu^k l'échéance du terme. Celui, créance de sommes d'argent , qui seront plus ou
qui ■ été fait , aurait été valable « si Pierre ayant moins répétées , suivant que la personne , sur la
véeu jusqu'au mois de juillet i, la rente eût couru tête de qui la rente est constituée , vivra plus ou
jusqu'à ce temps ; étant mort auparavant , dès moins long-temps. Cette créance a seulement
le l«r OMÙ , le paiement se trouve n'être pas va- cela de particulier, qu*ellene natt pas et n'est pas .
lsJ»lepour ce qui restait à courir, et le débiteur, acquise au créancier tout à la fois, mais par
qui « fait le paiement , en doit avoir la répéti- parties et pat chacun jour du temps de la vie ,
tîon. Quoique ces raisons me paraissent déci- qui est la mesure de sa durée. Celte opinion ,
si vea^ néanmoins j'ai trouvé de la variété dans les qui range les rentes viagères sous la classe des
■▼18 sur cette question. biens meubles, parait avoir été suivie par un
Il faudrait décider autrement , si on ne s'était arrêt du 31 juillet 1683 , rapporté au deuxième
p«s servi du terme d^avancê ; comme s'il était tome du Journal du Palais, édition in-folio ,
dit par un testament : Jo lèyuo à un Ul uno p, 963, qui a jugé que le prix d'une rente via-
r^nte viagère do cent écus par chacun an, gère devait être distribué par contribution au
payabU par trais moi», dont on lui paiora sou la livre comme le prix d'un bien meuble,
vimgt^nq écuê incontinent après mon décès, entre les créanciers de la personne à qui elle
Le testateur sera présumé, en ce cas, lui avoir appartenait.
▼ottlu léguer vingtrcinq écus , outre ce qui courra Néanmoins , on m'a assuré que l'opinion coude la rente depuis son décès , et le légataire ne . traire , qui répute immeubles les rentes viagères sera pas censé en recevoir rien par avance. aussi bien que les perpétuelles , prévalait au
palais. La multitude de ces rentes, qui font
ARTICLE V. aujourd'hui le principal objet de la fortune de
Do la naturs des rentts viagères. plusieurs particuliers , ne contribue pas peu i
donner vogue à cette opinion. Voici le raisonne- 24B. Ce que nous avons dit de la nature des ment sur lequel on l'établit. On dit : Le droit de ' rentes perpétuelles , semble ne pouvoir pas s'ap- créance de rente viagère est un droit qui produit I pliquer aux rentes viagères. et fait naître des arrérages contre le débiteur, ' Ifoos avons dit que la rente perpétuelle est de même que le droit de créance de rente perune espèce de créance d'une somme qui en est pétuelle ; avec cette différence seulement , que le capital , et que cette somme produit des ar- le droit de rente perpétuelle étant un droit perrérages qui s'accumulent tous les jours , et qui pétuel de sa nature , en produit à perpétuité : le doivent être payés par chacuu an , sans aucune droit de rente viagère , qui est un droit dont la dimimition du capital. On ne peut pas dire la durée est bornée , en produit seulement pendant même chose des rentes viagères. Ces rentes n'ont le temps de sa «durée. C'est pourquoi , de même pas de capital : la somme, qui a été payée pour que les Coutumes ont feint dans les rentes perle prix de la constitution de la rente viagère, pétuelles un être moral etintellectuel de créance, est entièrement perdue pour le créancier de la distingué par l'entendement des arrérages qu'il rente ; il n'en demeure en aucune manière èréan- produit , quoique , dans la vérité , ces rentes cier, et elle ne doit jamais lui retourner. La perpétuelles ne soient autre chose que la créance rente viagère n'est donc la créance d'autre chose de tous les arrérages qui courront jusqu'au raque des arrérages qui en doivent courir pendant chat ; de même on peut aussi , dans les rentes le temps de sa durée ; ces arrérages font tout le viagèi*es , feindre' et supposer un être moral et principal , tout le fonds et Têtre entier de la intellectuel de créance , distingué des arrérages rente viagère : elle s'acquitte et s'éteint par par- de la rente viagère qu'il produit , et qui ne difties, à mesure que le créancier les reçoit; le fère de celui que l'on considère dans les rentes paiement de ce qui en restait dû et couru jus- perpétuelles , qu'en ce que celui-ci est un être qu'à la mort de la personne sur la tête de laquelle perpétuel , au lieu que celui qu6 l'on considère
dans les rentes viagères est un être périssable, daes,et8ironpeutTalableinentGonTenirqii^el]ei
dont la durée est bornée au temps de la vie de n'en seront pas susceptibles. Il faut, sur ces
la personne sur la tête de qui elles sont créées, questions , distinguer les rentes viagères créées
En effet , de même que, dans les rentes perpé- » prix d'argent, qui sont celles dont nous tr«i- ,
tuelles ,' les arrérages de la rente ne sont consi- tons , et celles qui sont créées par don ou legs.
dérés que comme les fruits civils de la rente , de II n'est pas douteux que le donateur on testateur
même , dans les rentes viagères , les arrérages de peut valablement apposer i la donation oa an
la rente viagère sont considérés, non comme legs qu'il fait à quelqu'un d'une rente viaipère,
l'objet principal du droit de créance de la rente qu'elle n^ sera susceptible d'aucunes saisies et
viagère , mais comme étant pareillement les arrêts de la part des créanciers de celui i qui il
fruits civils de la rente viagère. C'est en consé- la donne.. La raison est que , lorsqu'on fait une
quence de cela que les arrérages d'une rente libéralité qu'on n'était pas obligé de laire , on
viagère, dont l'un des deux conjoints par ma- la peut faire sous telles conditions qu'on le jage
riage était propriétaire lorsqu'ils ont contracté à propos: Unicuiqut licei quemvolu^rii modum
mariage, tombent dans la communauté conju- Uheralitati suœ apponere. Le donateur on le
gale pour tout le temps qu'ils ont couru pendant testateur, en apposant cette clause à sa dona-
tout le temps qu'a duré ladite communauté , tion ou à son legs , ne fait en cela aucun tort
comme fruits civils de ladite rente courus et aux créanciers de celui à qui il donne ou lègue .
échus durant ladite communauté , et qu'ils ne la rente viagère , puisqu'il était le maitre de ne
sont pas compris dans la réserve que le conjoint, rien donner à leur débiteur, qui a apporté une certaine somme à la commu- Non seulement cette clause est valable dans
nauté, se fait du surplusdeson mobilier, comme les dons ou legs de rentes viagères, elle y est
ils devraient être compris, s'ils étaient consi- même facilement sous-entendue, lorsqu'il pa-
dérés , non comme de simples fruits, mais comme raît par les circonstances que la rente , qui a été
Tobjet principal de la créance de la rente via- donnée ou léguée à quelqu'un , lui a été donnée
gère qui appartenait à ce conjoint lors de son on léguée pour subvenir à ses alimens. mariage. Il n'en est pas de même des rentes viagères
250. De ce principe, sur la manière de conce- créées i prix d'argent : elles sont toujours savoir les rentes viagères , naît la décision de la jettes aux saisies et arrêts des créanciers de ceux question proposée êuprà, n. 236, si l'on peut . à qui elles appartiennent; et la clause, qu'elles constituer une rente viagère pour le prix d'ar- n'y swont pas sujettes , insérée dans le contrat rérages de rente constituée, ou d'intérêts dus de constitution de ces rentes, n'est pas plus par le constituant? La renie viagère étant, sui- valable que ne le serait la clause par laquelle, vaut ce principe, un être fictif distingué des dans un contrat de vente d'un héritage, l'achearrérages qu'il produit, les arrérages de la rente teur déclarerait qu'il l'achète à la charge qu'il viagère sont, de mêipe que ceux de la rente ne pourra pas l'hypothéquer pour les dettes perpétuelle , a<f instar usurarutn. D'où il suit qu'il contractera par la suite , personne ne pouqu'en constituant une rente viagère pour le prix vaut s'interdire à lui-même la faculté de coU' d'arrérages d'une rente constituée , on ferait tracter des dettes , ni i ses créanciers celle de produire à ces arrérages , qui sont ad instar s'en faire payer sur ses biens.
usurarum, pour le prix desquels on la consti- Il est vraique, par un arrêt du 31 juillet 1683,
tuerait, d'autres arrérages qui seraient aussi rapporté au Journal du Palais, les créanciers
eux-mêmes ad instar usurarum; ce qui est d'une demoiselle Sonin, ayant saisi une rente
une espèce d'anatocisme défendu par les lois. viagère de 2,000 liv. créée au profit de leur dé-
251. Il n'est pas douteux que les rentes via- bitrice par THôtel-Dieu de Paris, pour le prix gères, même selon l'opinion de ceux qui les d'une somme de 26,000 liv. qu'elle avait donnée considèrent comme immeubles, doivent, de à fonds perdu, la cour fit distraction au profit même que les perpétuelles , être régies par la loi de ladite Sonin de 400 liv. de rente par chacun du domicile du créancier à qui elles appartien- an ptfur subvenir à ses alimens. Mais cet arrêt, nent ; sauf les rentes viagères sur l'Hôtel-de- qui a pu être rendu sur des circonstances parti- Ville de Paris , lesquelles , étant considérées culières , et par un motif de commisération , ne comme immeubles , sont , de même que les per- peut être tiré à conséquence. On ne peut non pétuelies , censées avoir une assiette à Paris, où plus tirer aucun argument de la clause qui se est établi le bureau de paiement , et se régissent trouve dans quelques édits de création de rentes en conséquence par la Coutume de Paris. viagères , qu'elles ne seront susceptibles de saisie
252. On a mis en question si les rentes via- et arrêt de la part des créanciers des acquéreurs gères' sont susceptibles de saisies et arrêts de la desdites rentes ; car le droit , que renferme part des créanciers de ceux à qui elles sont cette clause, étant jtMssu^MtofV; n'étant établi
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que pour faToriser le débit des rentes créées rentes viagères de même qu^aux perpétuelles ,
par redit, et poar procurer, par ce moyen, néanmoins on ne peut disconvenir que ce sont
plus promptement à TÉtat Targent dont il a be- les perpétuelles que TOrdonnance de Louis XII
soin, la disposition renfermée dans cette clause a eues en vue; que sa disposition par laquelle
ne peut être étendue à d'autres rentes qu*à celles elle établit la prescription de cinq ans , étant
créées par Tédit, suivant ces règles de droit: une disposition pénale, elle doit, suivant la
Quod contra rationemjurù receptum êêt, non nature de ces dispositions , être restreinte aux
eêt producendum ad consequentias f /. 14, ff. rentes perpétuelles, qui sont celles que TOrdon-
de leg. l. \6^ et l, 141 , ff. eb reg, jur. Quœ nance a eues en vue, et ne pas être étendue
proptor neceêêitatem recepia êunt, non debent aux viagères. La raison , qui rendait les contrats
fi» argumentum trahi; l. 162, It.dereg. jur. de constitution de rentes perpétuelles odieux,
et qui en fait assujettir les arrérages à la pre-
AATICLB VI. scription de cinq ans , était fondée sur les rap-
De lapreêtaiioH des arrérages des rentes via- P®"^* **® *'• contrat ayec le prêt à intérêt, rap-
géreê. ports que nous »vons remarqués suprà, n. 5.
Le contrat de constitution i rente viagère , par
253. Ce qui a été dit sur la prestation des ar- lequel le créancier acquéreur de la rente perd rérages des rentes perpétuelles , reçoit appltca- son fonds , n'ayant aucun rapport avec le prêt à tion aux viagères. Les arrérages des rentes via- intérêt , et n'ayant par conséquent rien d*odieax, gères sont regardés comme revenns des biens ne doit pas être siget à cette prescription. J*indu créancier de la rente, et en conséquence clinerais assex pour ce dernier sentiment, sont sujets aux impositions des dixièmes et ving- Au reste, Tarrêt de 1668, rapporté par Soefve, tièmes pendant le temps qu'elles ont lieu. C'est *om, 2, cent, 4, chap. 15, ne peut servir à la pourquoi le débiteur de la rente viagère , qui décision de la question ; car la rente viagère , paie ces impositions sur ses biens , peut en faire qu'on a jugée par cet arrêt n'être pas sujette la retenue sur les arrérages qu'il doit , à moins ^ la prescription de cinq ans , n'était pas créée qu'il n^y ait eu une conyention contraire par i pi*ix d'argent , mais par legs.
le contrat de constitution. Les édits s*en sont
expliqués en termes formels. ARTICLE vii.
254. On peut mettre en question , si la pre- Comment s'éteignent les rentes viagères. scription de cinq ans , qui a lieu i l'égard des
arrérages des rentes perpétuelles constituées à ^^- I^ principale manière dont s'éteignent ^\
prix d*argent , a pareillement lieu à l'égard des 1^* rentes viagères , est la mort de la personne \
rentes -viagères créées à prix d^argent. L'Ordon- sur la tête de laquelle la rente viagère était con-
nance de Louis XII, art. 71, qui a établi cette siitnée.
prescription , s'explique ainsi : « La plupart de lE,l\ei s'éteignent en ce sens que les arrérages
« nos sujets au temps présent usent d'achats et cessent de courir depuis le jour de cette mort;
« ventes de rentes que les aucuns appellent >n<tis tous ceux , qui ont couru jusqu'au dit
« rentes i prix d'argent , les autres rentes vo- jour, icelui jour compris , ne laissent pas d'être
« lantes , pensions , hypothèques , ou rentes à dus , et doiyent être payés au créancier de la
«rachat, selon la diversité des lieux, etc.» rente, ou à sa succession, s'ils ne Tont été. Pour l'affirmative , on peut dire que , sous la Lorsque la rente a été créée sur les têtes de
généralité de ces termes , achats et ventes de plusieurs personnes , elle ne s'éteint que par la
rentes à prix d'argent , les viagères sont com- mort de la dernière survivante de ces personnes, prises aussi bien que les perpétuelles ; d'où il suit 256. La mort , qui éteint la rente viagère , est
que la disposition de cette Ordonnance, qui ne la mort naturelle. La mort civile n'a pas le même
permet pas que les acheteurs de telles renies effet; car la rente viagère doit durer pendant le
en puissent demander plus de cinq années , doit temps que les parties contractantes, lors du
avoir lieu contre les créanciers de rentes via- contrat de constitution, ont voulu qu'elle durftt:
gères , lorsqu'elles ont été créées à prix d'argent, or il est évident que le temps , que les parties
aussi bien que contre les créanciers des rentes avaient alors en vue, était le temps de la vie
perpétuelles. La raison de la loi, qui est de ne naturelle de la personne sur la tête de qui on
pas occasioner la ruine du débiteur, en laissant constituait la rente, et qu'elles n'ont pas même
accumuler trop d'arrérages , milite à l'égard des pensé au cas de la mort civile, unes et des autres. C'est pourquoi , si le créancier d'une rente
On peut dire d'un autre cêté pour la négative, viagère sur la tête de qui la rente a été consti-
que quoique les termes de ventes de rentes, tuée, était condamné à une peine capitale, qui
ventes à prix d'argent y puissent convenir aux emporte mort civile et confiscation de biens, la TOMB II. 30
rente ne serait pas éteinte : eUe appartiendrait fungi oporterë, ipêamquê excepHonmnj veiui
au seigneur confiscataire , de même que les inientianem implere; l. 19, ff. de probat. La
autres bieps du condamné , et elle continuerait réponse est, que cela esterai lorsque la créance
à courir à son profit jusqu'au jour de la mort est pure et simple; mais lorsque les partie* con>
naturelle de cette personne. Pareillement, si le tractantes Tout fait dépendre d'un fait, il ne
créancier d'une rente viagère constituée sur sa suffit pas au créancier, pour fonder sa demande,
tête fait profession en religion, la rente passe de rapporter son titre de créance; il faat qu'il
dans la succession , de même que ses autres rapporte la justification du fait dont on Ta fait
biens, à ses héritiers. Si la créancière de cette dépendre. Par conséquent, dans ce cas-ci, la
rente fait profession dans un couvent auquel il créance des arrérages d'une rente viagère étant
serait permis de recevoir des dots pour la pro- dépendante du fait de la vie de la personne sur
fession en religion , tels que sont les couvons de la tête de qui elle a été créée , le créancier doit
filles établis depuis 1600 , elle peut réserver rapporter la justification de la vie de cette per-
pour sa dot de religion la rente viagère qui lui sonne. Le débiteur n'est point obligé de prouver
est duo* ^^i* **^1 ^^1 ^ y^ d'acte par lequel elle la mort de cette personne, ni même d'allouer
ait donné au couvent cette rente pour sa dot ; sa mort ; il lui suffit , pour se défendre de payer
soit qu'elle ait apporté une autre dot , soit les arrérages qu'on lui demande, de dire qn'il
qu'elle ait été reçue sans dot , je ne pense pas ne sait pas si la personne était vivante pendant
que le couvent puisse prétendre cette rente , le temps qu'on prétend qu'ils ont couru,
qui doit, en ce cas, appartenir aux héritiers de. 258. Les rentes viagères s'éteignent aussi, de
la religieuse. - même que les perpétuelles , par le rachat volon-
257 • La rente viagère ne devant durer que' taire de la rente que le créancier a permis qu'on
pendant le temps de la vie de la personne sur la \ lui fit , par la remise que le créancier fait de la tète de qui elle a été créée , le créancier est j rente au débiteur, par la novation , par la con-
obligé , lorsque le débiteur le requiert , de jus- fusion.
tifier, par un certificat en bonne forme, que 259. Elles sont sujettes aussi aux .prescrip-
cette personne était vivante au temps jusqu'au- tiens de trente ans et de quarante ans.
quel on demande les arrérages. Cest ce qui se Observes que si la personne , sur la tète de
pratique ; et la raison est qu'un demandeur est qui la rente est créée , avait été pendant an
tenu de prouver les faits qui servent de fonde- très long temps absente de longue absence, sans
ment à sa demande : Actori onuê prohandi in- qu'on eût pu pendant tout ce temps avoir de ses
cumbit. Or le fait de la vie de la personne sur la nouvelles , et qu'après plus de trente années
tête de qui la reute est constituée, est néces- d'absence, elle eût reparu, le créancier serait sairepour le fondement de la demande des arré> 'bien fondé à demander tous les arréragea sans
rages, puisqu'ib ne peuvent être dus que peu- que le débiteur pût lui opposer la prescription
dant le temps de la vie de cette personne : c'est de trente ans, cette prescription n'ayant nai
donc au créancier à justifier ce fait. couru pendant le temps de l'absence de cette
On opposera peut-être qu'un créancier jus- personne ; car le créancier , faute de pouvoir
tifie suffisamment sa demande en rapportant justifier de la vie de cette personne, dont on ne
son titre de créance , et que c'est au débiteur pouvait avoir de nouvelles , n'a pu pendant tout
qui allègue que la créance est éteinte ou aequilr ce temps demander sa rente ; et c'est une règle
iée à le justifier, suivant cette règle : In excep- de droit, que contru non valentêm agere non
tionihuê dicendum est roum pariibuê acioriê currit prœêcriptio»
FIW DC TKAITE DU CORTSAT DB CO ^8T1TL'TI OH DB BBIITE,
TRAITE
DU
ARTICLE PREUMINAIRE.
Oh appelle changé rechange d^argent contre argent
Cest une espèce de change lorsqu^on change une espèce de 'monnaie contre une autre espèce die monnaie, comme des louis d^or contre des écas, des écus contre de la menue monnaie.
Ce change peut se faire entre toutes sortes de personnes ; mais on ne peut changer d^anciennes espèces contre de nouTcUes, qu'avec les changeurs publics ; car le commerce en est défendu.
Ce change , qui se fait dans un même lieu , d'une espèce d'argent contre une autre espèce d'argent, est celui que les docteurs appellent cambium reale «•/ manuale.
2. Nous n'avons rien à dire sur cette espèce de contrat de change : celui ^ dont nous nous proposons de traiter, est un contrat par lequel je tous donne ou je m'oblige à yous donner une cer^ taine somme en un certain lieu , pour et en échange d'une somme d'argent que tous vous obliges de me faire compter dans un autre lieu.
C'est le contrat de change que les docteurs appellent camhium locale, mercantile, trajectitium.
3. Ce contrat s'exécute par le moyen de la lettre de change. On peut définir la lettre de change, une lettre revêtue d'une certaine forme prescrite par les lois , par laquelle vous mandes au correspondant que vous avex dans un certain lieu , de m'y compter, ou i celui qui aura mon ordre , une certaine somme d'argent, en échange d'une somme d'argent ou de la valeur que vous avex reçue ici de moi , ou réellement , ou en compte.
Il ne faut pas confondre la lettre de change avec le contrat de change. La lettre de change appartient i l'exécution du contrat de change ; elle est le moyen par lequel ce contrat s'exécute : elle le suppose et l'établit ; mais elle n'est pas le contrat même.
4. Lorsque celui, qui, par le contrat de change, s'est obligé de me faire toucher une somme dans un certain lieu, n'a pas une lettre de change prête, il me donne, en attendant, un billet par lequel il s'engage de me fournir une lettre de change sur le lieu où il s'est obligé de me faire loucher la somme : on appelle cette espèce de billet, un billet de change.
On appelle aussi billet de change le billet par lequel celui, à qui on^a fourni une lettre de change dont il n'a pas payé la valeur, s'oblige de la payer.
9. Nous diviserons ce Traité en deux parties. Nous traiterons , dans la première, du contrat de change , et de la négociation qui se fait relativement à ce contrat, par le moyen de la lettre de change. Dans la deuxième partie, nous traiterons des billets de change, et des autres billets de commerce.
^ ■^^■■» ■^^■■maA^mii(*i>/i^rf^Ai^f*A^rfWfc^^^fc^^^^>a aft l'aima
PREMIERE PARTIE
Du contrai de change; et de la négociation relative à ce contrai, yui
se fait par la lettre de change.
Nous dÎYiseroiu cette partie en six chapitres, contrats et qaasi-contrats que renferme la né^o- Dans le premier, nous examinerons quelle est ciation de la lettre de change; des obligations Forigive du contrat de change et de ]a lettre et des actions qui en naissent; dans le cinde change , et quelles en sont les différentes quième , de Texécution de la négociation de la espèces. Nous traiterons, dans le deuxième, lettre de change; des protêts et autres procèdes personnes qui interviennent dans la négo- dures qui en sont la suite ; dans le sixième des ciation de la lettre de change; dans le troi- différentes manières dont s*éteignent les droits sième , de la forme de la lettre de change , et et actions résultans de la négociation de la lettre des autres actes qui interviennent dans cette de change, et des prescriptions auxquelles ils négociation ; dans le quatrième , des différens sont sujets.
CHAPITRE PREMIER
Quelle est l'origine du contrat de change et de la lettre de change; et quelles
sont les\differentes espèces de lettres de change.
$ I. QUELLE EST L*oRi6iNE DU coHTBAT SB CHANGE dc Targcut à recevoir à Athènes, de faire tenir
ET DE LA LETTME DE cHàicoE. jc Targcnt à SOU fils 4 Athèucs ; et cet ami , pour
exécuter le mandat de Cicéron , écrivait à quel-
6. Il n*y a aucun vestige de notre contrat de qu*un des débiteurs quHI avait i Athènes, et le
change , ni des lettres de change , dans le droit chargeait de compter une somme d^argent au
remain. Ce n'est pas qu*il n'arrivât quelquefois fils de Cicéron. Au reste, on ne voit point qu*il
chex les Romains que Ton comptât pour quel- se pratiquât chex les Romains, comme panni
qu^un une somme d^argent dans un lieu à une nous, un commerce de lettres de change; et
personne qui se chargeait de lui en faire compter nous trouvons au contraire en la loi 4, § l , ff.
autant dans un autre lieu. Ainsi nous voyons de naut. fien,, qui est de Papinien, que ceux,
dans les Lettres de Cicéron à Atticus , que Ci- qui prêtaient de Targent à la grosse aventure
céron, voulant envoyer son fils faire ses études aux marchands qui trafiquaient sur mer, en-
a Athènes , sHn forme si , pour épargner à son voyaient un de leurs esclaves pour recevoir de
fils de porter lui-même à Athènes l'argent dont leur débiteur la somme prêtée, lorsqu'il serait
il y aurait besoin , on ne trouverait pas quelque arrivé au port où il devait vendre ses marchan-
occasion de le compter â quelqu'un â Rome, dises; ce qui certainement n'aurait pas été
qui se chargerait de le lui faire compter i nécessaire, si le commerce des lettres de change
Athène»; Epist, ad AH, XII, 24, XF, 25. eût été en usage ches les Romains.
Mais cela n*était point la négociation de lettres 7. Quelques auteurs ont prétendu que l'usage
de change, telle qu^elle a lieu parmi nous; cela du contrat de change et des lettres de change
se faisait par de simples mandats. Cicéron char- est venu de la Lombardie, et que les Juifs , qui
geait quelqu'un de ses amis de Rome , qui avait y étaient établis , eu ont été les inventeurs.
PARTIE I, CHAPITRE I
D'aatres en attribuent TûiYention aux Floren- pas i celui à qui la lettre est payable , mais i
tins j lorsque , ayant été chassés de leur pays celui sur qui elle est tirée ; et ils ne si^^ifient
par la faction des Gibelins , ils s^établirent à autre chose , sinon que le tireur tiendra compte
Lyon et en d*autres villes. Il n*y a rien sur cela A celui sur qui elle est tirée, lorsquHl Taura ac-
de certain, si ce n*est que les lettres de change quittée , de la Taleur de la lettre , en déduction
étaient en usage dès le quatonième siècle. C^est de ce qui est dû an tireur par celui sur qui elle
ce qui parait par une loi de Venise de ce temps, est tirée. A Tégard de celni A qui la lettre est
sur cette matière, rapportée par Nie, de Pas- payable, la lettre ne portant pas quHl en ait
êerib,, en son livre de Script, privât,, iib. 3. payé aucune valeur au tireur, il ne peut avoir,
A.« ^ A en cas de refus de paiement • aucun recours de
JIÏ. DBS Birriseirns KspicBs de lettres de chahgb. «-• «« *'»•«» «« F-»" ""* » ««»,«■• » « ««
garantie contre le tireur; au contrave, si la
8. Savary distingue quatre espèces de lettres lettre lui est payée , il devient débiteur envers de change. La première est de celles qui n*expri- le tireur de la somme par lui reçue. Cest Tinment point quelle espèce de valeur a été reçue terprétation de Savary, Tome II, Parer, 35. de celui i qui la lettre de change a été fournie 11 . La quatrième espèce est de celles qui sont et qui portent purement et simplement, valeur pour valeur entendue .* en voici un exemple. reçue. Je demeure à Orléans , et j*ai 3,000 livres i
L'image de cette première espèce de lettre de recevoir à Lyon : je vais trouver un marchand à
change est défendu par VOrdonnance de 1673, Orléans qui fait commerce à Lyon , à qui je pro-
tii, 5 , art, l , comme nous le verrons par la pose de lui donner une lettre de change de 3,000
suite. livres sur mon débiteur de Lyon , pour 3,000 li-
9. La seconde espèce est de celles qui expri- Très qu'il me comptera ici : il veut bien prendre ment Tespèce de valeur qui a été reçue de celui ma lettre de change ; mats , ne se fiant pas à ihoi , i qni on les a fournies « ce qui s'exprime ou par il ne me veut compter les 3,000 livres que lorsces termes, valeur reçue comptant, lorsque quUl aura eu avis de son correspondant de Lyon, c'est en argent que la valeur a été reçue ; ou par que la lettre de change , que je lui aurai donnée, ceux-ci, valeur reçue en marchandiees, lors- *ura été acquittée ; et pour cela il me donne an que c'est pour le prix des marchandises que la billet portant reconnaissance de la lettre de lettre de change a été fournie. change , et promesse de payer , lorsqu'elle aura
Cest celle de cette seconde espèce qui est le ^té acquittée. Il était autrefois d'usage , en ce
plus en usage, et qui est parfaitement lettre de 0*9 de concevoir la lettre de change en ces
change. termes , valeur entendue ; ce qui signifie que la
10. La troisième espèce est de celles qui sont Taleur n'en a pas encore été fournie i celui qui pour valeur en soi mitne. a donné la lettre de change. Savary nous apprend
Je tire, en ces termes, une lettre à mon ordre , que cette quatrième espèce de lettre de change
sur Pierre , marchand de Lyon , qui me doit mille n'est plus en usage.
écos : « M. Pierre , vous paierex à mon ordre, à Le tireur de cette espèce ne fait plus de diffi-
« telle échéance , la somme de mille écus , valeur culte d'exprimer, valeur reçue comptant, regar-
« en moi-même, que je vous passerai en compte; » dant la reconnaissance qu'on lui a donnée comme
et je la loi fais accepter. Il est dit valeur en moi' de l'argent comptant ; ou bien l'on met , valeur
même , parce que je n'en ai pas encore reçu la en compte,
valeur de personne; ensuite je donne ici cette Cette espèce de lettre de change, valeur en
lettre acceptée à un courtier, pour me chercher compte , est aujourd'hui d'un fréquent usage :
une personne qni m'en donne la valeur, et je elle se fait, de même que celles de la seconde
passe mon ordre et endossement à cette per- espèce , en exécution d'un contrat de change ;
sonne , valeur reçue comptant d'elle. Cette celui , qui me la fournit , échange l'argent qu'il
lettre , avant mon endossement , n'est pas pro- me donne i recevoir dans le lieu où elle est ti-
prement une lettre de change ; ce n'est que par rée , contre celui qu'il me doit , et dont je m'o-
l'endossement que je fais au profit de celui qui blige de lui tenir compte ici.
m'en donne la valeur, que se contracte le con- 12. Il y a une autre division de lettres de
trat de change, et qu'elle devient une véritable change, qui se tire des différens temps dans les-
lettre de change. quels elles sont payables.
Lorsque la lettre porte : Vous paierex i un tel, La première espèce est de celles qui portent
valeur en moi-même, ou valeur de moi-même, qu'elles seront payées à vue,
ou valeurrencontrée en moi-même, cette lettre Ces termes, à vue, signifient que la lettre
n'est pas non plus une lettre de change , mais un doit être acquittée aussitôt que le porteur la
simple mandement; ces termes valeur en moi" présente.
même, et les antres semblables , ne se réfèrent 13. La seconde espèce est de celles qui sont i
tant de jours de vue , comme à sisjourê de vuê , de la date de la lettre de chancre ait plus oa moins
à huitjaurê de vue y etc. de jours.
Ces lettres renferment un terme de paiement , Ce temps court du jour de la date de la lettre
qui ne court que du jour de la vue, c'est-à-dire, de change , ioelui non compris,
du jour qu'elles ont été présentées , et acceptées Une lettre payable i une usance est donc one
par celui sur qui elles sont tirées; et dans ce lettre payable dans les trente jours du jour delà
temps, on ne compte point le jour de Tacoepta- date. Une lettre i deux usances est une lettre
tion, suivant cette régie, qu'en fait de délais, payable dans les soixante jours, etc.
le jour duquel court le délai , n'est pas ordinai- S*iln'était pas dit simplement à tanid'ueaneeey
rement compté dans le délai : Dies à que , non mais à tantd'ueanceêdevue, il faudrait compter
computatur in termina. Si donc j'ai une lettre les usances , non du jour de la date de la lettre,
de cbange, payable à six jours de vue, et que mais du jour de la Tue, c'est-ànlire , du jour de
je la fasse accepter le premier d'octobre , l'ac- la date de l'acceptation , qui est celui auquel la
cepteur aura de droit, suivant le texte de la lettre a été présentée; Savary, Parer» 47.
lettre, un terme de paiement de six jours , qui 16. La cinquième espèce est de celles qui sont
ne courra que depuis le premier octobre, icelui payables i certains temps solennels de foire,
jour non compris , et n^expirera par conséquent Par exemple , il y a à Lyon quatre temps so-
que le 7 octobre. lennels de foire, qu'on appelle Yulfçairement leê
14. La troisième espèce est de celles qui sont paiemens de Ljfon, qui sont chacun d'un mois; payables à nn certain jour nommé, comme au savoir, celui àeê Rois, celui de Pâques, celui 16 octobre prochain. d'Août et celui de la Toussaint.
15. La quatrième espèce est de celles qui sont Les lettres de change payables i ce temps de payables i une usance , ou à deux , ou à un plus foire , ne font mention que du temps de la foire, grand nombre d^usances. sans faire autre mention précise du jour.
Ce mot A^ueance yieutd^ueage, et signifie le Suivant un règlement du 2 juin 1667, rendu
temps qu*il est d^usage dans un pays d'accorder pour Lyon , art. l , les paiemens doivent se faire
pour le paiement des lettres de change. depuis le premier jour jusqu'au sixième inclnsi-
Ce temps est réglé par l'Ordonnance de 1673, vement ; et Ton peut commencer dèi le septième
tit. 5, art. 6 , i trente jours, soit que le mois jour les poursuites, faute de paiement.
CHAPITRE IL
Des personnes qui interviennent dans la nJgocia^iofi de la lettre de change,
et de la qualité qu'elles doivent avoir.
S I. DES pBBsoNNEs QUI •iNTESTixififEifT dahs Là je SUIS cousé avoÎT reçu de mon correspondant
MioocuTiQB OB LA LETTBE BE ciuwoB. ig sommc qu'U a comptéc pour mon compte et
en mon nom au tireur, et Tavoir moi-même
17. Il intervient ordinairement quatre per- donnée au tireur, comme dans cette espèce :
sonnesdans la négociation d'une lettre dechange; Robert, d'Orléans, a écrit i Pierre, de Paris,
il en faut au moins trois. son correspondant, de lui chercher une lettre
lo Celui qui fournit la lettre de change , qu'on de change de tant sur Lyon. Pierre ayant trouvé
appelle trahene ou tireur. Paul qui avait des lettres de change à tirer sur
2» Celui qui acquiert du tireur la lettre de Lyon , et Pierre ne voulant pas être garant de la
change pour la valeur qu'il lui en compte, ou lettre, prend de Paul, pour le compte de Ro-
qu'il s'oblige de lui compter : on l'appelle don^ bert , une lettre de change conçue en ces termes :
neur de valeur, ou remittens. M. Jacquee de Ljfon , voue paierex à l'ordre de
Observes que je ne suis pas moins censé être Hobert, d'Orléane , la eomme de tant, valeur
le donneur de valeur, acquéreur et propriétaire reçue de Pierre. Ce n'est point Pierre qui est
de la lettre de change , quoique je n*en aie pas censé intervenir dans la négociation , si ce n'est
moi-même compté la valeur au tireur, et que ce pour prêter i Robert la somme qu'il compte
soit un autre qui la lui ait comptée pour moi et pour lui au tireur; c'est Robert qui contracte
pour mon compte; car fictione brevie mamie, avec ce Paul par le ministère de Pierre^ c'est
PARTIE I, CHAPITRE II
Robert qui est Tacquéreur el le propriétaire de qui racceptent , ils sont tous ensemble et soli-
la lettre de change , et aux risques dequielleest. dairement accepteurs , et ne sont tous ensemble
3» Celui , à qui elle est adressée et qui la doit qu'une méîne partie dans la négociation,
payer. Lorsqu'il Ta acceptée , il s'appelle ac- 22. Outre les quatre personnes ou parties qui
cepieur ou acceptant. interviennent ordinairement dans la négociation
4» Celui, qui en doit recevoir la valeur, et à de la lettre de change , il en intervient quelquefois
qui, pour cet effet, le donneur de valeur passe un plus grand nombre.
son ordre au dos de la lettre, et la lui remet afin C'est ce qui arrive lorsqu'il y a plusieurs en-
qu'il la reçoive pour ledit donneur de valeur, et dosseroens.
comme son mandataire. On appelle cette per- On appelle endossement la substitution que
sonne /ej9orfewr de la lettre, ou prœeentanê, celui , à qui la lettre de change appartient, fait
18. Quelquefois , néanmoins , cette négociation d'une autre personne à la sienne , pour en recese fait en trois personnes seulement; savoir, voir le paiement à sa place.
lorsque celui , qui a donné la valeur et qui a reçu On appelle cette substitution endasêêment,
la lettre de change, est un voyageur qui doit parce qu'elle se fait par un acte écrit au dos de
aller en recevoir lui-même le paiement au lieu la lettre de change , et conçu en ces termes :
où la lettre de change doit être payée ; il est en Pour moi paierez à un tel,
même temps le donneur de valeur et le porteur, Cela s'appelle aussi, pcwMr êon ordre à quel-
le remit tens et le prœaentane, qu'un,
19. Il y a encore deux autres cas où il ne pa- 23. Ces endos semens sont de deux espèces, ralt que trois personnes dans la négociation de Les uns ne contiennent qu'un simple ordre ou la lettre de change. mandat , que la personne , à qui la lettre de change
Le premier est, lorsque celui, sur qui la appartient , donne à la personne dénommée en
lettre est tirée , est en même temps le commis- Tendossement , pour recevoir comme son man-
sionnaire du tireur et de celui à qui la lettre est dat aire le paiement de la lettre de change , etluien
fournie , et qu'en conséquence la lettre de change rendre compte. Tels sont ceux qui ne contiennent
porte : y ou» paierez à vouê-méme la somme de que ces termes : Pour moi paierez à un tel,
tant, valeur reçue comptant d'un tel. Les autres endossemens contiennent une ces-
Observex que quoique , dans cette négocia- ^ion et transport de la lettre de change , qui est
lion , il ne paraisse que trois personnes , il y en faite par l'endosseur à la personne dénommée
a virtuellement quatre ; car celui , à qui on écrit en l'endossement. Tels sont ceux qui sont ainsi
de payer à soi-même, tient la place de deux conçus : Pour moi paierez à un tel, ouàeon
personnes. Il est mandataire du tireur : il ac- ordre, valeur reçue de lui comptant, ou bien
quitte pour le tireur la lettre de change : il est ^» marckandiees,
mandataire» du donneur de valeur, puisqu'il re- 24. La personne dénommée en l'endossement
çoit pour le donneur de valeur : il est donc en de cette seconde espèce devenant propriétaire de
même temps accepian» et prœsentane, la lettre de change , il suit de là qu'elle peut elle-
20. Le second cas est lorsque je lire une lettre même faire un second endossement pareil au de change sur mon débiteur, valeur en moi- profit d'une autre personne , ce qui fera une cinluéme, U n'y a que trois personnes dans cette quième personne qui interviendra dans la négonégociation ; mon débiteur , qui doit payer la ciation de la lettre de change j et pareillement lettre de change y mon correspondant , qui doit Ift personne dénommée au second endossement, U recevoir pour moi ; et moi , qui suis tout à la devenue propriétaire de la lettre de change , peut fois et le tireur et le donneur de valeur. Mais faire un troisième endossement au profit d'une cette lettre nVst pas proprement lettre de change, autre personne , ce qui fera une sixième personne ; comme nous l'avons déjà observé euprà, n, 10. et eic in infinitum.
21 . De même que , dans la négociation d'une 25. Outre les personnes dont nous avons parlé, lettre de change , une seule personne tient lieu il intervient encore quelquefois une autre espèce quelquefois et fait la fonction de deux, comme de personne dans la négociation des lettres de nous le venons de voir; de même aussi quel- change; car lorsque celui, sur qui la lettre de quefois plusieurs personnes ne tiennent lieu que change est tirée, refuse de l'accepter , il arrive (l'une partie : comme lorsque plusieurs associés quelquefois qu'un ami du tireur, i qui la lettre fournissent ensemble à quelqu'un une lettre de n'était point adressée , pour faire honneur au change, tous ces associés ne sont qu'une même tireur, l'accepte à la place de celui à qui elle partie dans la négociation : ils s'engagent tous était adressée , du consentement de celui à qui solidairement comme tireurs de la lettre envers la lettre appartient.
celui à qui ils la fournissent. Pareillement, 26. Les tireurs , endosseurs , accepteurs et por-
lorsque la lettre est tirée sur plusieurs associés leurs delà lettre sont les principales parties dans
la négociation de la lettre de change : il en in- qui excèdent ses rerenus. C'est Tayis de Heinêe-
terrient quelquefois d'autres , non comme par- ciua , Elément, jur. comh»
ties principales , mais comme cautions , soit du A Tégard des femmes qui sont sous ptiiasance
tireur, soit de quelqu'un des endosseurs, soit de mari , il n'est pas douteux que celles , qui sont
de l'accepteur ; ce qui se fait par la signature que marchandes publiques ( c'est-à-dire , c?ellea qui ,
cette caution met au bas de celle du tireur, ou au su de leur mari , font un commerce dont leurs
de l'endosseur , ou de l'accepteur. maris ne se mêlent pas) , peuvent, sans étire autorisées , contracter valablement tous les enga-
S II. M Là QUALITE QUE DOIVENT AToiM LES PER- çe^^ns qui sc Contractent dans les n^ociatioDs
80BNES QOI IMTBRVlENNEltT DAMS LA MEGOCIATION j_ i^»*_' J u ¥ ». tf
des lettres de change. Les autres femmes sous
DES LETTRES DE CHAMOE
puissance de mari ne peuvent intervenir Tau-
27. Tontes sortes de personnes qui sont en état blement dans ces négociations sans être aatode contracter, quoiqu'elles ne soient pas mar- risées, quand même ce serait pour les affaires chauds ou banquiers de profession , peuvent in- de leur mari. Cela est conforme aux disposttîoas tervenirdans la négociation des lettres de change, des articles 234 et 235 de la Coutume de Paris , et contracter tous les engagemens qui résultent et de plusieurs autres. C'est conformément à ces de cette négociation, pour lesquels elles sont principes que Sa vary, /(hh. 2, en son Parer. 12, soumises à la juridiction consulaire ; Ordonnance juge nulle l'acceptation faite par une femme d'une de 1673, Ht, 12, art, 2; et à la contrainte par lettre de change tirée sur elle par son mari. corps, Ordonnance de 1667, tit, 34, art, 4. S'il était justifié que la femme d'un marchand yoyes les exceptions à l'égard de la contrainte est dans l'usage de signer au su de son mari ]es par corps, infrà, chap. 4, art. 8. F'oyes notre lettres de change pour son mari, qui peut-être Traité des obligations , part. 1 , chap. \ , art. 4. ne sait pas écrire , sa signature , en ce cas , serait
La négociation des lettres de change renfer- valable : mais ce ne serait pas elle qui serait
mant un commerce d'argent , et tout commerce censée contracter et qui s'obligerait , ce serait
étant interdit par les canons aux ecclésiastiques , son mari qui serait censé contracter par le mi-
comme contraire à la sainteté de leur état , un nistère de sa femme.
billet, par lequel un ecclésiastique, pour de 29. Par l'Ordonnance de 1673, tit, 2,ar#. 1,
l'argent que je lui donne , me donne à recevoir il est défendu aux agens de change et courtiers,
pareille somme de son débiteur dans un autre de faire le change ou tenir banqne pour leur
lieu, quoiqu'il soit conçu en forme de lettre de compte particulier , sous leurs «offts ou sous
change, doit être présumé être dans l'intention des noms interposés, à peine de privation de
des parties une simple rescription , plutôt qu'une leurs charges , et de l ,500 liv. d'amende,
lettre de change. C'est l'avis de Savary , tom. 2, Cette défense leur a été faite pour prévenir k
Parer, 19. monopole que la connaissance qu'ils ont des af*
28. Les mineurs , lorsqu'ils sont marchands faires de tous les négocians et banquiers de la ou banquiers de profession , peuvent intervenir ville où ils font le change , pourrait leur donner dans la négociation des lettres de change, en lieu de commettre. Si, par exemple, un agent tirer et en accepter sans espérance de lestitution. de change de la ville de Lyon savait que les re- C'est ce qui résulte de la disposition de l'Ordon- mises , que les négocians de Lyon ont à faire à nance de 1673, tit, 1 , ar^. 6, qui porte : a Tous Livoume cette année, sont très considérables, « négocians et marchands , comme aussi les ban- et qu*au contraire , ce qu'ils ont à en tirer est peu « quiers , seront réputés majeurs pour le fait de considérable, ce qui doit rendre les lettres de « leur commerce et banque , sans qu'ils puissent change à tirer sur Livoume extrêmement rares î « être restitués , sous prétexte de minorité. » cet agent de change pourrait , s'il n'en était empê-
A l'égard des mineurs qui ne sont par état ni ché par cette loi , se hâter de prendre pour son
marchands , ni banquiers, je ne vois pas pourquoi compte particulier toutes les lettres de change i
ils ne seraient pas restituables contre l'obligation tirer sur Livoume , et quand il en serait devenu
qu'ils auraient contractée en tirant , endossant le maître , les revendre à ceux qui en auraient be-
. ou acceptant des lettres de change. Je ne connais soin , pour un prix excessif que sa cupidité lui
aucune loi ni jurisprudence qui tire ces actes de dicterait.
la règle générale qui accorde la restitution aux Non seulement il est défendu aux agens de
mineurs contre tous les actes par lesquels ils change de fournir ou prendre des lettres de
sont lésés. Au contraire , il y a un arrêt du 19 change ; il leur est aussi défendu de les signer
avril 17 17 , rapporté au sixième tome du Journal jpar aval ; d, tit., art. 2 ; c'est-À-dire , d^étre cao-
des Audiences , qui a jugé qu'un mineur , quoique fions des tireurs ou endosseurs . C'est pour éviter
marié , ne pouvait valablement accepter ni en- les fraudes , y ayant lieu de soupçonner qu'ils
dosser des lettres de change pour des sommes seraient intéressés à la négociation , lorsqu'ils se
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rendraient ainsi cautions. Ils peuvent seulement de changre sur son débiteur , ni pour avoir pris
certifier la signature de ceux qui ont signé les une lettre de change sur un lieu où il avait besoin
lettres ; d. art» 2. d^argent pour les affaires qu'il y avait , mais seu-
Quoique ces personnes , en intervenant dans lement lorsqu'il en fait trafic , et qu*il négocie
la n^ociation des lettres de change, contre- ses lettres de change à d'autres personnes, viennent à TOrdonnance, les actes , auxquels elles L'article second , en défendant en général aux
interviennent, ne laissent pas d'être valables; agens de change tout trafic en leur nom, leur
otr rOrdonnanoe , dont nous venons de rapporter défend aussi de tenir caisse chex eux ; ce qui s'en-
la disposition , ne prononce pas la peine de nul- tend pour un commerce qu'ils feraient en leur
lité des actes, mais une autre peine. nom : mais cela ne les empêche pas d'avoir une
Observe! qu'un agent de change n'est pas sujet caisse, dont ils puissent acquitter les lettres de
aux peines de l'Ordonnance, et n'est pas censé change tirées sur les négocians dont ils sont les
y avoir contrevenu , pour avoir tiré une lettre agens.
»^<i^<^>v»w^^w^^>^ww»w»wm^<^<^w^w<^^^m»»>^w^»»w^<w»y»n»wiiv»>^^»
CHAPITRE m
De ce qui constitue t essence de la lettre de change; de sa forme, et de celle des autres actes qui interviennent dans la négociaUon des lettres de change.
S I* BB es QUI coNSTiTiix L*ESsxircE DE LA LETTRE sonuablc de présumcT que le tireur a entendu
»£ cHAiiai , ET SB SA TosMB. que la lettre fût payable à celui de qui il a déclaré
en avoir reçu la valeur, n'ayant pas nommé d'autre
30. La lettre de change se fait par un acte sons personne à qui elle dût Tétre. Néanmoins ; j'ai signature privée , en forme de lettre adressée par appris d'un négociant très expérimenté , que les le tireur i celui sur qui elle est tirée , par laquelle banquiers faisaient difficulté , en ce cas , d'acla tireur lui mande de payer une telle somme à quitter la lettre.
un tel. 32. 2» L'Ordonnance veut , pour la forme des
Il y a trois choses principales qui constituent lettres de change , qu'elles contiennent le tempe
l'essence de la lettre de éhange. 1« Il faut qu'il du paiement , c'est-à-dire , d tel jour , onàvue,
y soit fait mention de trois personnes ; de celle ou à tant de jours de vue, à une ueance, ou à
qui tire la lettre , de celle sur qui elle est tirée , tant d'usancei,
et de celle à qui elle est payable ; euprà , ». 17. L'Ordonnance ayant requis , pour la forme de
2» Il faut qu'il y ait remise d'un lieu à un la lettre de change, l'expression du temps du
autre, c'est-i-dire , qu'on donne dans un lieu paiement, on en doit conclure que la lettre, où
pour recevoir dans un autre lieu. Cette remise se trouvera le défaut de celte expression , ne
d'un lien à un autre est ce qui constitue Tessence vaudra pas comme lettre de change , et ne pourra
du contrat de change, dont la lettre de change valoir que comme un simple mandat donné à celui
est l'exécution. à qui la lettre est adressée, de payer la somme
3o II faut que la lettre de change soit revêtue marquée par la lettre , et comme une simple re-
des formes prescrites par l'Ordonnance de 1673. connaissance de celui qui a donné la lettre , qu'il
31. Suivant l'article premier du titre 5 de cette a reçu cette somme de la personne mentionnée Ordonnance , cette lettre doit contenir sommai- en ladite lettré ; ce qui donnera à ladite personne rement , l» le nom de celui à qui elle doit être une action ordinaire pour la répétition de cette payée; ce qui se conçoit ainsi : youe paierez à somme, au cas que celui, à qui la lettre est Af . un tel. adressée , ne la paie pas : mais au surplus , il n'y
Si , dans la lettre de change , le tireur avait aura pas lieu à tout ce qui est établi i l'égard omis de faire mention de la personne k qui elle des lettres de change , une telle lettre n'étant pas doit être payée , mais qu'il eût fait mention de une vraie lettre de change, celle qui en a fourni la valeur; comme s'il eût 33. 3« L'Ordonnance veut que la lettre exété dit : Fou» paiereM laeomme de mille lieree prime le nom de celui qui en a donné la valeur. à vue, valeur reçue d'un tel; il me parait rai- 34. 4fi L'Ordonnance vent que la lettre ex- TOMB II. 31
prime si la valeur en a été fournie, et en quoi, térations, peut écrire en lettres : Aûetpté pcmr
si c^est en argent, ou si c^est en marchandises , la somme de tant,
ou autres effets. 36 j4^ lettre de change conçue dans la forme
C'est un droit nouveau, établi par TOrdon- que nous venons d'expliquer, est remise entre
nance pour empêcher les fraudes des banque- les mains de celui à qui elle est fournie , lequel
routiers, qui, ayant des lettres de change qui Tenvoie à son correspondant sur le lieu où elle
portaient simplement valeur reçue j et dont ils doit être payée, pour la faire accepter. D^nn autre
n^avaient fourni d'autre valeur que leur billet , côté , le tireur qui Ta fournie , a coutume d^écrire
passaient des ordres , la veille de leur banque- une lettre d^avis à celui sur qui il la tire : mais
route , à des personnes supposées pour les rece- cette lettré d'avis n'appartient point à la forme
voir sous leur nom , et faisaient perdre la valeur de la lettre de change , et quelquefois un néço-
i ceux qui avaient fourni ces lettres. Pour obvier cîant tire des lettres de change sur son corres-
à ces fraudes, l'Ordonnance veut que la lettre pondant sansluidonner aucune lettre d'avis; oe
de change fasse mention en quoi la valeur a été qui arrive surtout lorsque la somme n'est pas
fournie. considérable.
Faute de cette elpression , la lettre ne vaudra On exprime quelquefois sur la lettre : F'ou^
pas comme lettre de change, mais comme un paierez sans autre avis.
simple mandat de payer à la personne à qui Le défaut de date, ou l'erreur dans la date
la lettre a été donnée j et en cas de faillite de de la lettre, ne peuvent être opposés par le
cette personne, le tireur, en rendant le billet tireur qui l'a écrite, ni par l'accepteur qui Ta
qui lui a été donné pour valeur, retirera la lettre acceptée , non plus que l'omission du lieu où elle
qu'il a donnée. a été écrite.
Pareillement, faute d'avoir exprimé en quoi 37. Il nous reste à observer qu'on fait quella valeur a été fournie, la valeur vis-à-vis des quefois plusieurs exemplaires d'une même lettre créanciers du tireur est présumée fictive. Ils de change , afin que dans le cas auquel le peuvent saisir la somme y portée entre les porteur de la lettre en aurait égaré un , il pût mains de celui sur qui la lettre est tirée, comme s'en faire payer sur celui qui lui resterait, ayant toujours appartenu autireur leur débiteur, Scacchia , §2, gl, 6, atteste que, de son nonobstant tous les ordres qui en auraient été temps , l'usage était , en Italie, que le tireur en passés; et le porteur ne peut avoir main-levée remit trois , tout à la fois , à celui à qui il foarde la saisie qu'en justifiant, soit par les livres nissait la lettre de change, du tireur, soit autrement, que le tireur en a II est encore aujourd'hui d'un usage très fr^ effectivement reçu la valeur. Satary, Parer, quent de tirer par première et seconde les lettres 46 , quœst, 4. de change qui ont un certain nombre d'usances k
A l'égard du tireur qui a confessé avoir reçu courir, surtout celles que l'on envoie à l'étranger,
la valeur par ces termes, valeur reçue y quoi- On envoie la première à Tacceptation , et l'on
qu'il n'ait pas exprimé conformément à l'Ordon- passe l'ordre sur la seconde , en mettant au bas
nance , en quoi il l'a reçue , il n'est pas lui-même chez qui on trouvera la première acceptée,
recevable a nier qu'il l'a reçue , s'il ne le justifie Quoique le tireur n'ait d'abord donné qu'on
par le billet de celui a qui il a fourni la lettre, exemplaire , il est tenu , lorsqu'il en est requis ,
C'est pourquoi , faute de le justifier, il est tenu d'en donner un autre, lorsque le premier a été
de la garantie de la lettre envers le porteur , si égaré. Voyez infràj ch, 5.
elle n'est pas acquittée. Lorsque le tireur a manqué d'exprimer dans
35. Outre ces quatre choses requises par l'Or- le premier exemplaire quelqu'une des choses
donnance, il est évident qu'il faut que la lettre dont l'Ordonnance requiert l'expression , j»affé ,
de change contienne le nom de celui à qui elle .s'il a manqué d'exprimer en quoi la valeur a été
est adressée, ou du moins une désignation suffi- fournie , il peut rectifier ce défaut en Texpri*
saute de sa personne , et de la somme qui est mant dans le second exemplaire. Savary , Pa-
tirée par la lettre. rer. 95.
Il est plus à propos d'écrire cette somme en
lettres plutôt qu'en chiffres, pour éviter les allé* $ II. de la rosMs hes cmimssevkiis. rations dont les chiffres sont plus susceptibles
que les lettres : néanmoins, n'y ayant aucune 38. Il y a, comme nous l'avons vu , deux
loi qui oblige le tireur à écrire la somme en let- espèces d'endossemens. Celui , qui contient un
très , la lettre de change ne laissera pas d'être transport de la propriété de la lettre de change
valable, quoique la somme n'y soit désignée à une personne, se fait par un acte que l'en-
qu'en chiffres. dosseur écrit au dos de la lettre de change , et
Mais l'accepteur qui pourrait craindre des al- dont la formule ordinaire est : Pûur moi paierez
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o «fi tel ou à 9on ordre, vaUur reçue d'un iel Lob endossemens en blanc sont surtout décompta»/, au bien en marchandisee, fendus par le droit commun de tous les états , Gomme cet endossement renferme un contrat et il ne peut en résulter d'action que le nom entre Tendosseur et celui à qui Tordre est ne soit rempli. Hetneccii Eletn, Jur, Cam. passé , semblable à celui que renferme la lettre 11, 11.
de change entre le tireur et le donneur de va- Au reste, il n'importe de quelle main Tendes-
leur, cette espèce d'endossement doit contenir sèment soit rempli : quand même il le serait de
les mêmes formalités que la lettre de change. la main de la personne au profit de (|oi il est
G^est pourquoi , !<> de même que la lettre de fait , 11 ne laisserait pas d'être valable , pourvu change doit être souscrite par le tireur , pareil- * qu'il contienne toutes les choses requises ci-
lement, Tendossement doit être souscrit par dessus. tSavary, fom. 2, jParar. 8.
Teadosseiur. 41. L'endossement, auquel manque quel-
7fl De même que la lettre de change doit qu'une des formalités requises, ne vaut que
contenir le nom de celui qui en fournit la valeur comme un simple ordre ou mandat de payer
au tireur , et en quoi elle a été fournie ; de même à la personne , et ne transfère à la personne , an
l'endossement doit contenir, \^ le nom de celui profit de qui Tordre est passé, ni la propriété
qui a payé la valeur k l'endosseur , pour ac- de la lettre de change , ni les droits et actions
quérir de lui la lettre de change ; 2o en quoi qui en résultent.
la valeur a été fournie, si c'est 0fi orj/tfnf^ mur- D'où il suit, !<> que l'endosseur demeurant
ekandieeMy on autrement , putà, par compen- toujours le propriétaire , les créanciers de Ten-
sation. dosseor peuvent , nonobstant et après cet en-
39. L^article 23 , qui requiert ces deux dosseraent , saisir et arrêter la somme portée
formalités , requiert en outre que Tendossement par la lettre de change , entre les mains de
soit daté. celui sur qui elle est tirée , sans que celui, au
La date est requtsepour empêcher les fraudes; profit de qui Tordre est passé , quoiqu'antérieu-
telle que celle d'un endosseur qui , ayant fait rement , s'y puisse opposer ; art. 25.
banqueroute , omettrait de dater Tendossement D'où il suit , 2p que si celui , sur qui la lettre
pour qu'on ne s'aperçut pas quMl a été fait depuis est tirée, se trouve créancier de l'endosseur,
sa fiiillite. il peut opposer la compensation de ce qui lui
Savary , tom. 2 , part. 16 , rapporte un arrêt est dû par l'endosseur , au porteur de son ordre ;
du 3 avril 1682, rendu en forme de règlement, lequel porteur, faute de quelqu'une desdites
qui a ordonné Teiécution de l'article 2:i de TOr- formalités dans Tendossement , n'est point pro-
donnance par rapport à la date, et qui a jugé priétaire de la lettre de change , et n'est réputé
nul un endossement où la date avait été omise, que comme un simple porteur d'ordre de Ten-
Les antidates sont expressément défendues, à dosseur. C'est la disposition de Vart. 25.
peine de faux; art. 26. De là suit , 3° que celui', au profit de qui a été
40. On a fait la question de savoir si le défaut fait Tendossement auquel il manque quelqu'une
de la date , que l'Ordonnance requiert dans l'en- des trois formalités requises , ne peut pas faire
dossement , pouvait être suppléé par la date nn endossement valable au profit d'un autre ;
d'un aval qui se trouverait au bas de Tendosse- car la propriété de la lettre ne lui ayant pas
ment, ou par celle d'un acte de protêt fait, été transférée par Tendossement défectueux fait
faute d'acceptation , par celui au profit de qui à son profit , il ne peut pas la transférer à un
Tendossement a été fait. Pour l'affirmative , on autre.
dira que Tendossement devant précéder Ta val, 42. L'autre espèce d'endossement, qui ne
et le protêt n'ayant pu être fait que depuis l'en- renferme qu'un mandat que Tendosseur donne
dossement , la date de l'aval ou du protêt en à celui à qui il passe son ordre de recevoir la
assure une à Tendossement. Au contraire , pour lettre de change comme son mandataire, se fait
la négative on dit que Tendossement ayant été aussi par un acte que Tendosseur écrit au dos de
d'abord non valablement fait, faute de Tobser- la lettre de change , et dont la formule ordinaire
• vation d'une des formes requises par TOrdon- est : Pour moi paiere» à un tel,
naace, qui est Texpression de la date , et n'ayant On n'y insère pas ces termes ou à eon ordre,
pas en conséquence transféré la propriété de à moins que Tendosseur ne voulût accorder à ce
la lettre de change à celui à qui Tordre a été mandataire la faculté de se substituer une autre
passé, Tendosseur, qui a conservé la propriété personne pour l'exécution du mandat,
de la lettre , ne peut plus , sans son fait , en II est évident aussi qu'on n'y insère point ces
être dépouillé par Taval ou par le protêt, qui termes, valeur reçue; et c'est principalement
«ont des actes auxquels il n'a pas de pari. C'est en cela que cette espèce d'endossement diffère
Vavis de Savary, dans son Parère 16. de l'autre.
$ III. DE LA FORME DE L'ACCEPTATION. tîon, il fallut exprimcT VU êOHê accepter, n le
porteur veat bien s>ii contenter.
43. Celui, sur qui est tirée une lettre de 46. L'Ordonnance ayant Toula que Taccepta' change , doit en faire Tacceptation par écrit; tion fût faite par écrit, c'est une conséquence. Ordonnance de 1673, tit. 5, art. 2. que nous ne deirons pas admettre dans notre
Cela n'est dit que pour exclure la preuve par jurisprudence d'acceptation tacite , résultante
témoins : l'écrit n'est requis que pour la preuve de ce que celui , sur qui la lettre est tirée ,
de l'acceptation , et non pour la substance. C'est l'aurait reçue du porteur, et l'aurait long-temps
pourquoi si celui, sur qui la lettre est tirée, ratenue, sans néanmoins écrire au bas aucune
avait verbalement promis au porteur de payer acceptation : néanmoins s'il paraissait du dol
à l'échéance, cette acceptation verbale serait, de celui sur qui la lettre est tirée, qui aurait
dans le for de la conscience, aussi valable exprès amusé long-temps le porteur, sur le faux
qu'une acceptation par écrit ; et même je pense prétexte qu*il a adiré la lettre , afin de Tem*
que , dans le for extérieur, le propriétaire de pêcher de se pourvoir cootre le tireur , ponr
la lettre devrait être reçu à lui déférer le ser- se faire par lui donner caution , faute d'accep-
ment décisoire , s'il n'est pas yrai qu'il lui ait tation , et que , pendant ce temps , le tireur eût
promis , ou à son mandataire, de payer la lettre fait banqueroute , celui , sur qui la lettre est
à l'échéance. tirée, qui a amusé le porteur, serait tenu de
Cette acceptation se fait par ce mot, accepté , l'acquitter comme s'il l'eût acceptée : mais cette
que celui , sur qui la lettre est tirée , écrit obligation ne uaSt pas d'une acceptation , n'y en
au bas de la lettre de change , avec sa signa- ayant pas eu ; elle naît de son dol. C'est ainû
ture. qu'on doit entendre l'arrêt rapporté par La Serra ,
Lorsque le porteur de la lettre de change , ch
n'ayant pas trouvé celui sur qui elle est tirée à la 47. Cette acceptation doit aussi être laite pumaison, alaissé la lettre au facteur ou à quelque rement et simplement : celles, qui seraient autre personne , et que celui , sur qui elle faites sous quelque condition , ne sont pas valaest tirée, après avoir écrit au bas son accepta- blés, et passent pour un refus d'accepter; de tion et sa signature , l'a barrée avant que d'avoir sorte que le porteur peut ne s'en pas contenter, rendu la lettre au porteur , cette acceptation et faire protester la lettre , comme si elle n'eût barrée sera de nul effet , comme il a été jugé par point été acceptée du tout ; art. 2. arrêt rapporté par La Serra, ch. 10. La raison Ce n'est point une acceptation conditionnelle, est que le concours de volontés, qui forme un lorsque étaat créancier du propriétaire de la contrat , est un concours de volontés que les lettre de change, je mets au bas de cette lettre, parties se sont réciproquement déclarées j sans accepté pour payer à moi-même , pourvu cfue cela, la Tolonté d'une partie ne peut acquérir ma créance soit d'une somme liquide, qu'elle de droit à l'autre partie , ni par conséquent être soit échue, ou doive échoir au temps de l'échéance irrévocable. Suivant ces principes, pour que le ^^ la lettre : le refus, que je lui fais, par cette contrat entre le propriétaire de la letti-e, et espèce d'acceptation, de lui faire un paiement celui sur qui elle est tirée , soit parfait , il ne l'éel , étant un refus qui procède de ce qu il est suffit pas que celui-ci ait eu pendant quelque mon débiteur, et par conséquent qui procède temps la volonté d'accepter la lettre , et qu'il ^^ son fait , ne peut donner lieu à aucun recours ait écrit au bas qu'il l'acceptait : tant qu'il n'a ^^ sa part contre le tireur qui lui a fourni la pas déclaré cette volonté au porteur, le contrat lettre. C'est l'avis de La Serra , chap, 8. n'est pas parfait; il peut changer de volonté , et Pareillement, si un créancier du propriétaire rayer son acceptation. . de la lettre de change, avant que je Teusse ac- Pourque cette acceptation barrée fût valable, ceptée, avait fait soisir entre mes mains ce que il faudrait que le porteur pût prouver quelle je dois ou devrai par la suite à ce propriétaire, n'a été rayée que depuis que la lettre lui a été j'accepterai en ce cas la lettre , pour payer à rendue, et qu'on la lui a ravie ou volée. 9wa êora parjueiice ordonné avec un telsaieie-
45. J'aurais pensé que le mot vu, mis por eant, sans que le propriétaire de la lettre puisse celui sur qui la lettre est tirée, avec la date et se plaindre de cette acceptation, puisque c'est sa signature , ne devrait avoir d'autre effet que son fait qui donne lieu à la restriction qu'elle de donner une échéance certaine à la lettre, renferme j La Serra, ibid.
lorsqu'elle est à tant de jours de vue , et que 48. L'acceptation doit être faite pour la même
cela n'équipoUait pas à acceptation ; néanmoins , somme portée par la lettre; et elle est censée
on m'a assuré que les lettres à tant de jours de faite pour cette somme, lorsqu'il n'y a aucune
▼ue ne s'acceptaient que de cette manière , et somme désignée dans l'acceptation. Si elle était
que, pour que le vu n*équipollàt pas à accepta- faite pour une somme moindre, ce serait un
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raftis cTaccepter pour le lurplus , et Ton pour- et les endotseurt , eo cas de faillite du dëblteor,
nît protester pour ce surplus. arrivée depuis la prolon^tion du terme.
Si an contraire elle était faite pour une somme plus grande, le moins étant compris dans le $ IV. des AyAJ*s.
plus, racceptatton serait valable pour la somme portée pai* la lettre. 50. jéval est le cautionnement de celui qui se
49. L'acceptation doit être faite pour payer i rend caution dans une lettre de change pour le la même échéance. Si le porteur on propriétaire tireur ou pour quelque endosseur, ou pour Tacde la lettre souffrait que Tacceptation se fît pour cepteur : la forme est que la caution met sa siun temps plus long , il ne pourrait pas Texiger gnature au bas de celle pour qui elle se rend avant le terme quHl a bien voulu accorder : caution. Un négociant très expérimenté m^a dit. mais la prolongation du terme ne pouvant pas que les avals ou cautionnemens en cette forme nuire au tireur qui n^y a pas consenti, le por- n'étaient plus guère en usage, et qu'ils se faiteur n'aurait point de recours contre le tireur saient par un billet séparé.
^^^>^^^ «^ «v« v^^v<^^>ww»<^w<^»^w^»^w^v%^^^»<^^^%^^w»
CHAPITRE IV
Des di/pfrenê contrats que renferme la négociation des lettres de change.
ARTICI<B PREMIER. gent que le donneur de valeur , qui compte ici
-^ en argent la valeur de la lettre de change qui lui
Du contrat qui intervient dans la négociaHon ^^^ f^^^^j^^ f^j^ ^^ ,j^^^ • ,3 j^j f^^^^jj . ^^
des lettrée de change entre le tireur qui four- conséquence , ces auteurs regardent le droit de
ntt la Uttre, et le donneur de valeur à qut ^^^„^^^ ^^^ j^ banquier reçoit du donneur de
elle eet fournie. valeur, comme un intérêt usuraire de l'argent
T ..1 a^ •.^•..j 1 qu'il a compté au tireur, et regardent le com-
Le prmcipal contrat qui mtervient dans la ^ , , '^ 70
^x •»• ji.a ji. * -j merce de banque comme un commerce usuraire
négociation des lettres de change, et qui donne .... . ^
lieu à toute leur négociation, est celui qui in- /i .^ * • • ^^^ • ti ,. • m.a
.. . ^ , , .. . * •* I 1 ?»_ j Cette opinion a été universellement reietée.
tervient entre le tireur qui fournit la lettre de ^ • ^ • j»u • 1 * i
. ... 7 < 1 • 11 . On convient au lourd hui que le contrat, qui
change, et le donneur de valeur A qui elle est . . . . » t ». • r •* 1 1 .* j
t ' intervient entre le tireur qui fournit la lettre de
. * .^ , , change , et celui qui la prend , et qui en donne
lions traiterons , dans un premier paraeraphe, , , ^i» .aj
•1., ^ . ' .., .'^."'^.'la valeur en argent, nest pas un contrat de aela nature de ce contrat: dans les deux sui- .^ »» i»j * 1
,,,... .^ , .. prêt : que c est , ou un contrat de vente , selon vans , des obligations et des actions qui en nais- 1 . 1 j^ . j 1 1^ •
. ' *^ ^ quelques auteurs , ou selon d autres , dont lopi-
nion est la plus plausible, un contrat d'échange ;
Sl.»BLANATraEDccoNT«ATQmi5iERViENTERTRB **" couséquencc , quo Ic droit de change, qui
LE TUEUR QUI FOURKIT LA LETTRE DE CHANGE , ET «* P«yé «" banquier, n'CSt paS UU intérêt U8U-
LE ooNMECR DE VALEUR A QUI ELLE EST FovRHiE. raîrc , et quo Ic commercc de banque, bien loin
d'être un commerce illicite , est un commerce
61. Ce contrat est le contrat de change, dont louable et utile à la société. nous avons déjà donné la définition , êuprà, Il est facile d'apercevoir les différences entre
**• '2. ce contrat et le contrat de prêt d'argent. Le
Par ce contrat, le donneur do valeurs échange contrat de prêt d'argent se fait pour l'utilité
ce qu'il donne ici, ou ce qu'il s'oblige de donner seule de Tune des parties contractantes, qui est
ici au tireur, contre l'argent que le tireur Temprunteur : le prêteur ne reçoit aucune uti-
s oblige de lui faire compter dans un autre lieu, lité de ce contrat, c'est un pur bienfait qu'il
par le moyen d'une lettre de change sur ce lieu, fait à l'emprunteur : ce contrat est de la classe
qu'il lui fournit , ou qu'il s'oblige de lui des contrats bienfaisans. Au contraire , le con-
fournir. trat , par lequel l'une des parties donne son
Quelques auteurs , qui s'imaginent apercevoir argent qu^elle a ici , en échange de l'argent qu'on
Tusure partout, ont cru que ce contrat, lors- lui donne à recevoir dans un autre lieu, par le
que lavaleurde la lettre de change était comptée moyen de la lettre de change, est un contrat
en argent, n'était autre chose qu'un prêt d'ar- intéressé de part et d'autre , qui se fait pour
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rutilitë réciproque des deax contractans ; car, sur Marseille, quUl n^ en aura <{ui demandelorsque je tous donne mon argent ici pour une ront à troquer leurs lettres de change sur Marlettre de change que vous me donnez à la place, seille pour de l'argent ; par conséquent le besoin je ne tous le donne pas tant pour tous faire des lettres de change sur Marseille étant plus plaisir, que pour mon utilité particulière , parce grand que celui de Targent, les lettres de change que j'ai plus besoin de l'argent que vous me gagneront quelque chose sur l'argent , /wifà, un donnez à recevoir dans le lieu où la lettre de ou demi pour cent; pour avoir une lettre de change est tirée , que de celui que je vous donne change de 1,000 livres sur Marseille, il faudra ici; comme vous avez plus de besoin de celui donner au banquier qui vous la fournit 1,010 li- ' que je vous donne ici , que de celui que vous vres ou 1 ,005 livres , suivant le cours de la me donnez à recevoir dans un autre lieu. place. Au contraire , si , au temps de la négocia- Il y a encore d'autres différences. Le contrat tion , les négocians de Lyon ont peu d'aiigent à de prêt d'argent est un contrat réel, qui ne reçoit remettre à Marseille , et beaucoup à en tirer, il sa perfection que lorsque l'argent est compté : y aura beaucoup plus de personnes qui cherc'est un contrat unilatéral, par lequel il n'y a cheront à troquer leurs lettres de change sur que Tun des contractans, c'est-à-dire l'emprun- Marseille pour de l'argent, qu'il n'y en aura qui teur; qui s'oblige envers l'autre. Au contraire, demanderont à troquer leur argent contre des le contrat , qui intervient entre celui qui fournit lettres sur Marseille : c'est pourquoi , en ce cas, la lettre de change et celui qui la reçoit, est un l'argent devra gagner sur les lettres; et le bancontrat consensuel j qui est parfait par le seul quier, qui me donnera de l'argent pour une consentement des contractans ; car aussitôt que lettre de change sur Marseille, que je lui donnons sommes convenus que vous me fourniriez nerai , retiendra pour le droit de change un ou une lettre de change de tant, sur un tel lieu, et deux pour cent, suivant le cours de la place, que je vous compterais ici tant pour la valeur Ce droit de change qu'il retient, n'est pas un d'icelle, le contrat , quoiqu'il n'ait pas reçu en- intérêt de l'argent qu'il me compte , mais une core de part ni d'autre son exécution, est par- espèce de soulte ou retour, de ce qu'au temps fait; vous êtes dès lors obligé a me fournir la de la négociation, suivant le cours delà place, lettre, comme, de mon côté, je sufs obligé a l'argent vaut de plus que les lettres de change vous en compter la valeur. sur Marseille. S'il exigeait de moi un droit de Il résulte aussi de ceci , que ce contrat est un change plus fort que le cours de la place , il contrat synaliagmatique , différent encore en corauiettrait une injustice qui ne serait pas procela du contrat de prêt d'argent, qui est unila- prcment une usure , l'usure ne pouvant se comtéral. mettre que dans le contrat de prêt ; mais ce 52. Le contrat , qui interi^ient entre le tireur serait une autre espèce d'injustice , semblable qui fournit la lettre de change , et celui qui en a celle que commet celui qui vend une chose donne la valeur en argent , n'étant pas un con- plus qu'elle ne vaut.
trat de prêt , il suit de la que le drpit de change Observez en passant , que , dans les négo-
qu'on paie, par ce contrat, quelquefois à un ciations des lettres de change sur les pays étran-
banquier, à cause de l'argent qu'il vous donne gers, il se rencontre une bien plus grande
pour une lettre de change, ne peut passer pour variété entre le prix de l'argent et celui des
un intérêt usuraire , l'usure proprement dite ne lettres de change , parce qu'elle provient non
pouvant se contracter que dans les contrats de seulement de l'abondance ou de la rareté des
prêt. remises ou des traites, mais encore de la variété
Pour savoir ce que c'est que ce droit de change des monnaies , ce qui donne lieu quelquefois à
qui se paie aux banquiers , il faut savoir que des droits de change plus forts,
dansles villes de commerce, les lettres de change Observez aussi que le juste prix dn change,
sur une certaine ville gagnent quelquefois sur au cours de la place , ne consiste pas dans un
Targent , et quelquefois c'est l'argent qui gagne point fixe ; il suffit qu'il n'excède pas le plus fort,
sur les lettres de change. et qu'il ne soit pas au-dessous du plus faible
Cette différence du prix de l'argent et des let- droit de change qu'on prenait communément
très de change, vient de l'abondance ou de la au temps de la négociation,
rareté des remises ou des traites. Par exemple, 53. Il n'est pas douteux , comme nous ve-
si à Lyon , dans le temps que la négociation se nous de le voir , que c'est , dans le for de. la
fait, les négocians de Lyon ont beaucoup d'ar- conscience, une injustice semblable à celle que
genl à remettre à Marseille à leurs correspon- commet un vendeur qui vend au-delà du juste
dans , et peu a en tirer ; en ce cas , il y aura prix, lorsqu'un banquier ou une autre personne
beaucoup plus de personnes qui chercheront a exige un droit de change plus fort que le cours
troquer leur argent contre des lettres de change de la place ; soit qu'il exige ce droit de change
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a cttnse de rarc;ent qu^U donne pour une lettre gent à constitution, depuis le plus bas jusqu'au
«le change, lorsque Vargent gagne sur les lettres; plus fort, que la loi ne permet pas d'eicéder. Par
soit qu41 Texige a cause d^une lettre qu'il donne exemple , étant assex fréquent aujourd'hui de
pour de l'argent , lorsque les lettres gagnent constituer des rentes , non seulement au denier
sur l'argent. ^ingt , mais au denier Tingt-deux , vingt -quatre
Cette décision a surtout lieu , lorsque celui , et vingt-cinq , on peut dire que le juste prix des quia payé ce droit plus fort, ignorait le cours de rentes est aujourd'hui depuis le denier vingtla place : lorsqu'il en avait connaissance, ii cinq jusqu'au denier vingt; c'est pourquoi on pourrait sembler que celui , qui a reçu un droit ne peut pas dire que la rente, qui a été constide change plus fort, n'a pas conttnis d'injustice, tuée i quelqu'un de ces taux, quoiqu'au-dessous puisque c'est , en ce cas, une gratification que du taux fixé par la loi, ait été vendue au-dessous lui a bien yonlu faire celui qui lui a payé ce du juste prix.
droit plus fort , et que volenti non fit injuria. Quand même la rente serait constituée à un
Cependant si celui , qui a payé ce droit de taux plus bas que le plus bas auquel, au temps
change plus fort, Fa payé à cause de Targent du contrat, il était d'usage de constituer, et
qu'on lui donnait pour une lettre de change , qu'en conséquence il serait vrai de dire qu'elle
on doit penser que ce n'est pas la volonté de gra- a été vendue pour un prix au-dessous du juste
tifier le banquier, mais plutôt le besoin pressant prix, le contrat ne contiendrait pas d'injustice,
d'argent qu'il avait , qui l'a porté à donner un parce qu'en ce cas celui , qui a bien voulu se
droit de change plus fort que celui du cours de contenter d'une rente beaucoup au-dessous du
la place, au banquier qui a abusé de son besoin, taux ordinaire des contrats de constitution , a
et que le banquier est obligé à restitution pour voulu faire un bienfait au constituant, ce qu'il a reçu de plus que le cours. Mais lorsque celui, qui , en donnant une lettre
54. yice verêdy c'est une injustice semblable de change qu'il a à tirer sur tel lieu , pour une
à celle d'un acheteur qui achète au-dessous du somme d'argent qu'on lui compterait ici, se
juste prix , lorsqu'on donne un droit de change contente d'un droit de change beaucoup au-
moindre que le cours de la place, soit que celui dessous du cours de la place, ce n'est pas dans
des contractans, à qui on donhe ce droit de la vue de faire un bienfait à celui avec qui il
change , ignore le cours de la place , soit que le contracte , qu'il s'en contente ] mais c'est le
besoin pressant de l'argent qu'on lui donne sur besoin pressant qu'il a de l'argent qu'on lui
le lieu, pour une lettre de change qu'il donne «ompte pour se lettre de change, qui l'y fait
sur un autre lieu , le porte i se relâcher d'une consentir ; et l'injustice de celui , qui contracte
partie de ce que , suivant le cours de la place , avec lui , consiste i profiter de ce besoin , pour
les lettres de change sur ce lieu gagnaient sur acquérir sa lettre de change à un prix beau-
l'argent. coup au-dessous de celui du cours de la place.
On oppose que, dans le contrat de constitu- 55. Pour que le contrat de change, qui in-
tion de rente , il n'est pas , à la vérité , permis tervient entre celui qui me donne de l'argent
de se faire constituer, pour l'argent qu'on donne, pour une lettre de change , soit un vrai contrat
une rente plus forte que le taux légitime, mais de change, et non un prêt d'argent, il faut qu'il
qu'il n'y a aucune injustice dans le contrat , y ail remise de place en place ; c'est-i-dire , il
lorsque celui , qui donne son argent, veut bien faut que la lettre de change , que je vous donne
se contenter d'une rente moindre : donc à pari, pour l'argent que vous me donnez ici, soit sur
ce ne doit pas être une injustice de donner un une autre ville de commerce, droit de change moins fort que le cours de la Mais si, pour l'argent que vous m'aves compté
place, quoique c'en soit une d'en exiger un plus ici i Orléans, je vous donnais une lettre de
fopt. change adressée i mon locataire d'une maison
Je réponds, l» que le juste prix des rentes d'Orléans , ou à mon fermier d'Artenay , pour
constituées, de même que celui des autres recevoir de lui, i If oèl prochain, pareille somme,
choses , est celui pour lequel elles ont coutume quand même cette lettre serait conçue dans le
d'être constituées. Ce juste prix , de même que style ordinaire des lettres de change, cette lettre
celui des autres choses, a une certaine étendue, ne serait pas une véritable lettre de change ; le
habet certam latiiudinem ; ce n'est pas dans le contrat intervenu entre nous ne serait pas un
seul prix du denier vingt, réglé par U loi , qu'il contrat de change ; car ce n'est que dans le cas
consiste \ ce prix du denier vingt est plutôt une auquel la lettre de change est sur une autre ■
des extrémités du juste prix , apêx juêti prêtii , ville de eommerce, qu'on peut dire que vous
qu^il n'est seul le juste prix , lequel consiste avex voulu troquer votre argent que vous aviez
dans les différens prix pour lesquels il est ici , contre celui que je vous donne i recevoir
d'usage , au temps du contrat , de donner l'ar- dans une autre ville , dont vous avez plus de
besoin par rapport aux affaires de commerce Tespèee. Matthieu, banquier à Paris, domie m
que vous ayez dans cette TÎUe , que tous n^avez Paris une somme d^ar^rent à Pierre , Dégociant ,
besoin de celui que vous m^avez donné ici. On pour une lettre de change que Pierre lui donne
ne peut pas dire de même , lorsque je tous sur Jacques, de Lyon. Jacques étant le corres-
donne à recevoir sur mon locataire d*une maison pondant de Tun et de Fautre, la lettre de change
d'Orléans, pareille somme à celle quevousm'avez porte : Vous paiere» à vous-même, Jacques , à
comptée à Orléans, que vous avez voulu troquer qui Matthieu envoie la lettre , porte la somme
votre argent contre celui que je vous donne à «u compte de Matthieu , comme Payant reçue
recevoir , puisque vous ne pouvez avoir aucun pour ledit Matthieu , de lui-même Jacques ; et U
intérêt d'avoir celui-là plutôt que celui que la porte au compte de Pierre comme Tayuit
vous m'avez compté : le c entrât , qui intervient payée pour Pierre et en acquit de Pierre. Depuis,
entre nous, ne peut donc passer pour un troc Jacques,qui, comme correspondant de Matthieu,
de votre argent, contre celui que je vous donne > des fonds i lui remettre , envoie i Matthien
à recevoir; ce n'est point le contrat de change, une lettre de change sur Pierre, qui est débiteur
ce n'est autre chose qu'un prêt d^argent que envers Jacques de la lettre de change que
TOUS me faites : la lettre , que je vous donne Jacques a acquittée pour lui. On demande si ,
sur mon locataire , contient la reconnaissance dans cette espèce , dans laquelle Targent que
de ce prêt, et l'obligation que je contracte en- Matthieu a compté à Pierre à Paris se trouve
vers vous de vous rendre , par le ministère de lui être rendu i Paris par Pierre, le contrat de
mon locataire , la somme d'argent que vous change , qui est intervenu entre Matthieu et
m'avez prêtée : d'où il suit que , si vous reteniez Pi«rre, est un contrat de change sérieux et Téri-
quelque chose pour droit de change sur la table, ou si c'est un prêt d'argent déguisé, et
somme que vous m'avez comptée , et pour la- *i 'ou conséquence ce qui a été payé pour pré-
cpielle je vous ai donné une rescription sur mon tendu droit de change, est un intérêt usuruire.
locataire, ce que vous retiendriez ne pourrait Cela dépend de l'intention qu'ont eue les parties,
passer pour un droit de change, n'étant point Si Matthieu n'avait pas besoin de lettre de change
intervenu entre nous de contrat de change ; sur Lyon , où il avait des fonds , en ce cas le
mais ce serait un intérêt que vous auriez retenu contrat de change , qui est intervenu entre
en récompense du prêt que vous m'avez fait , Pierre et lui, n'est dans la véritable intention
lequel intérêt est illicite et usuraire ; et en cou- ^^ parties, qu'un prêt d'argent, qui n'a été
séquence vous n'avez droit d'exiger la somme , enveloppé d'un contrat apparent de change ,
que je vous ai donnée à recevoir, que sous la <iue pour que Matthieu retirât sous le nom de
déduction de ce que vous avez retenu sur celle droit de change , un intérêt de l'argent qu'il
que vous m'avez comptée. prêtait. Mais si Matthieu avait effectiTcment
66. Par la même raison, toutes les fois que besoin de fonds à Lyon , lors du- contrat de
celui , qui donne ici de l'argent pour une lettre change, et que ce ne soit que par des circon-
de change sur un autre lieu , sait que cette stances survenues depuis le contrat , que , par
lettre reviendra à prdtêt ici , et que Targent lui 1« suite, il a tiré de Lyon l'argent que Pierre Ini
sera rendu ici ; putà, s'il sait que la personne , avait donné à recevoir à Lyon, en ce cas le con-
sur qui la lettre est tirée, n'est ni le débiteur, trat de change ayant été sérieux, le droit de
ni le correspondant du tireur; le contrat , en ce change qu'il a reçu est licite, cas, n'est qu'un simple prêt d'argent que ce
banquier fait au tireur, déguisé sous la fausse S "• »«» obligations qce contsacte le tireds
apparence d'un contrat de change , et en consé- f ^" " "^^"^^ ''" ™^'"*' '^''' intervient entre
^'^ 1 j .^ j i_ i_ . ^^^ ^T le domnlur de valeur. quence le droit de change , que ce banquier a
reçu de celui à qui il a donné de l'argent pour 58. L'obligation principale et primitive, que le
cette lettre de change imaginaire, et les droits tireur contracte par ce contrat de change envers
de rechange qu'il se serait fait payer faute de l'autre contractant, est de lui faire payer, par
paiement de la lettre de change, ne peuvent être^ le moyen d'une lettre de change, au temps et
regardés que comme des intérêts usuraires que au lieu convenus , l'argent qu'il lui a donné à
ce banquier ne peut pas retenir en conscience, recevoir en échange de l'argent ou autre valeur
57. Be là naît la question, si le contrat de de la lettre qu'il a reçue ou qu'il doit leoevoir
ehange, que les Italiens appellent il cambio can ici de lui.
la HcoTêGy est un vrai contrat de change, ou Le tireur, par ce contrat, s'oblige envers
s'il doit être considéré comme n*éUnt qu'un l'autre partie de lui faire donner au temps et au
prêt d'argent, et si en conséquence le droit de lieu convenus, non pas précisément et déter-
ohange, qui a été payé au banquier, ne doit pas minément tels sacs d'argent qu'il a fait remettra
être regardé comme un intérêt usuraire. Voici pour cet effet à celui sur qui la lettre est tirée,
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mais une certaine somme d*argent ; il se rend survenu quelque changement considérable et
débiteur, non certorum corporum, êed quan- marqué dans la fortune de celui à qui il a pro-
titatiê. C'est pourquoi , 8*i! arrivait que celui , rais de fournir la lettre de change , celui , qui la
sur qui la lettre est tirée , vînt i perdre par une doit fournir , pourrait , en ce cas , exiger , avant
force majeure les fonds qui lui ont été remis par de satisfaire à son obligation, qu*on lui donnât
le tireur pour Tacquittement de la lettre de caution de la valeur.
change, jpwfà^ par le pillage de sa maison dans 62. Le second chef d'obligation, que conune sédition; le tireur ne serait pas pour cela tracte par ce contrat de change le tireur envers libéré de son obligation : car le principe que la ^ donneur de valeur, est l'obligation des domperte de la chose due , qui survient par une force mages et intérêts du donneur de valeur, à majeure, tombe sur le créancier, et libère le défaut de paiement delà lettre à son échéance, débiteur, n'a d'application qu'à l'égard des obli- ou de la restitution de ce qui a été donné par la gâtions de corps certains; mais il n'en peut ^^tre ^ tM choi\ du donneur de valeur ,* c^est, ce avoir à l'égard dos obligations d*une somme ?"> résulte de la loi 5, J I , ff. de prœecr. verb, d'argent , i Tégard desquelles au contraire la ^'^ 9**^ actione ( qui nail du contrat d'échange loi II , Cod, et cert, pet,, dit : Incendium œre contre celui qui n'accomplit pas de son côté le alieno non exuit dehitorem, f^oyes notre Traité contrat ) , id veniet , non ut reddae quod accède obligations, «. 658. perte, eed ut damnerie tnihi quanti intereet
59. De l'obligation principale, que le tireur ^'^^ *^*^ dé quo convenit accipere; vel et contracte envers l'autre partie, de lui faire payer «»•««• recipere velim, repetatur quod datum au temps et au lieu convenus une certaine somme ^''7 quasi oh rem datant, re non secutâ, d'argent par le moyen d'une lettre de change , 63. Ces dommages et intérêts ne doivent pas , dérivent, \^ l'obligation de lui fournir la lettre néanmoins, s'étendre à tout ce que celui , à qui de change ; 2» celle des dommages et intérêts , la lettre a été fournie , prétend avoir souffert au cas qu'elle ne soit pas acquittée à l'échéance, ou manqué de gagner par défaut de paiement de ou de la restitution de la valeur qui a été don- !> lettre ; mais ils doivent se borner à ce qui est née , au choix du donneur de valeur. réglé par l'Ordonnance de 1673.
60. A regard de l'obligation de fournir la P&r exemple , si vous m'avex fourni une lettre lettre de change , celui , envers qui elle est con- de change sur une telle ville , payable au temps tractée, ne peut régulièrement en demander d'une certaine foire, et que, faute de recevoir l'exécution, s'il n'offre d'accomplir de son'côté la somme portée par cette lettre, je n'aie pu son obligation , et de payer la valeur qu'il s'est fAÎre les emplettes que je me proposais de faire à obligé de donner : car c'est un principe général cette foire , je ne pourrai pas prétendre contre dans tous les contrats synallagmatiques, que l'un tous, par forme de dommages et intérêts, l'es* des contractans n'est pas recevable à demander timation du profit qu'il y eut eu à faire sur ces que l'autre s'acquitte envers lui de son obli- emplettes ; mais je dois me borner à ce qui a gation , s'il n'est prêt lui-même à s'acquitter de été réglé à cet égard par l'Ordonnance de 1673 ; la sienne. savoir, qu'en cas de protêt, c'est-à-dire, de
Cette décision a lieu, lorsque la convention défaut de paiement de la lettre de change, le
ne porte pas quand la valeur sera fournie par tireur, qui l'a fournie, soit obligé de rendre et
celui a qui on doit fournir la lettre de change; payer à celui à qui il l'a^foumie, l» la somme
car, en ce cas , il doit fournir la valeur en même principale portée par la lettre de change ; 2o celle
temps qu'on lui fournit la lettre. qu'il a reçue pour droit de change au cas qu'il
Hais s'il était convenu que celui, à qui on doit eu ait reçu un ; 3° les intérêts de ces deux som-
fournir la lettre de change , ne paierait la valeur mes, qui commencent à courir de plein droit
que dans un certain temps , ou après que la contre lui du jour du protêt , même avant qu'il
lettre de change aura été acceptée , ou après ait été donné aucune demande ; Ordonnance
qu'elle aura été payée; en ce cas, celui, qui la de 1673, tit. 6, art, 7; 4^ les frais de protêt
doit fournir ^ ne pourrait pas se dispenser de la et autres procédures dont il sera parlé infrà ;
fournir, quoique la valeur ne lui en fût pas 5° les frais du voyage que celui, à qui la lettre
offerte. a été fournie , a fait au lieu où elle était payable,
61. Pourrait-il au moins demander caution à pour y faire ses affaires, qu'il n'a pu faire faute celui a qui il la doit fournir , s'il ne se fiait pas de paiement de ladite lettre. Il doit, pour pouâ sa solvabilité? Non. C'était lorsqu'il a contracté ^oir prétendre le remboursement des frais de avec lui qu'il devait s'informer de sa solvabilité : voyage, affirmer en justice , s'il en est requis , l'ayant une fois reconnu solvable, ayant une qu'il a fait le voyage pour recevoir le paiement fois suivi sa foi , il ne peut plus s'en départir. de la lettre , et qu'il ne l'eût pas fait s'il eût su
Néanmoins , si , depuis la convention , il était qu'elle ne fût pas payée.
ToMB II. 32
Obserrez que les intéi'éts de la somme à la* rechange: car réquitë veut cpi'en nous procuimnt
quelle montent les frais de protêt et de voyage, notre indemnité, nous le fassions de la manière
ne lui sont dus que du jour de la demande qu'il la moins onéreuse à celui qui nous la doit,
en a faite. 67. Lorsque celui , à qui la lettre a éié fonr^
64. 6U Celui , qui a fourni la lettre de change, nie , Fa endossée au profit d'un tiers , le tireur , doit quelquefois rembourser le rechange à celui en cas de protêt faute de paiement , est tenu à qui il Ta fournie. d'indemniser celui à qui il Ta fournie, de font ce
Pour savoir ce que c'est que ce rechange y il dont celui-ci est tenu envers celui au profit de
faut observer que celui, à qui la lettre a été qui il Ta endossée, tant en principal qu'intérêts
fournie , peut , en cas de refus de paiement de la et frais, et en outre les frais par lui faits pour dé»
lettre , après avoir fait son protêt, prendre d'un noncer les poursuites faites contre lui au tiveur.
banquier du lieu où la lettre était payable , une Néanmoins , si j'avais négocié dans un lieu
somme d'argent pareille à celle portée par fa plus éloigné la lettre de change qui m*a été
lettre qui n'a pas été acquittée , et donner à ce fournie , et que la lettre de change ayant été
banquier, en échange de l'argent qu'il reçoit de protestée faute de paiement, le propriétaire de la
lui, une lettre de change de cette somme tirée lettre eût, au lieu où elle était payable, pris
à vue sur celui qui lui avait fourni la sienne , ou de l'argent d'un banquier , pour une lettre de
sur quelque autre personne. change qu'il aurait tirée sur le lieu éloigné ou U
Si , pour avoir cet argent en échange de cette remise m'a été faite de la valeur de la lettre prolettre, il a payé à ce banquier un droit de testée, ce qui aurait produit un gros droit de change , parce que l'argent alors gagnait sur les rechange que je suis tenu de rembourser , celui, lettres, ce droit de change, qu'il a payé à ce ban- qui m'a fourni la lettre , ne serait tenu de m*en quier pour avoir l'argent dont il avait besoin, indemniser que jusqu'à concurrence de ce qui est ce qu'on appelle U rechange , dont il doit eût été donné pour le rechange d'une lettre de être remboursé par celui qui .lui a fourni la change sur le lieu où je lui ai fait la remise de la lettre dont on lui a refusé le paiement. . valeur de la lettre protestée qu'il m'a fournie, à
Celui , à qui la lettre a été fournie , pour pou- moins qu'il ne m'eût donné par écrit la pemdls-
▼oir se faire rembourser de ce rechange, est tenu sion de la négocier sur le lieu où je l'ai négociée,
de justifier , par des pièces valables , qu'il a pris ou indéfiniment sur tel lieu que bon me sem-
de l'argent dans le lieu auquel la lettre qui lui blerait. C'est ce qui est décidé par l'Ordonnance
a été fournie était tirée ^ Ordonnance de 1673, de 1673, M. 6 , art. 5 et 6; car sans cela , le
tit, 6 , art, 7. tireur , qui m'a fourni la lettre , est censé n'avoir
L'intérêt de ce rechange ne lui est dû que du pas entendu qu'elle serait négociée sur des lieux
jour de la demande ; art. 7. éloignés , ni par conséquent avoir voulu se
65. La lettre de change , qu'il donne au ban- soumettre , en cas de protêt , au coût des gros quier pour de l'argent qu'il reçoit de lui, doit rechanges auxquels cette négociation donnerait être tirée sur le lieu où s'est faite la remise de lieu.
celle qui a été protestée : quand il l'a tirée sur un Ceci s'éclaircira par un exemple. Finge, Denis,
lieu plus éloigné, et qu'il a en conséquence payé négociant de Paris , m'a fourni une lettre de
un rechange plus fort , que n'eût été celui qu'il change sur Georges de Rouen : j'ai négocié cette
eût payé si la lettre eût été tirée sur le lieu où lettre , et j'en ai passé l'ordre au profit de Conrad.,
s^est faite la remise de la lettre protestée, il ne négociant de Hambouiig, qui en a remis la v»-
peut demander au tireur de la lettre protestée, leur à mon correspondant. Le correspondant de
le remboursement de ce rechange , que jusqu'à Conrad s'étant présenté à l'échéance à Georges
concurrence de ce qui en eût été payé, si la de Rouen, qui a fait refus de payer, il a fait
lettre eût été tirée sur le lieu où s'est faite la son protêt , et il a pris de l'argent d'un banquier
remise de la lettre protestée. de Rouen pour une lettre de change qu'il lui a
66. S'il n'y avait pas de commerce entre le donnée , tirée sur mon correspondant de Haralieu où lo lettre a été protestée et où il a été bourg : il a payé au banquier qui lui a donné obligé de prendre de l'argent , et celui où la de l'argent poui- une lettre tirée sur Hambourg, remise en a été faite, de manière qu'il n'eût pu un gros rechange. J'ai été obligé de faire actrouver de l'argent pour une lettre de change quitter cette lettre , et de remboursera Conrad, sur ce lieu ; comme il ne doit pas être réduit à outre les frais de protêt et de dénonciation , le l'impossible , il doit lui être permis d'en tirer rechange que son correspondant a payé au banune sur un autre Lieu : mais il doit , en ce cas , quier de Rouen ; mais je ne pourrai pas me arbitrio boniviri, choisir le lieu le plus com- faire rembourser par Denis de Paris, qui m'a mode à celui qui lui a fourni la lettre protestée, fourni la lettre , ce rechange que j'ai été obligé et lui ménoger auUnt qu'il pourra les fi-ais du de rembourser à Conrad de Hambourg , si ce
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ii*est seulement jusqu^à concurrence de ce qu^il par le refus que ferait d*accepter la lettre celui
en eût coûté pour le rechange , si la lettre eût sur qui cette lettre est tirée , il est obligé de
été tirée sur Paris où j'ai fait la remise à Denis donner caution au donneur de valeur de faire
de la valeur de celle quMl m*a fournie , et qui a acquitter la lettre à Téchéance au lieu où elle est
été protestée; à moins que Denis , lorsqu^il m^a payable , sinon de rendre la valeur qu'il a reçue
fourni cette lettre, ne mVût expressément per- et les frais. La raison de cela , c'est que Taccep-
mis de la négocier sur Hambourg , ou indéfini- tation de celui sur qui la lettre est tirée , est
ment ; Ut. 6, art, 6. une sûreté sur laquelle celui, à qui la lettre a
68. Le donneur de valeur, en cas de défaut de été fournie , comptait lors du contrat qui est paiement de la lettre qui lui a été fournie, intervenu entre lui et le tireur : le tireur ne peut, selon la nature du contrat d'échange, pouvant la lui procurer, il doit lui donner une comme nous Ta vous déjà ci-dessus observé , ré- sûreté équivalente, en lui donnant cette caution. péter, si bon lui semble, au lieu de ses dom- 71. Il y a un cas particulier dans lequel la mages et intérêts , ce qu*il a donné pour la va- lettre de change est aux risques du donneur de leurde la lettre qui lui a été fournie, con(/tcf«oii0 valeur, et dans lequel il n'a, à défaut de paieob rem datant re non secutd. ment , aucun recours contre le tireur j c'est celui
Si ce sont des marchandises qu*il a données dans lequel le donneur de valeur a répondu au
pour la valeur de la lettre, qu'elles soient en- tireur de la solvabilité de celui sur qui la lettre
core en nature , et en la possession du tireur qui est tirée , pour la somme qui est tirée sur lui.
lui a fourni une lettre , il a un privilège sur les- C'est ce qui paraîtra dans l'espèce suivante.
dites marchandises contre tous les autres créan- Paul a donné à Pierre à Orléans une somme de
ciers du tireur. 1,000 livres , pour une lettre de change de pa-
69. C'est le refus , que fait d'acquitter la lettre reille somme , que Pierre s'est obligé de lui celui sur qui elle est tirée, qui donne ouverture donner sur Lyon. Pierre n'ayant point de corâ ces actions contre le tireur ; et il y donne ou- respondant i Lyon pour faire compter à Lyon Terture , soit que le paiement en ait été requis cette somme à Paul , Paul lui a indiqué Jacques, par le donneur de valeur, qui était encore pro- qui est le sien ; et par une lettre d'avis , Paul a priétaire de la lettre lors de l'échéance , soit prié Jacques de rendre cet office à Pierre , dont qu'il l'ait été par un cessionnaire médiat ou im- il lui a certifié et garanti la solvabilité : en conmédiat de la lettre de change , au profit de qui séquence, Pierre a donné à Paul une lettre de la premier donneur de valeur, ou son succès- change sur Jacques de Lyon , conçue en ces seur, l'aurait endossée : car le tireur s'est obligé termes : M, Jacqueê, vouê paierez à Paul, ou envers le premier donneur de valeur de faire à son ordre , la somme de mille livres , valeur payer la lettre de change , soit i lui , soit à celui reçue comptant dudit Paul; et Paul a écrit au qui aurait l'ordre de lui; et le refus fait i celui dos : pour moi paierez à vous-même. Jacques au profit de qui la lettre a été endossée, est a acquitté la lettre en se rendant au compte censé fait au premier donneur de valeur, qui a qu'il a avec Paul , débiteur de cette somme de intérêt qu'elle soit payée à celui à qui il l'a en- 1,000 livres , comme l'ayant reçue pour lui ] et dotsée, s'étant obligé envers lui de la lui faire au compte de Pierre, il s'est porté créancier de payer. Mais quoique, par le refus fait au pro- Pierre pour la même somme, comme ayant acpriétaire de la lettre de change à qui elle a été quitté pour lui la lettre de change. Par la suite endossée, l'action contre le tireur soit ouverte Jacques, pour être payé des 1,000 livres que du chef du premier donneur de valeur, en la lui doit Pierre , et pour s'acquitter en même personne de qui elle réside ; néanmoins ce n'est temps envers Paul de pareille somme qu'il lui pas par ce premier donneur de valeur qu'elle doit , envoie à Paul une lettre de change tirée sur doit être intentée , mais par le propriétaire de la Pierre. Si Paul n'en peut être payé à l'échéance, lettre de change , à qui cette action est censée par l'insolvabilité de Pierre , il ne peut avoir avoir été créée par l'endossement de la lettre aucun recours contre Jacques, tireur de cette qui lui a été fait. lettre, qui la lui a fournie. La raison est que
70. Outre les deux obligations , que le tireur, Jacques n'ayant avancé une somme de 1,000 tipar le contrat de change, contracte envers le vres pour Pierre, en acquittant sa lettre de donneur de valeur, savoir, celle do lui fournir la change, qu'à la prière de Paul, Paul doit réletlre , et celle de la faire acquitter à l'échéance, pondre à Jacques , actione mandati contraria , il en contracte encore une troisième , lorsque la * des 1,000 livres qui lui sont dues par Pierre, lettre n'est payable qu'au bout d'un certain
.temps : savoir, celle de la faire, en attendant, S "'• »" obligations que co«TiiàCTK l« dohheijr
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accepter par celui sur qui elle est tirée : faute
par lui de pouvoir satisfaire à cette obligation , 72. L'obligation principale , que contracte le
donneur de ^valeur, est de payer Ifi valeur de la est responsable de la perte que souffrirait le
lettre de change qui lui est fournie : il doit la tireur, des fonds que ledit tireur avait chez celui
payer en même temps que la lettre lui est four- sur qui la lettre est tirée pour Tacquittement de
nie, sans attendre qu'elle ait été acceptée ou la lettre y ce qui rend celui , à qui la lettre a été
acquittée , à moins qu^il n'en ait été convenu fournie , non recevable a en demander le paie-
autrement. Néanmoins, s'il était arrivé, depuis ment à celui qui la lui a fournie, comme nous
la convention, un changement de fortune con- le verrons ci-après au chapitre suivant,
sidérable , soit dans la personne de celui qui lui 75. Celui, a qui la lettre a été fournie, quoi-
a fourni la lettre , soit dans celle sur qui elle est qu*il ait grand intérêt de la faire accepter, ne
tirée , il pourrait exiger que , pour la valeur qu'il s'oblige pas néanmoins envers le tireur qui la lui
paierait, on lui donnât caution que la lettre a fournie , à la faire accepter j et faute de Tavoir
serait acquittée. fait , il n'est pas déchu de son action de garantie
73. De l'obligation , que contracte le donneur contre lui , lorsque la lettre a été protestéo fante
de valeur, naît une action que celui, qui a de paiement au jour de l'échéance; Sararyj
fourni ou qui doit fournir la lettre de change, a Parer. 42. contre lui pour s^en faire payer la valeur.
Il a pour cette action un privilège sur la lettre S "V. sr le contrat de change . qui est mTEBvwrfr
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qu il a fournie , semblable a celui qu un vendeur .
t , ».. , ^ ... SE RÉSOUDRE OU RECEVOIR QUELQUE CHAFGEHEST
a sur la chose qu il a vendue, pour le prix qui ^^^^ ^ consentement des deux parties. lui en est dû. C'est pourquoi, si celui, i qui la
lettre a été fournie et qui en doit la valeur, ve- 76. Le contrat de change , qui intervient entre
nait à faire faillite, et que la lettre fût trouvée le tireur et le donneur de valeur, étant, de
sous les scellés de ses effets ; quoique la lettre même que tous les autres contrats, formé par
exprime , valeur reçue comptant j celui , qui l'a le concours des volontés des deux parties con-
fournie, pourrait, en rapportant le billet de tractantes, ne peut se résoudre ni pour le tout,
celui à qui il l'a fournie, par lequel il paraîtrait ni pour partie , que par le concours des volontés
que la valeur lui en est due, exercer son privi- des deux parties. C'est pourquoi , de même que
lége sur cette lettre contre les créanciers du dans les contrats ordinaires d'échange, je ne
failli à qui il l'a fournie , et s^en faire accorder puis vous obliger, si vous n'y consentez, à me
la récr^nce. rendre la chose que je vous ai donnée en échange.
Il peut aussi la saisir et arrêter entre les mains aux offres de vous rendre celle que j'ai reçue de
de celui qui en est le porteur, pourvu que ce vous , ou de vous décharger de Tobligation de
soit son débiteur à qui il Ta fournie , qui en soit me la donner, si je ne l'ai pas encore reçue; de
encore le propriétaire. même dans ce contrat , le donneur de valeur
Mais si , avant qu'elle ait été saisie, il l'a en- qui a contracté avec le tireur, ne peut obliger
dossée au profit d'un autre, celui, qui la lui a le tireur i lui rendre l'argent qu'il lui a donné
fournie , ne peut plus la saisir pour la valeur qui pour la valeur de la lettre de change , aux offres
lui en est due, et son privilège s'éteint : car c'est de lui rendre la lettre, tant que celui , sur qui
un principe commun à tous les effets mobiliers, elle est tirée , n'est pas en demeure de l'ac-
du nombi-e desquels sont les lettres de change , quitter.
que le privilège qu'un créancier a sur ces effets 77. Quand même le donneur de valeur aurait
ne dure qu^autant qu'ils appartiennent à son perdu, soit par sa faute, soit même sans sa
débiteur : de là , cette maxime , meublée n'ont faute , la lettre qui lui a été fournie , il ne pour-
paede euite, rait pas, pour cela, obliger le tireur de con-
74. Celui , à qui la lettre est fournie, s'oblige sentira la résolution du contrat , et de lui rendre
encore envers le tireur qui la lui fournit , à la somme qu'il lui a donnée pour la valeur de
présenter la lettre, au temps de l'échéance, à la lettre, aux offres de donner quittance au
celui sur qui elle est tirée , a faire constater par tireur, et une reconnaissance que la lettre de
le protêt le refus qu'il ferait de l'acquitter, et à change demeurerait nulle , au cas qu'elle fût
dénoncer ce refus au tireur, afin que ce tireur retrouvée. Le tireur n'est , en ce cas , obligé i
puisse prendre ses mesures pour faire payer auti*e chose qu'à lui foui*nir un second exem-
celui sur qui la lettre est tirée , au cas qu'il soit plaire de la lettre de change,
son débiteur, ou qu'il ait des fonds à lui. Cette Quand même le tireur aurait , en ce cas , con-
obligation de celui à qui la lettre est fournie, ' senti à la résolution du contrat, il ne serait tenu
résulte d'une espèce de mandat dont il se charge de rendre l'argent qu^il a reçu pour la valeur
envers le tireur qui lui a fourni la lettre, lequel de la lettre, qu'après qu'il aurait eu le temps
est accessoiie au contrat de change qui se fait d'écrire à celui sur qui elle est tirée , pour lui
entre eux. Faute de remplir cette obligation, il donner avis de la résolution du contrat, afin
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qiiHi ne paie pas la lettre , si elle lui était pré- lettre de change que Tendosseur fait A celui à
sentée, et celui d'en avoir réponse. qui il passe son ordre, et de tous ses droits et
78. Non seulement le contrat entre le tireur actions, tant contre ceux qui font fournie, que
et le donneur de valeur ne peut se résoudre ; il contre celui sur qui elle est tirée , lorsqu*il Ta
ne peut même recevoir aucun changement sans acceptée.
le consentement des parties. C'est pourquoi le C^est pourquoi , en cas de refus de paiement donneur de valeur ne peut contraindre le tireur et de protêt de la lettre de change , le propriéà lui donner, à la place de la lettre de change taire non seulement a Taction qu'il a de son chef quUl lui a donnée , une antre lettre de change contre le dernier endosseur qui lui a passé son sur un autre lieu , ou sur une autre personne du ordre, laquelle naît du contrat d'échange inméme lieu. tervenu entre cet endosseur et lui , que Tendos» Mais si les changemens demandés sont des sèment renferme; mais il a encore les actions changemens qui n'intéressent que le donneur de que cet endosseur avait contre les précédens envaleur , et qui ne peuvent intéresser en rien le docseurs et contre le tireur, lesquelles sont centireur, le tireur ne peut les refuser, suivant ce sées lui avoir été cédées par Tendossement fait premier principe de l'équité naturelle , que nous à son profit , comme nous venons de le dire , et sommes obligés de faire à notre prochain le auxquelles le refus , qui lui est fait d'acquitter plaisir qu'il nous demande , lorsqu'il ne nous la lettre , donne ouverture , comme nous avons coûte rien. Par exemple, si vous m''avez donné vu suprà, n, 62.
une lettre de change sur Lyon à l'ordre de Jean, 81. C'est une chose particulière à la cession
qui était alors mon correspondant , et qu'ayaut qui se fait par Tendossement d'une lettre de
changé de correspondant , je demande que vous change , que , par cette cession , celui , au profit
me passiez à sa place une autre lettre à l'ordre 'de qui l'ordre est passé , entre dans tous les droits
d'Irénée, mon nouveau correspondant, vous ne et actions de Tendosseur, dès l'instant de l'eu-
pouvez pas me le refuser, parce que cela vous dossement, et sans qu'il soit besoin qu'il en
est tout-à-fdit indifférent. fasse aucune signification à celui sur qui la lettre
est tirée, ni à quelque autre personne que ce
ARTICLE II. g^jj. Ordonnance de 1673, (•/. 5, art, 24. C'est
Dee coniratê entre l'endosseur et celui à qui il ««« exccpUon à la règle générale , qu'un trans-
pasee son ordre. P°'* "® saisit , s'il n'est signifié , que nous avons
établie en notre Traité du contrat de vente,
79. Nous avons vu , au chapitre dernier, qu'il Pour que l'endossement opère de plein droit y avait différentes espèces d'endossemens et ce transport , il faut qu'il soit revêtu des formes d'endosseurs. Le contrat, qui intervient entre prescrites par TOrdonnance : nous en avons l'endosseur et celui à qui il passe son ordre , est parlé suprà, n. 38 et 39.
différent selon ses différentes espèces. Quoique, par la déclaration du 18 novem- L'endossement, par lequel l'endosseur, pro- bre 1702, toutes cessions et transports faits par priétaire de la lettre de change, passe son ordre quelqu'un dans les dix jours avant sa faillite , à une personne qui lui en compte la valeur au soient de nul effet , néanmoins l'endossement lieu où se fait l'endossement, est un vrai con- fait la veille de la faillite de l'endosseur, est vatrat de change, par lequel celui, à qui l'ordre lable, et il transporte tous les droits résultans est passé , échange l'argent qu'il donne à l'en- de la lettre de change à celui au profit de qui il dosseur dans le lieu où se fait l'endossement, a été passé, et qui en a payé de bonne foi la vacontra l'argent que l'endosseur s'oblige de son leur; c'est ce qui m'a été attesté par plusieurs côté de lui faire recevoir dans le lieu ouest tirée négocians très expérimentés, et par des banla lettre de change qu'il lui remet. quiers. La raison , pour laquelle l'usage a fait Ce contrat est entièrement semblable à celui excepter cette espèce de transport de la rigueur qui intervient entre le tireur et le donneur de et de la généralité des termes de la déclaration valeur. du roi , est pour ne pas donner atteinte à la foi Il produit entre l'endosseur et celui à t\uï publique sous laquelle se fait la circulation des Tordre est passé, soit en cas de refus de paie- lettres de change.
ment , soit en cas de refus d'acceptation , les 82. A l'égard de l'endossement par lequel
mêmes obligations et lés mêmes actions que la l'endosseur passe son ordre à quelqu'un , afin
lettre de change produit entre le tireur et le qu'il reçoive la lettre pour lui, et comme son
donneur de valeur.Tout ce que nous en avons dit mandataire, le contrat, que cet endossement
dans l'article précédent , reçoit ici application, renferme, et qui se fait entre l'endosseur et
80. Outre ce contrat de change , cet endosse- celui à qui il passe son ordre , est un contrat de ment contient une cession et transport de la mandat , d'où naissent les obligations ordinaires
du mandat. En conséquence , celui , à qui Tordre tor , pour lui remettre le montant de celle qa*il
est passé , s^oblige , en sa qualité de mandataire, a reçue pour lui , ne payait pas à Téchéanoe,
envers son endosseur, propriétaire de la lettre Victor, après avoir protesté la lettre, aurait re-
de change, A la faire accepter, si elle ne Test cours contre Irénée; sauf à Irénée son recours
pas encore ; à aller, à l'échéance , recevoir le pour les fonds quMl a ches Cassien , contre ledit
paiement de la lettre de change^ à lui en re- Cassien; et si ledit Cassien est insolvable, c*cst
mettre la valeur ; comme aussi , à défaut d*ac- Irénée qui souffrira de son insolvabilité,
ceptation ou de paiement , à faire les protêts et Victor n'est pas tenu en ce etis y oeHone man-
autres diligences requises en pareil cas . L'endos- dati contraria j dMndemniser Irénée son manda-
seur, de son côté, s'oblige à l'indemniser de taire, de la perte qu*il a soufferte de ses fonds
toutes les dépenses qu'il fera pour cela. qu'il avait chez son correspondant Cassien ; car
83. Régulièrement, celui, à qui Tordre a été ce n^est pas spécialement et directement pour passé , qui est ordinairement un banquier du l'affaire de Victor, mais en général pour Texerlieu où la lettre de change est tirée , n'est obligé cice de son commerce de banque , qu'il avait ce» à en remettre à Tendosseur, propriétaire de la fonds chez Cassien.
lettre, la somme quMl a reçue pour lui comme 85. Un banquier, porteur d^une lettre de
son mandataire, qu^au lieu où il Ta reçue; ce change qui m^appartenait, en a reçu le montant
qui est conforme au principe par nous établi en pour moi ; mais n'ayant pas de correspondant an
notre Traité des obligations , que le débiteur lieu où il doit m'en faire la remise , il porte la
d'une somme d'argent n'est tenu de la payer somme qu'il a reçue pour moi à un négociant du
qu'au lieu de son domicile, qui est celui où elle lieu où il Ta reçue. Le négoeiant lui donne à la
peut lui être demandée , ubipeMur. place une lettre de change payable i mon ordre ,
Assez souvent néanmoins, par une convention' sur le lieu où la remise doit s'en faire. Le banparticulière, le banquier, a qui Tordre est passé , quier me l'envoie. Cette lettre est-elle aux risse charge de faire remettre au propriétaire de la ques du banquier ? et si elle n'est pas acquittée y lettre , lorsqu'il l'aura reçue, le montant de la- et que le tireur tombe en faillite , la perte doitdite lettre au lieu du domicile du propriétaire elle tomber sur mon banquier? Si c'était moi de la lettre, ou en tel autre lieu qu'il lui in- qui lui eusse indiqué ce négociant , et que ce fut dique. par mon ordre , ou au moins de mon consente-
Lebanquierexécute cette commission par une ment exprès qu'il lui eût porté Targent qu'il a
lettre de change qu'il lui fournit sur le lieu où reçu pour moi afin d'avoir la lettre de change ,
il s'est chargé de lui remettre le montant de il n'y a pas de doute , en ce cas , que la perte
celle qu'il a reçue pour lui comme son manda- tomberait sur moi , et que le banquier, en comp*
taire. tant de mon ordre Targent à ce négociant , serait
Ceci s'éclaircira par un exemple. Aignan, pleinement libéré envers moi, comme s'il me d'Orléans , a acheté de Victor, de Marseille , une l'eût compté à moi-même , suivant cette règle de certaine quantité de bottes d'huile pour la somme droit , Quod juêsu meo alicui tolntu r, perintfè de 1,000 écus, en paiement de laquelle *il lui a est ac si mihi solutum esset; l, 180, ff. de re^, donné une lettre de change sur Pierre de Lyon. jur. Mais si j'avais écrit à mon banquier de me Victor ayant reçUi cette lettre de change , l'en- faire tenir ici Targent qu'il a reçu pour moi , dosse et passe son ordre au banquier Irénée , son sans lui désigner par qui , la lettre de change correspondant à Lyon , et la lui envoie, afin qu'il sera-t-elle à ses risques ? J'ai consulté sur cette la reçoive pour lui; et par la lettre d'avis, il question d'anciens négocians, qui se sont troucharge Irénée de lui en faire toucher le montant vés d'avis contraire. L'un d'eux prétendait que à Marseille. Irénée va , h l'échéance , chez Pierre , le banquier était garant de la solvabilité de celui sur qui la lettre est tirée , à qui il remet la lettre de qui il avait pris pour moi la lettre de change ; et en reçoit le montant , comme mandataire de qu'il ne devait s'adresser qu'à des personnes dont Victor qui lui en a passé Tordre; et pour en re- il fût certain de la solvabilité, et que lorsqu'il mettre le montant à Victor, suivant la lettre n'eu était pas certain, il ne devait donner mon d'avis , il envoie à Victor une lettre de change argent qu'après avoir eu avis que la lettre a été sur Cassien , banquier à Marseille , et correspon- acquittée , et donner , en attendant , son billet, dant dudit Irénée. L'autre négociant , que j'ai consulté , soutient an
84. Cette lettre de change, par laquelle le contraire que , pourvu que la personne , à qui il banquier remet à Tendosseur le montant de celle a compté mon argent pour une lettre de change, qu'il a reçue pour lui , est aux risques de ce ban- fût une personne qui jouissait alors de son ci*équier. Par exemple, dans Tespèce ci-dessus dit, la lettre n'est pas aux risques du banquier, proposée, si Cassien , sur qui le banquier Irénée mais aux miens; à moins que, par une convena tiré la lettre de change qu'il a envoyée à Vie- tion particulière entre nous, il n'eût répondu tf»
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croire; c^est-A-dire de la solvabilité de la per- que cette convention soit expresse; elle se présonne à qui il s'adresserait. La raison est, qu^ùn sume facilement , lorsque celui, à qui Tordre mandataire est quitte de son mandat, lorsqu'il est passé, est, par état, un banquier qui est ne retient rien de ce qu'il a reçu en exécution de dans Tusage de se faire payer ces provisions. son mandat , et qu'on ne peut lui reprocher au- 89. Il nous reste à observer deux différences cune faute. Or, dans Tespéce proposée , le ban- entre cette espèce d'endossement qui ne renquier ayant remis de bonne foi PargentquHl avait ferme qu'un simple mandat, et celui qui reni-eçu pour moi à ce négociant , ne retient rien ferme un transport de la lettre de change. Dans de ce qu'il a reçu pour moi ; et il semble qu*on celui-ci, celui, au profit de qui Tordre est passé, ne puisse lui reprocher aucune faute , puisque le devenant par cet endossement propriétaire de négociant , à qui il a remis mon argent pour une la lettré de change , peut en disposer, et paslettre de change , jouissait alors de son crédit : ser lui-même son ordre à un autre : mais dans il n'a fait , en lui comptant mon argent pour une Tespéce d^ndossement qui ne contient qu^un lettre de change , que ce qu'un homme prudent simple mandat , celui , au profit de qui Tordre aurait pu faire pour ses propres affaires. est passé, ne peut pas ordinairement en passer
86. Il est d'usage dans le contrat qui se passe Tordre à un autre : c'est pourquoi , dans ces entre le propriétaire de la lettre de change , et espèces d'endossemens , l'endosseur s'exprime son mandataire à qui il passe son ordre pour la ainsi : Pour moi paiereM à un tel; et ordinairereceroir , d'accorder à ce mandataire une cer- ment il n'^oule pas , comme dans Tautre endostaine somme modique, ù raison de tant pour sèment, ou à son ordre.
cent , afin de le récompenser, non seulement du L'endosseur pourrait néanmoins , s'il le jn-
soin qu'il doit prendre d'aller recevoir la lettre goait à propos, accorder à sou mandataire à qui
à l'échéance , mais aussi , si c'est un banquier, il a passé son ordre , la faculté de se substituer
du risque qu'il court des fonds qu'il est obligé une autre personne , en ajoutant dans Tendos-
d'avoir ches ses correspondans dans les différons sèment ces mots ^ ou à son ordre ; et , en ce
lieux, pour y faire à ceux qui lui en ont passé cas, le mandataire, à qui il a passé son ordre,
leur ordre, la remise du montant des lettres de pourrait en passer lui-même son ordre au profit
change qu'il a reçues comme mandataire. d'un autre : mais Tordre, qu'il en passerait à
On appelle une provision , cette somme que un autre , ne pourrait valoir que comme une
Tendosseur propriétaire de la lettre donne A son simple procuration d'en recevoir le paiement de
mandataire à qui il a passé son ordre. Cette celui sur qui la lettre est tirée , quand même la
provision est un profit très licite du commerce lettre porterait que Tendosseur en aurait reçu la
de banque, pourvu qu'elle ne soit pas excessive, valeur comptant de celui A qui il a passé son
c'est-A-dire, pourvu que le banquier n'exige pas ordre; car cet endosseur n'étant pas lui-même
plus que ce qu'il est d'usage , selon le cours de propriétaire de la lettre , n'en peut transférer
la place, de recevoir en pareil cas. À un autre la propriété. Voyez • «Sîsvary , Pa-
Lorsque celui , A qui Tordre a été passé
ne s'est chargé que de recevoir la lettre de change, 90. Une seconde différence est, que cette et d'en tenir compte au lieu de son domicile où espèce d'endossement , qui ne contient qu'un il a reçu Tordre , on peut , même en ce cas , con- mandat , est révocable selon la nature des manvenir qu'on lui donnera une certaine provision dats ; c'est pourquoi Tendosseur peut demander pour la récompense de ses peines : mais comme A la personne A qui il a passé son ordre , qu'elle un tel mandat ne l'oblige pas A avoir des fonds lui rende la '^ttre de change qu'il lui a remise; hors de chez lui , dont il court le risque , la pro- et comme il pourrait arriver qu'elle ne la lui vision semblerait devoir, en ce cas , être beau- rendit pas, et qu'elle allAt A son échéance la recoup moindre que s'il était chargé de remettre cevoir, il peut , pour empêcher cela , dénoncer les fonds dans un autre lieu. A celui sur qui elle est tirée , qu'il ne la paie Néanmoins en m'a dit que, dans l'un et dans point A la personne A qui il en a passé Tordre, Tautre cas , il était asses d'usage d'accorder une n> & d'autres , mais A lui-même, provision semblable, qui était de demi pour cent. ARTICLE m.
88. Le contrat de mandat, qui intervient entre j)^ contrat qui intervient entre le tireur et Tendosseur et celui A qui il a passé son ordre, celui eur qui la lettre est tirée,
étant de sa nature un contrat gratuit , cette
provision n'est pas due au mandataire A qui 91. Le contrat entre le tireur et celui sur qui la
Tendosseur a passé son ordre, A moins qu'on lettre est tirée , est un vrai contrat de mandat ,
n'en soit convenu par une convention particu- mandatum eolvendœ peeunia .* il intervient et
Hère. Il nVst pas néanmoins toujours nécessaire se contraote par Tacceptation que fait de la
lettre de change celui sur qui elle est tirée, ou change qu'il a consenti qu^on tirAt sur loi, et
même avant celte acceptation , par le consente- ensuite de Tacquitter à Téchëance ; et faute de
ment qu'il donne par lettre missiTe au tireur de faire Tun ou Tautre , il est tenu envers le tireur
tirer sur lui. « son mandant, des dommages et intérêts que son
Ce «contrat parait aussi tacitement contracté , mandant peut souffrir de Tinexécution de ce
lorsque celui , sur qui la lettre est tirée , est un mandat , qui consistent à Tindemniser de toiu
banquier qui a reçu du tireur des fonds pour les frais auxquels donneraient lieu les recours
accepter et acquitter ces lettres. de garantie que le propriétaire de la lettre pro-
92. Il y a plus : tous les négocians , avec qui testée et' les endosseurs précédens ont contre j'ai conféré , m'ont assuré qu'il était d'un usage lui.
constant dans le commerce , qu'un négociant 94. Si celui, sur qui la lettre est tirée , n'avait
créancier d'un autre négociant d'une somme accepté le mandat que sous condition , putà ,
liquide pour une affaire de commerce , pouvait,* sous la condition que le mandant lui remettrait
sans attendre un consentement exprès de sou des fonds ; en ce cas , le mandant n'ayant point
débiteur, tirer sur lui une lettre de change de satisfait i la condition , et n'ayant point remis
cette somme , et que, faute par lui de l'acquitter, les fonds ^ le mandataire ne serait point obligé
il était condamné aux frais de protêt , de re* d'exécuter le mandat , qu'il n'a accepté que sous
change, etc., de même que s'il eût consenti cette condition; et il pourrait par conséquent
qu*on tir&t sur lui. Cet usage m'a surpris ; car ne point accepter les lettres tirées sur lui.
les dommages et intérêts , qui résultent du dé- 95. Quand même co mandataire aurait con-
faut de paiement de la dette d'une somme d'ar- senti qu'on tirât sur lui , sans apposer la con-
gent, se bornent aux intérêts de cette somme ; dition que le tireur lui remettrait auparaTant
les autres dommages et intérêts , auxquels il est les fonds ; néanmoins si, depuis ce consentement,
condamné , faute d'acquitter la lettre tirée sur il avait paru quelque changement de fortune
lui, tels que sont les frais de rechange, etc., ne dans le mandant, il pourrait se dispenser d'ac-
peuvent naître que d'une autre obligation , qui cepter les lettres , jusqu'à ce que les fonds loi
est l'obligation de mandat qu'il a contractée , en fussent remis ; mais il doit en donner avis an
consentant qu'on tire sur lui une lettre de mandant , et ne pas attendre qu'il tijre sur lui ,
change de la somme qu'il doit , et en se char- pour ne le pas exposer à des protêts et recours ,
géant de l'acquitter : il ne peut donc pas y être faute d'acceptation.
condamné , s'il n'a pas consenti qu'on tirât une 96. Quand même il aurait les fonds , il ne
lettre de change sur lui. Tout ce qu'on peut doit pas accepter les lettres depuis que la faîl-
dire pour justifier cette jurisprudence des con- lite du tireur est ouverte j car^ depuis ce temps,
sulats, est qu'étant d'usage dans le commerce un créancier du tireur ne. doit pas être payé
qu'un négociant , qui contracte envers un autre préférablement aux autres. Scacc, J 2, ^L 5 ,
une dette d'une somme liquide pour une affaire n, 390.
de commerce, consente que son créancier la 97. Telles sont envers le tireur les obligations
tire sur lui par une lettre de change ; un négo- de celui sur qui la lettre est tirée , obligations
ciant, en contractant une pareille dette , quoi- qui naissent du mandat.
qu'il ne soit pas expliqué que son créancier D'un autre côté , le tireur qui est le mandant,
pourrait tirer sur lui une lettre de change , est s'oblige envers l'acceptant sur qui il a tiré la
censé en être tacitement convenu, suivant cette lettre, à Tindemniser de tout ce qu'il lui en
règle de droit. In contractihus tacite veniunt coûtera pour l'exécution du mandat.
quœ êunt morte et conêuetudinis. Au reste, cela De cette obligation du tireur naît l'action
doit être restreint aux dettes de commerce; le mandati contraria, que l'accepteur a contre le
créancier de toute autre dette ne peut pas tirer tireur;
une lettre de change sur son débiteur, s'il n'y a 1«> A l'effet d'être remboursé par le tireur de
consenti. la somme qu'il a avancée pour lui pour l'acquit-
93. Le contrat de mandat, qui intervient entre tement de la lettre de change.
le tireur, et la personne sur qui la lettre est L'accepteur n'aurait pas cette action, si les tirée , qui a consenti , soit expressément , soit fonds lui avaient été remis par le tireur, ou s'il tacitement, qu'on tirftt sur elle , n'est pas diffé- était débiteur du tireur d'autant ou de plus ; rent des autres mandats; celui, sur qui la mais au moins , en ce cas , le tireur s'oblige enlettre est tirée, qui est le mandataire, est obligé, vers l'accepteur son débiteur, de ne point exiacM<m««Mfufoft dftVtfcfd^ d'exécuter et aocom- ger de lui, avant l'échéance de la lettre, la plir le mandat dont il s'est chargé. C'est pour- somme qu'il lui doit , qui doit tenir lieu à Tacquoi si , par une lettre, il a écrit au tireur de cepteur de sûreté de l'indemnité de l'obligation tirer sur lui , il est obligé d'accepter la lettre de qu'il a contractée pour le tireur par l'acceptation .
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Se là il sait que les créanciers du tireur ne qu^il ne faut pas confondre ce quMl en a coûté
peavant avoir plus de droit que leur débiteur, au mandataire pour Texécution du mandat , ex
ne peuvent arrêter sur Taccepteur ce qu'il doit eamêâ mandati, aTeo ce qu'il lui en a coûté à
au tireur jusqu'à concurrence de la somme por- Toecasion du mandat, non ex causa mandait ,
tée par la lettre qu'il a acceptée. 9êdtan9ùm occaaione mandafi. Ce qu'il en coûte
96. 2» Lorsque raccepteor, n'ayant pas reçu ex ctmêà mandait ^ est tout ce qui tend à Fexé-
les fonds nécessaires que le tireur deyait lui cution du mandat. Par exemple , si je yops ai
remettre pour Tacquittement de la lettre, ne l'a chargé d'aller visiter une terre que je voulais
pu acquittée à son échéance , et en consé- acquérir , les frais de voyage , ]é5 salaires que
quence a été poursuivi par le propriétaire de la vous ave* payés aux ouvriers dont vous vous êtes
lettre; l'accepteur peut aussi , par l'action man- fait assister, et autres choses semblables , sont
dati contraria , demander au tireur qu'il Tac- des déboursés qui tendaient a l'exécution du
quitte de tous les frais de poursuites , pourvu mandat dont je vous ai chargé, et qui sont faits
qu'il les lui ait dénoncées le plus tôt qu'il a été ex causé mandaii : ce n'est que de ces choses
possible. que je suis censé, par le contrat de mandat in-
99. Seaechia , Tract, de comm. ^2, 9/. 5 , tervenu entre nous , m'étre obligé de vous rem-
^ttœet. 15 , propose cette question : Le porteur bourser. Mais si vous avez été attaqué en «hemin
de la lettre de change l'a falsifiée , et a écrit une par des voleurs qui vous ont volé, je ne suis pas
plus grande somme que celle portée par la let- obligé de vous indemniser de celte perte ; car
tre : la falsification est faite de manière qu'elle quoique ce soit à l'occasion de mon mandat dont
peut tromper une personne attentive et intelli- vous vous êtes chargé que vous l'avez soufferte,
gente. Le banquier, qui , trompé par la falsifi- et que vous ne Teussiez pas soufferte sans cela ,
cation de la lettre qui lui a été présentée , a néanmoins ce n'est pas pour l'exécution démon
payé au porteur la somme entière qui paraissait mandat , mais seulement à l'occasion de ce man-
portée par la lettre , aura-t-il la répétition contre daty qu'il vous en coûte ce qu'on vous à volé ;
letireur,sonmandant, decequ'ila payé déplus c'est par un cas fortuit, dont on ne peut pas
que la somme qui était effectivement et vérita- dire que j'aie voulu m'obliger de vous indemni-
blement portée par la lettre ? Seaechia décide ser, puisqu'il n'a pas même été prévu : Non om-
pour l'aflirmative. On peut dire pour son opi* nia quœ impensunts non fuit, mandatori im-
mon, que, selon les règles du contrat de putabitjvelutiquddspoliatussitàlatronibus,,,
mandat , le mandant s'oblige à rembourser le nom hœc magis casihus quàm mandato impu-
mandataire de tous les déboursés auxquels le tari oportet; if. 26 , § 6, mandat. Ces principes
naandat aura donné lieu , pourvu que le man- s'appliquent naturellement à l'espèce proposée,
dataire n'ait pas, par sa faute, déboursé |du9 Lorsque le banquier, sur qui j'ai tiré une lettre
qu'il ne fallait : Mandator débet refundere man- de change de 100 liv. , trompé par la falsifica-
datario quidquid ei inculpabiliter abest ex tion de la lettre , paie 300 livres au porteur de
eatssd mandatif comme nous l'avons établi in la lettre, le paiement qu'il a fait de la somme
Pmnd, Justin. , tit. mand. , n, 6S et seq. Or , de 200 livres de plus qu'il n'est porté par la
le paiement , qu'a fait le banquier de la somme lettre , n'est pas un paiement qu'il fasse ex causé
entière qui, par la falsification de la lettre, mandatiy en exécution du mandat dont je l'ai
paraissait être portée dans la lettre qu'on lui a chargé ; on peut seulement dire qu'il l'a fait à
présentée , est un déboursé auquel le mandat l'occasion du mandat : la falsification de la
du tireur a donné lieu; et l'on ne peut, en lettre, qui l'a induit en erreur, et qui lui a causé
cela , reprocher aucune faute à ce banquier, la perte de la somme qu'il a indûment payée,
puiaipi'tfli suppose que la &lsification était telle est un cas fortuit , qui n'a ni été ni pu être prévu,
qu'elle pouvait surprendre un homme intelli- et dont on ne peut dire par conséquent que j'aie
gent : le tireur ne peut donc pas se dispenser de voulu me charger de le dédommager, rembourser le banquier sur qui il a tiré la lettre, 100. Cependant, si c'était par la faute du ti-
de la somme entière qu'il a payée, sauf au tireur reur que le banquier eût été induit ea erreur, le
à exercer l'aetion du banquier , condictionem tireur n'ayant pas eu le soin d'écrire sa lettre de
indebitiy contre le porteur de la lettre , pooc la manière à prévenir les falsifications , pulà , s'il
répétition de ce qu'il a reçu de plus que la somme avaif écrit en chiffres la somme tirée par la
qui était véritablement portée par la lettre. Si lettre , et qu'on eût ajouté zéro , le tireur serait,
ce porteur de la lettre est un homme insolvable, en ce cas , tenu d'indemniser le banquier de ce
c'est le tireur qui doit souffrir de cette insolva- qu'il a souffert de la falsification de la lettre , à
bilité , puisque son mandataire n'est pas en laquelle le tireur, par sa faute , a donné lieu ; et
faute. c'est à ce cas qu'on doit restreindre la décision
On peut dire au contraire en faveur du tireur, de Scacchta.
La distinction , que nous faisons entre le cas ou par celle de son facteur, il aurait donné lies auquel un mandataire a souffert quelque dom- à cette falsification , iaute d'avoir, en écrivant la mage à Toccasion du mandat , sans qu'il y eût lettre , pris les précautions qu*il pouvait prendre eu aucune faute de la part du mandant , et celui pour la prévenir.
auquel le mandant a donné occasion au dom- Dans le cas même où le mandant n'aurait pas mage par sa faute , est fondée sur des textes de eu le soin de prendre ces précautions, le mandroit Paul , en la loi 26 , § 7 , ff. mandat, , dé- dataire ne pourra pas répéter du tireur ce qu'il cide que , si je vous al chargé de m'acheter un a payé de plus que la somme qui était véritablecertain esclave , et que cet esclave, après que ment portée par la lettre , si la fabification poovous l'avez acheté , et avant que tous me Tayes vait s'apercevoir avec quelque attention; car, en envoyé , vous a volé , je suis obligé de vous in- ce cas , c'est la faute du banquier de n'avoir pu demniser de cette perte que vous avez soufferte bien examiné la lettre qui lui a été prëtentée,* à l'occasion du mandat , dans le cas auquel j'au- et il n'est pas recevable, suivant les principes rais connu cet esclave pour être un voleur; parce ci-dessus , à demander IHndemnité d*nne perle à que , dans ce cas , je suis en faute de ne vous en laquelle il a donné lieu par sa faute, avoir pas averti ; mais que, hors ce cas , je ne 102. Observez qu'on doit, i cet égard, exiger suis point obligé de vous indemniser du vol que plus d'un banquier de profession que d'une antre vous avez souffert i l'occasion du mandat , mais personne sur qui la lettre serait tirée , qui ne seseulement de vous abandonner Tesclave pour le rait pas de cet état , i l'égard de laquelle il me vol , de même que j'y serais obligé envers tout parait devoir suffire , pour l'excuser, que la falautre auquel il aurait fait quelque vol ou causé sification ne fût pas une falsification grossière et quelque dommage. Il est vrai qu'Africain , en la qui saute aux yeux.
loi 61 , aliàs 63, § 5 , ff. cJé furtiê , décide que 103. Si un faussaire ava«i fabriqué en entier vous êtes tenu de m'indemniser du vol, même une fausse lettre de change sous mon nom, dans le «as auquel vous n'auriez pas eu connais- adressée à mon banquier, et qu'il eût contrefait sance que cet esclave était joleur, afuiffMsti/no- mon écriture et ma signature, de manière à raverit iê qui certum hominem emi mandaverit tromper une personne attentive et intelligente , furetn eêsê , nihilominùs tamen damuum deci- il n'est pas douteux , en ce cas , que le banquier,
dere cogetur Mais c'est' qu'Africain pensait à qui il aurait présenté cette lettre, et qui lui
que , même en ce cas , c'était la faute du man- aurait payé la somme y portée , n'aurait pas d*aedant qui avait donné lieu au dommage qu'avait tion contre moi pour s'en faire rembourser; cer souffert le mandataire , et que le mandant était le mandat général , que je lui ai donné d*accepen faute de ne s*étre pas informé des mœurs de ter et de payer les lettres de change que je tirel'esclave dont il avait chargé son mandataire de rais sur lui , ne comprend que les lettres de faire l'emplette ; nam certè j dit-il , mandantiê change qui viennent de ma part , et ne peut s*èculpafii esse qui talem serrum emi sibi manda- tendre à cette fausse lettre qui ne vient pas de verit. C'est donc a ce cas , auquel le dommage ma part. Ajoutez celte autre différence entre souffert par le mandataire à l'occasion du man- cette espèce et la précédente , qui est que, dans dat , pourrait être attribué à quelque faute du la précédente , le tireur peut quelquefois être mandant , qu'on doit restreindre tout ce qui est en quelque faute pour n'avoir pas écrit sa lettre dit dans celte loi : Justissimè procuratorem al- avec assez de précaution , et de manière qu*elle legare, nonfuiêêese id damnum poêaurum , «t ne fût pas susceptible de falsification; an lieu mandatumnonauscepisêet ; et plashtis : £quiuê que, dans celle-ci, il ne peut y avoir aucune Bête y nemini officium êuum (quod êjut cum quo faute de ma part , n'ayant pas pu empêcher qirun contraxerit , non etiam aui commodi causa sus- faussaire contrefit mon écriture et ma signature ; CBpit) damnosum esêê, ^ voyez Scaechia, ibid.
Lorsque c'est la faute du mandataire qui a 104. Scacchia, ^2, gl. 5 , n. 340, propose donné lieu au dommage qu'il a souffert à Tocca- une autre espèce. La lettre de change a été ravie sion du mandat , il n'est pas douteux qu'il ne par violence , et celte violence a été constatée, peut pas demander à en êlre indemnisé; dict. Avant qu'on en ait pu donner avis A Taècepteur, /«(jr. 6, § 7. le voleur s'est présenté a lui avec la lettre en
101. Il résulte de tout ceci qu'on ne doit pas prenant le nom de celui A qui l^rdre en était décider indistinctement que le tireur doive in- passé, et en a reçu le paiement : ce paiement . demniser le banquier de la perte que lui a eau- fait à ce volem*, qui n'avait pas pouvoir de recesée l'erreur en laquelle l'a induit la falsification voir, n'ayant pas libéré le tireur ni Taccepteur de la lettre, el qu'on doit décider au contraire envers le propriétaire de la lettre, comme nous que le tireur n'est tenu de cette indemnité que le verrons infrà^ chap, 6 , art. l , J l ; on dedans le cas auquel . par quelque faute de sa part , mande si cet accepteur pourra se faire faire rai-
PARTIE I, CHAPITRE IV
son, actianê mandait eonirariâ, par le tireur, Par la môme raisou , li par la lettre de change dont il est le mandataire , de la somme qu'il a que f ai tirée , il était dit que c^était pour compte payée au Toletir. Scacchia décide pour la néga- à moitié entre Jacques et moi , je ne serais tÎYe, parce que , dit -il, Taccepteur, non fecii obligé envers le banquier, qui Taurait acceptée guod 9iH mandatum 98t. Vitcîion mandaticon' purement et simplement , qu'à la remise de la iraria ne donne au mandataire la répétition que moitié des fonds ; et cet accepteur ne pourrait de ce qu'il a déboursé pour Texécution du man^ se pourvoir pour l'autre moitié que contre Jacdat, es causé mandait : or l'objet du mandat, ques, dont il a bien touIu suivre la foi, en acque renfermait la lettre de change que le tireur ceptant la lettre purement et simplement, loi a adressée, était d'acquitter cette lettre, et Tout ce que le banquier pourrait exiger du de la payer à celui à qui elle était effectivement tireur qui a tiré la lettre pour le compte d*un payable ; le paiement , qu'il en a fait à ce voleur autre , est que , si ce banquier l'eût acceptée à qui elle n'était pas payable , n'est pas l'exécu- sans en avoir avis de la personne pour le compte tion de ce mandat : en le faisant , nen fecii qnod de qui elle est tirée , il pourrait demander que sibi mandaium esi, et par conséquent ce paie- le tireur lui rapportât Tordre ou le consentement ne doit pas donner ouverture à Taction ment que cette personne aurait donné de tirer nêandaii coniraria. pour son compte, afin de pouvoir se pourvoir
Il eat vrai que le paiement, que le banquier a contre elle.
fait â ce voleur, est un déboursé qu*il a fiiit, 106. Quid, si le banquier, ne voulant pas
aeeaeûme mandait; mais suivant les principes avoir affaire à Jacques pour le compte de qui la
établis sur les questions précédentes , le man- lettre est tirée , avait refusé d'accepter la lettre
dant n'est pas obligé d'indemniser le mandataire aux conditions qui y étaient portées , et que
de ce que le mandataire a déboursé ou perdu néanmoins , pour éviter au tireur un protêt et
oeeaeiane mandait, non ex causé mandait, les poursuites qui en sont la suite , il eût accepté
lorsqu'il n'y a aucune faute de la part du man- ou payé la lettre , en déclarant et protestant par
dant qui a donné lieu à cette perte, et que c'est écrit qu'il Tacceptait ou qu'il la payait par hon-
nn cas purement fortuit et tout-à-fait imprévu , neur pour le tireur , mais sans vouloir accepter-
qui y a donné lieu : ea magis casibus depuianda Jacques pour débiteur , ni s'adresser à d^autres
suni. D'ailleurs , les banquiers doivent se faire qu'au tireur pour en être remboursé ; le ban-
certifier des personnes qui leur présentent les quier, en ce cas , qui aurait payé la lettre sous
lettres, lorsqu'ils ne les connaissent pas. cette protestation, aura-t-il action contre le
105. Le tireur contracte envers celui , sur qui tireur pour être remboursé ? Oui. Il est vrai qu'il
la l^tre est tirée , les obligations que nous ve- n'a pas l'action mandait coniraria , puisqu'il a
nons d'exposer, lorsqu'il tire la lettre de change refusé d'accepter le mandat aux conditions qui
pour son compte particulier. Il arrive souvent y étaient portées ; mais on ne peut lui refuser
dans le commerce que le tireur tire la lettre l'action negoiiorum gesiomm contraria, telle
pour le compte d^'un autre. Par exemple, Jacques que l'aurait toute autre personne qui aurait ac-
d* Amsterdam , qui est débiteur envers moi d'une quitté la lettre de change par honneur pour le
tomme de 3,000 liv. , m'écrit, pour s'en acquit- tireur; car, en acquittant cette lettre , il a uti-
ter , de tirer cette somme pour son compte sur lement géré les affaires du tireur; il l'a libéré
son bancpiier de Paris. En conséquence , je tire de la somme portée par sa lettre , somme dont
une lettre de change sur ce banquier. Si par la il était débiteur envers le propriétaire de la lettre,
lettre je déclare à celui sur qui elle est tirée , et il lui a évité les frais d'un protêt, et des pro-
que c'est pour le compte de Jacques qu'elle est cédures qui en auraient été hi suite. Il est vrai
tirée , et que c'est par lui qu'il en sera rem- que , s'il eût accepté la lettre purement et sim-
boursé , je ne contracte par cette lettre , envers plement , il n'eût pas été recevable à se pourvoir
le banquier qui l'accepte purement et simple- contre le tireur, et il eût dû être renvoyé à se
ment, aucune obligation de remettre les fonds pourvoir contre Jacques. La raisou est, que
au banquier. La loi portée par la lettre de change s'étant soumis, par son acceptation pure et simple
étant qu'elle est tirée pourle compte de Jacques, de la lettre , aux conditions de la lettre, il est
et que c'est par Jacques qu'il en sera remboursé, obligé de satisfaire à ces conditions ; mais lors-
le banquier , en acceptant la lettre purement et que , par la protestation qu'il a faite lors de son
simplement , suit la foi de Jacques pour le acceptation , il a déclaré qu'il n'entendait point
compte duquel elle est tirée ; et il ne peut m'en avoir affaire à d'autres qu'au tireur, le tireur ne
demander les fonds sur le prétexte qu'ils ne lui peut pas le renvoyer à se pourvoir contre Jac-
auraient pas été remis par Jacques , et que Jac- ques.
ques aurait fait depuis banqueroute. C'est la dé- 107. Scacchia rapporte un jugement de la Rote
cision de Savary, tome 2, Parer, 12. de Gênes , par lequel il a étéjugé que le banquier,
qui avait accepté aveccette protestation la lettre de la protestation sont laquelle œ banquier a tirée sur lui , était obligé , lors du paiement qu*il accepté U lettre , afin de p<rayoir retirer tes en faisait, de renouveler cette protestation ; faute fonds de cëei Jacques ; le lianquier, qui n mande quoi , il était obligé de satisfaire anx condi- que de Ten avertir , a donc manqué â qoelqne tions portées par la lettre. J'aurais de la peine à cbose que rinfeérèt de Pierre exigeait qw^il fit , lue rendre à celte décision. et que la gestioai des afiures de Pierre , relative Tout ce qu'on pourrait dire pour cette déci- a la lettre qu'il avait acceptée , robligenit de sion , est que le paiement , que le banquier fait faire ; par conséquent , fente de TaToir init , 3 de la lettre qui est tirée sur lui , renferme une est responsable de. la perte que Pierre a sonfacceptation du mandat que celte lettre renferme, ferte , en ne retirant pas , avant U fiiillite de Jaeet une acceptation pure et simple, lorsque ce ques, les fonds qu^il arait chez Jacques pour aepaiement se lait purement et simplement , et quitter la lettre.
sans aucune protestation. La réponse est facile : 1 10. Quoique le contrat de mandat, qui interle paiement renferme Tacceptation de la lettre, vient entre le tireur et Tacceptenr, soit de sa lorsqu'il n'a pas été précédé d'u^e autre accep- nature gratuit, et qu'an conséquence Taeceptation ; mais lorsqu'il y a eu une acceptation pré« teur ne puisse rien demander que le rembonr^ cédente, le paiement , qu'il fait de la lettre , ne sèment de ce qu'il a déboursé pour accepter la renferme pas l'acceptation , mais le paiement de lettre j néanmoins il est d'usage que , par une l'obligation qu'il a contractée par son accepta- convention particulière , le tireur accorde à tion qui a précédé. €e paiement est relatif à l'o- l'accepteur un certain salaire ou récompense â bligation qu'il a contractée par- son acceptation raison 4e tant pour cent. On appelle cette réfaite avec la protestation de ne pas se s«»u«ettre compense une propûiom : elle est très licite ûs aux conditions de la lettre ; et il ne peut être utr^quê foro , lorsque Taeeeplenr est un bancensé tui en faire contracter d'autres. quier, pourvu qu'elle ne soit pas excessive, e^est-
108. Si le banquier, sur qui Pierre a tiré une à-dire , qu'elle n'excède pas ce qu'il est d^nsage lettre de cfaange, avec la clause qu'il en serait d'accorder pour eela aux banquiers; c'est ua remboursé par Jaoques , avait reçu de Jacques gain et un profit légitime de son commerce de les fonds suffisons pour ce remboursement , il est banque.
évident que , en ce cas , la protestation , qu'avait ARTICLB IT.
faite le banquier, en acceptant la lettre, devien*
drait de nul efiet ; mais il ne suffirait pas , pour «^* les tndoateun cenirmclênt q%telqu9 enga§B~ empécber l'effet de cette protestation, que Jac- ment enverê i'accBpttmr,
ques eût écrit à ce banquier qu'il Le rembourserait de la lettre de change tirée sur lui par 111. Ordinairement les endosseurs ne eeo-
Pierre , lorsqu'il l'aurait acquittée , ce banquier tractent aucun engagement envers l'accepteur ;
étant le maître de refuser Jacques pour débi- car quoique le paiement, que l'accepteur fait <le
teur. la lettre de change, opère indirectement la
109. Le banquier, qui a accepté la lettre de libération des obligations des endosseurs enchange tirée sur lui par Pierre, payable par Jac- vers le propriétaire de la lettre de change, oe ques , sous la protestation qu'il n'entendait pas n'est point pour les endosseurs que l'aeceptenr s'adresser à Jacques , doit donner avis à Pierre fait le paiement de la lettre de change , mats de cette protestation , afin que Pierre , qui a des poiv s'acquitter du mandat que le tireur lui a fonds ches Jacques pour le rembom'soment de la donné d'acquitter cette lettré ) ce n'est donc qae lettre de change , puisse, si bon lui semble , les contre le tireur^ qui est son seul mandant, qu'il retirer. Si Pierre , faute d'avoir été averti de a action pour s'en faire rembourser. Bien loin cette protestation par le banquier, n'avait point que les endosseurs contractent aucune obligation retiré les fonds qu'il avait chez Jacques, et qu'il envers lui , c'est au contraire lui qui , par l'acvint à les perdre par la faillite de Jacques qui ceptation qu'il a faite de la lettre, a succédé à surviendrait , Scacchia décide que , en ce cas , l'obligation de faire acquitter ta lettre dont le le banquier serait tenu envers Pierre de cette tireur était tenu envers les endosseurs.
perte ; car en acceptant la lettre , quoique sous 1 12. Néanmoins , si le banquier ou antre sur cette protestation , il n'a pas , i la Térité, ac- qui la lettre est tirée, après avoir refusé de l'accepté le mandat qu'elle renferme, mais au moins cepter, et avoir laissé protester, acquittait la il s'est chargé de la gestion des affaires de Pierre, lettre en déclarant expressément et par écrit , relative à cette lettre , et par conséquent il s'est que c'est pour faire honneur i un tel endossear ; chargé de faire tout ce qu'il était de l'intérêt de en ce cas , le banquier ne l'ayant pas acquittée Pierre qu'il fît relativement à cette lettre. Or, pour le tireur dont il a refusé d*accepter le man- Pierre avait un intérêt manifeste d'être averti dat, mais pour cet endosseur, et ayant en eela
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géré utîlfiHient raflUrt de eel eadoMear, paît- U «'est donc p« betoia, pour eolt, qu'eo
cpi*il Ta libérëde la dette doot il était tenu enTort payMit il en ait requit la «abroi^on.
le propriélaire de la lettre , il n*eflt pas douteux FttreiUeaent , il n^eit pas nécessaire qD*après
qu*il se fonne , en oe eas , entre le banquier et le protêt fait par le porteur de la lettre , Tétran-
c»t endosseur, le quasi-contrat «•fohorwm ^a- (fer, qui la lui paie, lasse on nouveau protêt,
torum, et que le iMinquier peut se faire rem- qu*on appelle protêt d'intervtmtion. Cet aete,
boorser par cet endosseor , mctionê oonfmruf qnoiqn*il soit en usaf e , en ce cas . dans oertaines
fse^tfltarMffi gettorum , sauf A cet endosseur son provinces , est absolument inutile et superflu.
recours centre les précédons endosseurs et contre Au reste, il doit intenter oes actions contre
le tirear. le tireur dans les mêmes délais dans lesquels le
âSTlClB T. porteur, s'il n'èùt pas été payé, aurait dû les
rx • « A j r • • !> ' intenter, selon la rècle : Quta^tortflMmre tifo-
JUu guatt-contrat entre celut qut, pour faire . ^. #• j-i #
Honneur ou tireur , ou a quelqu un de$ en- ti j -.^ *^ • ^ . i i « j^i •
. '., 1 , .. r j 1 ' li doit même mtenter dans les mêmes délais
doêêeur» , acquitte la lettre au refuê de celut .... .. ^ .•■ j
• r> AA' ^ Al j'AA- j raction fiaooffefWNi atetcrum quil a de son
sur qui elle e$t tirée , et ledit tireur ou endos- .^ * . ■ . «u j . ..
' ' cbef ; autrement celui , pour rhonneur de qui il
a payé , et cnjue negeiium geoeit, serait de pire
lis. Lorsque eeloi, sur qui la lettre est tirée, condition que s'il ne Teût pas fait; ce que la
refuse de Taocepter ou de la payer après Tavoir nature du quasi-contrat negotiomm ge$torum
acceptée , et qu'une autre personne Tacoepte ou ne permet pas.
Vaoquitte pour faire honneur au tireur, ou A
? , j , » » • X ARTICLE VI.
qnelqnun des endosseurs, ce n est point un
eontrat de mandat qui intervient entre celle J)u contrat qui intervient entre l'accepteur sur personne et le tireur ou Tendosseur , à qui il a g^^ /<, Mf^ g,t tirée , et le propriétaire de déclaré qu*il voulait faire honneur, qui ne Ten /g /«/f^^, avait point char^ , et qui n*a aucune connaissance du service que cette personne lui rend , S I. Qvei. est 4» oovtsat , kt coMvnrr wvBamais c'est le quasi^contrat qu'on appelle en vie»t-il. dreit negotiomm geêtorum, qui produit les ,,, ,, , . . , t .. •Uiplion. qoi en n«.Mnt. U tireur «« l'en- ' ^^' L «ocepUtiou , que celui «ur qui U lettre
do.Mur e<t donc obligé eoTer. oMt. ner«>nne , "* '^f '"* "*• «*"' «"" ' "V.^'r" "" T \
aetion, contrarié negotiomm ge$torum, i lui f,"'" ••«'•Pt»»'; ^ le propnetwre p« lequel
remett»: I. somme qu'elle. p.y<e ,pourl'icqnit- <«»="Pt«"r accède à 1 obligation du Ureur de U
tement de 1. lettre de chenge. •«"" ' «' ' ""^ •■» con.équence, conjouite-
114. Celui, qui acquitte une lettre de cbanfe '»"' .«* f»»"^'""»»» «^e» •.»'"'»^ «"""'» '«
pour rhonneur du tireur ou de quelqu'un de. P~P5'<»«"f àe la lettre, 4 lui payer en acquit
'_. ... ... , . du tireur la somme portée par la lettre , a son
endosseurs, doit, pour obliger envers Im, ac- , . , ,. ^ ,, *^ ,,
M- .. M I • II. échéance et au lieu ou elle est pavab le.
ttone nenotiorum geêtorum, celui pour Thon- \\T Z i»«j«' -
neur de qui il l'acquitte , la laisser protealer par ., '!^- ^ """'T". "' »» ""PV** uniUteral ; ca.
le porteur avant que de la payer; £fc«. Jur. "^ » ^ ».'•"' ""''"' »" V" "• ^'.'" "t tirée,
Camh. Hein. cap. 6, S 9, ... not. Laraison est, q«».P«>« contrat que son accepUUou renferme,
que le tireur et le. endosseur, ne détenant débi- ""'"'=*• "»« obligation euTers le propriétaire
•— A I 1^4 I *^* • A. de la lettre :celui-ci, de son cote, n en contracte
teurs de la lettre que par le protêt qui en est ' '
fait , il faut qu*il ait été fait , pour que celui , qui
ra payée , puisse prétendre les en avoir acquit- j „ „„ oblio4tio»s qoi kaissekt d0
tés , et avoir en conséquence contre eux Taction l'acceptation REHrERME. negotiomm gestorum.
L'étranger, qui acquitte une lettre protestée , 1 17. Il appert , par la définition que nous
n'a pas seulement cette action negotiorum ges- avons donnée du contrat qui intervient par Tac-
torum contre celui pour Thonneur de qui il Ta ceptation entre Taccepteur et le propriétaire de
acceptée. L'Ordonnance de 1673, tit, 5, art, 3, la lettre, que Tobligalion principale et primi-
le subroge en toutes celles qu'avait le proprié- tive, qui naft de ce contrat, est de payer la
taire de la lettre de change qu'il a payée , contre somme portée par la lettre à son échéance,
tous ceux qui en sont tenus. Cet article porte : Les obligations accessoires et secondaires con-
Au moyen du paiement, il demeurera subrogé sislent enceque,fautedepaiement a l'échéance ,
en tous les droits du porteur de la lettre, quoi- l'accepteur est obligé de payer au propriétaire
qu'il n'en ait pas de transport, eubrogation ni de la lettre, avec la somme principale, l» les
ordre, intérêts de cette somme qui courent de plein
CONTBAT QUE
2S% TRAITt DU CONTRAT DB CHANGB.
droit du Jour du protêt tTant quHl ait été donné faire accepter la lettre ; ce qui rend r«cc6ptettr
aucune demande ; 2p le coût du protêt , let frais restituable contre son acceptation , comme y
de Toyage , de la même manière que nous arons ayant été engagé par )• dol de la partie. Cmtce
dit Muprà , qvCetk était tenu le tireur ; 3» le re- qui a été jugé par arrêt rapporté dans le Traité
change, de la même manière que nous arons tu de La Seira, et rectè,
êupràj qu*en était tenu le tireur, à Tobligation tl9. Lorsque je dis que Tacceptenr est resti-
duquel Taccepteur est censé avoir accédé par tuable dans ce cas , je n'entends pas qu*il soit
son acceptation. Enfin il est , de même que le besoin qu'il prenne des lettres de rescision ei»
tireur, tenu des intérêts de ces sommes du jour chancellerie ; les juges-consuls étant établis pour
de la demande. ju^^r ^* ofquo et bimo y peuvent , sans qa*il soit
besoin de lettres , donner congé de la demande
S III. Eir Qun.s C4S l'acceptkcb peut-il on ns contre Taccepteur fondée sur une pareille accep-
PEDT'iL PAS ÊTBE i>icH4fto£ DE SON oBLioATioH. tatiou ; caril su£St, pourcela, que cette demande
soit contraire à Téquité et à la bonne foi, comme
118. Celui , sur qui la lettre est tirée , ayant elle Test en effet,
une fois contracté Tobligation de la payer par 120. Hors ce cas de dol , quand même le
racceptation qu'il en a faite, ne peut plus se tireur ferait faillite dés le lendemain de Taccep-
défendre de payer à Téchéance , sur le prétexte tation, cet accepteur demeurera obligé envers le
que le tireur ne lui a pas remis les fonds , et propriétaire de la lettre de change qui en a de
qu'il a fait depuis banqueroute ; car ces choses bonne foi payé la valeur au tireur,
n'étant pas du fait du porteur ou du propriétaire Bien plus , quand même l'acceptation n^aurait
de la lettre envers qui cet accepteur a engagé été faite par le banquier qui n'avait pas de fonds^
sa foi, ne peuvent servir à le dégager. que depuis la faillite ouverte du tireur, dont le»
Par la mêm'e raison, Taccepteur, qui a accepté parties n'avaient pas encore eu de nouvelles; purement et simplement, n'est pas recevable à, plusieurs négocians expérimentés, et plusieurs
alléguer qu'étant le commissionnaire du tireur, Isanquiers que j'ai consultés ou fait consulter,
il n'a aceepté qu'en cette qualité, et non en son ont été unanimement d'avis que le banquier
propre nom. Savary, Parer, 48, 9. 2. n'était pas restituable contre son acceptation.
Néanmoins, si celui, sur qui la lettre de En vain oppose-t-on que, s'il eût eu connaischange est tirée , et à qui les fonds n'ont pas été sance de la faillite , il n'eût pas accepté , et que remis pour l'acquitter, avait éfé engagé à Tac- c'est l'erreur, en laquelle il était de la situation cepter par le dol du porteur ou du propriétaire des affaires du tireur, qui l'a lait accepter, csir de la lettre , il serait restituable contre son ac- cette erreur ne concerne que le motif qui r« ceptation et son engagement. porté à contracter l'obligation que renferme
Il n'importe que ce soit par le propriétaire de l'acceptation : or, nous avons vu dans notav
la lettre de change, ou par le porteur de la Traité des obligations, n. 20, que l'erreur d»
lettre , mandataire de ce propriétaire , que l'ac- motif n'empêchait pas l'obligation de subsister,
cepteur ait été induit en erreur , pour que cet Mais si le propriétaire de la letlre de changée
accepteur soit restituable ; car le dol d^un pro- était un créancier du tireur à qui le tireur aurait
cureur ou mandataire peut être opposé à son donné la lettre de change en paiement de ce qu'il
commettant ; /. 5 , ^ 2 , ff. </e dol. et met, except. lui devait dans les dix jours avant la faillite , la
C^est on dol de la part du porteur de la lettre, lettre de change est , en ce cas , censée donnée
lorsque ayant connaissance de la prochaine à ce créancier pour le gratifier en fraude des
faillite do tireur, il dissimule cette connaissance autres créanciers ; c'est pourquoi l'accepteur ,
à celui sur qui la lettre est tirée pour qu'il Tac- qui serait aussi créancier du tireur, pourrait ,
cepte. nonobstant son acceptation , refuser de l'acquit*
C'est pourquoi , si l'accepteur peut prouver ter. C'est l'avis de Scacch. , § 2, 9/. 5, n. 3is e<
que le porleur, lorsqu'il lui a présenté la lettre , 445.
avait connaissance de la prochaine faillite du Pareillement , si l'accepteur peut découvrir
tireur, il sera restituable contre son accepta- que le propriétaire de la lettre de change en doit
tion. la valeur au tireur à qui il en a fait son billet.
Lorsque le propriétaire de la lettre de change l'accepteur, à qui le tireur failli n'a pas remis
a envoyé par un courrier extraordinaire la lettre de fonds , peut , comme exerçant les droils du
pour la faire accepter, et que la faillite du tireur tireur son 'débiteur, pour sûreté de la valeur de
a suivi peu après, celte précipitation, surtout la lettre que lé propriétaire de la lettre doit au
si elle est jointe à d'autres circonstances , peut tireur, retenir la somme qu'il s'est obligé par
faire présumer dans le propriétaire une connais- son acceptation de payer i ce propriétaire de
sance de la prochaine faillite , et on dol pour la lettre.
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S IV. n Li TRopRiiTAiiiB DB L4 LSTTitE PEVT AvotR pèco de cautionnemens qui se font par un aval,
QUET.QDIÏ ACTION CONTRE cKLui svB Qi'i BLLB EST que ceux , qui Ics oot fatts , quaud même ils no
T»«c, LOBSQCE CELUI-CI ME LA. PAS ACCEPTEE. ,oraient ni marchanda, ni banquiers de proies-
.». ^ 1 ^ 1. . ^* r-^j sion , sont sujets à la contrainte par corps , de
iZl.Cenest quepar racceptationquefaitdo • i >• n j n
, , _ , , ^ *^ , . "^ . 11 ^ .. ^ même que le tireur ou 1 endosseur, ou laocep-
la lettre de chance celui sur qui elle est tirée , . «m « «' ^ .. ^-i m.
,., . . 1.,. .. . ■/ teur qu lis ont cautionné , et qu ils ne peuTont
cru il contracte une obligation envers le propné- , ^ . *• _ j^ j-^ . .-: -* j j* •
^. .... ^ ... ,, \, opposer les exceptions de discussion et de diTi-
taire de la lettre : tant qu il ne 1 a pas acceptée , .."^ .• . -* ja « »• -j* •
., , ' .. 1 1,1^. « sion qui sont accordées aux cautions ordmaires.
pnéU»« de la lettre. „^, ^ ^, „.^.j „ „,, ^j.
Quand même celui, sur qui la lettre est tirée, „. _.^ .^ , *. ... , Vi j
^. , . ?. 1, i,. .. .'un acte séparé, que quelqu'un se fut rendu
.nnit oontniolé enter, le Ureur l obljg.t.on de ^„^„ „;, j, ,. ,„., ^ ^^^
l'accepter; Untqu .1 ne 1 . pas fait , d n e,t pa, ,„., i-.coepteur, U ne ferait pa. priré
proprement le débiteur de la lettre envers le pro> j^ ^.. -«,!•*->♦;«>«.. :i — . .^ :» — . • » a i
*^ .j. . , , , ,, , , . . , "^ ^ de ces exceptions: il ne serait pas sujet a la
pnéfire de la lettre, et celm -ci n a en consé- eontrainte par corps , à moins qu'il ne fikt Tasquence aucune action de sou chef contre celui .^^^^ ^^ ^^j^ ,;, , cautionné. C'est le sentisur qui U lettre est tirée ; mais il peut, en exer- „,,„j ^^ Heineccius , tWrf. çant les droits du tireur, son débiteur, exercer contre lui celles du tireur.
AETICLB TIII.
AETICLE TH.
De Ce qu'ont d§ pariiculUr U$ ocfions qui
De VohligaHan qui nait de$ avaU. naiê$ent de la négociation de la Uttro de
change,
122. Noos avons déjà vu que , dans la négociation d'une lettre de change , on appelle aval l^> Toutes les actions , qui naissent de la le cautionnement que subit une personne, soit négociation de la lettre de change, soit contre pour le tireur, en mettant sa signature au bas ^e tireur, soit contre les endosseurs , soit contre de la lettre de change ; soit pour un endosseur, celui i qui la lettre a été fournie, et qui s'est en mettant sa signature au bas de Tendossement ; obligé d'en donner 1« valeur, soit contre Taocepsoit pour l'accepteur, en la mettant au bas de teur, soit contre ceux qui ont mis leur aval au l'acceptation. bas de la lettre , de rendossement ou de l'accep-
Ce cautionnement est , de même que tous les tation , ont cela de particulier, que quand même
autres cautionnemens , un contrat unilatéral , les parties contractantes ou quasi-coutractantes
par lequel celui , qui a mis son aval , soit au bas ne seraient ni marchands , ni banquiers de pro-
de la lettre de change, soit au bas de l'accepta- fession, elles sont de la compétence de la juri-
tion , contracte envers le créancier de la per- diction consulaire; Ordonnance de 1673, /tf. 12,
sonne qu'il cautionne, toutes les obligations que ort. 2.
cette personne a contractées envers le créan- La raison est , que la négociation de la lettre
cier. de change est une espèce de commerce et de
Du contrat , que renferme Taval mis au bas do trafic , et qu'en conséquence tous ceux , qui
la lettre de change , naît une action qu'a le don- s'immiscent i cette négociation , font par cela
neur de valeur ou le propriétaire de la lettre qui même un acte de trafic et de commerce , qui les
est en ses droits , contre celui quia mis son aval, rend , pour ce qui en dépend , justiciables de la
laquelle est aux mêmes fins que celle que l'an juridiction consulaire,
ou l'autre a contre le tireur. 125. La négociation de la lettre de change
Pareillement, du contrat que renferme l'aval étant une matière consulaire, il suit de là,
mis au bas de l'endossement , naSt une action 1*> que les actions , qui naissent de cette négo-
qu'a celui au profit de qui Tendossement a été ciation, peuvent être intentées et jugées sans
fait , ou le propriétaire de la lettre qui est en ses qu'il soit besoin de faire contrôler la lettre de
droits , contre celui qui a mis son aval au bas de change , et autres actes qui servent de fonde-
l'endossement , et qui est aux mêmes fins que ment à ces actions jorréfcftf coiiMt'/ t/tf 30 mar«
celles que l'un ou l'autre a contre l'endosseur. 1706. 2^ Il suit du même principe que , dans ces
Pareillement, de Taval qui est au bas de l'ac- actions, le demandeur peut conclure au prin-
reptation, naît une action qu'a le propriétaire cipal, sans avoir fait auparavant statuer sur la
de la lettre contre celui qui a mis son aval , la- reconnaissance de la lettre de change , ou des
quelle est aux mêmes fins que celle qu'il a contre billets sur lesquels sa demande est fondée ; ces
Taccepteur. actes étant censés sufiSsamment reconnus par
123. C*est une chose particulière à cette es- cela seul que le défendeur ne les dénie pas.
Si le dléfendeor déniait •▼OIT souscnt U lettre de personnes; Ordonnance de 1667, Ui. 34,
de cbange , ou quelqae autre acte servant de mri. 4.
fondement à la demande donnée contre lui , les II faut en excepter les femmes et filles qm ne
«MnsnlsdeTraient, avant que de ^onooGer,ren- sont pas marchandes publiques; d. Ht. 34,
▼oyer les parties devant Le jnge ordinaire, fomt art, 8. M. Joosse, sur cet article, cîle un arrêt
statuer sur la reconnaissance de Tacte. Ccst du conseil privé du 2 septembre 1704, qui a
la disposition de la déclaration du 15 mai 1703. déchargé de la contrainte par corps nne fille qui
126. 3^ Dans les actions qui naissent de la avait accepté une lettre de change conjointement négociation de la lettre de change, soit contre avec sa mère.
le tireur, soit contre les endosseurs , sait contre La même Ordonnance , d, tit., art, 9, dé-
l*aooeptenr, le demandeur, avant qu'il ail été charge aussi de la contrainte par corps les »cp-
ttalné sur œs actions , et aussitôt apm la protêt tuagénaires .
qui y donne ouverture, peut, sur une simple Les minenrs , qui, n'étant m marchands , ni
permission du juge , procéder par voib de saisie banquiers , ni financiers , sont intervenus dans
et arrêt sur les effets du tirenr, des endosseurs une négociation de lettre de change , ne sont
et de Taccepteur; Ordonnance de 1673, tit, 6,- pas non plus sujets à la contrainte par corps, ni
art, 12. les personnes constituées dans les ordres sacrés.
127. 4<» Enfin , les sentences de condamna- Voyex lé Commentaire de M. Jouaae eur Mii tion , qui sont rendues sur ces actions , empor- article 9 , où il rapporte encore quelques ezcep> tent la contrainte par corps contre toutes sortes tiens à la contrainte par corps.
CHAPITRE V
De rexéoution de la négociation dee lettre* de change.
SECTION PREMIÈRE. Uavons déjà vuf et, par conséquent, ce ne
serait qu'en cas d'insolvabilité de toutes ces pcr-
DE CE QUE DOIT FAiHB LE PORTEUR DB LA LBTTRB souncs, quo Ic porlcur mandataire du pro-
DE cpAKOB. priétaire de la lettre serait tenu d'avoir négligé
de faire accepter la lettre.
128. Le porteur de la lettre de change , lors- Lorsque le porteur de k lettre en est en même
qu'il n'est que le mandataire de celui à qui elle temps le propriétaire , il ne la fait accepter que
appartient, doit le plus tôt qu'il est possible, s'il le juge à propos; car en ne le faisant pas, il
se présenter, avec sa lettre de change, à celui ne peut faire tort qu'à lui-même. Il y a, néan-
sur qui elle est tirée, pour la lui faire accepter, moins, un cas auquel il est obligé de la iairo
Il est très important qu'il la fasse accepter j accepter; c'est celui auquel la lettre est tira» car ce n'est que par l'acceptation que celui , sur sous élecUon de domicile , comme si Pierre de qui elle est tirée , en devient débiteur : faute de Nantes tire une lettre de change sur Louis d'Orcette acceptation , le propriétaire de la lettre léans , payable dans Paris, le porteur est obligd de change n'a pour débiteur que le tireur à qui de la faire accepter par Louis d'Orléans avant îl en a compté la valeur. C'est pourquoi , si les l'échéance, afin de pouvoir à l échéance se préaffaires du tireur venaient à se déranger, le por- senter au domicile de Paris, teur de la lettre , qui a négligé de se présenter 129. Soit que la lettre de change ait été pour la faire accepter, pourrait, s'il y avait de acceptée , soit que U porteur ait négligé de U sa faute , être tenu , actione mandati directe , faire accepter, le porteur doit se présenter, à des dommages et intérêts du propriétaire de la l'échéance de la lettre de change , à celui sur qui lettre dont il est le maodalaire. elle est tirée, avec cette lettre pour en avoir le
Observez en passant , que lorsque ce n'est pas paiement,
au tireur que le propriétaire de la lettre a donné 130. Si le porteur de la lettre de change l'a
la valeur, mais i un endosseur, U a pour débi- égarée, il doit son faire donner un seeond
teur non seulement cet endosseur, mais les en- exemplaire par le tireur,
dosseurs précédons et le tireur, comme nous Lorsqu'une tient pas immédiatement du tireur
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la lettre de change, et que U lettre contient propriétaire par Tendossement qui a*y trouve;
plusieurs endossemens, il doit, pour avoir ce le porteur qui, sur le second exemplaire, en a
second exemplaire, «^adresser au dernier en- été payé, doit défendre et acquitter de cette
dosseur qui lui en a passé Tordre; et le dernier demande celui sur qui la lettre est tirée, et qui
endosseur doit , sur la réquisition que lui en fait lui en a fait le paiement.
par écrit le porteur de la lettre, lui prêter ses II est évident que cette disposition de TOr-
bons offices auprès du précédent endosseur, et donnance n'a lieu que lorsque la lettre de
ainsi d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur, change est à ordre. Si elle était payable déter-
pour avoir un second exemplaire. Cest la dispo- minément i la personne du porteur, le porteur
sition du règlement du 30 août 1714. pourrait , sur le second exemplaire , en exiger le
Tous les frais et faux frais , comme ports de paiement , sans être obligé de donner caution ;
lettres, etc. , qui seront faits pour cela, doivent Ordonnance de 1673, tit, 6^ art, 18.
être portés et remboursés par le porteur qui a 132. Il nous reste i observer une précaution
égaré la lettre. que doit prendre le porteur de lettre qui Ta
Néanmoins si le dernier endosseur, ou en re- égarée , lorsqu'il n'est pas connu, au moins de
montant, quoiqu'un des précédons avait été, vue, de celui sur qui elle est tirée; c'est de lui
•près une réquisition par écrit, refusant ou en en donner avis au plutôt, afin qu'il ne la paie
demeure de prêter au porteur ses bons offices et pas i la personne qui se présentera avec la lettre,
son nom pour avoir un second exemplaire de la tans se faire certifier qu'elle est celle dénommée
lettre de change , celui , qui aura été refusant dans la lettre , et i qui elle est payable,
ou en demeure, sera tenu de tous les frais et SECTION II dépens , même des faux frais faits par toutes les
parties depuis son refus : c'est aussi la disposi- °« " qub doit faire le PORXEtja de la
Uon du règlement de 1714, ci-dessus cité. lettre , a DiFATJT d'acceptation , ou a dé-
Le tireur requis de donner un second exem- ^^^^^ de paiemeht a l'échbakce.
plaire de la lettre de change dont le premier 133. Lorsque celui , sur qui la lettre est tirée,
exemplaire a été égaré , est tenu de le donner, à refuse de l'accepter, pour que le propriétaire do
peine de dommages et intérêts du propriétaire. la lettre punisse exercer l'action qu'il a, en ce
Il y insère cette clause : Pour le êecond exem- cas , contre le tireur, dont il a été parlé euprà,
plaire j bon au ca» que la lettre n'ait pas déjà n. 70, il faut qu'il ait préalablement fait con-
éié acquittée »ur le premier; ou encore plus stater ce refus par un acte de protêt,
laconiquement: f^oua paierez par cette ee- Soit que la lettre ait été acceptée, soit qu'elle
conde , ne l'ayant fait sur la première, ne l'ait pas été , soit qu'elle ait été déjà protestée
131. Suivant rOrdonnance de 1673, tit. 5, faute d'acceptation , soit qu'elle ne l'ait pas été,
art, 19 , le porteur, qui a adiré la lettre, ne le porteur de la lettre doit , comme il a déjà été
peut s'en faire payer sur un second exemplaire dit euprà, n. 83, se présenter à Téchéance à
que /yar ordonnance de justice, et en baillant celui sur qui elle est tirée , pour en recevoir le
caution de garantir le paiement qui en eera paiement; et , en cas de refus de payer, il doit
/ait. C'est pourquoi le porteur muni de ce se- faire constater ce refus par un acte de protêt,
cond exemplaire, doit présenter requête au juge, et dénoncer ensuite et poursuivre en garantie
par laquelle il exposera qu'il a égaré le premier les tireurs et endosseurs dans les temps prescrits
exemplaire de la lettre de change, et requerra par l'Ordonnance de 1673.
qu'il soit ordonné que celui, sur qui elle est Nous verrons, 1° ce que c'est que le protêt;
tirée, lui en fera le paiement, aux offres de lui sa forme; 2» à qui il doit être fait; 3** en quel
donner caution de le lui garantir. Le juge met temps il peut et doit se faire. 4° Nous traiterons
au bas de cette requête un viennent; en consé- de la dénonciation du protêt, et des poursuites
quence le poiieur de lettre fait assigner celui en garantie; 5<^ nous verrons sufvant quelle loi
sur qui elle est tirée , et fait rendre une sentence se doit régler la forme des protêts , le temps de
conforme aux conclusions de la requête. les faire et de les dénoncer ; 6» quelle est la
La garantie de paiement, pour laquelle le peine du défaut de protêt, ou de dénonciation
porteur doit donner caution , consiste en ce que, de protêt.
s'il se trouvait sur le premier exemplaire un ARTICLE PREMIER,
endossement que le porteur de la lettre eût passé jp^, protétê que doit faire le porteur d'une
à une personne, et qu'après que celui sur qui ig^t^e de change, en ca* de refus d'accepta-
elle est tirée, aurait payé la lettre au porteur ^j^^ q^ de paiement, sur le second exemplaire , celte personne vint
, ^ , . '^ , . .1 j , € 1. CE QUE G EST QUE LE FROTET ; SA rORME.
présenter le premier exemplaire , et demander le '
paiement de la lettre dont il se trouve le vrai 134. Le protêt est un acte solennel fait i la
ToMB II. 34
requête du propriétaire de la lettre de change, S il. a qui le pbotét doit-il ±tk» paît?
ou du porteur de la lettre , au nom et comme
procureur du propriétaire, pour constater le 137. Quelquefois le tireur, par la lettre de
refus que fait celui sur qui elle est tirée, de change , indique , à défaut de paiement par celui
l'accepter ou de la payer. sur qui elle est tirée , une autre personne do
Il y a donc deux protêts : Tun faute d'accepter j même lieu qui l'acquit tera ; ce qui se fait par ces
Tautre faute de payer. termes qui se mettent au bas de la lettre : En
135. Suivant la déclaration du roi du 26 jan- c^* ^^ besoin, ches un tel. On demande si, en ▼ier 1664, et suivant Tarticle 8 du titre 6 de ce cas, le porteur est tenu de faire le protêt de rOrdonnance de 1673, le protêt doit être fait l» lettre, non seulement à celui sur qui elle est par deux notaires , ou par un notaire assisté de tirée, mais encore à la personne indiquée, on deux témoins, ou par uu huissier ou sergent, du moins de constater par quelque acte qu'il assisté pareillement de deux témoins , lesquels s'est présenté chez elle. Entre les négocians que doivent se transporter au domicile de celui sur j'ai consultés, l'un d'eux n'a pas osé décider; qui la lettre est tirée, pour y faire l'acte de Tautre m'a dit qu'il n'y était pas obligé, parce protêt , dont ils doivent lui laisser une copie. qu'aucune loi ne l'y obligeait. Mais il me semble
Cet acte contient , 1« une sommation qui est q"© c'est ce qui est en question, si l'Ordonnance faite par le porteur de la lettre à celui sur qui "'Y "^^^^S^ P«* 1« porteur j car ayant dit {art, 4), elle est tirée , de payer ladite lettre (ou de l'ac- indéteiminément , que le porteur doit protester, cepter, si c'est seulement protêt faute d'accep- *««»« dire à qui le protêt doit être fait, le sens talion) ; 2» une mention de la réponse ou du «»^ <!"« «^'««t * <^«"* ?" «!"» *« *'»•«"«■ • ^^^^^ silence de celui à qui elle est faite , qu'on prend «1"^ la lettre serait payée; ce qui comprend pour refus, et une protestation de la part du por- *» personne indiquée en cas de besoin, aussi teur de la lettre de se pourvoir en conséquence *»'«" <ï"« ^«lle sur qui la lettre est tirée. Si le de ce refus, contre qui il appartiendra, pour tireur s'oblige à faire compter la somme , le perses dommages et intérêts , même de prendre à *«"«• «'otl'g« de son côté de l'aller recevoir, change et rechange la somme portée ^ar la puisque celte dette est une dette requérable; et i^ipg il est évident que le porteur ne remplit pas en
U lettre de change , atec le. ordre. , doit être f "*'*' "*" obligation de requérir le paiement d.
tran.crile dan. l'acte de protêt ; drt. 9. !"'""? ' •°"1"<' ^'"^ personne, lu. ayant été
... ,, , . , indiquées pour recevoir le paiement , et le paie-
S 11 y a des signatures en b anc au dos de la ^^^^ j^j ^ ^^^ ^^^^^^ ^^^ j,^^^ ^^ ^^^
lettre , .1 en doit être fait mention. ^^^^^^ ^ .j „^ ^.^^^ ^^^ ^^^^^^^^ ^ j,^^,^ p^^ ^
Il est nécessaire que l'accepteur ait connais- „3,„g ^^ j^ ^^^^^^ ^^ ^Yiançe , le Ureur ne
sance de toutes ces choses , pour savoir quelle ^.^^y^^^ 4 ,^ g^^^^jg j^ ,, ,^^4^^ ^^.^^ ^,5 ^^ „
est la lettre dont on lui demande le paiement, „^ dépendrait pas du porteur de la recevoir; or
et à qui elle est payable. ^^ ^^ p^^j ^^^ ^-^^ q^.jj „,^ p^^ dépendu de loi,
L'acte doit aussi contenir le nom et le demi- ,ant qu'il ne s'est pas présenté à la personne qui
cile des témoins {art, 8) , qui doivent signer avec ]^^ n ^|^ indiquée.
l'huissier ou le noUire, l'acte du protêt ; décla- Lorsqu'après un protêt faute d'acceptation de
ration de 1664. la x^y^Q do la part de celui sur qui la lettre est
On doit laisser à la partie une copie du tout, tirée, un tiers est intervenu, qui a accepté la
signée de l'huissier et des recors ; art. 9. lettre pour l'honneur du tireur ou de quelque
Ces protêts , lorsqu'ils sont faits par des no- endosseur, tous conviennent qu'à l'échéance du
taires , sont sujets au contrôle des actes des terme de grâce , le protêt doit se faire non sen-
huissiers, comme lorsqu'ils sont faits par des lement à celui sur qui la lettre est tirée et quia
huissiers ; déclaration du roi , du 6 avril 1712. refusé de l'accepter, mais encore au tiers qui l'a
136. Le protêt doit être fait en cette forme, et acceptée par honneur. On m'a allégué une maune peut être suppléé par aucun autre acte ; Or- vaise raison de différence , qui est que celui , qui donnante de 1673, tit, 5, art, 10. a accepté par honneur, s'est rendu débiteur de
C'est pourquoi si le porteur, au lieu de faire la lettre; au lieu que celui, qui a été indiqué
un protêt , avait assigné l'accepteur, et obtenu pour en recevoir de lui le paiement, n'en est pas
contre lui jugement de condamnation, cette débiteur. Cette raison est mauvaise ; car lorsque
procédure ne suppléerait pas au protêt : faute je fais à quelqu'un un protêt de ma lettre de
de l'avoir fait , il serait déchu de ses actions de change , ce n'est qu'en sa seule qualité de per-
recours contre le tireur et les endosseurs, et il sonne indiquée pour me la payer, et non pas eu
serait censé s'être contenté de Taccepteur pour la qualité de débiteur de la lettre , que je lui fais
son débiteur; Satary , Parer, V],q,Z, ce protêt. Celui , sur qui la lettre est tirée, lors<
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qu'il ne Ta |Mit acceptée , n'est pas envers moi par conséquent que le? , et les dix jours ne oom-
dëbiteur de la lettre de change ; ce n'est que dans mençant à courir que du 8, le protêt devra se
la seule qualité qu^il a de personne indiquée faire le 17 , ni plus tôt ni plus tard,
pour la payer, que mon protêt lui est fait. Lorsque le dixième jour se trouve être un jour
^ de dimanche ou de fête, même solennelle, fut-ce
S III. EN QUEL CAS ET D^NS QUEL TEMPS LE POaTEUE j^ ^^^ j^ . ^^ ^„ ^ f^j^ y^ j^j ^^
PECT-IL ET DOIT-IL FAIRE LE PROTET DE LA LETTBB . u* ai ^ Jt J • i\ ^
DE CHANGE j®^''i uonobstant la révérence du jour. On permet aussi , en ce cas , de le faire la veille ; et si la
138. Le protêt se fait , soit que celui , sur qui réponse au protêt porte un refus absolu de payer, la lettre est tirée, refuse de Taccepter, soit ou si celui, à qui la lettre est proteslée, n'est qu'après Tavoir acceptée, il refuse à l'échéance pas trouvé chei lui, le porteur n'est pas obligé de la payer. de retourner ches lui. Mais s'il répond qu'il paiera
Le protêt, qui se fait faute d'acceptation, s^ le lendemain, ou même s'il répond qu'il attend fait avant l'échéance de la lettre. Celui , sur qui nouvelle pour se décider, le porteur doit y réelle est tirée , n'est pas , à la vérité , tenu de payer tourner le lendemain , jour de l'échéance ^ et s'il avant Téchéance ] mais il est tenu d'accepter , paie , le protêt , qui lui a été fait la veille de Tés'il a des fonds appartenans au tireur, ou s'il s'est chéaoce, sera aux frais du porteur : car il doit engagé envers le tireur de l'accepter. jouir du temps entier des dix jours, et il n'est
Le protêt faute de paiement se fait lorsque pas en retard lorsqu'il paie le jour de l'échéance,
celui, sur qui la lettre est tirée, refuse de la Lorsque le porteur, sur la réponse faite au protêt
payer A son échéance. de la veille, est retourné le lendemain, jour de
Le porteur doit , en ce cas , faire le protêt , soit Téchéance , sans avoir été payé , il est d'usage qu'il
que la lettre ait été acceptée, soit qu'elle ne l'ait fasse ce jour un second protêt pour constater
pas été, et quoiqu'il Tait déjà fait, faute d'ac- qu'il est retourné et qu'on a refusé de le payer,
ceptation. Cette réitération de protêt est-elle absolument
139. Sur le temps auquel ce protêt doit être nécessaire ? et lé défaut de cette réitération faitfait, il faut distinguer les différentes espèces de il déchoir le porteur de son recours de garantie lettres de change. contre le tireur et les endosseurs? Un négociant
Lorsque la lettre a une échéance , comme lors- m'a dit qu'on avait jugé au consulat d'Orléans
qu'il eiid'ii:f^ouspaier0»^h\O octobre prochain, pour la négative; qu'il suffisait, en ce cas, au
ou bien, à une usance, à deux uaancee, etc. ; ou porteur d'attendre chez lui , pendant tout le jour
bien lorsqu'il est dit : A tant dejoure de vue; de la fête, qu'on vienne lui payer la lettre, et
en ces cas l'Ordonnance de 1673, ttt, 5, art. 4, de ne la renvoyer que le lendemain ; et qu'en ce
éii^ que leeporteure de lettrée eeront tenue de les cas celui, à qui le protêt avait été fkit, pour
protesterdansdixjoura après celui de l'échéance, empêcher les frais auxquels le renvoi de la lettre
Il résulte de ces termes , aprée celui de l'é~ donnerait lieu , devait aller le jour de la fête chéance , que le jour de l'échéance de la lettre trouver le porteur au domicile exprimé par le n'est pas compté dans ces dix jours. L'article 6 protêt; et lui payer la lettre, eu constater par néanmoins semblait dire qu'il y était compris ; une sommation qu'il y est allé. Je trouve beaumais la déclaration du roi, du 10 mai 1686, a coup de difficultés dans cette décision. La dette levé cette contradiction , en déclarant expresse- d'une lettre de change est une dette requérable; ment qu'il n'y était pas compris , et en dérogeant celui , bur qui elle est tirée , a le droit de jouir A cet égard , en tant que besoin serait, à l'article du temps entier des délais de dix jours ; il n'est 6 de l'Ordonnance. obligé de la payer qu'au jour auquel expire le
Au reste, ce temps de dix jours est continu, délai, et il n'est pas obligé de la payer ailleurs
et les jours de dimanches et de fêtes qui s'y ren- que chez lui. Il ne peut donc être obligé d'aller
contrent, y sont compris; art. 6. trouver le porteur le jour de la fête; c'est au
140. Selon le sens obvie des termes de Tarticle contraire le porteur qui est tenu d'y retourner ; 4 , ci-dessus cité , il semblerait que l'Ordonnance et faute d'y être retourné , et d'avoir fait conlaisserait au choix du porteur de faire le protêt stater, par une réitération de^protêt, qu'il y est quel jour il voudrait dans ce temps de dix jours , * retourné , il ne peut pas établir qu'il n'a pas démême dès le premier jour, qui est le lendemain pendu de lui de recevoir la lettre, ni par conde l'échéance de la lettre; mais l'usage, qui est séquent établir son recours en garantie, confirmé par la déclaration du roi du 28 no- Suivant les lois de plusieurs États d'Allemagne, vembre 1713 , est (|u'il ne se peut faire valable- même protestans , lorsque lejour auquel doit être ment que le dem ier des dix jours . Par exemple , fait le protêt se trouve être un jour de dimanche , si une lettre à six jours de vue a été présentée le on ne peut le faire que le lendemain; Heinec. premier octobre, le terme de la lettre n'échéant EUm. jur, Camb. , cap, 4 , 37 , 41.
recpiête du propriétaire de la lettre de change, S H. a qui ls pbotêt doit-il £tbb fait?
ou du porteur de la lettre , au nooi et comme
procureur du propriétaire, pour constater le 137. Quelquefois le tireur, par la lettre de
refus que fait celui sur qui elle est tirée, de change , indique , à défaut de paiement par celui
Taccepter ou de la payer. sur qui elle est tirée , une autre personne du
Il y a donc deux protêts : Tun faute d^accepter j même lieu qui Tacquittera ; ce qui se fait par ces
l'autre faute de payer. termes qui se mettent au bas de la lettre : JEn
135. SuÎTantla déclaration du roi du 26jan- <^^' f^^ besoin, ches un tel. On demande si, en ▼ier 1664, et suivant Tarticle 8 du titre 5 de ce cas, le porteur est tenu de faire le protêt de rOrdonnance de 1673, le protêt doit être fait ^ lettre, non seulement à celui sur qui elle est par deux notaires , ou par un notaire assisté de tirée, mais encore à la personne indiquée, on deux témoins, ou par uu huissier ou sergent, du moins de constater par quelque acte quil assisté pareillement de deux témoins , lesquels s'est présenté chez elle. Entre les négocians que doivent se transporter au domicile de celui sur j'ai consultés, Tun d'eux n'a pas osé décider; qui la lettre est tirée, pour y faire Tacle de Tautre m'a dit qu'il n'y était pas obligé, parce protêt , dont ils doivent lui laisser une copie, qu'aucune loi ne l'y obligeait. Mais il me semble
Cet acte contient , l« une sommation qui est fl"® c'«*^ c« q"i «** en question , si l'Ordonnance faite par le porteur de la lettre à celui sur qui "'Y obl»S« P«« *« porteur j car ayant dit {art. 4), elle est tirée , de payer ladite lettre (ou de l'ac- indéterminément , que le porteur doit protester, cepter, si c'est seulement protêt faute d'accep- ^^^^ ^^^ * <!"* *« P«>*** <*o»* ^^^ f«>^ '« s«ns tation) ; 2o une mention do la réponse ou du «t, que c'est à ceux par qui le tireur a déclaré silence de celui à qui elle est faite , qu'on prend «1"^ la letlre serait payée; ce qui comprend pour refus, et une protestation de la part du por- ** personne indiquée en cas de besoin, aussi teur de la letlre de se pourvoir en conséquence ''*®" ^"® ^^^^ *""• ^"* ** '«""^ «** **»''^- ^i le de ce refus, contre qui il appartiendra, pour tireur s'obligea faire compter la somme, le perses dommages et intérêts , même de prendre à *«"'' s'oblige de son côté de l'aller recevoir, change et rechange la somme portée ^ar la P"»sq"e celte dette est une dette rcquérable ; et lettre. ^^ est évident que le porteur ne remplit pas en
U lettre de change , avec les ordres , doit être f "V^*" '°" obligation de requérir le paiement de
transcrite dans l'acte de protêt ; art, 9. !" '^^^''^ ' '^"^"* ^«" personnes lui ayant été
c,., J • X VI 111 mdiquees pour recevoir le paiement, et le paie-
S il y a des signatures en blanc au dos de la » i • ,. ^.^ i. * « \
■ AM. •! j •* A^ r •* »• ment lui ayant été refuse par lune de ces perlettre, il en doit être fait mention. ..' , . . .. a i, . « .
. ' , . „ sonnes, une s est pas présenté à 1 autre. Par la
Il est nécessaire que I .ccepteur ut conna..- „„„^ j^ ,, ^^^^^ j^ „^, ,, (j^„^ ^
..nce de toutes ces choses, pour savoir quelle ,,„b,i 4 ,, «^ j, ,, ^^^^^ .,„ „„ ^^ ^^
est la lettre dont on lui demande le paiement . . jx j -i. j -x j i
, t#»^ucM^, ne dépendrait pas du porteur de la recevoir; or
et à qui elle est payable. ^^ ^^ p^^^ p^^ ^.^^ ^^,jj ^,^ ^^^ dépendu de lui,
L acte doit aussi contenir le nom et le domi- ,a„t qu'il ne s'est pas présenté à la personne qui
cile des témoins {art. 8) , qui doivent signer avec jyj , ^|^ indiquée.
l'huissier ou le notaire , l'acte du protêt ; décla- Lorsqu'après un protêt faute d'acceptation de
ratton de 1664. 1^ lettre ^^ 1^ p^^t j^ ^j^l^i ^^^ q^j j^ ^^^^ ^^
On doit laisser à la partie une copie du tout, tirée, un tiers est intervenu, qui a accepté la
signée de l'huissier et des recors; art. 9. lettre pour l'honneur du tireur ou de quelque
Ces protêls , lorsqu'ils sont faits par des no- endosseur , tous conviennent qu'à l'échéance du
f aires, sont sujets au contrôle des actes des terme de grâce, le protêt doit se faire non sen-
huissiers, comme lorsqu'ils sont faits par des lement à celui sur qui la lettre est tirée et quia
huissiers ; déclaration du roi, du 6 avril 1712. refusé de l'accepter, mais encore au tiers qui la
136. Le protêt doit être fait en cette forme, et acceptée par honneur. On m'a allégué une maune peut êiré suppléé par aucun autre acte ; Or- yaise raison de différence , qui est que celui , qui donnante de 1673, tit. 5, art. 10. a accepté par honneur, s'est rendu débiteur de
C'est pourquoi si le porteur, au lieu de faire la lettre; au lieu que celui, qui a été indiqué
un protêt, avait assigné l'accepteur, et obtenu pour en recevoir de lui le paiement, n'en est pas
contre lui jugement de condamnation , celte débiteur. Cette raison est mauvaise ; car lorsque
procédure ne suppléerait pas au protêt : faute je fais à quelqu'un un protêt de ma lettre de
de l'avoir fait , il serait déchu de ses actions de change , ce n'est qu'en sa seule qualité de per-
recours contre le tireur et les endosseurs, et il sonne indiquée pour me la payer, et non pas en
serait censé s'être contenté de l'accepteur pour la qualité de débiteur de la lettre , que je lui fais
son débiteur; Satary, Parer. 97, g. 3. ce protêt. Celui, sur qui la lettre est tirée, lors-
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qu'il ne Ta pas acceptée, n*est pas envers moi par conséquent que le 7, et les dii jours necom-
débiteur de la lettre de change ; ce n'est que dans mençant à courir que du 8, le protêt devra se
la seule qualité qu^il a de personne indiquée faire le 17 , ni plus tôt ni plus tard,
pour la payer, que mon protêt lui est fait. Lorsque le dixième jour se trouve être un jour
^ de dimanche ou de fête, même solennelle, fût-ce
S III. EN QUEL CAS ET DKNS QUEL TEMPS LK PORTEUH j^ '^^ ^^ pâqUCS , OU pCUt faire le protêt CC
PEUT-,L ET i>o,T-iL FAIRE LE PROTÊT DE L4 LETTRE . nonobstant la révércncc du jour. On per-
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met aussi , en ce cas , de le faire la veille ; et si la
138. Le protêt se fait , soit que celui , sur qui réponse au protêt porte un refus absolu de payer, la lettre est tirée, refuse de Taccepter, soit ou si celui, à qui la lettre est proteslée, n'est qu'après Tavoir acceptée, il refuse à l'échéance pas trouvé chei lui , le porteur n'est pas obligé de la payer. de retourner chez lui . Mais s'il répond qu'il paiera
Le protêt, qui se fait faute d'acceptation , s%, le lendemain, ou même s'il répond qu'il attend fait avant Téchéance de la lettre. Celui , sur qui nouvelle pour se décider, le porteur doit y réelle est tirée , n'est pas , à la vérité , tenu de payer tourner le lendemain , jour de l'échéance ^ et s'il avant l'échéance ; mais il est tenu d'accepter , paie, le protêt , qui lui a été fait la veille de l'és'il a des fonds appartenans au tireur, ou s'il s'est chéance, sera aux frais du porteur : car il doit engagé envers le tireur de l'accepter. jouir du temps entier des dix jours , et il n'est
Le protêt faute de paiement se fait lorsque pas en retard lorsqu'il paie le jour de l'échéance,
celui, sur qui la lettre est tirée, refuse de la Lorsque le porteur, sur la réponse faite au protêt
payer a son échéance. de la veille, est retourné le lendemain, jour de
Le porteur doit , en ce cas , faire le protêt , soit l'échéance , sans avoir été payé , il est d'usage qu'il
que la lettre ait été acceptée, soit qu'elle ne l'ait fasse ce jour un second protêt pour constater
pas été, et quoiqu'il Tait déjà fait, faute d'ac- qu'il est retourné et qu'on a refusé de le payer,
oeptation. Cette réitération de protêt est-elle absolument
139. Sur le temps auquel ce protêt doit être nécessaire ? et lé défaut de cette réitération faitfait , il faut distinguer les diCFérentes espèces de il déchoir le porteur de son recours de garantie lettres de change. contre le tireur et les endosseurs ? Un négociant
Lorsque la lettre a une échéance , comme lors- m'a dit qu'on avait jugé au consulat d'Orléans qjà'ilestdïi-.f^ouMpaieres^leXO octobre prochain, ponr la négative; qu'il suffisait, en ce cas, au ou bien, à une usance, à deux usances, etc. ; ou porteur d'attendre chez lui , pendant tout le jour bien lorsqu'il est dit : A tant de jours de vue; de la fête, qu'on vienne lui payer la lettre, et en ces cas l'Ordonnance de 1673, tit. 5, art. 4, de ne la renvoyer que le lendemain ; et qu'eu ce dit, que le$ porteurs de lettres eeront tenue de les cas celui, a qui le protêt avait été ftiit, pour protester dans dixj ours après celui de l'échéance, empêcher les frais auxquels le renvoi de la lettre Il résulte de ces termes , après celui de l'é- donnerait lieu , devait aller le jour de la fête chéance, que le jour de l'échéance de la lettre trouver le porteur au domicile exprimé par le n'est pas compté dans ces dix jours. L'article 6 protêt; et lui payer la lettre, eu constater par néanmoins semblait dire qu'il y était compris ; une sommation qu'il y est allé. Je trouve beaumais la déclaration du roi, du 10 mai 1686, a coup de difficultés dans cette décision. La dette levé cette contradiction , en déclarant expressé- d'une lettre de change est une dette requérable; ment qu'il n'y était pas compris , et en dérogeant celui , bur qui elle est tirée , a le droit de jouir à cet égard, en tant que besoin serait, à l'article du temps entier des délais de dix jours ; il n'est 6 de l'Ordonnance. obligé de la payer qu'au jour auquel expire le
Au reste, ce temps de dix jours est continu, délai, et il n'est pas obligé de la payer ailleurs
et les jours de dimanches et de fêtes qui s'y ren- que chez lui. Il ne peut donc être obligé d'aller
contrent, y sont compris; art. 6, trouver le porteur le jour de la fête; c'est au
140. Selon le sens obvie des termes de Tarticle contraire le porteur qui est tenu d'y retourner ; 4,ci-dessuscité, il semblerait que l'Ordonnance et faute d'y être retourné , et d'avoir fait conlaisserait au choix du porteur de faire le protêt stater, par une réitération de protêt, qu'il y est quel jour il voudrait dans ce temps de dix jours , * retourné , il ne peut pas établir qu'il n'a pas démême dès le premier jour, qui est le lendemain pendu de lui de recevoir la lettre, ni par coude l'échéance de la lettre; mais l'usage, qui est séquent établir son recours en garantie, confirmé par la déclaration du roi du 28 no- Suivantles lois de plusieurs États d'Allemagne, vembre 1713 , est qu'il ne se peut faire valable- même protestans,lor8cpiele jour auquel doit être ment que le dernier des dix jours. Par exemple , fait le protêt se trouve être un jour de dimanche , si une lettre à six jours de vue a été présentée le on ne peut le faire que le lendemain; Heinec. premier octobre, le terme de la lettre n'échéant Elem. jur, Camb. , cap. 4, 37 , 41.
Cet usage , qu^on ne puisse faire le protêt le premier jour non férié du mois de paiement ,
que le dernier des dix jours , a été faTorablement jusqu'au sixième inclusivement , après lequel et
établi en faveur du tireur et de Taccepteur, afin icelui passé, les porteurs peuvent, tont le reste
que le tireur , en faisant remettre des fonds , et du courant du mois , faire protester , faute di'ac-
Taccepteur, en trouvant de Targeut pendant ce ceptationfet suivant Tarticle 9, les lettres ac-
teraps, puissent éviter le protêt; c'est pourquoi ceptécsqui n'auront pas élépayées dans le courant
ce terme de dix jours est appelé un terme de (a> du mois, seront proteslées dans les trois jours
veur et de grâce. suivans non fériés depuis Texpiration du mois.
141. Quoique la lettre n'ait été endossée au Les lettres payables dans les autres foires,
porteur que depuis son échéance , dans le temps doivent être protestées le dernier jour de la foire,
des dix jours de grâce, le jour auquel se doit sans aucun jour de grâce; celui, sur qui elle est
faire le protêt n'est pas pour cela prorogé. tirée, ne devant pas attendre inutilement, après
Si elle ne lui a été endossée qu'après Texpira- je temps de la foire passée , qu'on loi présente
tion des dix jours de grâce, il est évident que la lettre : c'est ce qui m'a été attesté par un né-
Teudosseur ne peut, en ce cas, lui opposer le gociant très expérimenté. ^
défaut du protêt dans le temps de l'Ordonnance, 143. A l'égard des lettres payables à Tue, il
puisqu'il ne lui a pas été possible de le faire dans »> * aucune loi qui règle le temps dans lequel
ledit temps, Tendossement ne lui ayant été fait *« porteur est tenu de les présenter et protester,
qu'après l'expiration de ce temps. faute de paiement. Il paraîtrait équitable qu'il
Mais le tireur et les endosseurs précédens peu- dût le faire dans un temps qui serait laissé à l'ai^
vent opposer le défaut de protêt fait dans le temps bitrage do juge 4 et qu'il ne devrait pas , en tar-
auquel il devait être fait, n'ayant pas été au pou- dant un peu trop long-temps, faire courir au
Toir de celui qui a depuis endossé la lettre , de tireur les risques de Tinsolvabilité qui peut sur-
les priver par cet endossement de cette excep- venir dans celui sur qui la lettre est tirée.
tion qui leur était acquise. Savary , tom, 2^ par. 17 , pense que le délai,
Reste la question de savoir quand ce proprié- dans lequel une lettre à Tue doit être présentée
taire de la lettre , â qui elle n'a été endossée que «t protestée , doit se régler eu égard à la distance
depuis le jour auquel devait se faire le protêt, du lieu d'où la lettre est tirée à celui où elle est
est obligé de le faire contre son endosseur. Il payable, à raison de quinse jours pour les dix
semble qu'il est dans le même cas que le porteur premières lieues , et d'un jour pour les cinq lieues
d'une lettre à vue qui n'a aucune échéance, au-delà , par argument de ce que TOrdonnance
lequel n'est astreint à aucun jour pour la pré- de 1673, h'i. 5, art. 13, a réglé pour les délais
senter et protester , et qui peut le fdire quel jour d'appeler en garantie.
il voudra dans les cinq ans , comme nous le ver- Néanmoins, plusieurs négocians très éclairés
rons infrày n. 143; car il semble que c'est la et très expérimentés m'ont assuré que, suivant
même chose qu'une lettre ne contienne aucune le^sentiment commun, le protêt de ces lettres
échéance, ou qu'elle en contienne une qui était était valable, pourvu qu'il fût fait dans les cinq
passée lorsqu'elle a été endossée. Néanmoins , i|n ans , après lequel la lettre est présumée acquittée,
négociant expérimenté m'a assuré qu'on en fai- comme nous le verrons ci-après.
sait différence dans l'usage du commerce : que 144. Si, parquelqueforoe majeure et imprévue,
le porteur d*une lettre i vue est le maître de la le protêt n'avait pu se faire le jour auquel il doit
présenter quand il veut dans les cinq ans ; mais être fait , le défaut de protêt dans ledit jour ne
que le porteur d'une lettre endossée après l'ex- ferait pas déchoir le propriétaire de la lettre de
piration du temps du protêt, était tenu de la ses actions en garantie; car on ne peut jamais
présenter et protester dans le temps auquel il a être obligé à l'impossible : Impottihilium nuUa
pu le (aire , qui doit être déterminé arbitrioju- obligaiio est; 1. 185, ff. -dé rag. jur. Il n'est néan-
diciê, eu égard à la distance des lieux. moins relevé de ce défaut qu'à la charge que
142. La disposition de l'Ordonnance, qui ac- le protêt soit fait depuis, dans uu temps dans
corde le temps de dix jours pour le paiement des lequel le juge estimera qu'il a pu depuis être fisit ,
lettres qui ont une échéance certaine , n'a pas lequel temps doit être laissé à l'arbitrage du
été exécutée pour les lettres payables à Lyon : le juge.
protê t en doit être fait le lendemain de l'échéance Par exemple , si demeurant à Orléans , et ayant
do la lettre. Cet usage est confirmé par un aiTét une lettre de change à recevoir à Marseille, à
de règlement. un certain jour, j'en ai passé l'ordre à mon cor-
A l'égard des lettres qui sont payables aux foires respondant de Marseille, et je la lui ai envoyée
on paienens de Lyon , suivant le règlement de afin qu'il la reçût pour moi : ce correspondant,
1667, art, I , les aeoeptations des lettres se font porteur de ma lettre, est mort subitement la
dans le lieu d'assemblée des marcbaiids , depuis -veille on le jour qu'il devait aller recevoir eu
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proteiter mt lettre ; le défaut de protêt fait dans qu'en conséquence le protêt devient su perflu , cet ce jour ne me fera pas déchoir de mes actions , acte n'étant établi que pour leur donner la conpourru que je le fasse faire depuis, dans un naissance du refus de paiement. Nonobstant cette temps qui sera jugé suffisant pour que j'aie pu raison , Sayary , par. 45 , décide que le propriéêtre instniit de Taccident, et donner des ordres taire de la lettre n'est pas dispensé , en ce cas, pour les faire faire. du protêt et de la dénonciation du protêt , à peine Par la même raison , si le porteur de ma lettre de déchéance de ses actions de garantie. La raia été empêché défaire le protêt au jour auquel il son est, que les formalités établies par les lois devait être fait, par une maladie aiguë qui ne pour donnera quelqu'un connaissancede quelque lui laissait pas la liberté d'esprit pour donner fait,nese8uppléent point, et ne s'accomplissent les ordres de le faire faire, je serai excusé du pas par équipollence. Par exemple, quoiqqe la défaut du protêt jusqu'à ce qu'il ait pu depuis formalité de l'insinuation des donations soit étaétre fait. Hais si , étant peu après devenu en con- blie pour en donner connaissance à ceux qui ont ▼alescenoe, il a négligé de le faire faire , je serai intérêt de la connaître , néanmoins le donataire déchu de mes actions en garantie; car je suis n'en est pas dispensé, même à Tégard de ceux tenu de la négligence du porteur mon manda- qu'on justifierait avoir eu connaissance de la taire. donation. Par la même raison, le propriétaire
145. On a demandé si le propriétaire de la de la lettre n'est pas dispensé du protêt et de la lettre de change était dispensé du protêt , lorsque dénonciation du protêt à l'égard du tireur et des la lettre est égarée. La raison de douter est que, donneurs d'ordre , quoique la publicité de la faitsuivant ce que nous avons vu au paragraphe pré- lite de celui sur qui la lettre était tirée , paraisse cèdent , la lettre doit être en entier transcrite dans leur avoir donné connaissance du défaut de paie- Pacte deprotêt, ce qui ne se peut faire lorsqu'elle ment de la lettre : il n'est pas même impossible est égarée. Or, dit>on, à Timpossible nul n'est qu'ils aient ignoré la faillite, quelque publique tenu. La raison de décider au contraire est, que qu'elle ait été; d'ailleurs , ne voyant pas de prol'impossibilité où est le porteur qui n'a pas entre têt, ils ont pu s'imaginer que le propriétaire de ses mains la ^lettre de change, de la transcrire la lettre avait eu quelque moyen de la faire dans l'acte du protêt, peut bien le dispenser de acquitter.
la formalité de la transcription dans l'acte de
protêt; mais elle ne doit pas le dispenser en en- S »V. de la dénonciatioii bcs pi«ot4ts, et dxs
tier de l'obligation de faire le protêt , à laquelle poossuitls eh gaeahtie.
il doit satisfaire autant qu'il est en lui. 148. Il ne suffit pas d'avoir fait le protêt, il
146. On demande encore si le porteur est dis- faut poursuivre en conséquence le tireur et les pensé du protêt, lorsque celui , sur qui la lettre endosseurs. C'est ce qui est porté par l'Ordonest tirée , est mort , et que sa veuve et ses héri- nance de 1673, Ht, 5, art, 13, qui dit : u Ceux tiers présomptifs allèguent qu'ils sont dans leurs qui auront tiré ou endossé les lettres , 8er<mt délais pour prendre qualité. Il faut décider qu'il pourêuivia en garantie, n
n'est pas pour cela dispensé du protêt ; et ([ue Quoique ces termes paraissent signifier une
cette réponse de la veuve et des héritiers , insérée poursuite judiciaire , néanmoins j'ai ouï dire à
dans l'acte du protêts, tient lieu de refus, et donne des négocians, qu'il était d'usage entre eux de
droit au porteur d'agir en recours contre le renvoyer dans les délais de l'Ordonnance, par
tireur ou les endosseurs : il peut même, en vertu une lettre missive , l^ lettre de change avec l'acte
d'une permission du juge, saisir et arrêter les de protêt, à celui qui l'a fournie, lequel ne
effets de la succession de l'accepteur; cette ex- manque pas d'en accuser la réception , et de la
ception pouvant seulement arrêter la demande passer en compte à celui à qui il l'a fournie,
contre la veuve et ses héritiers. S^il était assez malhonnête homme pour dire
Si le défunt n'avait laissé sur le lieu , ni veuve, que la lettre ne lui a pas été renvoyée , ou qu^elle
ni héritiers présomptifs , je crois que, même en ne l'a été qu'après les délais de l'Ordonnance
ce cas, le porteur ne serait pas dispensé du pro- expirés , j'ai oui dire à des juges-consuls qu'ils
têt, et qu'il pourraitle faire a la maison du défunt, étaient dans l'usage, en ce cas, d'admettre la
147. On a demandé encore, si la faillite de preuve du renvoi de la lettre parles livres de la celui sur qui la lettre est tirée , ayant été ouverte partie qui a renvoyé la lettre.
et étant devenue publique avant l'échéance de Ce qui me paraît souffrir beaucoup de diffi-
la lettre, le porteur est chargé de la faire pro- culte; car il peut fort bien arriver que le por-
tester. La raison de douter est, que le tireur et teur de la lettre , i qui je l'ai endossée, ait écrit
les donneurs d'ordres sont suffisamment avertis sur son livre qu'il m'a renvoyé un tel jour la
par la publicité de la faillite, que la lettre ne lettre de change, parce qu'il comptait effecti-
sera pas payée par celni sur qui elle est tirée; vement me la renvoyer, et que néanmoins, par
oubli, il ne me Tait pas renvoyée : est*il juste de ce propriétaire, quoiquMl puisse faire le
que n*ayant pas reçu la lettre , et n^ayant pu par protêt pour le propriétaire de la lettre. La
conséquent faire de mon côté nies diligences raison est que , selon nos usages , il n^y a cpie le
contre le tireur ou le précédent endosseur, je roi qui ait le droit de plaider par procureur, souffre de la négligence du porteur de la lettre, 152. Le temps , dans lequel TOrdonnance
négligence à laquelle je n^ai pu parer? au lieu de 1673 veut qu'on agisse en garantie , est, à
que dans le cas auquel ce serait moi qui nierais, Tégard des personnes domiciliées dans le
contre la yérité , avoir reçu la lettre , le porteur royaume, de quiniaine , lorsqu'elles sont domi-
doit s^imputer d'avoir suivi ma foi , en me ren- ciliées dans les dix lieues de l'endroit où la lettre
voyant la lettre et le protêt dans une missive , était payable ; et lorsque leur domicile en est
au lieu de me le dénoncer judiciairement. plus éloigné, on ajoute au délai de quinsaine, un
Au reste, le propriétaire de la lettre de change jour par cinq lieues au-delà des dix lieues pour
est censé avoir satisfait à l'Ordonnance , lorsque lesquelles le délai de quinzaine est donné ; ari. 15. celui , qui la lui a fournie , convient que la lettre Les délais , i Tégard des personnes domici-
lui a été renvoyée avec l'acte de protêt dans le liées en Angletene, Flandre ou Hollande, sont
délai de l'Ordonnance, de même que s'il lui de deux mois ^ de trois pour l'Italie, TAUemagne
avait fait faire un acte de dénonciation du protêt et la Suisse ; de quatre pour l'Espagne , et de six
par un huissier. pour le Portugal, la Suède et le Danemarck;
149. Cet acte de dénonciation de protêt est art» 13. Ce délai est compté du lendemain dm un commencement de poursuite en garantie. Il protêt, jusqu'au jour de l'action en garantie suffit, pour satisfaire à l'article de l'Ordonnance inclusivetnent ,
ci-dessus cité , qui porte que dans le délai par Par exemple , si le protêt a été fait le l^r mai , elle réglé, ceux qui auront tiré et endossé les le tireur domicilié dans les dix lieues doit être lettres, seront poursuivis en garantie : il n^est poursuivi au plus tard le 16 j car le 16 est prépas nécessaire qu'il soit accompagné d'assigna- cisément le dernier jour de la quinzaine, qu'on tion. Le propriétaire de la lettre , après avoir commehce à compter du 2 , lendemain du fait faire cet acte de dénonciation , a tout le protêt j et cette action doit nécessairement être temps de cinq ans pour former ensuite sa de- intentée un des jours du délai , suivant qu*il mande quand bon lui semblera. C'est l'avis de résulte de ces {exmes,jusqu'au jour de l'action Savary, tome 2, parer. 8. inclusivement»
150. f^ice versé , le propriétaire de la lettre Les jours de dimanches et de fêtes sont comsera censé avoir satisfait à TOrdonnance , si , pris dans ces délais ; art. 14.
après avoir fait protester la lettre, il a assigné, 153. Ce n'est pas seulement le propriétaire de dans le délai de l'Ordonnance , le tireur ou les la lettre qui est obligé de dénoncer le protêt et endosseurs , pour être condamnés à payer la agir en garantie dans le temps réglé par TOrdonlettre que celui, sur qui elle est tirée, a refusé nance; le dernier endosseur, sommé en gade payer, quoiqu'il ait omis de leur donner, en rantie par le propriétaire , est aussi obligé luitête de l'exploit d^assignation , copie de l'acte même d'exercer son action en garantie contre de protêt : car l'Ordonnance n'a dit autre chose, le tireur ou précédent endosseur dans un pareil sinon que le tireur et les endosseurs «eroit//)Ottr- délai , lequel doit courir du lendemain du jour suivis en garantie; elle ne dit point qu'on leur qu'il a été assigné en garantie , et réglé suivant donnera copie du protêt. Il est vrai que le U distance du domicile de cet endosseur deprotêt étant le fondement de la demande du pro- mandeur en garantie , et de l'assignéen garantie ; priétairede la lettre contre eux, il doit leur en et successivement chaque endosseur jusqu'au donner copie; mais c'est un principe constant, premier est obligé d'agir en garantie dans le que le défaut d'avoir donné , par l'exploit de délai ainsi réglé.
demande , copie des pièces qui servent de fon- Comme il pourrait arriver que le dernier en-
dement à la demande , n'emporte pas la nullité dosseur , poursuivi en garantie par le proprié-
de la demande, et que la peine est seulement tairede la lettre, omit de dénoncer les poursuites
que les copies , qui en seront données dans le faites contre lui à l'endosseur précédent , et que
cours de l'instance , n'entreront pas en taxe, et les endosseurs précédens et le tireur, auxquels
que les réponses, qui y seront faites, seront aux on n'aurait pas fait de dénonciation, fussent
dépens du demandeur; Ordonnance de 1667, déchargés de la garantie dont ils sont tenus, le
tit. 2 , art, 6. propriétaire de la lettre, pour conserver l'action
151. Lorsqu'on vient à l'assignation, elle doit de garantie qu'il a contre eux, comme exerçant
être faite à la requête duj>ropriétairede la lettre les droits du dernier endosseur qui lui a fourni
de change ; elle ne serait pas valablement faite la lettre , peut les poursuivre en garantie dans
à la requête du porteur de la lettre, mandataire les délais de TOrdonnance.
PARTIE I, CHAPITRE V
154. Il nous reste à observer que la disposi- tirée , et d^avertir le tireur du refus qu*on fait tinn de TOrdonnance de 1673 , pour les détais de la payer, afin que le tireur puisse prendre ses d^agir en garantie , soufire exception par rap- mesures pour la faire acquitter. Le porteur , port aux lettres payables aux paieraens de Lyon, qui manque à cette obligation , est tenu des à regard desquelles il suffit de dénoncer le dommages et intérêts qu^en souffre le tireur, protêt et d'agir en garantie dans les deux mois, Ces dommages et intérêts consistent en ce que lorsque les lettres sont tirées au dedans du le tireur souffre de Tinsolvabilité de celui sur royaume. Cest la disposition de Tarticle 9 du qui la lettre est tirée, par rapport- aux fonds règlement de 1664 , qui règle aussi différem- quUl lui avait remis pour l'acquittement de la ment les délais pour celles tirées des pays étran- lettre de change , qu'il aurait peut-être pu regers ^ auquel le roi déclare, par son Ordon- tirer, s^il eût été averti. La réparation de ces nance de 1673, Ut, 5, art. 7, qu'il n*entend dommages et intérêts consiste à faire porter au point innover. propriétaire de la lettre cette insolvabilité à la
place du tireur, en lui déniant tout recours
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. * a s'en faire payer comme il pourra, par celui
sur lequel la lettre est tirée, contre lequel il
155. On doit suivre, pour toutes ces choses , exercera les droits du tireur.
la loi du lieu où la lettre est payable. " 157. Pour que cette peine ait lieu, et pour Cela ne peut être douteux a l*égard de la forme que le tireur et les endosseurs soient admis dans du protêt j car c'est une règle générale qu'en la fin de non recevoir contre la demande du fait de formalités d'actes on suit la loi et le propriétaire de la lettre , résultante du défaut de style du lieu où Tacte se passe ; par conséquent protêt ou de poursuites dans le temps de TOrle protêt devant se faire au lieu où la lettre est donnance , il faut qu'ils justifient , dans le temps payable, il doit se faire conformément aux lois qui leur sera fiié par le juge, que celui, sur et au style de ce lieu. qui la lettre était tirée, avait provision au temps On doit décider la même chose à l'égard du auquel la lettre a dû être proteslée , ou leur temps dans lequel le protêt doit être fait ou dé- était alors redevable du montant de la lettre, nonce; car la lettre de change est censée con- C'est ce qui est décidé par l^rdonnance de 1673, traclée au lieu où elle est payable, suivant cette tit. 5, art. 16, qui porte : « Les tireurs et enrègle de droit : Contraxisse unuaquisque in eo « dosseurs des lettres seront tenus de prouver loco intelUgitur y in quo, ut êolveretj se obli" « que ceux sur qui elles étaient tirées leur étaient ^avit; /. 21, ff. c^ff ohl» et act. Par conséquent, tt redevables, ou avaient provision au temps les obligations s'en doivent régler suivant les a qu'elles ont dû être protestées pinon ils seront lois et usages dudit lieu , auxquels les contrac- u tenus de les garantir. » tans doivent être censés s'être soumis, suivant La raison est que le tireur, qui n*a point remis celte autre règle : In contractibua veniunt ea de fonds , et n'est point créancier de celui sur quœ aunt maria et conauetudinia in regione in qui la lettre est tirée , ne pouvant rien souffrir quâ contrahitur. de son insolvabilité , ni par conséquent du défaut de protêt , ou de dénonciation du protêt , S VI. DE LA PMNE DU Di^FAUT DF. PROTÊT, OU DE u ne pcut pas so plaindre dc cc défaul , ni , soui DÉNONCIATION DU PROTET. ^vétexle dc co défaut, dout il n'a rien souffert
156. La peine du propriétaire de la lettre de vis-à-vis de celui sur qui la lettre est tirée, se change , lorsque lui , ou le porteur son manda- dispenser de rendre la valeur de sa lettre qui n'a faire, a manqué d'en faire le protêt dans le point été acquittée.
temps réglé par la loi, ou lorsqu'après l'avoir Cette décision a lieu, soit que celui, sur qui
fait , il a manqué d'agir en garantie contre le la lettre est tirée , l'ait acceptée ou non ; car par
tireur et les endosseurs dans le temps fixé par son acceptation, il se rend bien débiteur envers
l'Ordonnance , est de porter lui-même l'insolva- ceux à qui la lettre est payable , mais non envers
bilité de la personne sur qui la lettre est tirée, le tireur qui ne lui en a pas remis les fonds,
et en conséquence d'être déchu de l'action qu'il 158. Lorsque la lettre n'a pas été acceptée,
a contre le tireur et les endosseurs pour la répé- les endosseurs , pour pouvoir tirer une fin de
tition de la somme qu'il a donnée pour la lettre non recevoir du défaut de protêt, ou de dénon-
de change; Ordonnance de 1673, tit.H, art, 15. ciation du protêt contre l'action de garantie du
* Cette peine est une suite de l'obligation que propriétaire de la lettre, sont pareillement , aux
contracte le porteur à qui la lettre est fournie, termes de l'article de l'Ordonnance ci-dessus
envers le tireur qui la lui fournit , de présenter cité, tenus de justifier qu'au temps auquel la
la lettre a l'échéance à celui sur qui elle est lettre a dû être protestée, celui, sur qui elle
était tirée, avait des fonds qui lui ayaient été tentée contre Tun d*eux^ ne Texclut pas d'il!-
remis , soit par le tireur, soit par eux , ou qu'il tenter celles quMl a contre les autres, mais
leur était redevable ; faute de pouvoir justifier comme ces différons débiteurs sont débiteurs
cela, les endosseurs, qui n'auraient pu, en ce euvers lui de la mémo chose, le paiement, qui
cas , avoir d'action contre celui sur qui la lettre lui est fait par Fun d'eux, libère d'autant envers
est tirée , pour l'obliger à acquitter la dette, ne lui les antres.
peuvent rien souffrir de son insolvabilité, et De lu il suit que si tons ceux, qui sont débi-
par conséquent ils ne peuvent alléguer que le teurs de la lettre de cbange, tant Paccepteor
défaut de protêt, ou de dénonciation du protêt, que le tireur et les endosseurs, avaient fait
leur ait fait aucun préjudice. Ils sont, de même banqueroute, le propriétaire de la lettre, qui
que ceux qui transportent une créance , obligés est créancier de chacun d'eux du total , peut se
de garantir le cessionnaire , debiium êubeatê, faire colloquer dans la distribution des biens de
Je pense qu'il en serait autrement si la lettre chacun d'eux , comme créancier du total ^ mais
avait été acceptée ; car celui, sur qui elle est aussitôt que, par la distribution qui aura été la
tirée , s'en étant rendu , par son acceptation , première terminée , il aura été payé d'une partie
débiteur envers tous ceux à qui elle est payable, de sa créance, putà, du quart, il ne pourra
quoique le tireur ne lui eût pas remis de fonds, plus rester dans les distributions des autres dé-
il ne laissait pas d'être redevable de celle lettre biteurs qui restent à faire , que pour le surplus
envers les endosseurs i qui elle a été payable, de ce qui Ini est dû.
lesquels ont par conséquent action contre lui 161. Le refus de paiement de la lettre de pour la faire acquitter, et avaient conséquem- change donne aussi ouverture à l'action du liment intérêt que le refus de paiement leur fût reur contre Taccepteur à qui il a remis les fonds, dénoncé, pour pouvoir prendre contre lui leurs pour que celui-ci le garantisse de l'action du mesures. propriétaire de la lettre ; et vice veraâ, lorsque
ARTICLE n fonds n'ont pas été remis i l'accepteur, cet
accepteur a action contre le tireur pour qu'il
De resercice des actianê aurquelleê le défaut lui remette les fonds , et qu'il le garantisse de
de paiement de la lettre donne ouverture. Tact ion du propriéUire de la lettre.
Le refus de paiement de la lettre donne
159. Nous avons vu, au chapitre précédent, pareillement lieu à l'action de garantie qne quelles étaient les différentes actions que le pro- chacun des endosseurs a contre tous les endospriétaire de la lettre de change pouyait exercer seurs précédens et contre le tireur; chacun de en cas de refus de paiement. Il a, de son chef, ceux qui ont ces actions de garantie, peut se Taction qui naf t du contrat de change contre faire colloquer dans la distribution des biens de celui qui la lui a fournie, dont nous avons parlé ses garans pour sa créance de garantie, tant êuprà, n, 62 et suiv. Il a action contre Taccep- pour ce qu'il a payé au propriétaire de la lettre teur, dont il a été parlé, m. 1 17. Lorsque la lettre de change , à l'effet d'en être remboursé par ses Goutient un ou plusieurs endossemens , il a , garans , que pour ce qui est encore dû, à Teffet comme cessionnaire des droits et actions de que ses garans l'eu fassent décharger , en rapcelni qui lui a fourni la lettre, action contre portant quittance ou décharge du propriétaire chacun des précédens endosseurs , et contre le de la lettre. Par exemple , le dernier endosseur, tireur. qui a fourni la lettre de change au propriétaire ,
Le propriétaire de la lettre peut exercer Tac- ayant pour garans les précédens endosseurs et tion qu'il a contre l'accepteur , quand même il le tireur, ce dernier endosseur, ou les syndics aurait omis de protester la lettre; mais ordinal- de ses créanciers pour lui peuvent exercer de rement il n'est reçu i exercer celle qu'il a contre cette manière contre eux l'action de garantie, et les endosseurs et le tireur, que quand il a fait se faire colloquer de cette manière dans les actes le protêt et les diligences dont il a été parlé de distribution des biens des précédens endosdans les paragraphes précédens. seurs et du tireur.
Nous avons vu au chapitre précédent , aW. 1 , 162. La créance de ce dernier endosseur n. 63 et 64, et art. 6, n. 117, ce que le pro- pour son recours de garantie, et celle du propriétaire de la lettre de change a droit de de- priétaire de la lettre de change , étant des mander par ces différentes actions. Nous y ren- créances de la même chose, les collooations de voyons. l'une et de l'autre doivent être , dans Pacte de
160. Le propriétaire de la lettre de change distribution, réunies comme n'en faisant qu'une; peut , si bon lui semble , intenter en même ce qui reviendra par la distribution au marc la temps toutes ses actions contre les différons dé- livre, pour lesdites collocations réunies , sera biteurs qui en sont tenus. L'action , qu'il a in- touché par le propriétaire de la lettre de change;
PARTIE I, CHAPITRE VI
et le paiement , qui lui en sera fait , sera censé de ^rantie que les endosseurs avaient contre fait en même temps à ce dernier endosseur, le tireur, et les réduit pareil lejnent à 750 lÎTres. en ce que ce paiement diminuant et acquittant U résulte de ceci qu'un débiteur de la lettre , d'autant la dette de cet endosseur , il dimi- qui n'en a rien payé , n'a intérêt d'intervenir à nue aussi d'autant la créance de garantie qu'il la distribution des biens de ceux qui sont ses a-vait. garans , que dans le cas auquel le propriétaire et Pour plus grand éclaircissement , supposons créancier de la lettre aurait omis d'y intervenir. que le propriétaire de la lettre de change est Par exemple , dans l'espèce précédente , lorscréancier d'une somme de 1,000 Ut. en priu- que le propriétaire de la lettre est intervenu dans cipal , intérêts et frais : il s*est fait colloquer la distribution des biens du tireur, les endosdans la distribution des biens du tireur pour seurs , qui n'ont rien payé de cettre lettre dont cette somme de 1,000 liv. : les endosseurs , qui ils sont débiteurs conjointement avec le tireur, sont conjointement et solidairement débiteurs n'ont pas besoin d'y intervenir pour la garantie de cette somme envers le propriétaire de la qu'ils ont contre ce tireuv; car ce que le prolettre, et qui ont pour garant le tireur par qui priétaire de la lettre touchera de ladite distriils en doivent être acquittés, se sont pareil- bution,leurprofiterademême que s'ils y étaient lement fait colloquer dans la distribution des intervenus.
biens du tireur pour cette créance de garantie Mais si l'un de ces endosseurs, ayant été
de cette somme de 1,000 liv. Toutes ces col- d'abord poursuivi par le propriétaire de la lettre,
locations sont regardées comme n'en faisant en avait payé une partie , le propriétaire de la
qu'une ; et si, par la distribution , il revient lettre ne pouvant plus, en ce cas , se faire col-
Tingt-cinq pour cent i chacun des créan- loquer dans la distribution des biens du tireur ,
ciers du tireur , le propriétaire de la lettre et que comme créancier de ce qui lui en reste dû ,
les endosseurs recevront , pour leurs colloca- l'endosseur, qui en a payé une partie , a intérêt
tiens réunies, une somme de 250 livres, qui de se faire colloquer dans la distribution des
sera touchée par le propriétaire de la lettre; biens du tireur, comme créancier de ce qu'il
et ce paiement fait au propriétaire de la lettre , en a payé , i l'effet de s'en faire rembourser,
sera censé fait en même temps aux endosseurs, 163. Sur la question, si la remise que le pro-
parce qu'en acquittant de 250 livres la créance priétaire et créancier de la lettre de change fait
du propriétaire de la lettre , et la réduisant à l'un des^ débiteurs , libère les autres , voyet /•
A ISO livres 9 il acquitte d'autant les créances chapitre suivaut, article 2.
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CHAPITRE VI
Des différentes maniérée dont e'é teignent lee erianeee de la lettre de change,
et dee preecriptione qu*ofi peut lui oppoeer,
La principale manière dont s'éteignent les lettre de change doit être fait ; 2o par qui il peut
créances de la lettre de change , est le paiement être fait ; S» quand , et en quelles espèces, qui en est fait; nous en traiterons dans un
premier article. Elles s'éteignent aussi par la 5 '* ^ ^^^ "** paibmkiit di l^ lettre ob cnwoz remue qui est faite au débiteur ; nous en trai- ^"'^^ *^*' '^"'^
teronsdans un second article. Enfin, elles s'étei- 164. Régulièrement, le paiement de la lettre
gnent par les autres manières par lesquelles de change , de même que celui de toutes les
s'éteignent toutes les autres créances ; telles autres créances , suivant les principes établis en
sont la compensatfon , la novation, la confusion : notre Traité des obligations , part, 3 , chap, l
nous en traiterons dans un troisième article, art, 2, doit, pour être valable, être fait au
Ifous traiterons, dans un quatrième, des pre- véritable créancier, c'est-â-dire , A celui qui
scriptions qui leur peuvent être opposées. est le propriétaire de la lettre de change , ou A
celui qui a la qualité ou pouvoir de recevoir ARTICLE PREMIER. pour lui.
Du paiement de la Uttre de change. ^ *» il suit que le paiement fait à celui à
qui , par le texte même de la lettre de change , la Nous Terrons, \^ k qui le paiement de la lettrées! payable, n'est pas néanmoins vulable , ToMs II. 35
s'il a cessé d^étro le propriétaire de la lettre ment de la lettre que celui , sur qui la lettre
de change par un endossement qu*il a passé est tirée, aurait fait à ce mineur, serait TaLabie
au profit d^une autre personne. Le paiement , vis-à-vis du tireur qui lui en a donné Tordre ,
en ce cas , ne peut se faire valablement qu*à selon cette règle de droit : Quodjusgu alteriuM
celui qui , au temps du paiement , se trouve être soltitur, perindè est ac êi ipMt êolutum esëet ;
le propriétaire de la lettre, et le véritable créan- /. 180, ff. de reg. jûr. Il n'importe quelle soil
cier par Tendossement qui en a été passé à son la personne à qui le paiement est fait ; /. 4 ,
profit , eu à celui qui a pouvoir de lui'. cod, de êolut. Mais si ce mineur avait dissipé la
165. Observez une différence entre cet endos- somme qu^il a reçue pour le paiement de la sèment et le transport qui serait fait de la lettre lettre de change, et que le tireur de la lettre , de change par un acte séparé , ce qui se pra- qui la lui a donnée à recevoir , ne pût justifier tique lorsque k lettre de change n'estpasdorrfrtf. que ce mineur en a fait un emploi utile, ce Ce transport , fait par un acte séparé , de même mineur serait restituable contre le billet qu'il que les transports de toutes les autres créances , aurait fait au tireur , par lequel il se serait suivant les principes établis en notre Traité du obligé envers le tireur de lui donner la valeur dé contrat de vente , ». 554 , ne saisit de la pro- la lettre.
pricté de la lettre de change le cessionnaire , 167. Lorsqu*une lettre de change a été passée
que du jour qu^il Ta signifié à Taccepteur sur à une femme usante de ses droits ; si cette
qui la lettre est tirée, et qui est le débiteur de femme, propriétaire de la lettre de change ,
la lettre. En conséquence , suivant les principes avant que de s^en faire payer , s'est mariée , et a
établis en notre Traité du contrat de vente , passé sous puissance de mari , le paiement de la
«I. 555, le paiement de la lettre de change, lettre ne peut plus être fait valablement qu'à
qui serait fait au cédant depuis ce transport fait son mari ; et celui , qui serait fait à cette femme
par un acte séparé , mais avant la signification , par Taccepteur qui la connaîtrait , ne serait
serait un paiement valable qui opérerait la libé- pas valable, et ne libérerait pas Taccepteur, ni
ration , tant de Taccepteur que du tireur. envers elle, ni envers son mari, ni envers le
Au contraire Tendossement saisit, de plein tireur de la lettre et ses ayans-causes , si ce n*est
.droit , de la lettre de change et de tous les droits jusqu'à concurrence de ce que la somme payée
de Tendosseur, celui au profit de qui rendosseui aurait tourné au profit de cette femme ou de son
a passé son ordre; et dès lors le paiement de la mari.
lettre ne peut plus être fait à Tendjosseur. Mais si Taccepteur ne connaissait pas Télat
On entend asses que nous n'avons parlé jus-^ de cette femme, qui a été mariée dans un lieu
qu'à présent que de l'espèce d'endossement qui éloigné de celui de sa demeure , et quHl eût de
renferme une cession et transport de la lettre de bonne foi payé la lettre de change à cette
change : l'endosseur, dans l'autre espèce d'endos- fenune , le paiement serait valable , et opérerait
sèment , qui ne renferme qu'un simple mandat , la libération de l'accepteur , à cause de sa bonne
demeurant le propriétaire et le véritable créan- foi. C'est , en ce cas , la faute du mari d^avoir
cier de la lettre de change , il n'est pas douteux laissé la lettre de change entre les mains de sa
que le paiement peut lui en être valablement femme, ou du moins de n'avoir pas averti celui
fait , de même qu'à celui à qui il a passé son sur qui la lettre était tirée , qu'il était devenu
ordre. le mari de cette femme , lorsqu'il lui a fait le
166. Le paiement d'une créance ne pouvant, paiement de la lettre. On ne peut alléguer pour suivant les principes établis en notre Traité des cet effet le texte de droit où il est dit : Qui obligations , ». 504 , être valablement fait , cum alio contrahit dehet essê gnaru* condimême au véritable créancier, qu'autant qu'il iioniê ejus Cum quo contrahit .- ce texte ne est capable d'administrer son bien , il suit de là peut recevoir d'application. Quand j'ai contracté que si le propriétaire de la lettre de change, avec quelqu^un , rien ne m'obligeait de conavant que de s'en être fait payer, meurt , et tracter avec lui, et j'ai pu prendre le temps de laisse des héritiers mineurs et non usans de m'informer auparavant qui il était, si je ne le leurs droits, le paiement de la lettre ne peut connaissais pas. Mais un banquier, à qui on être valablement fait qu'à leur tuteur ; et celui , présente une lettre de change au jour de son que Vaecept«ur aurait fait à ces mineurs , ne le échéance, est obligé de l'acquitter le jour même, libérerait pas envers eux ni envers le tireur, si et il ne peut pas avoir le temps de s'informer de ce n'est jusqu'à concurrence de ce que la somme l'état de toutes les personnes qui lui en présenpayée aurait tourné à leur profit. tent journellement.
il en serait autrement , si la lettre avait été 168. Le principe que le paiement de la lettre
passée au profit d'un mineur, quoiqu'il ne fût de change, pour être valable, doit être fait au
pas marchand , ni usani de- ses droits ; le paie- propriétaire de la lettre , ou à quelqu'un qui ait
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pouToir de lui , ou qualité de reoeToir pour lui , lement être Pierre , et que tous lui ayei livré le
sert à la décision de la question suivante. cheval ; il n*est pas douteux que par ce paiement
Le propriétaire de la lettre de change Ta en- tous êtes libéré envers moi de la dette de ce
▼oyée par la poste à son correspondant , 9ur le cheval , parce que cette dette est la dette d*uu
lieu où elle est payable ; il a passé son ordre à corps certain que vous ayes livré de bonne foi 4
son correspondant afin qu^il la reçût pour lui : le celui que vous avies sujet de croire muni de mon
courrier de la poste est attaqué en chemin par pouvoir pour Temmener. Il n*en est pas de même
des Toleurs , et dévalisé. Avant qu*on ait pu des dettes generis , telle qu^est la dette d'une
donner avis de Paccident A Taccepteur sur qui la somme d'argent. On ne peut pas dire , 4 Tégard
somme est tirée, Tun des voleurs, qui s'est de ces dettes , que la chose due est aux risques
emparé de la lettre , se présente ayec la lettre du créancier à qui elle est due , parce qu^on ne
sous le faux nom de celui à qui Tordre en est peut précisément déterminer quelle est la chose
passé , et en reçoit le paiement de Taccepteur. qui est due ; c^est pourquoi , quand même le
Ce paiement opère-t-il la libération , soit de Tac- débiteur d^une somme d'argent aurait perdu par
cepteur , soit du tireur , envers le propriétaire une force majeure les deniers qu*il destinait
de la lettre? Scacchia, ^ 2, y/. 5. ». 340, décide, pour le paiement de cette somme , il n^est pas
conformément au principe ci-dessus , que ce pour cela libéré : Incendium œre aliéna natt
paiement n*est pas valable , et ne peut opérer la exuitdeïntorem; /.11, Cod, êi ceri.pet. ; et par
libération ni du tireur ni de Taccepteur envers la même raison le paiement , que le débiteur fait,
le propriétaire de la lettre de change , ce paie- quoique sans sa faute , 4 une personne qu^il
ment ayant été fait à une personne qui n*avait ni croyait de bonne foi avoir pouvoir du créancier
pouvoir du propriétaire de la lettre, véritable pour recevoir, quoiqu'elle ne Teût pas , ne peut
créancier de la somme y portée, ni qualité de le décharger de cette dette, à moins qne ce ne
recevoir pour lui. En vaip opposerait-on que Tac- soit par la (aute du créancier qu'il ait été induit
cepteur, qui a payé la lettre 4 celui qui la lui a en erreur.
présentée en prenant faussement le nom de celui Mais , dira-t-on , si le débiteur d'une somme qui avait Tordre de la recevoir, a eu un juste d'argent Ta payée à celui qui avait la procuration sujet de croire , quand il a vu la lettre entre ses du créancier ; ce paiement , quoique fait depuis mains, qu'il était effectivement la personne la révocation de la procuration , est valable, à qu'il se disait être, et que le paiement quUl lui cause de la bonne foi du débiteur, qui voyait la a iait , a été fait de bonne foi. La réponse est, procuration , et en ignorait la révocation ; l, 12, que la dette , que le tireur a contractée envers § 2 ; /. 34 , ^ 3 j /. 51 , ff. ^9 solut. Cependant ce le donneur de valeur, propriétaire de la lettre paiement est fait, en ce cas, a ime personne de change , et ses successeurs , et à laquelle Tac- qui, au moyen de la révocation de la procuration, cepteur a accédé , n'est pas une dette d'un corps n'avait pas pouvoir du créancier pour recevoir : certain ; c'est une dette generis ieu quantitatis, donc pareillement , dans cette espèce , le paiesavoir, de la somme d'argent portée par la ment de la dette d'une somme d'argent fait à une lettre que le tireur s'est obligé de lui faire personne qui n'avait pas pouvoir du créancier , payer au lieu où la lettre de change est tirée, doit opérer la libération du débiteur, à cause de Or, il y a une grande différence entre les dettes la bonne foi du débiteur, lorsque ce débiteur a d'un corps certain, et les dettes generis eeu eu un juste siget de croire que celui 4 qui il quantitatis j telle qu'est celle d'une somme payait avait ce pouvoir.
d'argent. Dans les dettes d'un corps certain, la La i-éponse est, que si, dans l'espèce de la chose due est aux risques du créancier a qui elle révocation d'une procuration , le paiement est est due 3 le débiteur en est libéré, lorsque, sans valable, ce n'est pas précisément à cause de la sa faute , il a cessé de Tavoir en sa possession ; bonne foi du débiteur ; c'est parce que le débid^où il suit que si le débiteur Ta payée à une per- teur a été induit en erreur par la faute du créansonne qu'il avait sujet de croire munie du pou- cier qui a manqué de l'avertir de la révocation voir du créancier, quoiqu'elle ne le fût pas, ce de la procuration. Mais lorsqu'il n'y a aucune paiement est valable, et opère sa libération , faute de la part du créancier, la seule bonne foi puisque, par ce paiement, il a cessé, sans au- du débiteur, qui a eu un sujet de croire que celui cuue faute de sa part , d'avoir en sa possession la 4 qui il payait avait pouvoir pour recevoir, chose due. Par exemple , si vous m'avez vendu quoiqu'il ne l'eût pas, ne rend pas valable le paievôtre cheval, que j'aie envoyé Pierre avec un ment d'une somme d'argent; c'est pourquoi Jubillet par lequel je vous marquais de livrer ce lien, en la loi 34, ^ 4, dict, tit,y dit : Sinullo cheval 4 Pierre qui vous présenterait ce billet ; mandate inteweedenfe dehitor falso exisiimaqu'un voleur en chemin ayant ravi ce billet à reriivoluntate-meâpecuniamsenttvterarej non Pierre , se soit présenté 4 vous en se disant faus- liberahitun^
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Od pourrait peut-être encore opposer contre sence on de refus de celui sur qui elle es^ tirée,
notre décision , que le paiement fait au fondé de et par oeux qui ont mis leur aval au bas de Taecep-
procuration depuis la mort du créancier , mais tation ; il peut encore être fait , mais seulement
avant quelle ait pu être connpe au débiteur, est en cas de protêt, par quelque personne que ce
valable. La réponse est , que la loi , œquUate et soit, pour faire bonneur au tireur ou à quelqa^un
utilitate ità suadenie, proroge le pouvoir, qui des endosseurs , et pour empêcher lespoorsattes
finit par la mort, jusqu'au temps qu'elle ait pu qui seraient la suite dn protêt, être connue j c'est pourquoi on peut , en ce cas , Observes que ce n'est qu'en cas de protêt ,
dire en quelque façon , que la personne , à qui qu'un étranger qui n'est ni indiqué par la lettre,
le paiement a été fait , avait pouvoir pour recc- ni intéressé à son acquittement , peut obliger le
voir ; et conséquemment le paiement est valable, propriétaire de la lettre i en recevoir le paiement.
169. Ce que nous venons de décider , que le Hors ce cas , il n'est pas reçu i lui payer la lettre , paiement de la lettre de change fait par l'accep- si le propriétaire ne le veut bien : cela est conteur, quoique de bonne foi , A une personne forme aux principes que nous avons établis au qni n'avait pas pouvoir de le recevoir, n'opère Traité des obligations, n. fiOO.
pas la libération du tireur ni de l'accepteur, 171. Quoique, à Tégard des autres dettes,
souffre beaucoup plus de difficulté , lorsque c'est l'étranger qui n'a aucun intérêt à les acquitter
parla faute du propriétaire de la lettre de changé ne soit pas , en les payant , subrogé aux droits
ou du porteur de la lettre, son mandataire, que du créancier, s'il n'a pour cette subrogation
l'accepteur a été induit en erreur : comme lors- le consentement du créancier ou du débiteur;
que le propriétaire de la lettre de change l'a néanmoins A l'égard des lettres de change, Té-
égarée , et que l'accepteur, avant que d'avoir été tranger, qui en acquitte une , en cas de protêt ,
averti de se faire certifier de la personne qui la est subrogé , de plein droit , à tous les droits do
lui présenterait , Ta payée à un filou à qui elle propriétaire de la lettre, quoiqu'il n'en ait point
est parvenue , qui a pris le nom do celui à qui de transport , et que la quittance, qui lui ■ été
elle était payable. Il semble que , dans cette es- donnée , ne fasse mention d'aucune subrogation
pèce , l'accepteur peut dire au propriétaire de la qui lui ait été accordée, ou ne dise point qu'il
lettre : C'est votre faute ou celle de votre man- l'ail requise. C'est la disposition de l'Ordonnance
dataira, dont vous êtes responsable , de n'avoir de 1673 , ttt, 5 , art, 3. Cela a été établi Jtfrs n'fs-
pas eu le soin que vous deviez avoir de con- gtdari , pour engager davantage les amis du
server la lettre que vous étiez chargé de me faire tireur et des endosseurs A leur rendre ce service ,
présenter, et de l'avoir égarée ; c'est cette faute et A conserver par ce moyen l'honneur du com-
qui a tkii tomber la lettre entre les mains du merce et le crédit des négocians. filou , et qui m'a induit en erreur; je ne dois pat
souffrir de votre faute , et vous payer la lettre « '"• «'^*"» »•« «•^«'^"«k'" »« «-^ «-"«e de coahge
•1 • ix-x -.* - r- .* jt ut • PLBT-IL ÉTBK FAIT, IT SUR QUKL FIED?
que j ai déjà , par votre faute , payée au filou qui
me l'a présentée. Néanmoins des négocians m'ont 172. La dette d'une lettre de change convient
assuré que , même en oe cas , l'accepteur ne en cela avec les autres dettes, que lorsqu'il y a
pouvait se dispenser de payer une seconde fois un terme apposé pour le paiement , le débiteur
la lettre au propriétaire ; qu'il ne pouvait pas lui ne peut être contraint au paiement qu'après Pé-
opposer qu'il avait été induit en erreur par sa chéance du terme.
faute , parce que c'était lui-même qui était en Elle a cela de particulier, l» qu'outre le terme
faute; la règle du commerce étant qu'un ban- accordé par la lettre de change, le débiteur
quier ne doit pas payer une lettre de change A jouit encore d'un certain terme qu'on appelle
la personne qui la lui présente , lorsqu'il ne la terme de grâce , dont nous avons déjA parlé ««-
connaît pas, sans se faire certifier qu'elle est prà,n, 139. Ce terme de dix jours , qui , suivant
oelle A qui lu lettre est payable. les termes de l'Ordonnance de 1673, <tY.5, arl.4,
La question ne souffrirait aucune difficulté si semblerait ne concerner que le porteur, est aussi
l'accepteur avait été averti , soit par le texte de en faveur du débiteur, si ce n'est dans les lieux
la lettre de change, soit par une lettre d'avis , où il y a un usage contraire; déclaration* diê
de se faire certifier la personne qui présenterait rai, de'e 28 novembre 1713 et 20 février 1714. la lettre. J'ai ouï dire A un ancien négociant, que quel-
ques personnes pensaient que celui , sur qui la
J II. PAE QUI LE PAïKHKiiT DE LA LETTRE DE cHAifOE j^jj^o ost tirée , dovait jouir dc cc terme de
PEVT-IL BTEB PAIT? . j j. • • j» *• . ^ x i«^ ^j j
grâce de dix jours, indistinctement, A 1 égard de
170. Le paiement de la lettre peut se faire non tontes les lettres de change, même de celles qui seulement par celui sur qui elle est tirée , par les ne contiennent aucun terme, et qui sont payables personnes indiquées dans la lettre , en cas d'ab- à vue purement et simplement. Je ne croîs pas
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eette opinion véritable; car, conma Ta fort bien ABTIGLB il.
observé M. Joutse en son Commentaire snr
rOrdonnance de 1703, p. 70, 1 Ordonnance De la remue.
qui accorde ce terme de erAce ne parle que des ,-» • , ... , «
lettres acceptées, on qni éckéent é jour certain, }^?'^ ^^"^'^ ^"^ *• lettre de cbanfie peut
el ne peut par conséquent être étendue à celles * *««>n^'*' ^^ ™*™« q«« *o"^« 1«» «»*«»« c"5«n-
qui , étant payables à vue, n'ont aucun jour ^?*' P"** ^* '"*'"■"* ^"'*" ^"* '® créancier au dé-
certain d*échéance : d^eilleurs il serait contre "'*®"V ^ ^
l'équité qu*une personne, qui prend une lettre , ^ ^*'""' ^* ^^'X' **""" *"*"/ *"* qu'elle ren-
de change 4 vue sur une Tille par où elle doit î?™*' contenant différentes créances , quoique
dans cette ville , pour en attendre le paiement, ^'^f^}^' ^^^'^-'J^*'» appartiennent , peut , lors-
173. 2o Quoique , dans les dettes ordinaires , •»" '^ *'^"""' î*.!.*** "^^'^^ ' *" *^'^ '^'"'^ * le terme soit pnSsumé n'avoir été apposé qu'en ''^■*'"" *** ^" débiteur,.
faveur du débiteur, et qu'en conséquence le dé- j i. ^g ^^^ .kmise mite a LsccïrTcuR.
biteur puisse obliger le créancier à recevoir le
paiement de la dette avant Téchéance du terme, 176. Lorsque le propriétaire de la lettre de
et , sur son refus , consigner ; ati contraire change a fait remise de la dette de la lettre de
dans les lettres de change, suivant la déclara- change i Taccepteur, soit avant, soit depuis
tiou Au 28 novembre 1713, le porteur de la Téchéance de la lettre, la créance de la lettre est
lettre de change ne peut être obligé à en rece- éteinte , et ne subsiste pljis. voir le paiement avant Téchéance du terme. La S'il avait fait cette remise à Tacceptcur par
raison est , que les marchands ayant ordinaire- une lettre missive , en retenant la lettre de
ment besoin de leur argent dans un certain lieu, change, et que depuis, au préjudice de cette
à jour nommé , le terme dans les lettres de remise , il eût endossé la lettre A votre profit ,
change est censé apposé aussi bien pour le et en eût reçu de vous la valeur , je ne crois
créancier que pour le débiteur. pas que l'accepteur pût vous opposer utilement
174. C'est encore une chose qui est particu- î> remise portée par cette lettre missive , pour lière aux lettres de change, que le porteur de la ^e défendre d'acquitter la lettre de change , lettre , quand il ne s'est pas présente pour la lorsque vous vous présenteriez A l'échéance pour recevoiraudemier jour du terme de grâce, ou, ^ recevoir; car, suivant les principes établit s'il n'y en a pas, aujour même de l'échéance de la on notre Traité des obligations, n. 749, cette lettre, et qu'il est depuis survenu une diminu- lettre missive, qui aurait pu être antidatée, ne tion sur les espèces , le porteur de la lettre est f*it pas foi de sa date contre vous qui êtes un tenu d*en recevoir le paiement sur le pied que tiers , et ne peut par conséquent établir que la les espèces diminuées valaient alors. C'est ce lettre de change était remise et éteinte lors de qui a été ordonné par la déclaration de 1713, l'endossement qui vous en a été passé : et cette contre les fraudes des porteurs de lettres de lettre est d'autant plus suspecte, que si votre change, qui, pour éviter la perte d'une dimi- endosseur, dont on vous représente la lettre nution d'espèces dont on était menacé, ne se missive, eût voulu effectivement faire remise présentaient point pour recevoir le paiement de de la lettre de change A l'accepteur , la voie leurs lettres de change, quoique échues, jusqu'A naturelle était de la renvoyer A l'accepteur avec ce que la diminution fût arrivée , et pour sub- l'acquit au bas. Enfin , ayant payé de bonne foi venirauzdébiteurs, lesquels, ignorant en quelles la valeur A votre endosseur, votre cause est mains se trouvait la lettre de change , étaient favorable , certas de damno viiando. C'est pourprivés du moyen de se libérer par des offres et quoi l'accepteur ne peut se dispenser de vous par la consignation. payer le montant de la lettre de change : mais
La disposition de cette loi ne peut avoir d'ap- il aura son recours , pour en être acquitté ,
plication qu'aux lettres de change qui ont une contre celui qui vous l'a endossée au préjudice
échéance certaine : elle ne peut s'appliquer aux de la remise qu'il lui en avait faite; car sa lettre,
lettres A vue. Mais dans celles-ci on stipule sou- qui ne fait pas foi du temps de celte remise
vent que la lettre sera payable en espèces sur le contre vous qui êtes un tiers, en fait foi contre
pied de la valeur pour laquelle elles avaient lui qui l'a écrite.
cours au temps de la dette de la lettre. C'est ce La remise d'une dette ne pouvant se faire ,
qu'on exprime par ces termes, à vue, en eepécee suivant les principes établis en notre Traité des
au coure de ce jour, obligations, n. 614, que par le concours des
volontés du créancier qui fait la remise , et du somme , actioH9 mandati contraria , par le
débiteur qui Taccepte, il s*ensuit que lorsque le tireur son mandant. Mais si la remise , que le
propriélaire et créancier d^une lettre de change, créancier de la lettre de change a- faite à Tae-
a écrit une lettre missive à Taccepteur débiteur cepteur , a été purement gratuite , Tacceptenr
de la lettre , par laquelle il lui déclare qu'il lui ne pouvant, en ce cas, être censé «voir payé
fait remise de la lettre , et même la lui renvoie aucune chose pour Tacquittemenk , ne peut
avec Tacquit au bas , le concours des volontés rien passer en mise au tireur son mandant ,
du créancier et du débiteur de la lettre de suivant cette règle, «Sîn'tftMftf m M^nonp/iM/Ua-
change ne pouvant se rencontrer et intervenir Juêêorem cotuequi debere mandaH judicio ,
que lorsque la lettre missive sera parvenue à guàm quod êoherit; /. 26, ^.4, ff. «laii^
Taccepteur, la remise de la dette de la lettre de Yoyex notre Traité des obligations, f». 430.
change ne peut recevoir sa perfection et avoir 178. Lorsque c'est depuis le protêt que le
effet que lorsque la lettre sera parvenue à Tac- propriétaire de la lettre de change en a fait re-
cepteur, le créancier et propriétaire de la lettre mise à Taccepteur, cette remise décharge-t-elle
de change persévérant dans la même volonté. le tireur et les endosseurs des actions auxquelles
Cest pourquoi, s'il était mort, ou s'il était jus- le protêt de la lettre avait donné ouvertare ? il
tifié qu'il eût changé de volonté avant que la faut distinguer si cette remise est une remise
lettre missive fût parvenue à l'accepteur , la re- réelle , si le propriétaire de la lettre de change,
mise n'aurait aucun effet. par la lettre qu'il a écrite à l'accepteur , a dé»
Par la même raison , la remise n'aura aucun claré qu'il tenait la lettre de change pour ac-
effet, si l'accepteur est mort avant qu'il ait reçu quittée ; s'il en a donné quittance à l'accepteur
la lettre par laquelle le propriétaire de la lettre sans en avoir reçu le montant ] une telle remise
de change lui écrivait qu'il lui en faisait remise, ayant éteint la dette de la lettre de change , il
177. La remise de la lettre de change, que le n'est pas douteux qu'elle opère la libération de'
propriétaire de la lettre a fkite à l'accepteur tous ceux qui en étaient tenus, du tireur et des
avant que l'accepteur ait été , par le protêt , endosseurs , aussi bien que de l'accepteur ;
constitué en demeure de la payer, profite-t-elle Traité dBs ohUgations, i». 616»
au tireur? Il n'est pas douteux qu'elle lui profile Lorsque la remise, faite par le propriétaire
en ce sens, que, par cette remise, il cesse d'être de la lettre de change à l'accepteur, n'est qa*ane
sujet aux" actions de garantie qu'aurait pu avoir décharge personnelle de son obligation; comme
contre lui le propriétaire de la lettre ; car n'y lorsqu'il lui a écrit qu'il le déchargeait de la
ayant que la demeure , en laquelle serait l'ac- lettre de change , il faut , en ce cas , sous-dis-
cepteur d'acquitter la lettre , certifiée par un tinguer. Si l'accepteur avait reçu du tireur les
protêt dûment fait, qui puisse donner lieu à ces fonds pour acquitter la lettre de change , et
actions ] et l'accepteur ne pouvant plus , au qu'en conséquence il fût tenu de garantir le
moyen de la remise qui lui a été faite de la tireur des poursuites qui seraient faites contre
lettre , être mis en demeure de Tacquitter , il lui à défaut de paiement de la lettre de change;
s'ensuit bien évidemment qu'il ne peut plus y en ce cas, la remise faite a l'accepteur opère-
avoir lieu à ces actions de garantie. rait la libération du tireur et des endosseurs ,
Il y a plus dedifiiculté sur la question de savoir soit pour le total , si le propriétaire de la lettre
si la remise de la lettre de change , faite à l'ac- avait fait remise du total à l'accepteur , soit
cepteur, doit profiter au tireur, en ce sens que pour la partie dont il aurait fait remise à Tac-
l'accepteur son mandatai4'e ne puisse , dans son cepteur , parce qu'autrement l'accepteur ne
compte, lui passer en mise les fonds destinés i jouirait pas de la remise qui lui a été accordée,
acquitter la lettre de change qu'il n'a pas ac- Mais si le tireur n'avait pae remis à l'acoep-
quittée . au moyen de la remise que le pro- teur les fonds qu'il devait lui remettre pour Tac-
priétaire de la lettre en a faite. Cette question quittement de la lettre de change ; en ce cas ,
se décide par une distinction que nous appra- la remise , que le propriétaire de la lettre de
nous de la loi 10, ^ fin. et ^ seq., ff. mand. Si le change a accordée à l'accepteur depuis le protêt,
créancier de la lettre de change en a fait remise n'opère pas la libération du tireur, et n'empêche
à l'accepteur, en récompense des services qu'il pas le propriétaire de la lettre de change de
lui avait rendus , l'accepteur est censé, en ce former contre lui , pour le total, son action qui
cas , avoir payé la somme portée dans la lettre a été ouverte par le protêt , parce qu'en ce cas,
de change, par la compensation qui s'en est faite cette action ne peut rejaillir contre l'accepteur,
avec la récompense de ses services , dont le le tireur qui ne lui a pas fourni les fonds
créancier de la lettre était tenu envers lui , au n'ayant pas, en ce cas, de recours contre lui.
moins naturellement. C'est pourquoi l'accepteur Mais, en Tun et en Tautrc cas, la remise ac-
peut, en ce cas , se faire faire raison de cette cordée à l'accepteur opère la libération des
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endosseurs, parce qu^en Tun et en Tautre cas, propriétaire de la lettre? Quoique la raison ap-
soit que les fonds aient été remis ou non à Tac- portée en Tespèce précédente cesse dans cette
cepteur, les endosseurs doivent être acquittés espèce, la demande contre Taccepteur ne pou-
par Taccepteur , n^y ayant que ie tireur qui soit Tant, en ce cas, rejaillir contre le tireur, on
obligé de remettre les fonds à Taccepteur. C'est peut encore dire , pour la libération de Taccep-
pourquoi , en Tun et en Vautre cas, le pro- teur, que Tobligation , que ie tireur a contrac-
priétaire de ta lettre de change ne peut intenter tée envers le propriétaire de la lettre à qui il Ta
ces actions contre les endosseurs , parce que fournie , de lui faire compter la somme portée
ces actions devant rejaillir contre Taccepteur, par la lettre au lieu où elle est payable , est
celui-ci ne jouirait pas de la remise qui lui a été Tobligation principale à laquelle a accédé celle faite. " de Taccepteur, qui, par son acceptation, s*est
179. Observes que le propriétaire de la lettre obligé d^acquitter Tobligation du tireur. Or, de change , qui « fait remise d'une partie de sa cVst un principe constant que la remise de créance â Taccepteur , n'est exclu de demander Tobligation principale , qui en opère Teitinction, cette portion au tireur ou aux endosseurs qui entraîne nécessairement Textinction des oblig»ont un recours de garantie contre Taccepteur, lions accessoires , qui ne peuvent subsister sans que lorsque k remise , quHl a faite à Taccep- Tobligation principale ; voyex jtD#ra Trotté deê teur, est une remise volontaire. Il en est autre- obligations , n. 377. D'où il pourrait paraître ment des remises forcées ; putà y si Taccepteur qu^on dût conclure que , même en ce cas , la ayant lait avec les trois quarts de ses créanciers remise de la lettre de change, que le propriéun contrat d^atermoiement , portant remise d'un l>ire a faite au tireur , doit libérer raccepteur quart de leurs créances , Tavait fait déclarer Aussi bien que le tireur. Néanmoins -, je pense commun avec le propriétaire de la lettre de que si la remise, que le propriétaire de la lettre change , ce propriétaire de la lettre de change ^^ change en a faite au tireur, n'est pas une tene serait pas pour cela exclu de demander le ™ise réelle , mais une simple décharge person<paiement du totaj de sa créance au tireur et aux noUe qu'il a voulu lui accorder, cette remise ne endosseurs : Taccepteur ne sera pas , en ce cas, ^^^^ P^* opérer la libération de l'accepteur a qui privé indirectement de la remise du quart que ^^^ fonds , pour l'acquittement de la lettre de ie propriétaire de la lettre a été obligé de lui change, ont été fournis par le tireur. La raison faire par le jugement qui a déclaré coYnmun avec est , que l'accepteur , en accédant , par son ac^ lui le contrat d^atermoiement ; car cet accepteur ceptation de la lettre de change , à l'obligation pourrait obliger le tireur ou les endosseurs i contractée par le tireur envers le propriétaire de accéder pareillement au contrat d'atermoie- ^^ lettre, n'y a pas accédé comme une simple ment, etàlui faire lamémeremise sur la créance caution; il s'en est rendu débiteur principal de garantie qu'ils ont contre lui. f^offû* ce que conjointement et solidairement avec le tireur : nous avons dit dans une espèce approchante ef» c'est pourquoi la décharge personnelle de Poblinotrw Traité deê obligations y n. ÂBO. gation du tireur n'entraîne pas la décharge de
la sienne , de même que la décharge personnelle
$ II. DE LA BBMisB FAITE AU TiBEos OU A uw B«- d'uu débiteur solidairc n'cutraîne pas celle de
****'*"■• ses codébiteurs; Traité des obligations, n. 617.
180. Lorsque le propriétaire de la lettre de 182. Lorsque la lettre de change n'a pas été change en a fait la remise pour le tout ou pour fournie au propriétaire de la lettre par le tireur , partie, au tireur qui la lui a fournie, cette re- mais par un endosseur, la décharge, que le promise , lorsqu'elle est volontaire , opère la libé- priétaire de la lettre a accordée au tireur, opère ration pour le tout ou pour partie , non seule- la libération des endosseurs; car autrement le ment du tireur à qui elle est faite, mais aussi de tireur ne jouirait pas de la remise qui lui a été l'accepteur à qui le tireur n'avait pas encore faite , puisque les demandes , qui seraient donremis les fonds pour l'acquitter; car autrement nées contre les endosseurs , rejailliraient contre si celui , qui a fiiit remise de la lettre de change lui , qui est tenu de les acquitter.
au tireur, pouvait encore en demander ie paie- * 183. Lorsque le propriétaire de la lettre de
ment à l'accepteur, le tireur ne jouirait pas de change en a fait remise à l'endosseur qui la lui
la remise qui lui a été faite , puisque l'accepteur a fournie, cette remise , lorsqu'elle n'est qu'une
aurait recours conti'e lui afin de se faire donner décharge personnelle, n'opère la libération ni
les fonds pour le paiement de la lettre. de l'accepteur, ni des endosseurs précédens , ni
181. Doit-on décider la même chose dans le du tireur : les créances qu'il a contre ces diffécas auquel le tireur aurait remis A l'accepteur rentes personnes étant des créances différentes, les fonds pour l'acquittement de la lettre de quoiqued'une même somme, il peut faire remise change, avant la remise qui lui a été faite par le de Tune, et retenir les autres.
ABTICLE m. avant réch^ance de la lettre de obange , eréan*
^ ,..,.. . , cier du nropriétaire de la lettre , d^une tomme
D9B autre» mantèreM dont» éteignent les ^^^ ^^ j„, ^^ ^^,1^ ^ée p» h
créances de la lettre de change. ^^^^^^ jj ^^ ^ ^^.^ ^^ ^^^^^ de compensaUen :
$ I. DE LA coMPEnsATioif. «**« "« ^ ^«""a que lor» de Téchéancc de U
lettre , si le propriétaire débiteur de Tacoepteur
184. La lettre de change s^éteint .par la com- s'en trouve alors être propriétaire; mais ai gavant pensation , ou pour le total , lorsque , depuis Téchéance , il a cessé de Têtre , par un endoase- Téchéance de la lettre de change , Taccepteur se ment qu il en aurait passé à quelqu'un , il ne tirouve créancier du propriétaire de la lettre de pourra plus y avoir lieu à la compenaation. change, d'une somme pareille, ou plus grande 187. Suffit-il, pour qu'il y ait lieu à la ooaque celle portée par la lettre de change , et dont pensation , que le terme de paiement porté par le temps du paiement est pareillement échu ; ou la lettre de change soit écoulé et échu ? Est-il du moins pour partie, et jusqu'à due concur- nécessaire d'attendre* que le terme de grâce le rence de la somme dont l'accepteur se trouve soit aussi? La déclaration du 28 novembre 1713. créancier du propriétaire de la lettre de change , ayant décidé que le porteur de la lettre de change lorsque cette somme est moindre que celle por* ne peut être obligé à en recevoir le paiement tée par la lettre*. avant le dixième jour auquel expire ce terme ,
Celte compensation a surtout lieu lorsque la c'est une conséquence que la compensation ne dette, dont l'accepteur se trouve créancier du peut s'en faire plus tôt, par la raison déjà cipropriétaire de la lettre de change , est payable dessus dite. Qu'on n'oppose pas que noua avons au même lieu que celui où la lettre est payable, établi en notre Traité des obligations , ». 627, Nous verrons s»/ro si elle doit avoir lieu, même <iue les termes de grâce n'empêchent pas la dans le cas auquel les deux dettes sont payables compensation ; car nous n'y avons parlé que des en différens lieux. termes de grâce qui sont purement termes de
185. Cette compensation équipolle à un paie- l^râce, tels que ceux que donnent des lettres de ment réel, et elle éteint les créances que ren« répit ou d'état, qui n'ont d'autre effet que d*arferme la lettre do change, de la même manière rêter les poursuites du créancier; mais ce terme, qu'elles l'auraient été par le paiement réel de la qu'accorde l'Ordonnance , n'est terme de grâce somme portée par la lettre de change. que de nom , parce que c'est kumanitaiis rations
De là il suit que , depuis que cette compensa- qu'elle l'a accordé , et pour le distinguer de oelui
tion s'est faite , c'est-à-dire , depuis l'échéance porté par la lettre : il est réellement terme de
de la lettre , si , dès le jour de l'échéance de la droit , puisque c'est la loi qui le donne,
lettre, Taccepteur se trouvait créancier du pr&- £st-il nécessaire, pour qu'il puisse y «foir
priétaire de la lettre ; ou du jour .qu'il l'est de- lieu à la compensation , que la dette dont le
venu , s'il ne Test devenu que depuis , on ne peut propriétaire de la letti-e de change se trouve au
plus passer valablement aucun endossement au temps , ou depuis l'échéance de la lettre , dëbî-
profit de personne; car il est évident qu'on ne leur envers Taccepteur, soit payable au même
peut pas céder par un endossement des droits lieu où est payable la lettre de change? la diver-
qui n'existent plus , et qui ont été éteints par la site des lieux auxquels les deux dettes sont paya-
oompensation. blés en empêche-t-elle la compensation? Par
Par la même raison, si la compensation ne exemple, si j'ai une lettre de change de 1,000 li-
s'est faite que pour partie de la somme portée vres , tirée sur un banquier de Lyon , et payable
par la lettre de change , l'endossement, depuis à Lyon, et que ce banquier , lors de l'échéance
que s'est faite cette compensation, ne pourra de la lettre, se trotive mon créancier d'une
plus se faire que pour ce qui reste dû de la somme égale ou plus grande , payable à Orléans ,
somme portée par la lettre. lieu de mon domicile, ce banquier pourra-t*il
186. Observes que celte compensation ne peut opposer à mon correspondant porteur de la se faire que lors de l'échéance de la lettre de lettre, qui se présentera pour la recevoir pour change , ou depuis ; elle ne peut se faire aupa- moi , la compensation de la somme que je ravant. La raison est , que le propriétaire de la lui dois, payable à Orléans , lieu de mon dolettre de change ne pouvant être obligé à rece- micile? Suivant les principes du droit romain, voir le paiement réel qu'on voudrait lui faire de la compensation peut avoir lieu, même en la lettre de change , avant son échéance , il ne ce cas , à la charge par ce banquier de me peut, par la même raison , en soufifrir , avant faire raison du coût de la remise. C'est ce qui cette échéance, la compensation qui équipolle résulte de la loi 15 , tt.decompene. On pourrait au paiement réel. douter si cette décision doit être suivie parmi
C'est pourquoi, quoique l'accepteur se trouve, nous : elle est une suite des principes dn droit
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romain sur Taotion de eo quod cêrto loco, par Y a-t-il noTation dans respèce auivanta?
laquella un eréanoier pouTaii exiger de ton dé- Pierre, iMnqaier deParis, m^a donné, le premier
liiteur, où ii le tronTait , le paiement de la somme février de 1772, unelettre de change de 1,000 liv.
qu'il lui doTait , quoique payable dans un autre surTTe8,lMnquierde Hantes, payable le premier
lieu, en lui tenant compte du coût de la remise mars. Le 8 dudit mois de février, je me suis
du lieu où elle était payable , à celui où elle lui présentée Tves pour la lui faire accepter : au Ueu
est demandée; mais Automne, sur le titre de de Taccepter, il m^a donné, à la place, une
90 quod cerio loco , atteste que cette action n'est lettre de change d'autant sur David de la Rochelle,
pas reçue parmi noua. Un créancier ne pouvant payable le 15 dudit mois de février. Je lui ai
donc , parmi nous , exiger la somme qui lui est ^mis un exemplaire de ma lettre de change tirée
due qu'au Ueu où elle est payable, il semble sur lui par Pierre, et j'ai mis au bas : Quittance
qu'on peut en conclure qu'il ne peut pareillement fie la lettre de change du premier février, qu'il
Topposer en compensation d'une dette qu'il doit m'a fournie êur Datid de la Rochelle. J'ai
en un autre lieu; en conséquence il semble que , envoyé , à mon correspondant de la Rochelle ,
dans l'espèce proposée , si le banquier m'oppose , ma lettre sur David , qui a fait refus à Téchéance
en compensation de la somme portée par une de payer; mon correspondant me l'a envoyée
lettre de change qu'il doit me compter à Lyon, avec un protêt. Ayant eu avis , par mon corres-
la somme que je lui dois, payable à Orléans , je pondant , dès avant l'échéance , que David
puis lui répondre que je suis prêt à lui payer pourrait bien ne pas payer , j'ai écrit à Pierre de
dans Orléans ce que je lui dois a Orléans ; que m'envoyer un second exemplaire de sa lettre de
n'étant pas obligé de lui payer à Lyon ce que je change, en lui marquant seulement que je ne
lui dois à Orléans, il ne peut m'obliger de le l'avais plus, sans lui marquer ce qui s'était
compenser ; qu'ayant besoin de l'argent qu'il me passé. J*ai dénoncé à Yves le protêt de la lettre
doit a Lyon, pour faire les affaires que j'ai 4 qu'il m'avaitdonnéesurDavid;je lui ai demandé
Lyon , et ayant , pour cet effet, échangé avec le que , faute d'en avoir pu avoir paiement , il me
tireur qui m'a fourni la lettre de change , et payât la lettre tirée sur lui par Pierre : sur son
dont il est le mandataire, de l'argent d'Orléans refus, j'ai fait le protêt de cette lettre, le 10
contre celui qu'il m'a donné à recevoir A Lyon, mars, jour de l'expiration du terme de grAoe de
je ne dois pas être obligé de recevoir l'argent cette lettre; je l'ai dénoncé A Pierre, et j^ai
que je dois A ce banquier A Orléans , A la place intenté mon action de garantie contre Pierre :
de celui qu'il me doit A Lyon , et dont j'ai besoin je n'avais que cette ressource , Yves ayant fait
A Lyon. Néanmoins , Domat , /t'A. 4, tit, 2,^2, banqueroute. Pour moyen, je dis que le tireur
«s. 8 , pense qu^on doit admettre la compensation d'une lettre de ehange n'en peut être aequitté
de dettes , quoique payables en différons lieux , envers celui A qui il l'a fournie , que par le
en faisant raison du coût de la remise. Cela paiement de la lettre; que n'en ayant pas été
pourrait dépendre des circonstances , et de payé , Pierre en demeure mon débiteur ; ayant
l'examen du besoin pressant que le propriétaire fait A temps le protêt et les diligences, mon action
de la lettre aurait d'avoir son argent sur le lieu, procède contre lui. Pierre répond que l'obligation
188. Les créances de la lettre de change peu- du tireur d'une lettre de change peut s'éteindre,
vent aussi s'éteindre par la compensation de ce non seulement par le paiement réel , mais par la
dont le propriétaire de la lettre de change se novation ; que dans Tespèce proposée , j'ai fait
trouverait être débiteur envers le tireur qui la novation de l'obligation renfermée dans la lettre
lui a fournie. Mais cette compensation ne peut de change de Pierre , par Tobligation qu'Yves a
se faire qu'après le protêt de la lettre, et la oontractée Asa place envers moi, en me donnant
dénonciation de ce protêt faite au tireur , car ce une lettre de change sur David ; <|ua ma volonté
n'est que par cette dénonciation que la créance de faire cette novation ne peut être équivoque ,
du propriétaire de la lettre contre le tireur est puisque j'ai donné quittance de la lettre de
ouverte et exigible ; et une créance ne peut être change de Pierre , et que c'est dans cette quit-
sujette A compensation que depuis qu'elle est tance que j'ai fourni la valeur de la lettre qu'If ves
devenue exigible. m'a donnée sur David . Par ces raisons, Scacchia ,
^ 2, gl, 5, quest. 8, décide que , dans ce cas , je
S II. DE LA NovATioif. '^j^ ^^^^ d'actiou coutro Pierre. Il me paraît
189. La créance d'une lettre de change peut , qu'on peut soutenir , au contraire , qu'il n'y a de mêmequetoutesles autres créances, s'éteindre pas , en ce cas, de novation; car la volonté de par la novation ; et ce que nous avons dit de la faire novation devant être expresse et ne se prénovation en notre Traité des obligations , />. 3, sumant point , pour qu'on put dire , dans cette eh, 2, peut s'appliquer A cette espèce de créance, espèce , que j'ai voulu faire novation de la lettre de même qu'A toutes les antres. de change de Pierre, il aurait fallu que j'en
eusse donné une quittance pure et simple : mais mais ses obligations envers l^acceptenr , résol-
ayant énoncé dans la quittance que c'était une tantes du contrat de mandat interrenu entre e«n,
lettre quTves m^avait fournie sur la Rochelle, subsistent, et il doit lui rembourser la tomme
j'ai suffisamment déclaré que je n'entendais portée par la lettre de change qu'il est censé
donner quittance de la lettre de change de Pierre s'être payée à lui-même.
que sous la condition et au cas que la lettre qu^il 192. L'héritier succédant au défont dès Tin-
ra^avait fournie sur la Rochelle serait acquittée : stant de sa mort , quand même il n*en aurait pas
ne l'ayant pas été , la condition sous laquelle j'ai la connaissance , suiyant la maxime de notre
donné quittance de la lettre de ohauge de Piefre, droit français , h mort êaitii ie vif, la conlusion
a manqué, et la quittance que j'en ai donnée se fait dès l'instant de cette mort , et opère dès
sous cette condition n'est d'aucun effet. C'est cet instant l'extinction de la créance qae la
l'avis de M. R... lettre de change renferme; dVù il suit qa*il ne
11 y aurait encore moins de difficulté 4 décider se peut plus dès lors faire d'endossement valable
qu'ilnes'estpasfaitdenovation, si j'avais retenu de la ettre de change : car un droit, qui est
la lettre de Pierre jusqu'au paiement de Tautre. éteint ..tqui n'existe plus, ne peut se transporter.
C'est pourquoi si le propriétaire de la lettre de
S III. DE LA GoRFOsioif. chaoge, depuis la mort de l'accepteur , dont il
n*a pas encore la connaissance , et dans Viçno^
190. La créance, que renferme la lettre de rance où il est que, par cette mort , il est derenu change , peut aussi s'éteindre par la confusion , Théritier de l'accepteur , a endossé la lettre de lorsque le propriétaire de la lettre de change est chan|;e au profit de Pierre qui lui en a donné la devenu héritier pur et simple de l'accepteur qui valeur , l'endossement est nul ; Pierre a senleenest débiteur; ou, vtc0«0r«tf, lorsque l'accep- ment en ce eu , amêictione 9%n9 causa, la teur est devenu héritier pur et simple du pro- répétition de ce qu'il a payé A son endosseur , priétaire de la lettre de change; ou lorsqn*un comme Tayant payé par erreur et sans cause pour tiers est devenu héritier pur et simple de l'un et le prix d'un endossement nul. Mais , en eas de l'autre. La raison est, que tous les droits du d'insolvabilité de cet endosseur, il n'a aucun défunt, la qualité qu'il avait, soit de créancier, recours contre le tireur et les endosseart soit de débiteur de la lettre de change , passent précédons , qui ont été pleinement libérés de la en la personne de son héritier , qui a de son chef lettre de change dès l'instant de la mort de la qualité opposée ; ces qualités se trouvant l'accepteur à qui le propriétaire de la lettre a ooncourirdans une mémepersonne, se détruisent succédé, par la confusion et extinction de la mutuellement , personne ne pouvant être créan- dette de la lettre de change qui s^est faite dès cier de soi-même, ni débiteur de soi-même, cet instant.
D'ailleurs , la même personne , réunissant les 193. Il se fait aussi confusion et extinction de
biens du créancier et ceux du débiteur de la la créance de la lettre de change, lorsque le
lettre de change , est censée avoir trouvé dans propriétaire devient héritier du tireur , aut vice
les biens du débiteur de quoi acquitter la lettre verêâ;ei cette confusion libère aussi i'accepteor,
de change , laquelle , en conséquence , doit être lorsque le tireur ne lui a pas remis les fonds ;
censée acquittée : Adiiio kêrêdiiatiê pro êolu^ car ce prepriétaire ne peut être recevable à lui
tione cedii ; /. 96 , ^ 2,,|r. d9 solut demander le paiement de la lettre , étant, en sa
191. La confusion, qui se fait lorsque le qualité d'héritier du tireur , obligé envers lui de propriétaire de la lettre de change devient héri- lui remettre les fonds pour Tacquitter.
tier de l'accepteur , aui vicê ver§â , en opère Soit que les fonds aient élé remis ou non à
Textinclion , non seulement vis-à-vis de l'accep- Taccepteor , cette confusion libère les endos-
teur , mais aussi vis-à-vis du tireur et des endos- seurs ; car le propriétaire de la lettre de change
seurs , tant parce qu'elle est censée acquittée par étant devenu, en sa qualité d'héritier du tireur,
cette confusion , que parce que le tireur et les le garant des endosseurs , il suit encore de lA
endosseurs n'étant tenus de la lettre de change , qu'il ne peut plus avoir d'action contre eux.
vis-à-vis le propriétaire de la lettre, que dans le 194. Lorsque le propriétaire de la lettre de
cas 011 l'accepteur refuserait de l'acquitter , et ce change devient l'héritier pur et simple d'un
refus ne pouvant plus du tout avoir lieu, au endosseurquien a fait l'endossement à son profit,
moyen de la confusion, c^est une conséquence aut vicê versày il ne se fait confusion que de la
que le tireur et les endosseurs 'doivent être dette particulière que cet endosseur a contractée
libérés. envers lui, et de l'action qui en résulte qu^il
Le tireur est bien déchargé des obligations aurait pu avoir contre cet endosseur, en cas de
qn'il a contractées par le contrat de change refus par l'accepteur de l'acquitter; mais la
envers le donneur de valeur à qui il Ta fournie ; créance de la lettre de change subsiste, tant
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contre raoeepteur, qne contre les endoMeurs la lettre sans que le tireur lui eût remis les fonds,
précédens et contre le tireur. a contre le tireur pour en être acquitte? La qnes-
195. Lorsque ce n^est pas A son endosseur que tion me parait aoui&ir difficulté, ^inclinerais à le propriétaire de la lettre de change a succédé, Tavis de Savary en son Parer, 72, qui pense mais à un endosseur antérieur, aut vice verêâ, qu*il n*y a pas lieu, en ce cas , à la prescription il ae fait extinction, non seulement de la créance de cinq ans. Car Tarticle de TOrdonnance dit et de Taction qu^il aurait pu avoir en cas de seulement que les lettres de change seront ré* protêt, contre cet endosseur auquel il a succédé, putées acquittées après cinq ans , ce qui paraît mais aussi de celles qu'il aurait pu avoir contre exclure seulement les actions du propriétaire et lea endosseurs postérieurs; car étant devenu créancier de la lettre, pour en exiger le paierhéritier d^un endosseur antérieur , il est en ment. L'Ordonnance pi^ume bien au bout de cette qualité obligé de les garantir. Au reste , il cinq ans que la lettre a été acquittée ; mais elle conserve sa créance, tant contre Taccepteur, ne dit pas qu'au bout de ce temps Taccepteur, que contre les endosseurs antérieurs à celui à qui l'aura acquittée , sera présumé en avoir été qui il a succédé , et contre le tireur. remboursé par le tireur. Ce sont deux choses
196. Il nous reste à observer que lorsque le toutes différentes ; elle accorde une prescription propriétaire de la lettre de change n^est devenu conlre les créances qui résuUert de la lettre; héritier que pour partie, soit de l'accepteur, mais ce n'est pas proprement de la lettre de soit du tireur, aut vice versé, il ne se faitcon- change que l'accepteur , qui Ta acquittée , est fusion et extinction de la dette de la lettre de créancier. La créance , qui résultait de cette change que pour cette partie ; et s'il n*a été héri- lettre , a été éteinte par le paiement qu'il en a tier que sous bénéfice d'inventaire , soit pour le (ait : il n'est créancier que de la somme qu'il a total , soit pour partie , il ne se fait aucune con- déboursée pour le tireur en acquittant la lettre, fusion, l'effet du bénéfice d'inventaire étant de 200. L'action, qu'a le tireur qui a été obligé Tempécher. Foyes les principes que nous avons de payer la lettre de change retournée à protêt , établis sur la oonAision, en noire Traité des contre l'accepteur qui l'a laissé protester, qooiobligations , part, 3 , chap. 5. qu'il en eût remis les fonds , est-elle sujette à la
prescription de cinq ans ?
ARTICLE IV. Cettequestion souffre encore beaucoup de dif-
De la prescription des lettres de change. fi«»>l*^- ^n peut dire en faveur de la prescription , que c'est toujours en ce cas la lettre de
197. L'Ordonnance de 1673, tit. 5, art, 21 , change qui est due par l'accepteur, lequel, au a établi une prescription particulière à l'égard lieu de la devoir au propriétaire de la lettre , la des lettres de change et billets de ohange. Elle ' doit au tireur qui a payé le propriétaire de la porte : Toutes lettres et billets de change seront lettre. On peut dire d'un autre côté , que la dette réputés acquittés après cinq ans de cessation de la lettre ayant été acquittée par le paiement de demande et de poursuite , à compter du len- que le tireur en a fait au propriétaire, le tireur demain de l'échéance ou du protêt, ou de la n'est pas créancier de la lettre, mais des fonds dernière poursuite. qu'il avait remis A Taccepteur pour l'acquitter.
Il résulte de cet article uneprescription contre 201. L'Ordonnance dit que la prescription de
les demandes que formerait le propriétaire de la cinq ans court du jour de la dernière poursuite,
lettre de change, soit contre l'accepteur, soit De lA naSt cette question : Le porteur a fait pro-
oontre le tireur ou contre les endosseurs, après tester sa lettre le premier janvier 1760, et a
les cinq ans depuis l'échéance de la lettre, si donné, le premier juillet , une demande contre
elle n'a pas été protestée ; ou depuis le protêt , l'accepteur ou le tireur, pour être payé de sa
sUl a été fait, et qu'il n'ait pas été fait d'autres lettre de change, qui , cinq ans après, faute de
poursuites , ou depuis la deroiére poursuite. poursuite , a été déclarée périmée : pourra-t-il ,
198. De quand courent les cinq ans A l'égard le premier avril 1766 , dooner une nouvelle dedes lettres A vue qui n'ont pas été protestées? Je mande? Pour l'affirmative , on dira que la prepense que la prescription doit courir dès aussi- scription de cinq ans ne doit courir que depuis tôt que la lettre a pu être présentée; car une le premier juillet 1760, jour de l'exploit de decréance est échue aussitôt qu'elle peut être exi- mande qu'il a donné , qui est la dernière pourgée. Or, une lettre A vue peut être exigée aussi- suite qu'il ait faite ; et qu'en conséquence la pretôt qu'elle peut* être présentée; donc on doit scription n'étant point accomplie, il doit être compterle temps de son échéance du jour qu'elle recevable dans sa demande. La réponse, qui a pu être présentée. doit servir de raison de décider pour la négA-
199. Cette prescription a-t-elle pareillement tive , est que la dernière poursuite dont parle lieu contre Taeliotfk que l'accepteur, qui a payé l'Ordonnance , doit s'entendre d'une poursuite
subsUtonte , et qui ne soit pas tombée en pé* le serment décisoire au défendeur. C'est ce qus
remption. L^exploit de demande donné le pre- décide TOrdonnance en Tarticle cité, il est dit :
mier juillet 1760, ayant été déclaré péri, doit Le» prétendue déhiteurê seront tenus d'affirmer,
être réputé comme non avenu, et ne peut par s'ils en sont requis y qu'ils ne eont plus redm^
conséquent avoir produit aucun effet, ni avoir vables .* par exemple, si c^est raccepteor qa*il a
arrêté la prescription de cinq ans, portée par assigné,Get accepteur doit jurer qu^ti a acquitté
notrearticle. Elle doit donc courir du lendemain la dette; si c*est le tirenr, le tireur doit jurer
du protêt fait le premier janvier 1760, et par con- qn'il a remis les fonds.
séquent la demande donnée le premier avril 1765, L'Ordonnance permet même de déférer ce aer-
n'est pas donnée à temps. ment aux veuves , héritiers et autres suocetaeuri.
202. Si l'accepteur avait obtenu des lettres de H est vrai que ces personnes ne sont pas tenues répit , le temps de la prescription courrait-il pen- de jurer précisément que la lettre a été acquittée, dant le temps accordé par lesdites lettres de ne pouvant pas avoir toujours connaissance d^ime répit qui auraient été signifiées au propriétaire de chose qui est du fait du défunt , et non du ieor ; la lettre de change? Heineccius dit que la ques- nns elles doivent au moins jurer qu'elles esti^ tion est controversée. J'inclinerais à distinguer n^snt de bonne fei qu'il n'est plus rien dû ; c^est si la lettre de change a été protestée ou non, et ee que porte TOrdonnance.
je penserais que si elle n'avait pas été protestée, 204. Il nous reste à observer sur cette pre-
la prescription de cinq ans ne laisserait pas de «cription , que le temps en est réglé autrement
courir du lendemain de Téchéance , nonobstant que par l'Ordonnance , à l'égard des lettres qoi
les lettres de répit , parce que ces lettres de répit sont payables aux paiemens de Lyon ; car, soi-
n'empéchaient pas que le propriétaire de la lettre ▼cint le règlement de 1664, art. 10, elles sont
ne pût la protester. Mais si la lettre avait été présumées acquittées au bout d*un an depnis
protestée, je ne pense pas que le temps de la l'échéance, à l'égard des domiciliés porteurs de
prescription pût courir contre le porteur de la billets en la place; et au bout de trois ans, à
lettre, à Tégard de Taccepteur qui lui aurait fait l'égard des autres personnes , sans qu'on puisse
signifier ses lettres , parce que c*est une max*me ^^ bout de ce temps, d'un an ou de trois ans,
en fait de prescription , que adtersi^ non valen- en demander le paiement à Taccepteur, si on ne
temagere, non curritprœscriptio, et que le répit j astifie de diligences contre lui faites,
empêchait le propriétaire de la lettre de pou- 205. L'Ordonnance en l'article 20 audit titre,
voir faire aucune poursuite contre cet accepteur. • ^ établi une autre espèce de prescription en fa-
Hais comme cela ne l'empêchait pas de pou- venr de ceux qui se rendent cautions jpowr/'évéïte-
Toir agir contre les tireurs et endosseurs , ces ti- M^^f des lettres de change , soit pour le tireur,
reurs et endosseurs pourront lui opposer la pre- '^■l pour un endosseur, soit pour l'accepteur ; elle
scription . veut que ces cautions soient déchargées de plein
Si le propriétaire do la lettre avait obtenu droit après trois ans, à compter du jour des der-
sentence de condamnation , serait-il recevable 4 nières poursuites faites par lecréancier de la lettre,
en poursuivre l'exécution cinq ans après? Je le L'Ordonnance s'expliquant en général deeeau'
pense; car la sentence est un nouveau titre que tions, elle doit s'étendre à toutes les cautiona,
le porteur a acquis contre la partie qui y est soit qu'elles se soient obligées sur la lettre de
condamnée, lequel n'est sujet qu'à la proscrip- change, soit par acte séparé,
tion ordinaire de trente ans, et non point à celle 206. Le but de ces prescriptions de cinq ans
de cinq ans établie par cet article. Il est dit que et de tivis ans , étant d'empêcher toutes les vieilles
les lettres de change seront réputées acquittées recherches , elles courent contre les absens
après cinq ans ; mais il n'est rien dit de sembla- comme contre les présens , et même contre les
bledes sentences de condamnation , intervenues mineurs ; Ordonnance de 1673 , tit, 5 , art, 22.
sur lesdites lettres. - Sur la question si elles excluent le créancier
203. Cette prescription n'étant fondée que sur de la lettre de change , non seulement du droit une présomption de paiement , il suit de là que d'action, mais même du droit d'opposer sa le propriétaire de la lettre , qui forme son action créance en compensation , royss notre Traitédes après le temps de la prescription , peut déférer obligations , n, 676.
PARTIE II
SECONDE PARTIE
De$ bUlets de change, biileU à ardre au parieur, et autres billets de
commerce.
ABTICLB PRBHIBII. d^argent, sous le nom de droit de change, en
lui faisant souscrire un billet faussement causé
De» hiUêtê <fo ckatÊgn, pour lettres de change fournies.
•>/Y7 1 un.» j u * 1 • • \ r u 209. La seconde espèce de billet do change ,
207. LBbUlet de change est celui qm est fcit ^^ ^^^ ^^ ^^^^ 1^^^ ^^ ^^^^^ 4
ea ezéctttioo du contrat de change. fournir
Il .ait de cette défimti«B , qu'aucun biUet m ^„ ^5,,^ j, ^l, ^^^ d, change i
f ".iLf^ 't^ . "''•T' *l ~ ."'"* «^^ '■o»™îr , est celui par lequel quelqu'un s'oblige
lettoe.decluiogeqmaun.rt été tour.«s, ou q« „^„ „„ ,„,„ \ ,„• fo„„i, j,, ,«,„, je
le derroiit être ; Ord^anc d, 1678, «. 6, ^^,„g, ,„, .^ jj^^ p„„ ,, ,,,e„ ,„.;, i„j ,„
a fournie.
S I. DES Dirr^RENTEs ESPECES DE BILLETS DE CHANGE. L'Ordonnance , arf . 29 , exige dans les billets
de change de cette seconde espèce ces forma-
206. Il y a deux espèces de billets de change : lités : l» qu^ils fassent mention du lieu ou doivent
la première est de ceux pour lettres de change être tirées les lettres de change que celui , qui
fournies : c*est un billet par lequel quelqu'un souscrit le billet, s'oblige de fournir; 2» qu'ils
«''oblige envers nn autre à lui payer une certaine contiennent une déclaration de la yaleur qu'il
somme pour le prix des lettres de change qu'il en a reçue ; 3<* qu'ils fassent mention de la per-
lui a fournies. sonne de qui il l'a reçue.
L'Ordonnance, art, 28 , prescrit une certaine Ces trois formalités se trouvent dans ce style
forme A ces billets : elle veut qu'ils contiennent , dans lequel ces billets sont ordinairement conçus :
lo la déclaration des lettres de change fournies «/'a* f^çu d'un tel la somme de..,, comptant
pour le prix desquelles le billet est fait; 2° qu'il (ou bien) en marckandiaes qu'il m'a fournie»,
soit exprimé dans les billets sur qui elles ont pour laquelle somme je promets lui fournir
été tirées ; 3« quel est celui qui est déclaré lettre de change payable en telle 9ille à telle
par ces lettres en avoir payé la valeur; 4® en échéance.
<{uoi la valeur est déclarée par ces lettres avoir L'Ordonnance exige ces formalités , à peine
été payée , si c'est en deniers , marchandises , de nullité ; c'est-è-dire que si quelqu'une avait
ou autres effets. été omise , le billet ne vaudrait pas comme
L'Ordonnance exige ces déclarations dans le billet de change, mais vaudrait seulement comme
billet de change, à peine de nullité; ce qui ne simple billet qui ne donnerait au créancier, à
signifie pas que le billet , dans lequel quelqu'une défaut par celui qui l'a souscrit de fournir les
de ces déclarations aura été omise , sera abso- lettres , que le droit d'exiger de lui la somme
lument nul, et que le débiteur, qui l'a souscrit , et les intérêts du jour de la' demande , et non
pourra se dispenser de le payer, ce qui serait pas celui de prendre à ses risques de l'argent
contraire à la bonne foi : mais cela signifie seu- A rechange , ni celui de la contrainte par corps,
lement que le billet sera nul comme billet de Ces formalités sont exigées pour assurer que
change , et qu*il ne vaudra que comme un billet l'intention tant de la partie qui a souscrit le
ordinaire. billet, que de celle au profit de laquelle il est
L'Ordonnance exige ces formalités dans les fait , a été effectivement de faire un contrat de
billets de change , pour assurer la vérité du change , et non pas un simple prêt déguisé en
billet , et pour empêcher qu'on ne tire des in- contrat de change,
térêts usnraires d'un débiteur , pour simple prêt 210. On peut imaginer une troisième espèce
de billets de change qui réunirait les deux sèment est fait ; et Tendossenr s^oblige eoTcn
autres espèces , et serait tout à la fois et pour lui à lui faire receroir ce qui est porté peur le
lettres de change fournies, et pour lettres de billet.
change à fournir. Tel serait un billet conçu de De cette obligation naît une action en recours,
celte manière : Je reconnais qu'un tel m'a que le propriétaire du billet de change a contre
fourni une lettre de change de tant.,, sur un Tendosseur, en cas de refus par le débiteur da
tel, d'un tel lieu, payable à telle échéance, en billet, de payer à Téchéance.
laquelle il est déclaré que j'en ai payé la valeur Le propriétaire du billet de change , de même
comptant, quoique je ne l'aie pas payée, et que le propriétaire d^nne lettre de change,
pour laquelle valeur je promets fournir audit céleri tate conjungendarum actûm^m^ , peot
tel une lettre de change d'une telle somme sur exercer cette action en recours, non senlement
un tel, d'un tel autre lieu , payable à telle contre le dernier endosseur du billet qui a passé
échéance. Tordre à son profit , mais solidairement contre
Pour qu'un tel billet soit valable , est-il né- tous les précédens.
cessaire absolument quMl réunisse les formalités Ces actions , qu*a le propriétaire d^un billet de
de Tune et de Tautre espèce? Je pense qu'il doit change contre les endosseurs , sont semblables
être valable comme billet de change, pourvu à celles qu*a le propriétaire d'une lettre de change
qu'il contienne la forme entière de Tune des contre les-endosseurset le tireur celles ont toutes
deux espèces. Car je suppose , par exemple , qu'il les mêmes avantages , et sont sujettes aux mêmes
manque quelque chose de ce que l'article 29 fins de non recevoir et prescriptions,
demande dans les billets pour lettres de change 213. M. Jousse, en son commentaire sur rart.31
à fournir; il s'ensuivra seulement qu'il ne pourra du tit. 5 de TOrdonnance de 1673 , obserre nne
pas valoir comme billet pour lettres de change seule diff'érence à Tégard de ce recours entre le
à fournir ; mais renfermant tout ce que l'ar- billet de change et la lettre de change ; savoir,
ticle 28 requiert dans les billets pour lettres qu'en cas de refus par le débiteur du billet de
fournies , il vaudra au moins comme billet pour change depayer a l'échéance, le porteur du billet
lettres fournies, ce qui suffit pour qu'il Vaille n'est pas obligé, pour pouvoir exercer son re-
comme billet de change. cours , de faire un acte de protêt , comme est
obligé le porteur d'une lettre de change f il lui
S II. Bt LA hMgocîatiow DES BILLETS DE CBAKGE , «uffitdc faire cousUtcr par uuc Simple Sommation
ET DES ACTioHS QUI BÉsuLTEMT DE CETTE iT^oo- f^ite au débiteur , SOU rcfus de payer la somme
ciATioH. portée jiu billet, ou de fournir les lettrçs de
change qu'il s'est obligé par le billet de {bumir.
211. Les billets de change sont ordinairement Cette distinction me paraît avbir son fondefidts payables à Tordre de celui au profit duquel ment dans TOrdonnance de 1673 ; car l'art. 4 ils sont faits : mais ce n'est pas ce qui constitue du tit. 5 de celte Ordonnance, qui ordonne le leur essence et le caractère de billet de change; protêt , ne parle que des lettres de change , les car un billet pour lettre de change fournie , ou à porteurs de lettres ; et dans les articles 31 et 32, fournir, n'en est pas moins billet de change, où il est parlé des billets, il n'est point dit que quoiqu'il ne soit pas à ordre , et qu'il soit le porteur du billet sera tenu de faire un protêt, payable déterminément à celui au profit de qui il en cas de refus de paiement'; il est seulement dît est souscrit; et contra w'ce versa, il y a des billets que le porteur d'un billet négocié, son tenu de à ordre qui ne sont pas billets de change. La seule faire ses diligences. Néanmoins j'ai oui dire à chose, qui constitueTesseoce du billet de change, des négocians , qu'il était d'usage de protester c^est qu*il ait, ou pour cause ou pour objet, une les billets de change , de même que les lettres de lettre de change, comme nous l'avons vu au change; maisje ne crois pas qu^un porteur, qui commencement. ne se serait pas conformé à ce prétendu usage , et
Lorsque ces billets de change sont payables 4 qui , au lieu de protêt , se serait contenté défaire
ordre, ils se négocient ou s'endossent de même une sommation au débiteur, fût pour cela déchu
que les lettres de change; mais s'ils ne sont pas de son recours de garantie contre les endosseurs
payables à ordre ou au porteur , ils sont censés du billet. L*Ordonnance ne requérant que des
toujours appartenir au particulier nommé par le diligences , sans déterminer quelle espèce de
billet , au profit duquel il est fait. diligence , et ne requérant pas spécialement un
212. L'endossement des billets de change qui protêt , le porteur ne peut y être assujetti; car, sont à ordre, a le même effet que celui des en fait de formalité, on ne peut être tenu qu'à lettres de change; il transfère, de plein droit ce que la loi oblige.
et sans aucune signification , la propriété du Le porteur du billet de change doit faire cette
billet de change à celui au profit de qui l'endos- diligence contre le débiteur du billet dans les
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dii Joan i compter du lendemain de Téoliéuioe, biteur, et celui qu i Pa fournie en est seulement le
ioelui compris , art, 31 . garant ; au contraire , lorsque j'ai donné à quel-
Après avoir fait ses diligences, il doit le êigni- qu*un an billet payable à domicile , j*en suis le
fer à celui qwi aura signé le hiUetj ou l'ordre, seul débiteur ; mon correspondant , au domicile
c^eat-à-dire, aux endosseurs et cautions, et donner duquel je promets le payer, n^est qu'une per-
contre eux Tassignation eu garantie, dans les sooneqtAj'indique,parle ministère de laquelle
mêmes délais prescrits pour les lettres de change, je dois faire ce paiement; c'est pour cela que
dont nous avons parlé |9<tr/. \^chap.6,art,dem, ces billets ne se font pas accepter par celui au
Cest la disposition de l'art, 82. domicile duquel ils sont payables.
Si le billet n'avait été endossé au profit du por- Ces billets entre marchands et traitans , don-
tenr qu'après Texpiration du terme fatal de dix nent au propriétaire du billet , lorsqu'il n'est
jonrs depuis l'échéance du billet, Bomier prétend pas acquitté, les mêmes droits contre ceux qui
quHI n'y aurait, en ce cas, aucun temps fatal dans l'ont fourni , que donnent les lettres de change ,
lequelle porteur pût être obligé de faire des di- et l'obligent aux mêmes diligences prescrites
ligences contre le débiteur du billet , pour avoir par l'art. 31 du tit. 5 de l'Ordonnance ci*dessus
recours contre Pendosseur. Mais on m'a assuré citée.
que cette opinion de Bomier n'était pas suivie, ARTICLE il. et qne le porteur était tenu de les faire dans un
temps laissé à Parbitrage du juge , dans lequel ^' quelques autres espèces de UUets.
eUes peuvent être faites. On peuttirer argument g , ^^^ ^.j^^^^s a ordre. de ce qui a été dit suprà, n, 141 , à l'égard des
lettres de change. 216. Les billets 4 ordre sont ceux par lesquels
quelqu'un promet à un autre de payer quelque
S m. »B L'&cnoM ooHTAB LB D<BiTBija DU BII.LST. choso à lui ov A 80H OHDiiB, c'ost-à-dire 9 à
. celui à qui il aura passé son ordre au dos du
Le billet de change produit une action j^yj
contre celui qui l'a subi , laquelle le soumet à la ^ ^^^^^ ^„t ^^^ ^^ p^p^ ^ ^^^^ ^ „^^.
jundicUon consulaire, et à la contrainte par ^.j^^ j^ ,, „^^^ manière que nous avons vu
corps ; car eUe nait du contrat de change. ^^ ^^ négocient les lettres de change et billets
Cesbilletsdechange, de même que les lettres ^^ change, lorsque ces lettres et biUets de
de ciiange , sont présumés acquittés après cmq ^y^^^^ ,^„^ jyj^, ^ ^^^ . ^j ^„ ^^^ i^ diffèrent
ans depuis leur échéance , s'il n'a été fait aucune ^^ simples biUets.
poursuite ; ou depuis la dernière , s'il en a été j^ j^ naissent les différences qui suivent entre
fait, art, 21. Après ce temps, le créancier est ,g, ^m,^, ^^^^^^ ^ 1^, j^iU^t, 4 ^^^
non recevable À en demander le paiement, Unt 217. />r«iitér«d«jfrfra«ce. Le droit d'unsimple
au dâ>keur qu'aux endosseurs , et il ne lui reste ,,m^ ^^ ^^^ ^^^ 4 „„ ^^^^ q^^ p^^ „„ ^^^
plus que le droit de déférer le serment décisoire j^ transport qui soit signifié au débiteur du
au débiteur, de même qu'4 l'égard des lettres billet par le cessionnaire. Jusqu'à cette signifi-
de change. cation , le cédant, nonobstant le transport, de-
S IV. DES BiLtETs PAYABLE» A DOMICILE. ™«"«» toi^ours propriétaire du biUet et de la
créance qu'il renferme : cette créance peut eu
215. Ces billets sont d'une nouvelle invention, conséquence, nonobstant ce transport, tant et sont d'un grand usage ai^ourd'hui dans le qu'il n'est pas signifié , être saisie et arrêtée par commerce. ses créanciers; le paiement peut lui en être va- On peut définir le billet à domicile , un billet lablement fait par le débiteur.
par lequel je m'oblige de vous payer, ou à celui Au contraire , lorsque le propriétaire d'un
qui aura ordre de vous , une certaine somme , billet à ordre a passé au dos du billet'son ordre
dans un certain lieu, par le ministère de mon au profit d'un autre, pour valeur reçue de lui
correspondant, à la place de celle ou de la comptant ou en marchandises, celui, au profit
valeur que j'ai reçue ici de vous , ou que je dois de qui l'ordre est ainsi passé , est fait propriétaire
recevoir. et est saisi du billet incontinent; et celui, qui
11 résulte de cette définition , que ce billet lui en a passé l'ordre , en étmnt dessaisi , le paie-
renferme le contrat de change, de même que la ment n'en peut plus être fait à celui qui a passé
lettre de change, et qu'il est de làême nature. Tordre, et il ne peut plus être saisi par ses
Il diffère, néanmoins, dans sa forme de la créanciers,
lettre de change : au lieu que dans la lettre de II faut, pour cela , que le billet exprime en
change, celni sur qui elle est tirée doit l'ac- quoi la valeur a été fournie, y ayant même
cepter, et en devient par son acceptation le dé- raison de requérir cette forme dans les billets à
ordre, qoe dans les lettres de change et billets fier qu'elles n'ont pas été efibcli^ement faite»
de chanipe. C'est l'avis de Savary, Par, 67, q.2, à temps , et par conséquent c'est à lai de jnati-
218. Seconde différence. Une seconde diffé- fier que la yaleur du billet a été fournie en derenoe entre la cession ou le transport d'un niers , parce que c'est de ce fisit que dépend la simple billet, et la cession et le transport que question si elles ont été faites à temps, renferme l'endossement d'un billet à ordre, est 220. Le porteur du billet à ordre doit aussi que le transport d^un simple billet , lorsque le dénoncer ses diligences aux endosseurs dana le cédant ne s'oblige pas par une clause spéciale i délai réglé pour la lettre de change , à peine de le fournir et faire valoir bien payable, n'oblige déchéance de son action de garantie.
lé cédant à d'autre garantie , sinon que le con- Le commentateur de l'Ordonnance de 1673
tenu au billet lui est du ; mais il ne l'oblige point prétend que l'article 32 du titre 5 de cette Ov-
à la garantie de la solvabilité du débiteur; /. 4, donnance, qui ordonne cette dénonciation,
ff. de hered, et act. vend. Au contraire , le trans- doit s'entendre , k cet égard , de tous les billets
port, que renferme l'endossement d'un billet à oidre, quoiqu'il ne parle que de billets de
à ordre , renferme aussi une obligation de la change , étant relatif au précédent , qui oam-
part de celui qui a passé son ordre , de procurer prend expressément tous les billets à ordre.
le paiement du billet à celui à qui il a passé son Au contraire, le cessionaaire par transport
ordre , et qui lui a payé la valeur. d'un simple billet , n'est point obligé à cette
219. Troisième différence. Il n'y a aucun dénonciation de diligences dans le temps de temps fatal dans lequel le cessionnaire d'un l'Ordonnance.
simple billet, à qui on a garanti la solvabilité 221. Les billets i ordre, qui ne sont pat
du débiteur, soit obligé de faire ses diligences billets de change, diffèrent aussi des billets de
contre le débiteur , afin de pouvoir exercer son change.
action de garantie : ce temps est laissé arhitrio Première différence, La première et prinei-
boni viri, pale différence est , en ce que celui , qui a un
Au contraire, il y a un temps réglé dans billet de change pour lettres fournies, pent
lequel les porteurs d'un billet à ordre doivent s'obliger valablement k payer pour droit de
fairelenr diligence contre le débiteur du billet, change quelque chose au-delà de la somme
pour qu'ils puissent exercer leur recours ; et ce portée par les lettres qui lui ont été fournies ,
temps est, comme pour les billets de change, pourvu que cela n'excède pas ce que les lettres
de dix jours , à compter du lendemain de gagnent sur l'argent, dans le lieu et au temps
l'échéance , lorsque le billet est pour prêt d'ar- où elles lui ont été fournies , au lieu que, le dé-
gent^ et de trois mois, s'il est pour marchan- biteur d'un simple billet à ordre ne peut ralable^
dises ou autres effets; Ordonnance de 1673, ment s'obliger à payer autre chose que la sonune
Ut, 5, art, 31. qu'il a reçue; et les intérêts n'en sont dus que
Ces trois mois sont de trente jours chacun, du jour de la demande qui lui en est faite en
quoique les mois aient plus ou moins de trente justice : toute autre chose , qu'on exigerait de
jours : tel est l'usage de compter les mois en lui, serait un intérêt usuraire qui devrait s'im-
matière de commerce , suivant qu'il résulte de puter sur le principal.
Varticle 5. 222. Seconde différence. Le paiement des
Lorsque le billet n'exprime pas si c'est en simples billets à ordre ne s'exige que par les
argent ou en marchandises que la valeur a été voies ordinaires , comme celui des simples bil-
foumie, pour décider si les diligences faites lets, lorsque celuiqui l'a subi n'est ni marchand,
après les dix jours , mais dans les trois mois, ont ni banquier, ni financier par état,
été faites à temps , les juges doivent admettre la A Tégard des marchands et des banquiers qui
preuve du fait, si c'est en deniers ou en mar- sont a cet égard réputés marchands, ils sont cmi-
chandises que la valeur du billet a été fournie : traignables par corps pour le paiement des bil-
et cette preuve peut se faire par les livres. C'est lets qu'ils iiùiiuent pour valeur rttfue comptamt,
l'avis de Savary, en son Parer, 84. ou pour valeur en marchandise, soit que cet
Est-ce l'endosseur ou le porteur du billet qui billets soient à ordre , soit qu'ils ne le soient pat;
doit être chargé de faire cette preuve? Je pense Ordonnance de 1673, tit. 6, art, \,
que c'est l'endosseur. La raison est, que c'est k On a même jugé par arrêt de 1684, rapporté
la partie qui oppose une fin de non recevoir à en entier par Bornier, que les billets des roar^
la fonder, suivant ce principe : /2ea« edrctjptViMfo chands pour valeur reçue y quoique le met
fit actor, C'eit donc à l'endosseur, qui oppose comptant n'y fût pas exprimé, étaient payables
contre la demande en garantie du porteur, la par corps ; lequel arrêt fut rendu snr l'avis de
fin de non recevoir résultante de ce que les plusieurs banquiers qui attestèrent à la cour
diligences n'ont pas été faites à temps, à justi- que, dans l'usage du commerce, on ne faisait
PARTIE II
pàa de différanoe entre les billets pour vaUur quelle je mande à qaèlqu^im de ptyer on de
r0çuê comptant, ei orna povT9oi0urr§fU9êïm' compter pour moi à un tiers nne eerttine
plement. sonune.
Le raison de cette contrainte par corps est, Saitant cette définition 9 les lettres de change
que ces sortes de billets sont présumés fiiits par sont une espèce de rescription i mais comme
lea marchands pour les aiiaires 4e leur com- elles ont le nom de lettre de change qui leur est
meroe. propre , on n*entend pas ordinairement , par le
La déclaration du roi, de 1092, a étendu terme de rêêcriptûm, les lettres de change qui
eette disposition de TOrdonnance de 1673 , à se font en conséquence d*un contrat de change
tous les receveurs de deniers royaux, traitans , d*argent entre la personne qui fournit la lettre,
aoos-traitans et autres intéressés dans les affaires et celle à qui elle est fournie , mais les autres
do roi, et a ordonné qu'en conséquence toutes espèces de rescriptions qui n*ont d'autre objet
œs personnes fussent sujettes à la contrainte par que d'acquitter une dette ou de faire un prêt
corps pour leurs billets souscrits pour valeur d'argent, et lesquelles, quoiqu'elles aient la
reçue. même figure, et qu'elles soient conçues dans les
Le motif de la loi est afin qu*ils puissent mêmes termes que la lettre de change , en sont
trouTcr plus facilement de l'argent pour les entièrement différentes.
alisires du roi. * ^
S I. DKS SESCaiPTIOHS POUB ACQUITTES 175B DETTE.
S II. nss BILLETS EH BLàHc. ET DES BiLLBTS PAYABLES 226. La principale ospècc dc resoriptiou est
AD POSTEVB. _ ., ."^ ,, j^fA j . ,
celle par laquelle un débiteur mande à quel-
223. Les billets en blanc étaient des billets qu'un de payer une certaine somme pour lui à portant promesse de payer une certaine somme son créancier, entre les mains duquel il remet i à une personne dont le nom était laissé en blanc cet effet la rescription.
dans le billet , que le porteur du billet , lorsqu'il C'est ce qu'on appelle od^vt^iiafio. Cette espèce
ne Toulait pas être connu , remplissait de quel d'affaire se passe entre trois personnes, lo Le
nom il voulait. débiteur, adêignans, qui indique i son créan-
Comme on se serrait de ces billets pour cou- cier une personne de qui il rece? ra une certaine
▼rir des usures et des firaudes , ils furent défendus somme qu'il lui doit. 2<> La personne qu'on in-
par des %rrèts de règlement de la cour, du dique au créancier pour recevoir d'elle la somme,
7 juin 1611 et du 26 mars 1624. adsignatuê, 3o Le créancier À qui on fait assi-
224. A ces billets ont succédé les billets gnation, odlvf^iMiiartW.
payables au porteur. On appelle hiUetê payableê La personne indiquée, atUignatus, est ordi-
«ti porteur, des billets portant promesse de nairement quelqu'un des débiteurs de Tindi-
payer une certaine somme au porteur du billet, quant ; mais ce peut être aussi quelqu'un de itê
sans aucune désignation de la personne du amis, qui, sans être son débiteur, veut bien
ctéancier qui en a fourni la valeur. avancer cette somme pour lui.
Comme ces billets étaient souvent employés 227. Cette affaire renferme deux contrats de
pomr servir aux mêmes fraudes auxquelles on mandat : Tun, par lequel l'indiquant mande à
faisait servir auparavant les billots en blanc , et la personne indiquée de payer pour lui à son
qu'ils étaient surtout employés dans les banque- cr^mcier la somme portée par la rescription ;
routes frauduleuses , dans lesquelles on faisait l'autre , par lequel le même indiquant mande à
paraître des créanciers supposés qui produisaient son créancier de recevoir de la personne indi-
ponr titre de créance, de ces sortes de billets, quée la somme portée par la rescription, pour
l'usage en fut défendu par l'édit de mai 1716. la retenir en paiement de ce qui lui est du.
Hais par la déclaration du roi du 2 1 janvier 172 1 , La personne indiquée contracte , consomme
Tusage en a été rétabli , et il a été ordonné que et exécute en même temps le premier mandat ,
tous les négooians, marchands, et gens chargés en acquittant la rescciption , et ne s'obligu «
du recouvrement et maniement des deniers du autre chose , actione tnandaii directe , envers
roi , qui auront souscrit des billets payables au l'indiquant , qu'à lui remettre la rescription
porteur pour valeur reçue comptant, ou en quittancée par son créancier, pour lui servir de
marchandises , soient contraignables par corps quittance envers lui j et Tiodiquant est de son
an paiement, et que la connaissance en appar> c6téobUgé,«MifMfa»ltac/ûmecofi#rarMl^ adonner
tienne aux consuls . à l'indiqué qui lui remet sa rescription acquittée,
ARTici E III quittance d'autant , s'il est son débiteur -, ou à
lui rendre la somme, s'il ne Tétait pas.
D0ê reêcriptions. 228, Par ce second mandat, qui se contracte
225. Une rescription est une lettre par la- entre l'indiquant et son créancier à qui l'indica- ToMB II. 37
tion est faite, ce créancier, qui est le manda- place, et que le débiteur déléjpié, en oonsé-
taire , n^est obli^ À autre chose , actione man- quenoe de la délégation , s*est obligé envers c«
dati directe, qu'à recevoir le montant de la créancier, lequel, animo novandt , Ta acoepté
rescription , et à en donner quittance au bas à pour son débiteur, la créance, que le dél^uant
Tindiquant ; et comme le mandat s^exécnte sans avait contre son débiteur par lui délégué , est
que le mandataire fasse pour cela aucuns frais , éteinte , et celle que le créancier avait contre
il ne produit aucune action confratrecfwman^fof. le déléguant, Test pareillement; et il ne reste
229. Ce créancier de rindiquant , porteur de plus que la nouvelle créance que le créamûer la rescription , n^est obligé à aucunes diligences acquiert contre le débiteur délégué qui 8*est contre la personne indiquée : il ne peut même engagé de le payer.
faire contre elle aucunes poursuites pour le paie- 231 . Le débiteur indiqué, qui accepte la res-
ment j la rescription ne lui donne pouvoir que cription, Taccepte comme débiteur de Findi-
de recevoir, et non pas d^xiger. quant, et ne s'oblige de la payer au porteur de
C'est pourquoi le créancier, en exposant que la rçscription , qu'autant et de la manière cfa'il
la personne indiquée a fait refus de la payer, et pourrait y être obligé envers l'indiquant son
en offrant de remettre a son débiteur la rescrip- créancier.
tion qu'il lui avait donnée, peut exiger de lui le C'est pourquoi , si d'autres créanciers de rin>.
paiement de ce qu'il lui doit, comme s'il ne lui diquant arrêtaient entre les mains du débiteur
avait point donné la rescription. indiqué ce qu'il doit à l'indiquant , le débiteur
11 n'y a même aucun temps dans lequel il soit indiqué , nonobstant l'acceptation qu*il aurait précisément tenu de se présenter à la personne faite de la rescription , ne pourrait être obligé à indiquée, pour recevoir le montant de la res- payer le porteur de la rescription, qa*il ne se cription. Tiéanmoins , s'il avait laissé passer un fût fait'réglcr avec les autres créanciers arrèians. temps considérable , lequel doit s'estimer arbi- Sur la contestation qu'il pourra y avoir à cet trio judicia , et que, pendant ce temps , la per- égard entre ces créanciers arrétans, et le personne indiquée fût devenue insolvable , il parait teur de la rescription acceptée; si ces eréanqu'il doit être tenu de cette insolvabilité; car ciers de l'indiquant ont un privilège sur la dette s'étant chargé de recevoir cette somme en pre^ arrêtée ; comme si le débiteur arrêté est débinant la rescription , il est tenu des dommages teur pour loyers de maison , et que les arrétans et intérêts que souffre le mandant de ce qu'il n'a soient créanciers d'arrérages de rente foncière pas exécuté le mandat , et n'est pas allé , comme dont cette maison est chargée , ou pour réparail s'en était chargé , recevoir la somme de fions qu'ils v ont faites , ils seront préférés au la personne indiquée, pendant qu'elle pouvait porteur de la rescription dont la créance n'a payer. point de privilège. S'ils ne sont point créanciers
Mais tant que la chose est entière, et que la privilégiés ni les uns ni les autres , comme Tac-
personne indiquée est solvable, le créancier, por- eeptation de la rescription équipoUe À arrêt de
teur de la rescription , peut se décharger de la part du porteur de la rescription , si Tan-
l'obligation d'aller recevoir la rescription , en tériorité de la date de cette acceptation à celle
offrant de la rendre à son débiteur qui la lui a des arrêts des autres créanciers , est constatée
donnée : car c'est un principe en fait de mandat, par le contrôle , ou par le décès du débiteur in-
que le mandataire peut se décharger de l'obli- diqué qui l'a souscrite, le porteur de la rescrip-
gation de l'exécuter , en renonçant au mandat, tion sera préféré comme premier arrêtant; sinon
lorsqu'il fait cette renonciation à temps , et que l'acceptation n'ayant de date vis-à-vis les antres
le mandant peut faire , par lui-même ou par un créanciers qui sont des tiers, que du jour qu'elle
autre, l'affaire dont il s'était chargé : Renwn- leur est représentée, ces autres créanciers se-
f l'art ( mandata ) ità potest, ut integrum jus ront préférés au porteur de la rescription. Néan-
mandatori reaerveturj velper se vel per alium moins , en l'un et en l'autre cas , si le dAiteur
éamdem rem commode expUcandi; /. 22, § l , commun était en déconfiture, ik viendraient
ff. m and, tous par contribution au sou la livre, après les
230. Lorsque le débiteur indiqué souscrit la privilégiés , s'il y en avait.
rescription , et s'engage de l'acquitter , il n'est En cela, l'indication diffère de la délégation ;
pas pour cela libéré envers l'indiquant , ni Tin- car la créance , qu'avait le déléguant contre le
diquant libéré envers son créancier à cpii il a débiteur qu'il a délégué à son créancier, étant
donné sa rescription; et en cela la simple indica- éteinte par la délégation, comme nous l'avons
tion, adêignatio, diffère de la vraie délégation : vu, il s'ensuit qu'elle ne peut plus être airélée
car dans la délégation, lorsqu'un débiteur, par les «créanciers du déléguant sur le débiteur
animo norandi , e délégué à son créancier son délégué ; car ce qui n'existe plus ne peut pas
débiteur , pour que ce débiteur le paie en sa être arrêté.
PARTIE II
L^indication difière aussi en cela du trans- mandat, comme dans l'espèce du paragraphe
port; car la créance transportée cessant d^appar- précédent y qui intervienne entse celui à qui je
tenir au cédant par la signification ou Taccep- donne la rescription et moi , par lequel il se
tation du transport, elle ne peut plus dorénavant charge enrevs moi d'aller recevoir cette somme,
être arrêtée par ces créanciers, qui n'ont pas Dans Tespèce précédente, c'est pour me faire
droit d'arrêter ce qui n'appartient plus À leur plaisir, et pour ne me pas faire tirera la bourse,
débiteur. que mon ciréancier reçoit de moi une rescription
Elle diffère aussi en cela de la lettre de-change; de la somme que je lui dois, sur mon débiteur :
car après que le débiteur du tireur sur qui la on ne peut pas ne pas reconnaître en cela un
lettre de change est tirée, Ta acceptée, les créan- mandat par lequel il se charge envers moi d'aller
ciers du tireur ne peuvent arrêter la somme recevoir cette somme; mais dans cette espèce-ci,
que l'accepteur s'est obligé de payer pour le où je donne à un de mes amis , qui me prie de
tireur, comme nous l'avons vu. lui prêter une somme d'argent, une rescription
232. L'acceptation , que fait de la rescription pour l'aller recevoir d'un de mes débiteurs ; cet le débiteur indiqué , donne bien au porteur de ami ne se charge pas précisément de l'aller recela rescription une action pour se faire payer de voir de mon débiteur. Il ne se propose de la la rescription ; mais elle ne l'oblige pas d'user de l'ecevoir qu'autant que le besoin qu'il a d'argent cette action, et de faire des poursuites contre l'exigera, et non dans le cas auquel son besoin le débiteur indiqué; car il ne s'est chargé que cesserait. Ce n'est point, comme dans l'espèce de recevoir, et non pas d'exiger : c'est pour- précédente, pour mon intérêt que je lui remets quoi il peut, en rendant la rescription tempore la rescription ; ce n'est, au contraire , que pour congrue , se faire payer par son propre débi- le sien, pour qu'il puisse recevoir cette somme teur. dont il a besoin. Il n'intervient donc entre nous
233. Il nous reste à observer que l'indication aucun contrat de mandat ; car le mandat se conde payer, qui se fait par une rescription que le trqcte mandantis : ce n'est point un mandat, débiteur indiquant donne à son créancier sur la si tuâ tantùmgratid tibimandem; /. 2, ff. mand. personne indiquée , ne consistant, comme nous S'il paraissait néanmoins , par les circonavons vu, que dans des mandats qui par leur stances, que celui, à qui j'ai donné une resnature sont révocables , re intégré^ il suit de là cription de la somme qu'il m'a prié de lui prêter, que ces rescriptions peuvent être révoquées par se fût précisément chargé de l'aller recevoir de l'indiquant , tant qu'elles n'ont point été acquit- mon débiteur, et que j'eusse eu des raisons pour tées ; et qu'après cette révocation notifiée à la l'en charger; putà, parce qu'on ne trouvait pas personne indiquée, elle ne doit pas payer au fôcilement des occasions de tirer de l'argent du porteur de la rescription. lieu où demeure mor débiteur et où la dette est
payable, il serait, en ce cas, intervenu entre
% II. DES «ESCRiPTioNS poOT CÀBSE DE FRET OU DE ^^^^ ^^ coutrat de mandat ; et celui, À qui j'ai
DoifàTioN. donné la rescription, contracterait les mêmes
234. Les rescriptions peuvent être d'usage obligations que dans l'espèce précédente, pour les prêts et les donations. Je veux prêter à 235. A l'égard du cas auquel je donnerais à quelqu'un une somme d'argent, ou je veux la quelqu'un une rescription pour recevoir de mou lui donner; n'ayant pas chez moi cette somme , débiteur, à qui elle est adressée , une somme je lui donne une rescription adressée à quel- dont je veux lui faire donation, il n'est pas douqu'un de mes débiteurs, ou à quelqu'un de mes teux qu'en ce cas il n'y a qu'un seul mandat amis , qui voudra l'avancer pour moi , par la- dont je charge celui i qui ma rescription est quelle je lui marque de vouloir bien compter adressée, et qu'on ne peut supposer un Second cette somme à la personne dénommée en la mandat entre celui à qui j'ai donné la rescriprescription. tion et moi, par lequel je le chargeais de recevoir
La rescription^, qui se donne i celui à qui on cette somme ; car dès qu'on suppose que je lui veut prêter une somme d'argent , contient , donne la rescription pour qu'il garde la somme comme celle dont nous avons parlé au para- è titre de donation, il a seul intérêt de la recegraphe précédent, un mandat par lequel le rea- ^oir, je n'ai plus aucun intérêt qu'il la reçoive : crivant charge celui à qui la rescription est or , comme nous Tavons déjà dit , il n'y a point adressée, de compter pour lui la somme à la de mandat d'une chose qui ne concernera que personne dénommée en la rescription ; lequel le seul intérêt du mandataire : «Sîi tud tantùm mandat se contracte lorsque la personne à qui gratta tibi miHuhm, êupervacuum est mania rescription est adressée l'acquitte, ou du datuiHy et ob id nuUa ex eo obligatio nascitur; moins se charge de l'acquitter. /. 2 , ff. mandat;
fflais il n'y a pas ordinairement un second Observez que la donation, que j'entends lui
ftire en lui donnuit cette resoription, n'est par- personnes qui Toyagent , poor qu'elles n'aieul
faite que par le paiement qui lui en est fait : pas la peine de porter trop d*argent avec ellea.
Jusque là je puis changer de Tolonté, et donner Ces lettres sont quelquefois iUimit6es, quelque-
des ordres contraires à celuî à qui la rescription fois limitées à une certaine somme,
est adressée. Elles ne contiennent qu*un seul nuindal, pur
lequel celui , qui a écrit la lettre, ckarge celui
f m. DES Ltrms BB cainn. i qui elle est adressée, de compter la sonuBe à
la personne dénommée.
136. Il 7 a une espèce de rescription qu'on Le porteur de la lettre n'est point censé se
appelle iêttn de crMtY^par laquelle un mar« charger de receroir : il n'use de la lettre ifue
chaud ou banquier mande à son correspondant selon son besoin et autant que bon lui semble,
dans un autre lieu de compter à la personne dé- et il ne contracte d'obligation , qu'en recerunt
nommée dans la lettre, l'argent dont il témoigne l'argent qui est l'obligation du contrat de prêt ,
avoir besoin. qui se fait par la numération qui lui est fuite
On donne ces sortes de lettres de crédit i des de Targent.
riv DU taaitéE du coaraiT db <:hàvgs.
TRAITE
OU
Il y a deux espèces de contrats de louage : le louage des choses , et le louage des outrages. Nous traiterons du louage des choses dans les six premières parties de ce Traité. Nous verrons , dans la promière , ce que cVst que le contrat de louage , quelle est sa nature, et quelles sont les choses qui en formant la substance. IVeus traiterons , dans la seconde, des obligations du locateur on bailleur qui naissent de ce contrat : dans la troisième, de celles du conducteur ou pre* naor : dans la quatrième , nous traiterons de ce qui concerne rexécution du contrat de louage , et des droits qu*il donne, soit au locateur, soit au conducteur : dans la cinquième, noos traiterons de la résolution du contrat de louage : enfin , dans la sixième , nous traiterons des tacites reconductions , et autres espèces particulières des contrats de louage , des promesses de louer, et des arrhes. Nous traiterons , dans la septième , du louage des ouTrages.
CHAPITRE PREMIER
Ce que cesi que le contrat de louage des choses , et quelle est sa nature,
i. Lb contrat de louage est celui qu^on ap- lo II est , comme le contrat de Tente, un coupelle bail à loffêr : on Tappelle aussi bail à trat du droit des gens^ c*est-è-dire qui se goufirme, lorsque ce sont des fonds de terra ou des veme par les seules règles du droit natural , et " droits qui en font Tobjet. qui n^est assiqetti i aucune forme par le droit
On peut le définir, un contrat par lequel Tnn civil,
des deux contractans s^oblige de faira jouir ou 2« C^est un contrat conêensuel, car il se forme
user Tautra d^une chose pendant le temps con- par le seul consentement des contractans ,
▼enu , et moyennant un certain prix que Tautre, comme le contrat de Tente,
de son côté, s^oblige de lui payer. 3o II est, comme le contrat de vente , «yna/-
Celui, qui s'oblige à foire jouir Tautra, 8*ap- lagmatique; car il contient des engagemens
pelle locateur ou haiUêur; Tautra 8*appeUe cou- réciproques que chacun des contractans con-
ductêur, preneur, locataire; quelquefois colon, tracte eoTen Tautre : il est comme lui commu-
firmiêr, lorsque ce sont des héritages de cam- tatif, car dans ce contrat , chacun des contrao-
pagnes qui sont loués. tans se propose de racOToir autant qu'il donne.
2. Ce contrat conTient en beaucoup de choses 4» De même que trois choses composent le
aveo le contrat de Tente. contrat de vente, la chose qui est -Tendue, U
prix, et le consentement des contractans; de pure question de nom; car ces contrats ont des
même, trois choses composent le contrat de effets très différons. Dans le contrat de Tente, U
louage , la chose qui est louée , le prix, qu*on chose est aux risques de Tacheteur : dans celai
appelle loff»r ou ferme , et le consentement des de louage , elle demeure aux risques du loce-
contractans. têur. Pour décider cette question, Caroccius
3. La différence qu^il y a entre Tun et Tautre rapporte cette règle , savoir que si la cession est contrat , c*est que dans le contrat de vente , le faite pour le prix de plusieurs sommes d^argent vendeur s^oblige à faire avoir la chose à Tache- uniformes et payables par chacun an , le contrat teiir à titre de propriétaire , et à lui transmettre elt contrat de louage ; et que si elle est faite tout le droit quHI y a. Dans lé contrat de louage , pour un prix unique , le contrat doit être réputé le locateur ne s^oblige point à faire avoir la contrat de vente.
chose au conducteur , mais seulement à Ten On doit plutôt dire que lorsque la jouissance
faire jouir, à Ten faire user. est accordée pour un temps qui n*excède pas
4. Cette différence entre le contrat de louage neuf ans, le contrat est présumé être un contrat et celui de vente est essentielle. Cependant il de louage , qlkand même te prix pour tout le reste toujours un très grand rapport entre Pun temps de la jouissance consuterait dans nne et Tautre contrat ; et on peut même dire que le somme unique , les parties pouvant , par un contrat de louage s'analyse en une espèce de contrat de louage, ramasser en une seule somme contrat de vente; car le contrat de louage ren- et en un seul prix le prix de chacune des années ferme en quelque façon, non la vente de la du hail. Au contraire, lorsque le temps de la chose même qui est louée, mois la vente de la jouissance excède celui de neuf années, le conjouissance et de Tusage de cette chose , pour le trat doit être présumé un contrat de vente , si le temps que doit durer le bail ; et la somme con- prix consiste dans une somme unique ; ou un venue pour le loyer, en est le prix. Par exemple, contrat de bail & rente , s'il consiste en plusieurs le bail à ferme d'une terre s'analyse en une vente sommes payables par chacun an.
que le bailleur fait au fermier des fruits qui y 5. Le contât de louage ou de bail à loyec, on
seront à recueillir pendant le temps du bail; et à ferme, est aussi très différent du contrat de
la ferme de chaque année du bail , est le prix des bail i rente , qui fera la matière du Traité qui
fruits que le fermier recueillera durant ladite doit suivre celui-ci. Kous y ferons voir les diffé-
année. ronces de ces deux contrats : voici la principale.
C'est pourquoi les Rbmains se servaient quel- Dans le bail à rente , le bailleur , ainsi que le quefois des termes de vente et achat pour signi- vendeur dans le contrat de vente , s*oblige enfier le contrat de louage ; /. 19 et 20 , ff. de ad. vers le preneur à lui faire avoir l'héritage à titre empt, et ibi Cujac. Les fermiers des impôts de propriétaire ; et par la tradition qu^il lui en étaient appelés redemptoree. fait en exécution du b ail, il lui en transporte effec-
Le rapport entre ces deux contrats est si tivement la propriété, lorsqu'il est lui-même
grand , qu'il parait quelquefois de l'incertitude propriétaire , sous la déduction néanmoins du
si un contrat est contrat de vente ou contrat de droit de rente foncière qu*il s^y retient. Au con-
louage. Par exemple , s'il était dit par un acte , traire , dans les baux à loyer ou à ferme , le bail-
que je tous ai cédé et transporté la jouissance leur s'oblige seulement personnellement , envers
d'un tel héritage, pour un tel temps, et pour le preneur, à lui permettre la jouissance ou
tel prix ; on demande si le contrat est un contrat l'usage de la chose , et il ne lui transporte aucun
'de vente ou de louage. La question n'est pas une droitdanslachoseparlatraditionqu'illuienfiût.
CHAPITOE IL
De ce gui forme la substance du contrat de louage..
Trois choses, comme nous l'avons dit, for- SECTION PREMIERE,
ment la substance du contrat de louage: la ,
PARTIE I, CHAPITRE II
Ttuage soit ocodrdë par le locateur au locataire poretles ; on peut aussi louer des droits incor-
pour un temps oonvenu entre eux. Il est donc porels , comme un droit de champart , une dîme,
de Fessence du contrat de louage, l» qu*il y ait des rentes.
une chose ^ 2» qu*elle soit susceptible du con- On peut aussi louer et donner à ferme des
trat de louage ; 3o -quUl y ait une jouissance ou droits seigneuriaux , et ce bail à ferme comprend
un usage de cette chose qui soit l'objet et la les arrérages de cens , les amendes et profits de
matière du contrat ;4oqu*il y ait un temps pen' fiefs et de censives qui naîtront et écherront
dant lequel doive durer cette jouissance. pendant le temps du bail.
On peut pareillement affermer des droits de
i justice; et ce bail comprend les droits utiles,
il faut qu'il y ait une choêê, ^^^^ V^^ ^^' amendes et les confiscations.
On peut même affermer certains offices , sa-
7. Il suit de là que le contrat est nul, si la voir, les offices domaniaux, tels que sont les chose, qui faisait Tobjet du contrat, n'existait greffes, certains notariats et certaines sergenplus dès le temps du contrat. teries fieffées.
Par exemple , j'ai fait marché pour le louage 10. 11 y a des choses qui ne sont pas suscepd'un tel cheval déterminé que je connaissais : tibles du contrat de vente , et qui le sont du conte loueur de chevaux s'est obligé de me fournir trat de louage. Par exemple , les biens qui font ce cheval aussitôt qu'il serait de retour : lors du partie du domaine de la couronne, ne peuvent marché, ce cheval était mort; le contrat est pas être vendus; mais on les peut donnera ferme, nul , faute d'une chose qui en ait été l'objet; et II en est de même des biens d'église. il n'en résulte aucune obligation. Un homme libre n'est pas susceptible du con-
Néanmoins, si le loueur de chevaux savait la trat de vente, mais il peut louer ses services. mort du cheval , et qu'il ne pi^en ait pas averti , Observez néanmoins qu'il n'y a que les services
il sera tenu envers moi de mes dommages et in- ignobles et appréciables à prix d'argent , qui
térâts , in id quod med interest non fuisse de^ soient susceptibles du contrat de louage , tels que
ceptum. Son obligation ^ en ce cas, ne natt pas ceux des serviteurs et servantes, des manœuvres,
du contrat de louage, n'y en ayant point eu, des artisans, etc.
mais du dol qu'il a commis envers moi , en ne Ceux, que leur excellence , ou la dignité de la m'avertissent pas , et m'empêchant ainsi de personne qui les rend , empêche de pouvoir s'apprendre d'autres mesures. Il ne sera pas reçu à précier à prix d'argent', n'en sont pas susceptibles, m'offrir un autre cheval à la place ; car je puis C'est pourquoi le contrat , qui intervient entre n'avoir pas en ce cheval , que je ne connais pas, un avocat et son client, qui le charge de sa cause, la même confiance que j'avais dans celui que je n'est pas un contrat de louage , mais un contrat de Toulais louer, dont je connaissais la bonté. mandat. La somme d'argent, que ce client donAo
8. Il est, à la vérité, de l'essence du contrat à l'avocat, n'est pas le prix du service qu'il lui de louage qu'il y ait une chose qui soit l'objet du rend , qui n'est pas appréciable ; ce n'est qu'une contrat ; mais il n'est pas nécessaire que ce soit marque que ce client lui donne de sa reconnaisune chose déterminée. Une chose, quoique in- sance, qui n'est pas incompatible avec le condëterminée, en peut être l'objet. trat de mandat, quoique gratuit de sa nature;
Par exemple, je puis faire marché avec un /. 6, ff. mand, loueur de chevaux , non seulement pour le louage 1 1. Au contraire , il y a des choses qui , quoid*un tel cheval , qui est une chose déterminée , que susceptibles du contrat de vente , ne le sont ' mais pour le louage d'un cheval indéterminé- pas du contrat de louage ; telles sont toutes les ment, sans spécifier quel est celui qu'il doit four^ choses qui se consomment par l'usage qu'on en nir. Ce contrat de louage est valable; et pour fait, commel' argent comptant, leblé, le vin, etc. remplir son obligation, il suffit qu'il me fournisse La raison en est sensible : il est de la nature du un cheval , quel qu'il soit , pourvu qu'il soit d'une contrat de louage , comme nous Tavons tu cibonté commune et ordinaire , et capable de me dessus , que le locateur conserve la propriété de rendre le service pour lequel il m'a été loué. la chose, dont il n'accorde au locataire que la
jouissance et l'usage ; et qu'en conséquence le
ARTICLE II. locataire contracte l'obligation de la rendre après
Quelles choses peuvent être louées, l'expiration du temps pendant lequel l'usage lui
en a été accordé. Or il est évident que cela ne
9. On peut louer toutes sortes de choses , des peut avoir lieu dans les choses qui se consommeubles aussi bien que des maisons et des fonds ment entièrement par l'usage qu'on en fait : elles jde terre. ne sont donc pas susceptibles du contrat de
On peut louer non seulement des choses cor- louage.
12. n 7 a des choses qui ne peuvent ni se louer On peut même dire que ce n*est- pas prcprcni se vendre ; telles sont les choses spirituelles , ment un contrat de lou«|;e, et que ceqa*on donne les bénéfices , les fonctions ecclésiastiques. aux obsèques pour Tusage de Targenterie et des
Cest pourquoi le contrat , par lequel un gen- omemens, et pour le son des cloches , n*est pas
tilhomme prend un ecclésiastique pour son cha- proprement donné comme le prix de rosage de
pelain , et s'engage de lui donner une certaine ces choses, qui ne sont pas appréciables, mais
somme par an pour appointemens, ne doit pas comme une contribution aux diarges de la fa-
passer pour un contrat de louage. Ces appoin- brique, À laquelle on assujettit ceia qui se ser-
temens à la vérité sont dus , le chapelain a droit vent des meubles de li^fabrique.
d*en demander en justice le paiement ; mais cette On peut louer aussi la tonte de llierbe qui croll
dette ne natt pas d*un contrat de louage. Ces ap- dans les cimetières , et Témondage des arbres qui
pointemens ne sont pas dus comme le prix ,Ae y sont ; car ces choses deviennent proianes lon-
ses services , lesquels ne sont pas appréciables , qu'elles sont séparées du fonds,
et ne peuvent par conséquent être la matière 15. Les choses qui sont |iiii/setyi»rM, c*est-è-
d'un contrat de louage ; mais ils sont dus en vertu dire qui sont destinées aux usages publics , comme
d*une autre espèce de contrat sans nom , fado les places publiques , les rues , les grands che-
ut des, par lequel e^ conséquence de ce que mins, ne sont pas plus susceptibles du contrat
recclésiastique s'engage de rendre les services de louage que du contrat de vente,
de chapelain, le gentilhomme s'engage^ de son 16. Le droit de chasse est aussi un droit qni
côté de lui donner la somme convenue , quoique ne peut pas s'affermer : les seigneurs et posscs-
ce ne soit pas comme le prix desdits services. seurs de fiefs qui ont ce droit , ne Pont que &é
On ne peut louer , à la vérité , le bénéfice oblêctamentum , et non ad quœêtum,
même , mais on peut louer et donner à ferme les De li il suit qu'un bail à ferme , qu'un seignear
revenus du bénéfice ; et je ne vois même rien qui de fief aurait fait i quelqu'un de son droit de
empêche qu'on ne puisse faire entrer dans le chasse dans l'étendue de son fief, est un contrat
bail, le casuel et les offrandes , lorsqu^on en con- nul , qui ne doit produire aucune obligation ci-
vient expressément. vile, ni dans la personne du bailleur, ni dans
13. Le droit de patronage ou de présentation celle du preneur.
à des bénéfices ecclésiastiques , est un droit spi- 11 n'en produit pas dans la personne da bail-
rituel , qui par conséquent n'est susceptible en leur ; c^est pourquoi le bailleur peut , quand bon
lui-même ni du contrat de vente , ni du contrat lui semblera , sans attendre Texpiration du temps
de louage j et la vente et le louage , qui seraient porté par le bail , sighiifier au preneur qu'il n*eii-
faits de ce droit , seraient des contrats nuls et tend pas exécuter le bail qu'il lui a fait , et qu'il
«imoniaques , qui ne pourraient produire aucune révoque la permission de chasser qu'il lui avait
obligation entre les parties contractantes. donnée 5 et du jour de cette signification , il peut.
Quoique le droit de patronage ne puisse pas nonobstant le bail quUl lui a fait , l'empéclier de
se vendre séparément de la terre à laquelle il est chasser. Il est évident qu'il ne peut se plaindre
attaché , il est censé vendu avec la terre , comme de ce qu'il a chassé avant cette signification ; car
faisant partie des dépendances de cette terre , le bail , quoique nul en tant que bail à fenne ,
lorsque la terre est vendue ; et il passe à l'ache- renferme une permission qui lui est donnée de
teur de la terre. Au contraire, dans le bail à chasser, laquelle dure jusqu'à ce qu'elle soit ré-
. ferme de la terre , quelque général qu'il soit , le voquée.
droit de patronage n'y est pas compris , parce Ce bail ne produit pas non plus Tobligation
que les baux i ferme d'une terre ne comprennent dans la personne du preneur ; c'est pourquoi lo
que les droits utiles et pécuniaires , et non ceux seigneur est sans action pour demander les fer-
qui sont purement honorifiques, tel qu'est le mes. Mais si le fermier les a bien voulu payer , il
droit de patronage. n'en a pas la répétition , êciênê indebitnm êolmi,
14. Les choses consacrées au culte divin , reê On ne peut pas même dire qu'il fait ce paiement dMni juris, ne sont pas plus susceptibles du sans cause; en le faisant , fSdem implevti, contrat de louage que du contrat de vente : par 17. Le droit de chasse ne peut pas , i la vérité, exemple, on ne peut pas louer une église, un principaliter et per se, faire la matière d'un cimetière , etc. contrat de louage ; mais dans le bail à loyer qui
On tolère , néanmoins , le louage des bancs et serait fait d'un château , on pourrait stipuler que
des chaises dans les églises ; on tolère pareille- le locataire aurait la faculté de chasser et de faire
ment le louage qui se fait par les marguilliers , chasser sur les domaines en dépendans , pourvu
au profit de la fabrique, de l'argenterie, des or- que ce locataire fut une personne de qualité à
nemens et du son des cloches pour les obsèques chasser, et non du nombre de celles à qui la
qui se font dans les églises. chasse est défendue par les Ordonnances.
PARTIE I, CHAPITRE II
18. La loi 44 , ff. locat. , dit qu'on ne peut Talable : non qu^on puisse faire passer, par ce loner les droits de servitude , locare gervifutem contrat , au locataire ou fermier un droit de jouir non potêêf. C'est des droits de servitudes pré- ou d'user de la chose qu'on n*a pas soi-même, diales qu'il est parlé en cette loi. Le sens est , mais en ce qu'on s'oblige par le contrat i la gaque le propriétaire d'un héritage , auquel est at- rantie envers le locataire ou fermier , au cas qu'il taché un droit de servitude sur l'héritage voisin, soit empêché dans la jouissance de cette chose. ne peut pas donner i ferme à quelqu'un son Cela est conforme aux principes établis en notre droit de servitude séparément de son héritage. Traité des obligations, n. 133 et 136.
Par exemple , si l'héritage A a un droit de pâtu- 21. De même qu'on ne peut acheter sa propre
rage sur l'héritage B , le propriétaire de l'héri- chose , Sua rei emptio non valet , /. 26 , ff. (fo
tage A ne peut affermer séparément de sa terre conirah, empt, ; Traité du contrat de vente, «.
ce droit de pâturage au laboureur de l'héritage ®î ^^ même on ne peut prendre À loyer ou à
C. La raison est que ce droit de pâturage ne peut ^cr>»e sa propre chose , Reiauœ conductio nulla
s'exercer que pour l'utilité de l'héritage A , auquel *«'» '• l* » ff- depoa. ; /. 20 , Cod. locat, ; ce qui
il est dûj le propriétaire de l'héritage servant **oi^ s'entendre d'une chose dont celui, qui la
n'est obligé d'y souffrir que les bestiaux qui ser- prend à loyer ou â ferme, a la pleine propriété,
vent à l'exploitation de l'héritage auquel la ser- q"» renferme le droit d'en jouir : car il n'est pas
vitude est due. douteux que le propriétaire d'une chose qui n'en
Mais lorsque le propriétaire de l'héritage A & que la nue propriété , peut la prendre â loyer
donne â ferme son héritage , le droit de servitude ou â ferme de l'usufruitier â qui le droit d'en
qni est dû à cet héritage, est compris dans le jouir appartient.
bail à ferme qu'il fait de l'héritage A, comme ^^ ce principe que Bei sua conductio nulla
une dépendance de cet héritage; et le fermier a **'/ »ï suit que si je vous ai donné a loyer ma
droit de faire paftre ses troupeaux sur l'héritage maison pour le prix de 300 livres de loyer par
servant; car il le fait pour l'utilité de l'héritage ^u? •▼^o renonciation au droit de la loi jEdê,
A , qu'il tient i ferme , et à qui le droit de ser- ot qu'ensuite , au bout de quelque temps , il soit
vitude est dû. intervenu entre nous une convention par laquelle
Lorsque le propriétaire d'un héritage accorde it est dit que vous me l'avez sous-baillée pour le à son voisin , pour un certain prix par chacun prix de 350 livres par an , pour le temps qui an, la faculté d'y faire paître ses troupeaux, restait à expirer du bail; cette seconde convenou celle d'y passer, d'y puiser de l'eau , etc. ; ce tion n'est pas un contrat de louage ou de souscontrat ne renferme pas le louage d'un droit de bail que vous me fassiez de ma maison , quûm servitude, mais plutôt le louage de l'héritage r^' ^^o à me conduci non posait; mais c'est un même, pour cet usage. contrat sans nom, par lequel , pour obtenir de
19. Le droit de servitude personnelle d'usage vous la résolution du bail que je vous avais fait d'un héritage n'est pas plus susceptible du con- de ma maison , je m'oblige à vous payer la somme trat de louage que les droits de servitudes pré- de 50 livres par chacune année du temps qui en diales; car ce droit étant borné à l'usage de la reste â expirer; et cette créance n'est qu'une personne même à qui ce droit est dû , cette per- créance ordinaire , qui ne doit pas vous donner sonne ne peut pas accorder â un autre la faculté les droits dès locateurs des maisons.
d'user de cet héritage : et par conséquent elle
ARTICLE III
ne peut pas louer â un autre son droit.
Il en est autrement du droit d'usufruit; ce De la jouissance ou de l'usage qui doit fairo droit donnant à l'usufruitier la pleine et entière l'objet du contrat de lou^tge, disposition de tous les fruits qui seront à percevoir dans l'héritage pendant tout le temps de la 22. Il est de l'essence du contrat de louage, durée de ce droit , c'est une conséquence qu'il qu'il y ait une certaine jouissance ou un certain puisse le donner à ferme ; et en donnant à ferme usage d'une chose , que le locateur s'engage de* son droit d'usufruit, c*est proprement l'héritage faire avoir au locataire pendant le temps condans lequel il a ce droit qu'il donne à ferme, venu; et c'est proprement ce qui fait l'objet et plutôt que sou droit d'usufruit. ta matière du contrat de louage.
20. De même qu'on peut vendre la chose d'au- L'espèce de jouissance ou d'usage qu'on actrui , comme nous l'avons établi dans notre Traité corde par le bail , ou y est exprimée , ou elle ne du contrat de vente , ». 7 , par la loi 28 , ff. Je l'est pas. Lorsqu'elle y est exprimée , le locataire cofiiraA.emjpf., de même on peut louer et donner ne peut pas se servir de la chose pour un autre à ferme la chose d'autrui , non seulement celle usage que pour celui qui est exprimé par le bail, dont on a 1 e droit de j ouir , mais même celle dans Par exemple , si l'on vous a loué un èheval pour laquelle on n'a aucun droit; et le contrat est faire un voyage i Lyon , il ne vous est pas permis
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de le mener plus loin. Si, Toulant bonifier un du parlement de Toulouse, du 19 mai 17599
champ , je Tai donné i ferme À un laboureur qu*un homme , qui avait loué sa maison à des
pour un certain nombre d^années , afin qu^il y va^bonds connus pour teb , pour leur senrir de
fasse du sainfoin et de Tavoine , il ne lui est pas retraite , était responsable des désordres commis
permis de s^en servir pour un autre usage , et d*y par ses locataires.
semer de Torge ou d'autres grains : sMl le fait, G*est aussi conformément à ce principe, que
j^aurai Taction locati contre lui , pour qu'il lui TOrdonnance de Saint-Louis , de Tan 1254 , porte
soit fait défense d'y semer à l'avenir de pareils la peine de la confiscation des maisons, contre
grains , et pour qu'il soit condamné en mes dom- les propriétaires qui les ont données à loyer pour
mages et intérêts , résultans de ce qu'il ne s'est en faire des lieux de prostitution.
pas conformé au bail. 25. Il n'y a que le ministère public qui paisse
23. Lorsque l'espèce de jouissance ou d'usage être reçu à prouver que le propriétaire , lorsqu'il n'est pas exprimée par le bail, le contrat ne laisse a fait le bail, avait connaissance du mauvais pas d'être valable \ alors Tobjet et la matière du usage qu'on se proposait de faire de sa maison, contrat est l'espèce de jouissance ou d'usage au« Le locataire, pour se défendre de payer les loyers quel la chose est de sa nature destinée , et auquel que le propriétaire lui demande , ne serait pas on a coutume de la faire servir ; et le locateur reçu à offrir la preuve que la maison loi a été peut empêcher le conducteur de faire servir la louée pour cet usage j qu'en conséquence le conchose à d'antres usages , lorsqu'il a quelque in- trat est nul , et que le propriétaire est mal fondé térét de l'empêcher. à lui en demander les loyers.
Par exemple, lorsqu'une maison est donnée Mais dans le for de la conscience , les loyers,
à loyer , on présume que c'est pour être exploitée que le propriétaire de la maison a reçus de ces
delà même manière qu'elle l'a été jusqu'au temps sortes de baux, sont un gain déshonnéte et illi-
du bail : c'est pourquoi le locataire ne pourrait cite, qu'il doit employer en aumônes,
pas y établir une forge , s'il n'y en avait pas eu 26. Le louage des masques et des habits de
auparavant, ni en faire un cabaret. Néanmoins bal est un contrat valable dans le for extérieur,
la profession du locataire connue au temps du Tusage pour lequel ces choses sont louées n'étant
bail, doit faire suivre une autre règle, et doit pas défendu par les lois séculières. Mais la sévé-
faire présumer que la maison lui a été louée pour rite des maximes de l'Évangile ne permettant pas
la faire servir aux usages qu'exige sa profession, les bals , et autres semblables divertissemens , on
C'est pourquoi , si j'ai loué ma maison à un ser- ne peut pas douter que , dans le for de la con-
rurier'connu pour tel dans la ville, quoique ma science , le commerce , que font les marchands
maison n'ait toujours été occupée que comme qui louent ces sortes de choses , ne soit un com-
maison bourgeoise , je suis censé la lui avoir merce déshonnéte et illicite , et que le gain qu'ils
louée pour la faire servir à tout ce qu'exige sa y font ne soit un gain illicite , dont ils ne doivent
profession , et je ne pouiTai pas l'empêcher d'y pas profiter. On ne doit donc les absoudre , qu'en
établir une forge , etc. leur faisant promettre de renoncer à ce corn-
24. L'usage , pour lequel une chose est louée , merce , et d'employer en aumônes le gain qu'ils doit être un usage honnête , et qui ne soit pas y ont fait.
contraire aux bonnes mœurs ) autrement , non ARTICLE IT.
seulement le contrat est nul , comme le sont tous
les contrats contraires aux bonnes mœurs , mais 9mpê u uagê.
le locateur, qui a connaissance, au temps du 27. Les contrats de louage et de baux à loyer
bail , du mauvais usage que le locataire entend ou à ferme , se font pour un temps convenu entre
faire de la chose qui lui est louée , se rend cou- les parties , et ils ne se font point à toujours : en
pable et participant de tout le mal qui s'y com- cela , ils différent des baux à rente , ou à longues
mettra. années.
"Par exemple, si un serrurier avait loué à un II paraît que, chex les Romains, le temps le
voleur des ferremens pour ouvrir les portes des plus ordinaire des baux à loyer ou i ferme des
maisons où il se proposait de voler, il n'est pas héritages , était le temps d'un lustre , qui est de
douteux que le serrurier serait coupable et com- cinq ans, t'fi quinquennium. Parmi nous, le
plico des vols cpi'aurait faits ce voleur à l'aide temps de ces baux varie.
de ces instrumens , et qu'il serait obligé à la res- Ceux , qui sont faits pour un temps long , sont
titution des choses volées , conjointement et soli- présumés baux à rente , plutôt que simples baux
dairement avec le voleur : il pourrait même être à loyer ou à ferme ; et ils sont censés faits pour
poursuivi crimineflement, s'il y avait preuve du un temps long, lorsqu'ils sont faits pour dix ans
fait, et puni comme complice des vols. ou plus ; ce temps de dix ans étant appelé, en
C*est sur ce principe qu'il a été jugé , par arrêt droit, langum tempus, conune il appert par la
PARTIE r, CHAPITRE II
prescription de dix ans, qui est appelée prœ» 29. A Tëgard des baux des maisons de YÎlle,
9criptio Umgi temporiê, il faut suivre Tusage des lieux.
Néanmoins , si les parties avaient expressément A Paris , il y a quatre termes par chaque année ,
déclaré par le bail, qu^elles n'entendaient faire d'où les baux commencent, et auxquels ils finis-
qu'un simple bail à loyer ou à ferme; le bail sent; le premier janvier, le premier avril, le pre-
quoique fait pour un temps plus long que celui mier juillet et le premier octobre. Lorsqu'il n'y a
de neuf ans , ne sera réputé qu'un simple bail à pas de bail par écrit , qui exprime le temps que le
ferme ou à loyer entre les parties contractantes, bail doit durer, il dure toujours jusqu'à l'un de
Pareillement, quoique les baux à vie soient ces termes, pour lequel l'une ou l'autre des
présumés tenir plutôt de la nature des baux à parties doit donner ou prendre congé. Suivant
rente que des simples baux à loyer ou à ferme, un acte de notoriété du chfttelet de Paris, du
et renfenner une constitution d'usufruit; néan- 20 mars 1713 , ce congé doit être signifié dans
moins on peut faire aussi de simples baux à loyer un délai de six mois pleins avant le jour du
on à ferme d'héritages pour le temps de la vie terme , lorsque le loyer excède 1,000 livres.
du locataire ou fermier, ou pour le temps de Denisart dit qu'il en est de même lorsque c^est le
celle du bailleur. Les baux, que les chapitres loyer d'une maison entière , ou d'une boutique
de Sainte-Croix et de Saint-Aignan d'Orléans font ouvrant sur une rue , ou lorsque le congé est
à leurs chanoines , des maisons claustrales , pour donné i un commissaire ou & un maître d'école ,
le temps de leur vie canoniale, sont de simples qui, par son état, est obligé de loger dans le
baux i loyer. quartier, quoi€{ue dans tous ces cas le loyer fût
28. Le temps, que doit durer le bail , est or- d'une somme moindre de 1,000 livres. Hors ces
dinairement exprimé par le contrat. Si on a omis cas , il suffit qu'il y ait un temps de trois mois
de l'exprimer, le bail ne laisse pas d'être valable ; pleins jusqu'au terme; et lorsque le loyer de
et si c'est le bail d'un héritage dont les fruits se l'appartement est au-dessous de 300 livres , un
recueillent tous les ans, tel qu'est un pré, une temps de six semaines suffit,
vigne, etc. ; le bail, lorsque le temps n'est pas Ce congé n'est pas nécessaire lorsqu'il y a un
exprimé par le contrat, est censé fait pour un bail, où le temps qu'il doit durer est exprimé,
an. Lorsque le bail est d^un héritage dont les A Orléans, nous n'avons que deux termes
fruits ne se recueillent qu'après plusieurs an- d'où les baux des maisons commencent, et aux-
nées, lebail est censé être fait pour tout le temps quels ils finissent, savoir : celui de Saint-Jean
qui est nécessaire pour que le fermier en puisse poor les maisons de la ville , et celui de la Tous-
percefoir les fruits. Par exemple, si, après avoir saint pour la campagne. Lorsque les parties ne
péché mon étang, qu'on a coutume de pécher se sont pas expliquées sur la durée du bail, il
tous les trois ans , je le donne à ferme à quel- est censé fait pour un an , i commencer du pro-
qu'un pour un certain prix, sans exprimer pour chain terme ; et si le locataire est entré en jouis-
quel temps , je suis censé l'avoir donné à ferme sauce avant le terme, il est censé fait tant pour
pour le temps de trois ans. le temps qui doit courir depuis qu'il est entré en
Lorsque les terres d'une métairie sont parte- jouissance, jusqu'au terme, que poor un an
gées en trois soles ou saisons, comme en Beauce, depuis ledit terme : il expire de plein droit au
où une partie s^ensemence en blé , une autre bout de l'année , sans qu'il soit nécessaire de
partie en avoine, et autres menus grains qui se signifier de congé auparavant,
sèment au mois de mars , et une autre se repose; 30. A Tégard des baux des chambres garnies
si le temps , que doit durer le bail , n'est pas ou de meubles , dans lesquels le temps du bail
exprimé par le contrat , et qu'il soit dit seule- n'est pas exprimé , s'il est dit que c^est à raison
ment que le bail est à raison de tant par an , je de tant par an , le bail est censé fait pour un an ;
pense que le bail doit être présumé fait pour le s'il est dit à raison de tant par mois , ou de tant
temps de trois ans. par semaine , ou de tant par jour, le bail est
Par la même raison, dans le Val-de-Loire , censé fait seulement pour le temps d*uu mois,
où les terres sont ' partagées en deux saisons, d'une semaine, ou d^in jour : les parties ne
dont l'une tour a tour est ensemencée , et l'autre s'obligent réciproquement l'une envers l'autre
se repose, le temps du bail, lorsqu'il n'est pas que pour ce temps ; et si le locataire continue
exprimé parle contrat, doit être de deux ans. la jouissance pendant plusieurs mois ou plu-
De même, lorsque les bois taillis d'un domaine sieurs semaines , etc. , ce sont autant de tacites
sont partagés en un certain nombre de coupes ; reconductions qui sont censées intervenir entre
par exemple, en douxe coupes , dont il s^nrfait les parties.
une tous les ans ; le bail , lorsque le temps n'est 31 . Néanmoins , quoiqu'on m'ait donné à loyer
pas exprimé , doit être censé fait pour autant des chevaux et une voiture i la journée, s'il est
d'années qu'il y a de coupes. dit par le bail que c'est pour faire un tel voyage ,
le bail est censé fait pour le temps nécessaire § 6 , ff. commod. Il faut décider, en ce cas , cpi'il
pour faire ce Toyage , et il n^est pas douteux que 7 a lieu à Taction ex conducto , et non à Taction
le locateur ne serait pas fondé à demander que ex cammodatOy car le contrat de louage ayant
je les lui rendisse avant ce temps. reçu , dans Tespèce proposée , toute sa perfeo-
Mais si mon Yoyage avait manqué , serais-je tion par le consentement des parties , la remise
fondé à lui rendre les chevaux et la voiture avant du prix, qui en a été faite depuis au locataire,
la fin du temps qu'aurait dû durer le voyage n'en a changé ni la nature, ni les obligations, pour lequel je les avais pris à loyer? Je pense 35. Pour que ce prix soit un vrai prix, an
que je suis tenu , en ce cas , de le dédommager prix sérieux, et qui puisse former un contrat de
de ce qu'il a pu soufirir de Tinexécution de notre louage , il faut aussi qu'il soit de quelque ccmish
marché. dération , eu égard i la valeur de la jouissance
SEGTIONII ^" usage de la chose louée j car s'il n'était d'an*
cune considération , comme si une métairie était
DU PRIX. louée pour un écu , ce ne serait pas un contrat
de louage, mais un contrat de prêt i usage,
32. Il ne peut y avoir de contrat de louage sans cammodatum .
unprixconvenupour la jouissance et l'usage de 36. Il n'est pas pourtant nécessaire que ce
la chose louée , lequel prix est appelé loyer ou prix égale la valeur de la jouissance ou nsi^ de
ferme. *Sr l'on accordait Tusage d'une chose, la chose donnée à loyer : si le prix ou loyer est
sans exiger de celui à qui on l'accorde aucun au-dessus ou au*dessous, il y aura, à la vérité,
prix , ce ne serait pas un contrat de louage , mais iniquité dans ce prix ou loyer , qui oblige dans
une autre espèce de contrat, que nous appelons le for intérieur i restitution le locateur ou le
prêt à usage, et qui est appelé en droit commo" conducteur; mais cette iniquité du prix n'em-
datum, pèche pas que le contrat ne soit valable.
33. Ce prix, comme dans le contrat de vente , Il y a même cette différence entre ce contrat doit être un prix sérieux qui ait été convenu , et celui de vente , que celui-ci est si^et à restiavec intention qu'il pourrait être exigé. Il tution pour cause de lésion énorme, lorsqu'on n'est pas sérieux, si, par le même contrat , le héritage a été vendu pour un prix au-dessous de locateur fait remise au conducteur du prix qui la moitié du juste prix , comme nous l'avons tu y est exprimé : ce n'est plus un contrat de louage, 6» notre Traité du contrat de vente , pari. 5, puisqu'il n'y a point d'obligation de la part du chap. 2, eect. 2. Au contraire, le contrat de preneur de payer le prix; c'est, en ce cas, un louage, même d^un héritage, n'est pas sujet A contrat de commodat, restitution pour la seule cause de lésion, quelcpie
34. Au reste, pourvu que le conducteur ait énorme qu'elle soit. La raison en est, que, dans contracté l'obligation. de payer le prix, quoique lo contrat de louage, la lésion ne peut tomber par la suite , et ex intervalle , le locateur lui en que sur les fruits de l'héritage , qui sont quelque ait fait remise, le contrat de louage ne laisse pas chose de mobilier, et que, suivant les principes de subsister, de même que le contrat de vente de notre droit français, il n'y a pas lieu à la subsiste, quoique le prix ait été, ««tn^erra/Zo, restitution en aliénation de meubles. C'est ce remis à l'acheteur. qui nous est attesté par Masuer, #. 23, m. 44,
De là naît la décision de la question suivante, où il dit , « que par coutume générale de France,
Un tapissier a loué des meubles i son neveu, ^ on ne donne jugementrescisoirepour fisit de
pour le temps de six ans , à raison d'un certain « meubles , encore que la lésion d'outre moitié
prix d'argent par an : son neveu s'étant marié « de juste prix fût manifeste , ni pour vente de
peu après, il lui a, pour présent de noces, fait « fruits ou louage de quelque possession. »
remise des loyers pendant tout le temps que Dumoulin, ad Cans, Par, ^ 22, gl. 1, m. 41 ,
devait durer le bail. A la fin de ce temps , on atteste la même chose. Notre Coutume d'Or-
demande par quelle action le tapissier peut de- léans , art. 446 , en a une disposition. La Cou-
mander la restitution des meubles , et ses dom- tume de Bretagne , art. 29 , a néanmoins suivi
mages et intérêts pour ceux qui se trouvent des principes différons; elle admet la rescision
gâtés; si c'est par l'action ex conducto , ou par des contrats de choses mobilières, pourvu que
l'action ex commodato, ce qu'il importe de sa- l'objet ne soit pas au-dessous de 100 livres, voir; car, suivant les principes établis en notre 37. Le loyer doit être certain et déterminé,
Traité des obligations, n. 142, dans Taction ex de même que le prix dans le contrat de vente;
comftéodafp , le débiteur est tenu de la faute la et ce que nous avons dit , i cet égard , au sujet
plus légèce, au lieu que, dans l'action edr con- du prix. du contrat de vente, reçoit ici une
ductOf jjrn'est tenu que de la faute commune , pareille application. tenêtur de leci, non de leviêaimd culpd ; /. 5 , Doit-on suivre , à l'égard du contrat de louage.
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la décision de la loi fin, Cod. de contr» empt. , louage , mais une autre espèce de contrat. Par qui prononce la nullité d^un contrat de Yente, exemple, lorsqu^un pauvre laboureur, qui n*a quasi 9x dêfectu conditianis, lorsque la vente qu*un cheval, a eu convention avec son voisin ayant été faite pour le prix qui serait réglé par que son voisin lui donnerait Tusage de son cheun tel , ce tel a refusé de faire Testimation , ou val pendant un certain nombre de journées , à la est mort avant que de Tavoir faite? La loi paraît charge quMl donnerait à son voisin Tusage du décider pour Taffirroati 76 ; car il y est dit à la sien pendant autant de journées; ce contrat n*est fin , quod efiam in hujugmodi locations locum pas un contrat de louage , faute d^un prix qui habsre sancimus. Néanmoins je pense qu^on ne consiste en une somme d*argent ; cVst un condoit pas décider la même chose indistinctement trat sans nom. Mais si le louage fait pour un prix dans le contrat de louage , et que la décision de qui ne consiste pas en une somme d^argent, n^est la question y doit beaucoup dépendre des cir- pas proprement , et selon la subtilité du droit , constances. Lorsque cette clause se trouve dans contrat de louage, il est contrat équipollent à un contrat de vente , ne paraissant pas que les louage , et il produit les mêmes obligations , de parties aient été pressées , soit de vendre , soit même que rechange d*un héritage contre des d*acheter, on peut facilement présumer que leur meubles , est contrat équipollent à vente, volonté a été de faire dépendre le contrat de 39. Le principe que, dans le contrat de louage, Festimation que ferait la personne désignée , le prix doit consister en une somme d*argent , comme d^une condition , et qu^elles n*ont pas reçoit une exception à Tégard des baux à ferme voulu s'en rapporter i celle qu^n pourraient d'héritage ; car le prix ou la ferme de ces baux faire à son défaut d'autres personnes, n'ayant peut, au lieu d'une somme d'argent, consister en eu confiance qu'en elle. Mais dans le contrat de une certaine quantité de fruits , tels que l'hérilouage , putà , d'une maison ou d'une métairie , tage qui est loué les produit. Par exemple , les mêle locateur, qui n'est pas à portée de l'occuper tairiesse louent souvent pour une certaine quanou de l'exploiter par lui-même , étant pressé de tité de grains par chacun an ; les vignes pour une la louer, et le conducteur, de son côté, ayant certaine quantité de vin ; les terreè plantées en besoin de se pourvoir, on doit présumer, au con- oliviers , pour une certaine quantité d'huile ; traire , que lorsque les parties s'en sont rappor- /. 21 , Cod. de locat. Ces sortes de fermes s'aptées à une personne pour le prix du loyer ou de pellent moisons,
la ferme, leur intention n*a pas été que le contrat Quelquefois aussi les héritages s'afferment pour n'eût pas lieu , si elle ne faisait pas l'estimation; une portion aliquote des fruits qui se recueillemais qu'elle a été , au contraire , qu'il aurait lieu ront ; par exemple , à la charge que le fermier pour le prix qui serait estimé par d'autres ex- donnera au locateur la moitié des blés qui seperts. ront recueillis par chacun an , ou le tiers , ou le
Cette décision doit surtout avoir lieu, si, quart : ces sortes de baux se nomment des iai^r
lorsque la personne désignée a refusé de faire pariiaires,
son estimation , ou est morte avant que de l'a- 40. Il ne peut y avoir, à la vérité , de contrat voir faite , le conducteur était déjà entré en de louage sans un prix convenu entre les parjouissance , ou que le terme pour y entrer fût ties : mais il n'est pas nécessaire qu'il soit exsi prochain et si imminent , que le locateur ne primé par le contrat ; il suffit qu'il y en ait un ' pût facilement trouver à la louer à d'autres , ni tacitement convenu et sous-entendu, le conducteur trouver à se pourvoir d'une autre Par exemple , lorsque le prix du loyer de cermaison ou ferme. taines choses est réglé par l'usage du lieu; comme,
Par la même raison , quoique , suivant la loi à Orléans , le loyer des chevaux est de vingt-cinq
33, § I , cfe contrah, empt., le contrat de vente sous par jour, lorsqu'on les loue pour plusieurs
fait quanti velis , quanti œquum putaveris , jours , et de trente sous lorsqu'on les loue pour
quanti œstimaveris, ne soit pas parfait jusqu'à un jour, il n'est pas nécessaire que, dans le con-
ce que les parties se soient plus expliquées , n'y trat de louage de ces choses , les parties s'expli.
ayant pas encore de prix certain , et qu'il y ait quent sur le prix du loyer ; elles sont censées
même raison de le décider pour le contrat de convenir du prix usité.
louage ; néanmoins si , avant que les parties se Bans les reconductions , le prix est censé être
soient pins expliquées , te conducteur est entré le même que celui de la location précédente :
en jouissance , le contrat doit être jugé parfait , lorsque des ouvriers se louent à la journée , sans
et le prix laissé à Tarbitrage de la partie, non s'expliquer sur le prix, les parties sont censées
ianquàm in merum arbitrium , sedtanquàm in être convenues du prix que les autres ouvriers
arhitrium boni viri; Carocc. , p. 72 et 73. gagneraient dans le lieu. C'est ce qui arrive au
38. Enfin , le prix ou loyer doit consister en temps des vendanges. On loue quelquefois une
argent ; autrement ce n'est pas un contrat de troupe de vendangeuses sans s'expliquer sur le
prix ; les parties sont censées être convenues du les biens dépendans des bénéfices ^ édii d*Aw^
prix que les autres vendangeuses gagneraient ; et hoMB^ de 1572, art, 8; Ordonnance de BUrie,
si elles se sont louées pour des prix difiérens , le art, 48.
louage de celles qui se sont louées sans s'expli- 4^ Suivant les lois romaines , il n^était pas per-
quer sur le prix , est censé fait au prix qui n*est mis aux soldats de prendre à ferme des biens de
ni le plus cher, ni le plus bas , mais le prix mi- campagne, ne à eignis avocarentnr ; /. 31 , et
toyen. Papon , liv, 6, tit, 12, v. 9 , décide au l.fin. Cod, locat,
contraire que le louage doit être censé fait au plus Gela ne doit pas avoir lieu parmi nouj. La sé-
bas prix ; il cite , pour son sentiment , un arrêt vérité de notre discipline militaire suffit ponr
du Parlement de Grenoble ^ et il se fonde sur la empêcher les soldats de s^absenterde leurs corps,
loi , eemper in ohêcuri» quod minimum est se- sans qu*il soit besoin de leur interdire de prendre
quimur. Mais cette loi n*a pas ici d'application j à ferme des biens de campagne. S*ils en prenaient
car ce n^est pas une chose obscure et incertaine , (ce qui n^arrive guère) , le bail serait valable ,
que lorsque les parties sont convenues du prix pouvant les faire valoir par d*autres que par eux-
que gagneraient les autres , elles ont entendu le mêmes. Il y a néanmoins un arrêt du parlement
prix mitoyen. Notre sentiment est conforme à de Dijon, du 3 juillet 1563, qui a suivi à cet
Tusage qui se pratique constamment. égard la disposition des lois romaines.
5<> Suivant les lois romaines , ceux qui avaient
SECTION III, ^(^ fermiers des impôts et revenus publics, et
DU coirsBKTBHEHT. V^^ u'étaicut pas quittes de leurs fermes ^ n^é-
taient pas reçus à les prendre à ferme de nou-
41. Il est évident que le consentement des veau j j. 9, § 2, ff. de publie. Pareillement tous parties contractantes est de Tessence du contrat ceux, qui étaient chargés de quelque tutelle oa de louage , de même que de tous les autres con- autre administration , n*y étaient pas admis ; trats. /. 49, ff. locat,; /. l , § 9, ff. a// L. Corn, de
De là , deux questions : 1» quelles sont les fale,; l, un, Cod. ne tut. Tel curât, vect, cond.j
personnes entre lesquelles peut intervenir leçon- ce qui n^est pas observé parmi nous : lescau-
trat de louage j 7fi sur quoi leur consentement lions , qu'on exige de ces fermes , font cesser les
peut intervenir. raisons sur lesquelles ces dispositions étaient
fondées.
ARTICLE PREMIER . Suivant Hacquet , Traité du droit dTanhaine ,
Quellee eont leepersonnee entre leequellee peut P^^*- ^ » <»'''• 15 , «. 8 , les étrangers ne doivent
intervenir le contrat de louage. P«* **^ ***™" * prendre la fermedcs revenus publics , afin qu'ils ne portent pas hors du royaumo
42. Le contrat de louage , de même que tous le profit qu'il y a à y faire.
les autres contrats, ne peut intervenir qu'entre 43. L'usufruitier d'une chose a le droit de la
les personnes qui sont capables de contracter, louer, à l'exclusion du propriétaire qui n*en a
yoyes à cet égard les principes que nous avons que la nue propriété; mais il a cela, de moins
établis au long en notre Traité des obligations, que celui qui a la pleine propriété de la chose y
part, l , chap, l , sect, l , art, 4. que celui-ci ayant le droit d'user et de mésuser
Mais il y a certains contrats de louage qui de la chose , jus utendi et abutendi, il peut
sont interdits à certaines personnes, quoiqu'elles louer sa chose pour servir à des usages auxquels
soient d'ailleurs capables de contracter. elle n'avait pas auparavant servi. Il peut louer.
Par exemple, 1° il y a plusieurs personnes pour faire un cabaret , une maison qui avait tou-
auxquelles il n'est pas permis de se rendre pre- jours été auparavant occupée comme maison
neurs de baux judiciaires. Voye» quelles sont bourgeoise; au lieu qu'un usufruitier ne peut
ces personnes , en notre Introduction au titre louer la chose que pour servir aux usages aux-
deê Criées de la Coutume d' Orléans , ft. 54, 55 quels elle a coutume de servir. Si la maison,
et 56. dont il a l'usufruit, est une maison bourgeoise,
2» Il n'est pas permis aux juges ni aux pro- le propriétaire a droit de s'opposer au bail qull
cureurs fiscaux , d'être fermiers des amendes et en ferait à un cabaretier pour y tenir un caba-
autres émolumens de la justice où ils sont offi- ret, ou à un maréchal pour y établir une forge ;
ciers ; arrêt de la Cour, du 2!ljuin 1602, rap- /. 13, § /S». , IT. de usufr,
porté par Peleus , vu; autre arrêt du 2 dé^ Il en est de même d'un locataire : il a le droit
cembre 1617, rapporté par Bonchel, iv, 9. de sous-bailler pour le temps de son bail, mais*
3" Il est défendu , par les Ordonnances, aux il ne peut sous-bailler la chose que pour servir
ofiiciers du roi, à leurs femmes, i leurs dômes- aux usages auxquels elle est destinée, comme
tiques , et aux gentilshommes de prendre à ferme nous le verrons infrà , chap. 4 , sect, 2.
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44. Les tateurs et autres administrateurs peu- per nuntium aut per epiêiolam. Ce que nous ▼ent faire des baux à ferme et à loyer, des biens ayons dit dans notre Traité du contrat de vente , dont ils ont Tadministration ; et ces baux sont ». S2 , dans Tespéce d'une personne qui, après valables , pourvu qu'ils soient faits sans fraude, avoir proposé i quelqu'un un marché par une pre-
Ils ne peuvent les faire par anticipation , c'est- mière lettre , aurait ensuite révoqué sa proposi-
à-dire qu'ils ne peuvent , avant Texpiration du tion par une deuxième , avant que la première
bail j les affermer, soit au même fermier, soit à lui fût parvenue , peut s'appliquer également À
un autre, plus long-temps qu'il n'est d'usage «n marché de louage, comme à un marché de
dans la province de le faire ; ce qui doit dépendre vente, de la nature des biens. 5 II. sua quoi.
Ces baux faits par anticipation obligent bien le preneur À qui ils ont été faits , qui n'est pas re- 48. Il faut que le consentement des contrac*
cevable à en opposer le défaut; mais ils n'obli- tans intervienne sur la chose qui est louée : il
gcnt pas U personne dont celui , qui a fait le bail, n'y «ura donc point de contrat , si je pense vous
administrait les biens, cet administrateur ayant donner i ferme une certaine métairie , et que
eo cela excédé son pouvoir ; c'est en ce sens que ▼O"» pensie» que c'en est une autre, nous disons que ces baux ne sont pas valables. Il ft»«t aussi c^ue le consentement intervienne
45. Un bail fait par une personne qui n'a au- »ur les qualités substanUelles de la chose. C'est cun droit , n'est pas , à la vérité , valable, en ce pourquoi , si je vous donne à ferme une certaine sens qu il puisse donner au locataire le droit de pièce de terre qui était en pré , et qui a été conjouir de la chose , que le locateur n'avait pas sertie en teiTO labourable , et que vous la croyiea lui-même ; mais il est valable en ce qu'il oblige encore en pré , il n'y a pas de contrat de louage , le locateur, qui a fait le bail comme d'une chose fonte de consentement sur la qualité substanà lui appartenante , i remplir son obligation, tielle de la chose.
sinon aux dommages et intérêts du locataire, »«" l'erreur sur les qualités accidentelles de
s'U ne peut la rempUr; et qu'il oblige même le 1« chose , n'empêche pas qu'il n'y ait un véri-
locataire au paiementdes loyers, tant qu'U n'est table contrat de louage; comme, si je croU
pas empêché de jouir. prendre à ferme de bonnes teiTcs, qui soient
mauvaises. L'erreur sur le nom est encore moins
ARTICLE II considérable , lorsque la chose , qui a été louée ,
est constante.
Commeni et sur quoi doit intervenir le consens 49. L'usage , pour lequel la chose est louée ,
tementdeê parties contractantee. «»««* ^o la subsUnce du contrat de louage,
comme nous l'avons vu, le consentement des par-
« f ^«„„,«,„ ties contractantes doit aussi intervenir sur Tes-
pece d usage pour lequel la chose est louée. G est
46. Dans le contrat de louage , de même que pourquoi si l'une des parUes comptait donner à dans le contrat de vente , et dans les autres con- loyer nne chose pour un certain usage , putà , traU qui sont du pur droit des gens, le consen- »« cheval da selle pour le monter, et l'autre tement des parties contractantes peut intervenir, P«rtie comptait le prendre pour un autre usage , lorsqu'elles sont l'une et Tautre présentes , aussi P^*à , pour le mettre à une voiture ; il n'y a pas bien verbalement que par écrit j les actes qu'on ^0 contrat de louage , faute de consentement sur en dresse , soit sous signature privée , soit par- l'n»«6e pour lequel la chose serait louée, devant noUires , ne sont point de la substance ^0- ^e consentement des parties contractantes du contrat, et ne sont interposés que pour ser- doit aussi intervenir sur le temps que doit durer vir i la preuve du contrat , ou pour acquérir des le bail ; c'est pourquoi , si je veux vous donner droits d'hypothèques et d'exécution. ^ loyer ma maison pour troU ans , et que vous
Si néanmoins l'intention des parties , en con- vouUex la prendre pour neuf , le contrat est nul ,
tractant, paraissait avoir été que le contrat ne faute de consentement ; mais si le locataire est
fût conclu qu'après la perfection de l'acte par- entré en jouissance , il doit conUnuer Tannée
devant notaires , qu'elles ont voulu qui fût passé^ commencée , pour le prix porté par le bail, le contrat , en ce cas , ne recevrait sa perfection 51 . Le consentement doit aussi intervenir sur
que par la confection de l'acte. Voyei notre le prix, sans quoi il n'y a point de contrat. Par
Traité des obligations, n. 11 et 15. exemple, il n'y a point de contrat si je veux
47. Dans le contrat de louage , de même que vous donner à loyer une métairie pour 600 liv. dans celui de vente , et dans les autres contrats , de ferme , et que vous voulies ne la prendre que le consentement des parties contractantes , lors- pour 600 liv. Le contrat ne sera parfait que lorsqu'elles ne sont pas présentes, peut intervenir que vous aure* consenti à me donner les 600 liv.,
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pendant qae démon côté je persévère aussi dans qnent , à plus forte raison , en donner les 500
la volonté de vous donner ma ferme à ce prix ; livres que le locateur demandait : ces 500 livres,
jusqu'à ce concours des deux volontés , cha- que le locateur demandait , sont comprises dans
cune des parties peut changer; car jusqu'à ce les 600 livres que le conducteur voulait donner,
que nous soyons convenus de prix, il n'y a suivant la règle : In 9C quod plut êit , semper
point de consentement, ni par conséquent de ineêi et minus; l, HO, ff. cfo reg.jur.
contrat. 52. Enfin le consentement doit intervenir êar
Mais si au contraire le locateur avait entendn le louage même : il faut que Tune et Tautre des
louer pour 500 livres, et le conducteur pour parties aient eu intention de faire un contrat de
600 livres , le contrat serait valable , et la mé- louage ; si Tune des deux croyait louer, et Tautro
tairie serait louée 500 livres. Les deux parties acheter, le contrat serait nul par défaut de con-
sont convenues de ce prix : le conducteur , qui sentement. Voyez ce que nouê avonê dii eur le
en Toulait donner 600 livres , Toulait par consé- contrat de vente.
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SECONDE PARTIE
Deê engctgemenê du locateur.
Lu engagemens , que le locateur contracte, régner dans tous les contrats, ou des conventions proviennent, ou de la nature particulière du particulières apportées au contrat, contrat de louage , ou de la bonne foi qui doit
CHAPIITVE PREMIER.
Des engagemens que le locateur contracte par la nature même du contrat.
53. n résulte de la définition que nous avons SECTION PREMIÈRE, donnée du contrat de louage, que rengagement,
que le locateur contracte envers le conducteur ï»» obligatioks de DiLivaxa la chose au
par la nature même du contrat , est de le faire LOCATAiaE. jouir ou user de la chose qu'il lui a louée, prw"
êiare frui licere, uii licere. Cet engagement ARTICLE PREMIER.
renferme, !« robligation de délivrer au conduc- j ^uoie'étend cette ohligaiion; aux fraude qui,
teur U chose qui lui est louée , pour qu il puisse ^^ ^^ ^^^^ ^ ^^^ doit-elle être déUf>rie? en jouir et s'en servir; 2» de n'apporter aucun
trouble à la jouissance, et de le garantir de ceux g |^ ^^^^ g.^^^^ ^^^^ oblioatio». qui pourraient y être apportés par d'autres;
30 d'entretenir la chose de telle manière que le 54. De même que , dans le contrat de vente ,
conducteur en puisse jouir ; 4° de garantir le le vendeur contracte euTcrs l'acheteur l'obliga-
conducteur que la chose qu'il lui a louée n'a tion de lui délÎTrer la chose vendue , pour la lui
point certains défauts qui empêcheraient d'en faire avoir à titre de propriétaire, cette obligation
user. Ce sera la matière de quatre sections. étant renfermée dans celle prœêtandi emptori
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rem haberê licere; de même dans le conh'at de où elles se trouvent, d^où elles doivent être enlouage , le locateur contracte envers lelocataire levées aux frais du locataire, s^il n^y a convention robligation de lui délivrer la chose qu'il lui a ou usage contraire.
louée, pour que le locataire puisse en jouir et Suivant ce principe, si j'ai loué d^un marchand
s*cn servir, cette obligation étant renfermée dans de bois des pièces de bois pour étayer ma maison,
ceWf. prœstandi conductori frui vel uti licere. le mi^rchand, qui me les a louées, doit m'en
Cette obligation s*étend aux choses qui sont faire la délivrance dans sa cour où elles sont^ et accessoires de celle qui est louée. Par exemple, c'est à mes frais que je dois les enlever. si c'est une maison qu» a été baillée à loyer , le C'est pourquoi on ne doit pas confondre la débailleur doit délivrer au locataire les clefs de la Itvrance que le locateur est tenu de faire de la maison avec la maison : si c'est une métairie , il chose , avec l'enlèvement qu'en fait le locataire, doit la délivrer avec tous les fumiers , pailles et La délivrance se fait aux frais du locateur : fourrages, et autres choses qu'il est d'usage dans comme elle consiste à donner au loca taira la la province de laisser au fermier pour Voxploi- faculté d*enlever la chose , débet et prœstare tation. copiam reitoUendœ) s'il y avait quelques ob-
Sic^stun cheval qu'où loue pour le mofiter, stades à l'enlèvement de la chose, le locateur
le locateur doit clélivrer le cheval avec son équi- serait obligé de lever à ses frais ces obstacles :
page, c'est-à-dire, avec sa selle, sa bride, sa mais le locateur ayant donné au locataire une
longe : il doit aussi le remettre bien ferré. entière liberté d'enlever la chose, c'est à ses
propres frais que le locataire doit l'enlever.
S II. ALX FEMS DE QUI Là TRADITION DOIT-ELLE SE gj^ ^ J3 ^^ ^^^^^^ ^^ locatOUr avait traUS-
féré la chose dans un autre lieu d'où l'enlèvement
55. Be même que, dans le contrat de vente, coûtât plus qu'il n'aurait coûté si la chose fût c'est aux frais du vendeur que la délivrance de la restée au lieu où elle était lors du conti'at , le chose doit se faire , Traité du contrat de vente, locateur doit faire raison au locataire de ce qu'il n, 42; elle doit pareillement, dans ce contrat, lui en a coûté de plus.
ae faire aux frais du locateur. 57. Quoique régulièrement la délivrance des
C'est pourquoi si la chose , qu'on m'a louée , choses louées doive se faire au lieu où elles sont,
ae trouve engagée et donnée i quelqu'un en lorsque les parties contractantes ne se sont pas
nantissement, et qu'elle ne puisse m'étre délivrée expliquées, lors du contrat, sur le lieu où elle
sans être dégagée , il n'est pas douteux que c'est se ferait ] néanmoins s'il y a un usage contraire
aux frais du locateur qu'elle doit être dégagée \ à l'égard de certaines choses, on doit le suivre;
de même que dans le contrat de vente , en pareil car les parties sont censées en être tacitement
cas , c'est aux frais du vendeur qu'elle doit Têtre j convenues , suivant cette règle : In contractibua
L 5 , Cod, de evict. tacite veniunt ea quœ sunt moria et conauetu-
Pareillement, si on m'a donné à loyer une dinia.
certaine quantité de terre pour faire un chantier. Suivant cette règle , comme il est d'usage que
ii prendre dans* une grande pièce de terre , Tar- les loueurs de chevaux et de chaises mènent
pentage, qu'il est nécessaire de faire pour me leurs chevaux^et leurs chaises au logis des per-
délivrer cette quantité de terre qui m'a été louée, sonnes auxquelles ils les ont louées , lorsqu'elles
doit se faire aux frais du locateur. logent sur le lieu ; si j'ai loué une chaise , le
Par la même raison , n'étant pas permis aux loueur de chaise doit me l'amener le jour de mon
loueurs de chaises de louer des chaises pour départ à la porte de ma maison , quoique nous
faire le voyage de Paris , sans en obtenir la per- ne nous en soyons pas expliqués lors du marché
mission du directeur des carrosses , le loueur de que nous avons fait.
chaises qui m'en a loué une pour faire le voyage Par la même raison , l'usage étant que les la-
de Paris, doiten obtenir à ses frais la permission, pissiers , qui louent des meubles aux personnes
lorsque nous ne nous en sommes pas expliqués, du lieu, les fassent mener à leurs frais dans la
maison de la personne à qui ils les louent, et qu'ils
S III. ou LA TttADITIOlf DOIT-ELLE SE VAIRE? i . „ „^„„„«„» . ..« *«..:„ -^ • ^ i * j
* les y arrangent ; un tapissier , qui ma loué des
56. De même que , dans le contrat de vente , meubles, doit se conformer à cet usage, quoique la délivrance ou tradition des choses mobilières nous ne nous en soyons pas expliqués, vendues, doit se faire au lieu où elles se trouvent » .., ^ >
j rr, '^i j A AJ * icox VI 1 s IV. QUAUD LA TRADITION DOIT-ELLE SE FAinE?
( Traité du contrat de vente, n. 52) , s il n y a
convention contraire , d'où elles doivent être 58. A l'égard du temps auquel le locateur doit
enlevées aux frais de l'acheteur, ibidem, n. 46; délivrer au locataire la chose qu'il lui a louée ,
de même dans le contrat de louage des choses s'il y a un jour convenu par le marché, il doit le
mobilières, la délivrance doit s'en faire au lieu faire au jour convenu.
Dans les baux à loyer des maisons , et dans les quand même le bai! d*ou elle naît serait le bail
baux à ferme des biens de campagne , il y a un d^un béritage , car Paction du conducteur , qui
temps réglé par Tusage , auquel le locataire doit naft de ce bail , ne tend pas à a^oir lliéritage ,
être mis en possession, quoique les parties mais à eift perceroir les fruits , lesquels devien-
contractantes ne s'en soient pas expliquées. Par nent quelque chose de mobilier par la percep-
exemple, si je vous ai donné i loyer une maison tion qui s^en fait.
à Orléans, quoique nous ne nous soyons pas ^61. Cette action est divisible ou indiyisible ,
expliqués sur le temps auquel je vous en mettrais suivant que la chose , qui fait Tobjet du contrat,
en jouissance, je dois, suivant Tusage, dés le est divisible ou indivisible,
lendemain de la Saint-Jean-Baptistc, tous donner Par exemple , si plusieurs ont loué i qnelqn^mi
la faculté d'y faire mener et d*y placer vos meu- la faculté de passer par un certain héritage <,
blés dans quelque chambre; et je dois, le jour cette faculté étant quelque chose d*indivisible<,
de Saint-Pierre suivant , vous remettre les clefs l'action , qu'a le conducteur pour jouir de cette
de la maison, et vous la laisser entièrement libre, faculté, est une action indivisible, et il peat
A regard des autres choses, lorsque, par le conclure contre chacun d'eux pour le total à ce
contrat de louage , les parties ne se sont pas qu'ils le fassent jouir de ce passage. Mais faute
expliquées sur le jour auquel le locateur déli- par eux de pouvoir remplir leur obligation , Tac-
vrerait au locataire la chose qu'il lui a louée; il tion se convertit en une action de dommages et
doit lui faire cette délivrance lorsqu'il en est re* intérêts , laquelle est divisible : conséquemment
quis ; et si le locataire tarde à l'en requérir, il peut, le conducteur ne pourra conclure aux dommai^es
s'il veut s'acquitter de son obligation, faire som- et intérêts contre chacun d'eux, que pour cl^a-
raationaulocatairedevenirquérirlachoseaulieu cun leur part , à moins qu'il n'y ait par le bail
où elle doit lui être délivrée, et l'assigner pour une clause de solidité exprimée. Yoyet notre
faireordonnerqn'ifautedece, le loyer en courra Traité deêobUgations, part. 2, chap. 4,«acf.2.
du jour de la sommation. arf. 3.
Au contraire , si plusieurs ont loué à quel--
ARTICLE II. qu'un une maison ou une métairie , la jouissance
De l'action qu'a le conducteur, et qui nait de **'""® maison ou d'une métairie étant quelque
cette obligation, chose de divisible, l'obligation des locatears est
une obligation divisible, et l'action qui en ré- Mous verrons sur cette action , l» ce que c'est , suite est une action divisible , que le conducteur et quelle est sa nature j 2° 'contre qui elle a lieu ; ne peut intenter contre chacun des locateurs que 3o en quels cas ; A° à quoi elle se termine, en pour la part dont il en est tenu. Mais comme le cas d'inexécution de l'obligation du locateur; _ conducteur n'a entendu prendre à ferme la mé- 5o à quoi ^lle se termine en cas de retard apporté tairie que pour jouir du total , et qn^il n^eût pas à l'exécution; 6» à quoi elle se termine, lorsque voulu la prendre pour partie, l'obligation des la chose louée , que le locateur offre de délivrer, locateurs , quoique divisible ohligatione, est inou ne se trouve pas aussi entière, ou ne se trouve divisible êolutionef et chacun d'eux ne peut pas au même état qu'elle était lors du contrat. s'acquitter de son obligation en offrant la jouis*
sauce de sa part , si tous les autres n'offrent pas
S l. CE QUE C'EST QUE t'ACTioN EX coKDucTo, qv K pareillement la jouissance de la leur. C'est pour-
LE CONDUCTfcUB POUB SE KAIBE DELIVRER LA CHOSE * .. - . , j, - . - "^
quoi , SI un seul d entre eux est en demeure pour
DONT ON LUI A FAIT BAIL ; ET QUELLE EST LA NA- ., - «^im^^ui^ |#wim
TURK 1>E CLTTB ACTION. f* P**^ » "* ***"* *°"» *®°"« «*« dommagCS Cl
intérêts, chacun pour leur part, envers le con-
59. L'action, qui naît de l'obligation que le dixcieur.'Vojei le Traité dee obligation*, i».3l5 locateur a contractée envers le conducteur ou et 316.
locataire , de lui délivrer la chose qu'il lui a
louée, pour qu'il puisse en jouir et s'en servir, Ç II. contre qui a lieu cette action.
est celle qu'on nomme en droit actio condueti,
ou actio ex conducto. Cette action est une action 62. Selon la nature des actions personnelles,
personnelle qu'a le conducteur contre le loca- le conducteur n'a cette action que contre le lo-
teur ou ses héritiers , tendante à ce que le loca- cateur qui a contracté l'obligation d'où elle naît,
teur ou ses héritiers soient tenus de lui délivrer ou contre ses héritiers , qui , en leur qualité
la chose , suivant que le locateur s'y est obligé ; d'héritiers , succèdent i toutes ses obligations ;
sinon , faute de ce , à ce quç le locateur ou ses ou contre ses successeurs à titre universel , qui
héritiers soient condamnés en ses dommages et sont loco heredum; mais il n*a pas cette action
intérêts. contre les tiers détenteurs de la chose , qui ont
60. Cette action est une action mobilière, succédé à titre particulier. Par exemple, si le
PARTIE II, CHAPITRE I
propriétaire d'une maison, aprds m'en avoir fait S I"- £H quel cas y â-t-il lieu â cette action. un bail à loyer pour y entrer à la Saint- Jean
prochaine, la vend i un tiers avant que j'y sois 64. Il y a lieu k cette action qu'a le conduc-
entré, sans le charger de Tentretien^du bail i teur contre le locateur pour se faire délivrer la
loyer qu'il m'a fait, je n'ai d'action que contre chose, 1° dans le cas auquel le locateur ayant
celui qui m'a fait le bail , qui doij: être condamné le pouvoir de la délivrer, refuse de le faire;
en mes dommages et intérêts , faute de pouvoir 2<> dans le cas auquel il s'est , par son fait , mis
remplir l'obligation qu'il a contractée envers moi hors d'état de la pouvoir délivrer, comme lors-
de me faire jouir de la maison ; je n'en ai aucune que, depuis le bail qu'il ^'en a fait , il l'a alié-
contre l'acheteur de la maison , qui n'a contracté née sans charger l'acquéreur de l'entretien du
avec moi aucun engagement, et qui ne succède bail, on lorsqu'il l'a laissé périr par sa faute ;
point à celui de son vendeur, n'étant pas tenu 3° enfin même dans le cas auquel n'ayant pas eu,
de ses dettes. dès le temps du bail , le pouvoir do disposer de
Bien loin que je puisse avoir action contre le la jouissance de cette chose, il se serait obligé
tiers acquéreur pour me faire mettre en jouis- témérairement à la donner,
sance de l'héritage qui m'a été donné à loyer ou Gela a lieu , non seulement lorsqu'il savait qu'il
à ferme , il peut au contraire m'en expulser , si n'avait pas le droit d'en disposer, mais même
j'ensuis déjà entré en jouissance avant qu'ill'eùt lorsqu'il croyait de bonne foi que la chose (ui
acquis, comme nous le verrons infràj chap, 4, appartenait, et qu'il avait le droit d'en disposer.
aect, 2. La raison est , que le contrat de louage se gou-
63. Suivant ces principes, si, après m'avoir veme par les mêmes règles que le contrat de
fait un bail à loyer d'une maison, ou un bail à vente. De même que , dans le contrat de vente,
ferme d'une métairie , contre la foi de votre en- on peut vendre la chose d'autrui , reê aliéna
04gement, vous en faites bail à un autre que vendipotest, en ce sens que celui , qui vend la
vous faites entrer en jouissance , je n'ai aucune chose d'autrui , contracte valablement l'obliga-
action contre ce second locataire ou fermier qui tion de la délivrer et de la garantir à l'acheteur,
se trouve en jouissance de l'héritage dont vous et que la bonne foi de ce vendeur, qui avait un
m'avez fait bail; je n'ai action que contre vous juste sujet de croire que la chose qu'il vendait
en dommages et intérêts. lui appartenait, ne le décharge pas des dom-
]ttai^ si aucun des deux locataires ou fermiers, mages et intérêts dus à l'acheteur pour l'inexé-
auzquels le même héritage a été donné à loyer cution de son obligation ; de même , dans le
ou à ferme en différons temps ^ n'est encore entré contrat de louage , res aliéna hcari potest , et
«n jouissance , et qu'ils demandent l'un et l'autre le locateur s'oblige valablement envers le loca-
À y entrer, c'est celui à qui le bail a été fait le taire à le faire jouir de la chose, et en ses
premier, qui doit être préféré. dommages et intérêts, faute de pouvoir remplir
Observez , néanmoins , que les actes 8014s si- cette obligation , quoiqu'il ait cru de bonne foi
gnature privée ,. ne faisant pas de foi de leur date que la chose lui appartenait, et ()u'il ait eu le
contre les tiers , celui des deux locataires ou droit d'en disposer. La raison ultérieure est que ,
fermiers , qui a un bail pardevant notaires , doit suivant les principes établis en notre Traité des
l'emporter sur celui qui a im bail sous si^ature obligations,. pour qu'une obligation soit valable,
privée, quoique celui-ci porte une date anté- il suffit que la chose, que quelqu'un promet de
rieure à celle du bail devant notaires , à moins faire , soit possible en soi ; et il n'est pas néces-
que le décès de quelqu'une des personnes qui saire qu'elle soil au pouvoir de celui qui a pro-
l'ont souscrit ne lui ait assuré une date ^nté- mis de la faire : il doit s'imputer d'avoir promis
rieure à ceHe du bail devant notaii-es. ce qu'il ne pouvait pas tenir; celui, à qui on a
Lorsque la chose , qui fait Tobjet du bail , est fait la promesse , a eu droit d'y compter, dès que
un fait personnel, comme lorsqu'un berger s'est ce qu'on lui promettait était en soi possible,
loué à un laboureur pour entrer à son service à 65. Il en est autrement, lorsque le locateur
la Toussaint prochaine, et que, contre la foi de ne peut pas délivrer au locataire la chose qu'il
cet engagement , il s'est peu après loué à un lui a louée , ou parce qu'elle a péri , ou parce
autre laboureur , pour entrer chez lui au même qu'elle a été mise hors du commerce ; putà y si ,
terme ; dans le for extérieur, quùm nemo pauit par autorité publique , le champ, que vousnv'avez
prœciêé cogi ad factum, il est an choix de ce donné i ferme, a été pris pour en faire un grand
berger d'entrer chez lequel des deux il voudra , chemin , ou parce que ^ par quelque autre acci-
sauf à l'autre à le faire condamner en ses dom*' dent que ce soit, sans le fait ni la faute du looa-
ipages et intérêts; mais , dans le for de la con- teur, la chose a cessé de pouvoir servir à l'usage
science, il doit entrer au service de celui à qui pour lequel elle avait été louée^ comme si le
il s'est loué en premier lieu. cheval que je vous avais loué est devenu boiteux;
en tous ces cas , le locateur est déchargé de son 2° la condamnation des dommages et intérêts,
engagement, parce qu'il devient impossible, et si le conducteur en a souffert à cause de rinexé-
({li'imposêibilium nulla obligatio est; et il n*y a cution du contrat.
pas lieu à l'action ex conducto; mais le conduc- 68. Ces dommages et intérêts , suirant la détour, de son côté, est déchargé du sien , comme finition qu'en donne la loi 23 , ff. rem rat. hab., nous le verrons en la partie suivante; et s'il en et suivant les principes généraux que nous avons avait payé le loyer d*avance, il en aurait la ré- établis en notre Traité des obligations , parf. !, pétition, condictione sine eausd, chap. 2, art. 3, sur les dommages et iotéréto
résultans de Pinexécution des obligations , con-
S ly. à QUOI SE TEBMINE CKTTK ACTION, EN CAS ^^.^^^^ ^^^, J^ ^^ Hnexécution do COD-
D ^EXÉCUTION DE L GBLIGiTION DO LOCATi.UK. * . ^ j . _* J l •
trat a causée au conducteur, et dans le gam ott
66. La première question qui se présente est profit dont elle Ta privé ; quantum et abest, et de savoir, si , lorsque le locateur ayant le pou- * quantum lucrari potuit,
voir de délivrer au locataire la chose qu'il lui a Par exemple , si vous m'aves loaé une Toitiu«
louée , refuse de le faire , le locataire peut obte- pour faire un voyage , ou une maison pour y
nir de s'en faire mettre en jouissance manu mi- loger, et que vous ayez manqué de me la livrer
/tfart^ ou sUl ne peut obtenir que des dommages au temps convenu; ce que j'ai été obligé de
et intérêts. payer pour le loyer d'une autre voiture ou d'nnc
Cette question est semblable à celle que nous autre maison semblable , de plus que le prix
avons traitée au long en notre Traité du contrat pour lequel vous m'aviex loué votre voiture ou
de vente, n, 67, où il s'agissait de savoir si le votre maison , est une perte que me cause
vendeur, qui a la chose vendue en sa possession , l'inexécution du contrat, dont vous devez me
peut être contraint précrsément à la livrer à faire raison. *
l'acheteur. L'une et l'autre question dépendent Si vous m'avez fait ce bail par acte devant
de l'explication do cette maxime, Nemo potest notaire, le coût de cet acte que j'ai payé, est
prœciêè cogi ad factum. Nous avons observé encore une perte pour moi dont vous devez me
qu'elle n'avait d'application qu'à l'égard des obli- dédommager.
gâtions qui ont pour objet quelque acte corporel Si la maison, que vons m'ayez louée, était de la personne du débiteur, auquel il ne pouvait une auberge , la perte , que j'ai faite sur les proêtre contraint sans qu'on attentât a sa personne visions que j'avais faites pour exploiter cette et à sa liberté. Telle est l'obligation que quel- auberge, et que j'ai été obligé de revendre, faute qu'un aurait contractée d'entrer à mon service, de pouvoir y entrer , est encore une perle qui d'aller quelque part pour mes affaires , de copier fait partie des dommages et intérêts que je mes cahiers, etc. Il en est autrement de l'obli- soufire de l'inexécution de votre obligation, dont gation que contracte le vendeur dans le contrat vous devez me faire raison, de vente , de livrer une certaine chose à Tache- On doit aussi comprendre dans les dommages leur, et pareillement de celle que contracte dans et intérêts le profit que j'aurais pu vraisemblalecontratdelouage le locateur. Ces faits 9f on ffun^ blement faire en exerçant celte auberge, auiHera facta, ce sont des faits quœ ad dationem delà du prix de la ferme que je m'étais obligé de magie accedunt, auxquels le débiteur peut être payer ; car ce profit est un gain dont m'a privé précisément contraint sans attenter ni à' sa per- l'inexécution du bail , qui entre par conséqaent sonne ni à sa liberté, en permettant, soit à dans les dommages et intérêts qui en résultent, Tacheteur, soit au locataire , de se faire mettre, suivant notre définition ci -dessus rapportée, par le ministère d'un sergent, en possession de quantum meâ intereet, id est quantum abestf la chose qui lui a été vendue ou qui lui a été et quantitm lucrari potui. louée, pour par l'acheteur la retenir à titre de Si j'ai fait ou pu faire un autre trafic à la propriétaire , ou par le locataire jouir ou user de place du commerce d'aubergiste que je me pro* ladite chose pendant le temps convenu. C'est posais de faire; en ce cas, dans les dommages l'avis de Lauterbach , ad tit. locat. et intérêts qui me sont dus pour TinexécutioR
67. L'autre question, qui concerne l'exécution du bail qui m'a été fait de l'auberge , on ne doit de cette action ex conducto , est de savoir en estimer le gain que j'aurais pu faire dans cette quoi elle se résout, à défaut de tradition de la auberge, que sous la déduction de celui que chose louée. Il faut décider, comme nous l'avons j'ai pu faire dans cet autre trafic.
fait à l'égard de l'action ex empto, en notre Pareillement , dans les dommages et intérêt!
Traité du contrat de vente, ». 68, que l'action dus à un laboureur pour l'inexécution du bail
ex conducto, en ce cas, a deux objets : l«> la qui lui a été fait d'une métairie, si, parce que
décharge du prix de la ferme ou du loyer, et la le bailleur ne l'a pas averti assez à temps qu'il
restitution de ce qui en aurait été payé d'avance ; ne pouvait exécuter son obligation, et le faif^
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entrer dans la métairie dont il lui avait fait bail, établi une grande ro^te par le lieu où cette au-
le laboureur n*en a pu trouver d^autre , et a été berge est située , qui doit causer une grande
obligé de se démonter, et de vendre à perte ses augmentation de profit dana Texploitation de
chevaux et ses troupeaux ; on doit faire entrer cette anberge , cette augmentation ne doit pas
tant la perte qu'il a soufferte en se démontant, être comprise dans les dommages et intérêts,
que le gain qu'il aurait vraisemblablement fait parce que c'est un profit inespéré qui n'a pu
dans l'exploitation de cette métairie. être prévu lors du contrat.
Si ce laboureur, à qui vous avei fait bail , ne 70. Lorsque c'est par mauvaise foi que le loca-
s^est pas démonté, et qu'il ait trouvé une autre teur a manqué à son obligation , il est tenu, en
métairie, mais à des conditions moins a vanta- ce cas, indistinctement, de tous les dommages
geuses , les dommages et intérêts pour l'inexé- et intâ^éts que Tinezécution de l'obligation a
cution du bail que vous lui avec fait , consistent causés au locataire , soit qu'ils aient pu être
dans ce qu'on estimera le bénéfice qu'il aurait prévus lors du contrat , soit qu'ils n'aient pu
eu i espérer du bail que vous lui avet fait , î^étre ; car le dol de celui qui cause quelque
excéder celui qu'il a à espérer de l'autre bail qui préjudice ai quelqu'un , l'obligeant , nvt velif,
lui a été fait. tive nolit, à le lî^parer, il n'est pas nécessaire
69. Observez que, suivant les principes éta- que celui, qui a commis le dol , se soit soumis
blis en notits Traité des ohligationa, n, 160, aux dommages et intérêts quUl a causés, pour son
lorsque ce n'est pas par mauvaise foi que le loca- dol, ni par conséquent qu'ils aient été prévus
teur manque à son obligation, il ne doit être lors du contrat. Voyez notre Traité des obli^a-
tenu que des dommages et intérêts du conduo- tions, ». 166.
leur qui ont pu être prévus lors du contrat, l'ïéanmoins, en cas de dol du locateur, il ne
n^étant censé s'être soumis qu'à ceux-là; il n'est doit être tenu que des dommages et intérêts
pas tenu des pertes que l'inexécution du contrat dont l'inexécution a été la cause prochaine et
a causées au conducteur, qui n'ont pas été pré- immédiate , non de ceux dont elle ne serait
vues lors du contrat, ni encore moins des gains qu'une cause éloignée et occasionelle J ibid,^
dont l'inexécution du contrat a privé le con- ». 167.
ducteur, si ces gains étaient inespérés lors. du Par exemple, quoique ce soit par mon dol
contrat. que mon locataire n'a pu jouir de l'auberge que
Par exemple, si', dans un pays de traverse, je lui avais louée, pendant tout le temps pour
éloigné d^Orléans , un loueur de chaises a fait lequel je la lui avais louée , je serai bien tenu
marché avec un chanoine d'Orléans de lui louer envers lui des dommages et intérêts résultans du
une chaise et des chevaux pour le conduire chez profit qu'il a manqué de faire , l'inexécution du
lui, et que la chaise et les chevaux, que ce bail en étant la cause prochaine : mais si Tinter-
loueur comptait être de retour au jour fixé pour ruption de son commerce d'aubergiste a occa-
le départ du chanoine, n'étant pas arrivés, il sioné un dérangement dans ses affaires, que
n'ait pu les lui fournir ; les dommages et inté- ses créanciers aient saisi ses biens , et les aient
rets résultans de l'inexécution de ce marché consommés en frais; je ne serai pas tenu de
consistent dans la dépense que ce chanoine a cette perte , dont l'inexécution du bail n'est
été obligé de faire à l'aubei'ge jusqu'à ce qu'il qu'une cause occasionelle et éloignée,
ait pu trouver une autre voiture , et dans ce qu'il Observez que , même i l'égard des dommages
, a payé de plus pour le loyer de Tautre voiture , et intérêts qui ont dû être prévus lors du con-
<iu'il ne devait payer pour celle qu'on lui avait trat , et desquels le locateur de bonne foi , qui
louée : ce sont ces dommages et intérêts qui n'a pu remplir son obligation, est tenu aussi
ont pu être prévus lors du contrat. Mais si ce bien que le locateur de mauvaise foi , on doit
chanoine n'ayant pu trouver assez tôt une autre encore faire une différence entre l'un et l'autre,
voiture en la place de celle qu'on lui avait louée, en ce que ces dommages et intérêts doivent
n'a pu arriver assez à temps à Orléans pour ga- s'estimer à la rigueur contre le locateur qui a
gner ses gros fruits ; cette perte qu^il a soufferte manqué par mauvaise foi à son obligation ; au
par l'inexécution du marché , n^entrera pas dans lieu qu'on doit user de modération et d'indul-
les dommages et intérêts qui lui sont dus par le gence dans Testimation de ces dommages et in-
looeur de chaises; car ils n'ont pas été prévus térêts à l'égard du locateur de bonne foi. par le marché.
Pareillement, dans les dommages et intérêts 5 v. ▲ quoi se tebminb cctte actiov. kn cas db
dus pour inexécution du bail d'une auberge, on aetabd AppoiiTé a l'exi^cutiom de l'obligatioh
comprendra le profit qu'on pouvait croire au de s^livaee la chose. temps du bail devoir être à faire en exerçant
cette auberge. Mais si, depuis le bail, on a 71. Lorsque le locateur n'a pas manqué, mais
maison dont il n*a pas eu la jouissance , pour le S H» qckls sont les trotbles de la part du
temps qu'il en a été privé. tiers, dont le locateur est oblic^ de oarakti»
Si les réparations n'avaient duré que peu de *•' conducteur. jours à faire , ou même qu'ayant duré long-temps 81 . U y a différentes espèces de troubles qm elles n'eussent causé au locataire qu'une incom* peuvent être apportés de la part des tiers à U modité médiocre , et ne l'eussent privé i la fois jouissance du conducteur. Il y en a q»ii ne con> que de quelque partie médiocre de la maison , le sistent que dans des voies de fait , sans que ceax locataire ne pourrait pas , même en ce cas , pré- qui ont apporté le trouble prétendent avoir tntendre aucune remise do loyer; c'est une chose cun droit dans l'héritage , ou par rapport à Thécensée prévue lors du bail , qu'il pourra survenir rîtage. t*ar exemple , si des laboureurs voiiins des réparations à faire , et le locataire est censé fontpaitre leurs troupeaux dans les prairies d'ooe s'être soumis à en supporter l'incommodité. métairie que je tiens à ferme , et ce par voie de
Suivant l'usage du chàtelet de Paris , attesté fait, sans prétendre en avoir le droit; si des vo-
par Denisard , lorsque le temps pour faire ces leurs , au clair de lune , vendangent mes vignes;
réparations ne dure pas plus de six semaines, le si des gens jettent de la coque du Levant daos
locataire ne peut prétendre aucune diminution les étangs , et en font mourir les poissons , etc. ,
de son loyer. le locateur n'est pas garant de cette espèce de
78. Lorsque les ouvrages , que le locateur veut trouble ; le fermier n'a d'action que contre ceux faire i la maison pendant le temps du bail , ne qui l'ont causé , actiontin i^juriarum ; et si sont pas nécessaires, le locataire peut s'y oppo* cette action lui est^ inutile , soit parce qu'on ne ser et l'en empêcher; car, en ce cas , ce serait connaît pas ceux qui lui ont causé le tort, soit un trouble que le Iccateur ferait à la jouissance par leur insolvabilité, et qu'il ait par ce moyen du loeataire sans nécessité , par l'embarras que été privé de tous les fruits qu'il avait à recueilles ouvriers causeraient au locataire : d'ailleurs lir, ou de la plus grande partie , le fermier peut le locataire ayant le droit de jouir de la maison seulement , en ce cas , demander la remise de m en l'état qu'elle était lors du bail qui lui en fenne, pour le tout ou pour partie; de même a été fait, on ne peut malgré lui en changer qu'il le peut dans tous les cas auxquels il a étéeml'état. péché de jouir par une force majeure qu'il n'a
79. Quoique les réparations , que le bailleur pu empêcher, comme nous le verrons au chaveut faire à sa maison, soient nécessaires, si pitre suivant.
elles ne sont pas urgentes , et qu'il paraisse que 82. Il y a une autre espèce de trouble fait par
le propriétaire ne se presse de les faire à la fin un tiers à la jouissance du conducteur ou fer-
du bail , que pour éviter l'incommodité qu'elles mier, qu'on peut appeler trouble judiciaire.
lui causeraient , si elles se faisaient lorsqu'après Ce trouble est fait par une demande donnée
l'expiration du bail il sera rentré dans sa maison, par ce tiers contre le fermier, aux fins de lui
et pour faire tomber sur son locataire cette in- délaisser l'héritage ou quelque partie d'icelui,
commodité , le locataire peut encore , en ce cas , dont le dettiandeur soutient être le propriétaire
être reçu à empêcher le propriétaire de faire ces ou l'usufruitier ; ou bien aux fins que le fermier
réparations. soit .obligé de souffrir l'exercice de quelque droit
80. De l'obligation du locateur de n'apporter de servitude que le demandeur prétend avoir sur aucun trouble à la jouissance du conducteur, l'héritage, dont le fermier n'a pas été chargé par naît une action qui est une branche de l'action son bail.
e^coMdtfcto^ qu'a le conducteuren cas de trouble. Il peut aussi être formé par des exceptions
contre le locateur : cette action tend k ce qu'il contenant semblables prétentions que ce tiers a
soit fait défenses au locateur d'apporter aucun opposées contre la demande du fermier, donnée
trouble à la jouissance du conducteur, et,à ce contre lui pour lui faire défenses de le troubler
qu'il soit condamné aux dommages et intérêts , dans sa jouissance.
lorsque le conducteur en a souffert ; quelquefois Ces troubles judiciaires peuvent aussi s'ap-
même , selon les circonstances , à ce que le lo- peler des évictions , non de la chose, mais de la
cateur soit condamné à détruire les ouvrages jouissance de la chose.
par lui faits malgré le conducteur, ou i son insu. Pour savoir quels sont ceux de ces troubles sinon que, faute par lui de le faire dans un temps judiciaires ou évictions, dont le locateur est bref qui doit lui être fixé par le juge, il sera oblige de défendre et de garantir le conducteur permis au conducteur de le faire faire lui-même ou fermier, il faut suivre les règles suivantes, aux dépens du locateur; ce qui ne doit néanmoins avoir lieu que lorsqu'ils causent un pré- PasMièRB règle. judice considérable À la jouissance du conduc- ^^f- 83. Lorsque le conducteur a souffert, de la
PARTIE II, CHAPITRE I
part du tiers , une ériction de la joaUsance de de la part d*un tiers , de la jouissance de Thëri-
riiéritagequiluiaétéU>ué,oudepartied'icelui, tage qui lui a été loué, ou départie d'icelui,
si la cause de réTiction , ou du moins le germe lorsque le conducteur est lui-même en une
de cette cause existait dès le temps du bail , le autre qualité garant de cette éviction enTcrt le
locateur est garant de cette éviction enrers le locateur.
conducteur, soit que le locatenr en eût connais- Voici un exemple de cette règle : Je tous ai
sanoe, soit qu*il TignorU. Tendu un héritage dont j^étais en possession, et
Par exemple, si Théritage, dont tous m*aTex dont je me croyais propriétaire, quoiquUl ap-
fait bail , on une partie d^icelui , ne tous appar- partint à Pierre : tous me FaTcz depuis donné à
tenait pas , au moins quant à Tusufruit ; s*il ap- ferme; et pendant le cours du bail , j^ai souffert
partenail; au tiers qui a donné la demande contre éviction de la jouissance de Théritage de la part
moi, afin que je le lui délaisse pour le tont ou de Pierre. Il est évident que je ne puis, en ce
pour partie ; ou si vous n>n aTies qu^une pro- cas , prétendre aucunp garantie ; car c*est au
priété résolid>le, qui, depuis le bail , s^est résolue contraire moi qui , comme Tendeur de cet héri-
au profit de ce tiers , tous êtes garant de Tévic»- tage , suis garant envers tous de TéTiction que
tion que j'ai soufferte de la part de ce tiers , tous soufiïvx. quand même tous auriez ignoré le droit de ce
tiers. QVÀTaiiMB asGLK.
Cette décision est conforme à ce que nous
«TOUS déjà décidé ci-dessus , à Tégard de Tobli- 86. Quoique la cause de TéTiction de la jouis-
gation de déliTrer la chose, et à ce que nous sauce de Théritage ou de partie dUcelui, que le
«TOUS décidé dans notre Traité du contrat de conducteur a soufferte de la part d'un tiers.
Tente, part, 2 , chap, 1, 99ct, 2, art. 2, à Tégard n*ait existé que depuis le bail , le locatenr en est
du Tendeur par rapport à Taction ex empto. encore garant , si elle procède de son fait } sinon
Les mêmes règles , qui ont lieu pour Faction ex il n'en est pas garant.
empto contre le Tendeur, ut prœetet emptori Le cas de la première partie de cette règle ,
hahere licere, doiTcnt pa?eillement aToir lieu est lorsque, depuis le bail, le locateur a, sans
pour Taetion ex conducto contre le locateur, ut aucune nécessité , vendu ou aliéné sous quelque
praetet conductori frui licere; il y a même autre titre Théritage à un tiers, sans la charge
raison. de Tentretien du bail, ou lorsque, depuis le
8BC0VDB HÀGLB. bail, il a imposé au profit d'un héritage voisin
84. Lorsque le conducteur, lors du bail , aTait _ , * , * . ... ^,^ # , .
^ . . -, j .-^ j^ i„ a j I Quand même la Tente aurait été forcée et
connaissancedudroitdu tiers, de la part duquel . .^ , . . ^ „ » ,« , .. ,
•I <r i. if^ • *• 1 1 • • - ^. j- ru^ • f*»te *ur la saisie réelle de 1 héritage par les
11 a souffert 1 éviction de la jouissance de l héri- , . ... • i . ....
m. ' y ' jt^x i X j ^' j*' 1 • I créanciers du locateur, le locateur serait pareu-
tage qui lui a été loué , ou de partie d icelui , le , , , *• j * ui • •*
éviction. Hais si I. locateur l'ignorait, il ne se- ««*. P"i»q«'i' devait je. acquitter.
rail pas tenu de la garantie enyer, le conducteur J^' ^'^ «ejnple du sfcond cas de la règle,
. ... • „ ^„ j A ^ •! Ftnge, Depuis le bail qui ma été fait par vous
qui en aTait la connaissance, quand même il „ ^ .«^ . , ... . :
^ .. X t. •-^-•4- *:- .- t. dune maison, le corps de Tille a obtenu des
aurait expressément promis cette garantie, ayant ... . ' . "^ „ ^.^ t,. ,
^A^ • j •* ^ I- -j »- •! • leltrespatentes par lesquelles vous avex été obligé
été induit en erreur par le conducteur qui lui a ,,.*^. ^ . ..,«.. .
... , , , ..... ^ „.,,.i ._ .„«:» a lui vendre votre maison au prix de l estimation
dissimulé la connaissance qu il en avait. .^ r .. .. j •* .*
Cette règle est conforme 4 ce qae nous avons ?"! "» »"""» «"»•? PO" ««"de»™'»», •»»•"«
décidé dan. notre Traité du Contrat de rente, * 1 «"P'»»*"»"' de quelque édifice pubUc; en
lotinAAini l'i- A conséquence le corps de Tille tous a paTé le
n. 187, 190 et 191, pour 1 action tt ampto. .7 . . "^ . „ .. ."'%
Il y a même raison de le décider pour l'action P'" "*" ">»" ""'""? """f ' estunation. La
ex conducto. ObserTei que le conducteur qui, ''«'°"f« o» •o"™»»'»», <!«• •»««» &'«« P«r 1»
dans le cas de cette règle, n'a pas l'action de ««T» ''• """' «»«"« t">uble dont tous nèle.
garantie, doit être déchargé de la ferme pour lo Ç" »f""V «" 'f ^*'"*: «I™ '• ~T'».'"« "»••
resUnt dn temps du bail, du jour qu'il a été ^ «"'empêcher de jomr est un droit qui n'a
obUgé de quitter la jouissance. commencé que depuis le bail , et qui ne procède
pas du fait du locateur, lequel n a pu résister a
TROISIÈME RÈGLE. Tautorité publiquc , qui a ordonné raliénation
86. Il n'y a pas lieu à la garantie contre le lo- de la maison : je dois seulement , en ce cas , être
oatenr pour Téviction que le conducteur souffre, déchargé des loyers pour ce qui reste à expirer
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da temps du bail, depuis que j*ai été obligé de assigné pour délaisser; au lieu que Pactioii êx
sortir de la maison. conducto n^est 'ouverte que lorsque le conducteur a été contraint de quitter la jouissance,
ciVQUiBM B RBGitB. OU que sa jouissance a souffert quelque atteinte.
Cette différence résulte de celle qu*il y a entre
88. Le locateur est garant , non seulement des „„ acheteur et un conductear on fermier, évictions qui privent enlièrement le conducteur u^ acheteur acquiert , par la tradition de la de la jouissance de l'héritage, ou d'une partie ^hose vendoe, la possession de cette chose, et d'icelui; il est pareillement garant des troubles !<>„, y^ j^^its du vendeur : c'est conlre loi, qui tiendent seulement à gêner ou i diminuer comme étantvérilablepossesseur de cette chose, cette jouissance , tel que celui que le conducteur ^^^ doivent être dirigées tant raction de revensouffre de la part d'un tiers qui prétend quelque dication d'un tiers qui s'en prétendrait le prodroit de servitude sur l'hériUge; et il faut faire, priétaire, que les autres acUons de tous ceux à l'égard de la garantie de ces troubles, les qui y prétendent quelque droit : c'est contre loi mêmes distinclions qui ont été faites dans les que ces actions procèdent ; c'est lui qui a qualité règles précédentes à l'égard de la garantie des pour y défendre, et il peut le faire ou par laîérictions. même, ou par le vendeur son garant, qui , par
sixiiHE nècLE. l'obligation de garantie qu'il a contractée envers
loi , est censé s^étre obligé de prendre sa dé-
89. Il y a lieu à la garantie , soit que le trouble fense snr ces actions , toutes les fois qu'on en ait été fait au conducteur lui-même, soit qu'il intenterait quelqu'une contre lui. C'est pooi^ ait été fait à ses sous-locataires. quoi l'action de garantie es empto, qui naît de
cette obligation de garantie, est ouverte aas-
S m. DE l'action DE GARANTIE QD 4 LK CONDDCTKia .... i" i_* ,. - x x- -*
,A.^«S. .»».c.^»»> Sitôt que 1 acheteur est assigné par un tiers : et
QUI EST TROUELB DANS SA JOUISSANCE. m, , ,, , W r 1
1 acheteur peut des lors sommer en garantie le
90. De l'obligation de garantie, que le loca- vendeur , pour qu'il soit tenu de prendre sa dé* teur contracte envers le conducteur par le con- fense.
trat de louage , nait l'action de garantie , qui est Au contraire, un conducteur, par la tradition
une branche de l'action ex conducto. Par cette qui lui est faite de la chose qui lui a été louée,
action le conducteur, qui a souffert éviction ou n'en acquiert pas proprement la possession, mais
diminution de la jouissance de la chose qui lui seulement la simple faculté d'en jouir ou aser;
a été louée, conclut contre le locateur à ce c'est le locateur de qui il la tient à loyer ou â
qu'il soit condamné envers lui aux dommages et ferme qui possède : Per colonos et inquilinoê
intérêts qu'il souffre de cette éviction ou dimi- possidemua ; /. 25, § \ , f£. do acq. pooses. Le
nution de jouissance. fermier ou locataire est un simple détenteur de
Cette action a lieu contre le locateur, ses hé- la chose pour celui de qui il la tient i loyer ou
ritiers ou autressuccesseurs universels, et contre à ferme, plutôt qu'il n'en est le possesseur,
ceux qui ont accédé à son obligation , soit C'est pourquoi ce n'est pas contre un fermier oo
comme cautions, soit en se portant ayec lui locataire que procèdent les actions des tiers
locateurs ou bailleurs. qui prétendent le droit de propriété, ou quelque
Hais ceux , qui sont intervenus au bail seule- autre droit dans l'héritage qui lui a été donné à ment pour y donner leur consentement , ne sont ferme ou à loyer j c'est contre le locateur de qui pas tenus de cette action : ils s'obligent seule- il les tient à loyer ou à 'ferme, et qui est le vrai ment par ce consentement , à n'apporter de leur possesseur de l'héritage; et si le locataire ou ferpart aucun empêchement au bail ; mais ils ne mier est assigné par un tiers sur quelqu'une de s'obligent pas à garantir le locataire oo fermier ces actions , il n'est pas obligé de défendre, ni de ceux qui pourraient lui être apportés par par lui-même, ni par un autre : il n*a pas même d'autres. En cela , ils sont semblables à ceux qui qualité .pour le faire : il n'est obligé à autre donnent leur consentement à un contrat de chose qu'a indiquer au demandeur la personne rente , lesquels , par ce consentement, ne se de qui il tient l'héritage à loyer ou à ferme; et rendent pas garans de la vente, et s'obligent sur cette indication, il doit être renvoyé de la seulement à n'y pas apporter d'empêchement de demande , et le demandeur renvoyé à se pourleur part , suivant cette règle de droit : oitfM? e«f voir conlre cette personne. De lÀ il suit qu^^ renderoy aliud vendttioni conoentire; l. 168, l'action de garantie ox conducto, n'est pas ouff. do rog.jvr, verte contre le locateur par l'assignation qui a
91. Cette action de garaiitie ox conducto dif- été donnée au fermier ou locataire, de la p«rt fère de Taction de garantie ox ompto, en ce que d'un tiers , aux fins du délais de l'héritage qo u celle-ci est ouverte aussitôt que l'acheteur est tient à loyer ou à ferme; carie fermier oo loca-
"««Mm
PARTIE II, CHAPITRE I
iali-e n'étant pas obligé , comme nous iFOnons de somme pour laquelle elle a été effiBctÎTemeot
le dire , à défendre , soit par lui » soit par d'au- affermée , et pour laquelle elle est entrée dans
très , sur cette action qui ne procède pas contre le prix du total de la ferme lors du bail ; ce qui
lui , et n'ayant pas même qualité pour le faire , se fait par une évaluation de bipartie évincée, et
le locateur ne peut pas être obUgé à prendre sa des autres parties de la métairie , eu égard , non
défense. au temps de Téviotion, mais à Tétat auquel elles
Il n'y aura lieu à cette action de garantie que étaient, et à la valeur respective qu'elles avaient
lorsque, sur la condamnation iotervenue contre au temps du bail.
le locateur contre qui le tiers a été envoyé à se Si la valeur de la jouissance de la partie pourvoir, ou sur Tacquiescement donné par le évincée est augmentée depuis le bail, cette pluslocateur à la demande de ce tiers , le locataire value n'entre pas, à la vérité, dans le premier ou fermier aura été contraint de quitter la jouis- objet de Tpction ax canductOf qui tend seulesance de Théritage qu'il tenait à ferme ou i ment à la décharge de la ferme ; mais elle est loyer , ou de partie d'icelui , ou d'y souffrir comprise dans le seoond chef de cette action , l'exercice du droit de servitude prétendu par le qui renferme les dommages et intérêts résultans demandeur. de Téviction ; car ils comprennent tout le gain
Ce n'est que de ce jour , ou tout au plus du dont Téviction a privé le conducteur. Cette ven*
jour de la sommation de vider les lieux , faite tilation doit se faire aux frais du locateur qui y
au fermier ou locataire par ce tiers , en exéou- a donné lieu.
tion de la sentence de condamnation intervenue 94. Lorsque le locataire d'une maison l'a sonscontre le locateur au profit de ce tiers, ou de baillée à un tiers pour une somme moindre que l'acquiescement du locateur à la demande de ce celle pour laquelle il l'avait louée; pour 400 liv., tiers que naît l'action ex conducto qu'a le fer- par exemple, tandis qu'il l'a louée 600 liv., mier ou locataire contre le locateur, aux fins il doit, en cas d'éviction soufferte par le sonsque le locateur soit tenu de le faire jouir, et locataire, obtenir par le premier chef de Tac que faute par lui de le pouvoir faire , ledit tion ex conducto, la décharge pour le restant locataire ou fermier sera déchargé de la ferme du bail , non pas seulement de 400 livres , mais pour le restant du temps du bail, et le locateur de la somme de 600 livres, pour laquelle la condamné envers lui en ses dommages et intérêts, maison lui avait été louée ] car ne jouissant plus
92. Cette action de garantie contre le loca- ni par lui , ni par son sous-locataire, il ne peut teur en cas d'éviction, a deux objets ou deux plus devoir de ferme. Si au contraire le locataire chefs : 1° la décharge du loyer ou de la ferme de la maison l'avait sous-baillée pour 600 liv. , pour le temps restant à courir du bail depuis quoiqu'il ne l'eût louée lui-même que 400 , le l'éviction ; 2° les dommages et intérêts que le lo- profit de 200 liv., par chacun an, qu'aurait eu cataire ou fermier a soufferts de cette éviction, le locataire pendant le restant du temps du bail,
Ces dommages et intérêts se règlent comme doit entrerdans les dommageset intérêts qui sont
nous avons vu, en la section précédente, que dus à ce premier locataire, par le second chef
se réglaient ceux qui sont dus par le locateur à de l'action ex conducto. défaut de tradition . Ils doivent souvent être plus
considérables ; les frais de délogement y entrent: $ IV. db l'exception x»e OAaAirriK.
les impenses extraordinaires faites sur l'héritage, '
lorsqu'elles ne sont pas de nature à pouvoir s en- 95. Si l'obligation de garantie donne au oon-
lever, et que le fermier n'en a pas déjà été dé- ducteur une action contre le locateur, ses hé-
dummagé par l'abondance des fruits qu'il a ritiers ou autres successeurs universels , ut
perçus, doivent aussi entrer dans les dommages prœêt&nt ipsifrui licere; c'est une conséquence
et intérêts , et lui être restituées jusqu'à con- qu'elle lui donne aussi une exception contre les
currence du profit qu'il en eût vraisemblable- actions de ces personnes, qui tendraient à Tem-
ment retiré pendant le temps qui restait du bail, pêcher de jouir , selon cette règle de droit : Cui
93. Lorsque Téviction, que le fermier asouf- damuê actionem^ eidetn et exceptionem com^ ferte, est d'une partie intégrante des héritages peter* muUà nuigiê quû diterit; l. 156, § 1 , dépendans de la métairie qui lui a été donnée ff. de reg.jur,
À ferme, putà, d'un certain arpent de bois ou Les principes sur cette exception de garantie
de vignes , etc., pour remplir le premier objet sont les mêmes que ceux que nous avons établis
de l'action ex conducto, qui est la décharge de en notre Traité du contrat de vente, part, 2,
la ferme pour le restant du temps du bail, il chap. \ , sect. 2, art. 6, sur l'exception dega-
faut rechercher , non la somme pour laquelle la rantie qui naft de robligation de garantie qu'un
partie évincée, eu égard à sa valeur présente, vendeur contracte par le contrat de vente,
pourrait être aujourd'hui affermée, mais la Appliquons oesprincipos à quelques exemples.
Vous m'arei affisnoë une métairie dont par leur : elle n^aurait pas lieu contre celui qui ne
erreur tous croyiei avoir la pleine propriété , serait héritier que sous bénéfice d^inveniaire :
quoique la propriété , ou du moins Tusufruit car Teffet du bénéfice d'inventaire étant que
appartint à Pierre. Pierre , qui , depuis le l'héritier ne soit pas tenu sur ses propres biens
bail que vous m'avez fait , est devenu votre des obligations du défunt , Tobligation de ga-
héritier , demande que je lui abandonne la rantie , que le défunt a contractée envers moi ,
jouissance de cett(s métairie. En qualité de ne peut Tempécher d'exercer contre moi les
propriétaire ou d'usufruitier, il a droit de son droits qu'il a de son chef; sauf A moi, après
chef de former cetle demande; mais il est qu'il les aura exercés, à le faire condamner , en
en même temps héritier de mon locateur , et , sa qualité d'héritier bénéficiaire de mon bail-
en cette qualité, non recevable dans cette de- leur, en mes dommages et intérêts, mande , comme étant tenu envers moi de la 98. Lorsque le propriétaire ou usufruitier
garantie. Cette fin de non recevoir que j'ai à n^est héritier de mon bailleur que pour partie,
lui opposer, est ce que nous appelons excepiion puià, que pour un quart, comme il n'est tenu ,
de garantie, qui l'exclut de sa demande. Il faut en ce cas, de cette obligation de garantie , de
décider la même chose, si Pierre, au lieu d'avoir même que des autres dettes du défunt, que
un droit de propriété sur la métairie que vous relativement à la part pour laquelle il est hài-
ra'avez affermée , avait un droit de servitude , tier , je ne puis lui opposer Texception de ga-
dont vous ne m'avez pas chargé par le bail , et rantie que pour cette part. C'est pourquoi, après
qu'il soit devenu votre héritier ; s'il réclame que ce propriétaire ou usufruitier aura fait juger
contre moi le droit de servitude qui lui appar- que la propriété, ou du moins l'usufruit lui ap-
tient , je lui opposerai l'exception de garantie partient de son chef, sur la sommation qu'il me
dont il est tenu envers moi comme héritier de fera en conséquence de lui délaisser la jouis-
mon locateur. sance de l'héritage , je ne pourrai lui opposer
96. Supposé que l'héritage , que vous m*avex l'exception de garantie que pour la quatrième donné à ferme, eût été grevé de substitution au partie dont il est héritier; je ne pourrai par profit de Pierre : si Pierre , devenu propriétaire conséquent retenir que la quatrième partie de de l'héritage par l'ouverture de la substitution , la jouissance de l'héritage , sauf à moi à agir, voulait m'expulser, et qu'il fut votre héritier, actione ex conducto , contre ses cohéritiers , serais-je fondé à lui opposer l'exception de ga- pour l'éviction que je souffre du surplus, rantie ? La raison de douter est , qu'en cas de Observez , néanmoins , qu'il doit être à mon vente , suivant Tarticle 32 du titre 2 de l'Ordon- choix de délaisser la jouissance du total , et de nance des substitutions., un substitué , quoi- poursuivre en ce cas , actione ex conducto, celui qu'héritier du vendeur, ne peut être exclu de qui m'a évincé, aussi bien que ses cohéritiers, la revendication par l'exception de garantie. Il aux fins de les faire condamner chacun pour faut néanmoins décider que je suis fondé à l'op- leur quart en mes dommages et intérêts. II ne poser. La disposition de l'ordonnance est un serait pas reçu, pour éviter cetle condamnation, droit nouveau établi contra rationem jurie , à dire que, comme héritier, il n'est tenu^ue dans le cas du contrat de vente, qui ne doit pas pour un quart de l'obligation de me faire jouir, être étendu au contrat de lonage; il n'y a pas et qu'il consent que je retienne la jouissance de même raison. La raison qu'a eue l'Ordonnance a l'héritage pour ce quart ; car quoique cette obliété de conserver l'hé^tage à la famille , et d'as- gation soit divisible ohligatione , et que chacun surer la volonté de l'auteur de la substitution , des héritiers de mon bailleur n'en soit tenu que c{ui ne l'a faite que pour le conserver à la fa- pour sa part , elle est indivisible êolutione. C'est mille; mais cette raison cesse dans le contrat pourquoi, suivant les principes établis en notre de louage , puisque l'héritage est conservé à la Traité des obligations , n, 315 et 316 , il ne peut famille, quoique le substitué, comme héritier acquitter cette obligation, même pour la part du locateur , soit tenu d'entretenir le bail à dont il est tenu , en m'offrent de me laisser la ferme qui en a été fait. On peut imputer à un jouissance d'une part de cet héritage , si cette acheteur de ce qu'il n'a pas consulté les régis- jonissance ne m'est laissée pour le surplus. La très des substitutions , pour s'informer si l'héri- raison est que je n'ai pris l'héritage à ferme que tage n'en était pas grevé ; mais il sçrait ridi- pour jouir du total, et que je n'eusse pas voulu cule de vouloir qu'un laboureur, avant que de le prendre à ferme pour partie.
prendre à ferme une métairie , allAt consulter 99. A l'égard de celui qui a un droit de séries registres des insinuations. vituda sur l'héritage qui m'e été donné à ferme,
97. Pour qu'il y ait lieu i cette exception de quoiqu'il ne soit devenu héritier que pour partie garantie, il faut que celui, à qui je Toppose, soit de mon bailleur, je puis , contre sa demande héritier pur et simple de mon locateur ou bail- pour exercer son droit de serritude, lui opposer
•«M^ktadW^*' mêd^^'^mtm
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Texception de garantie pour le total , et le faire que héritage hypothéqué à cette garantie; sauf
en conséquence déclarer pour le total non rece- au fermier ou locataire qui aura été obligé de lut
Table en sa demande. La raison est que les droits quitter la jouissance de Théritage on de partie
de servitude étant quelque chose d^ndirisible , d'icelui , ou de souffrir rexercice de son droit de
Tobligation de garantie, que mon bailleur a con- servitude, à intenter contre lui Taction hypo-
tractée envers moi, est, quant an chef de me thécaire pour les dommages et intérêts qui lui
garantir des droits de servitude dont il ne m'a sont dus. Yojei notre Traité du contrat de
pas chargé , une obligation indivisible , à laquelle vente ^ n . 180.
par conséquent chacun de ses héritiers succède 103. L'exception de garantie ne peut pas être
pour le total. B'où il suit que je puis , par Tex- opposée à celui qui a simplement consenti au
ception de garantie, exclure pour le total cet bail, nes'étantpa5,par ce consentement, rendu
héritier de sa demande pour le droit de servitude proprement garant du bail. Mais comme il s'est
<|a*il a de son chef, sauf i lui à se faire faire obligé par ce consentement à n*apporter de sa
Tulaon ^Judicio famiUœ erciseund/Bf par ses co- part aucun empêchement au bail; s'il donnait
héritiers , de ce qu'il a seul ^k aes dépens , par quelque action contre le fermier ou locataire ,
la privation de son droit de servitude, acquitté par laquelle il le troublerait dans sa jouissance,
ce chef de l'obligation du défunt , dont ils étaient le fermier ou locataire pourrait le faire déclarer
tous tenus.- C'est pourquoi il faudra estimer ce non recevable en sa demande , non par l'excep-
que vaut l'usage de son droit de servitude peu- tion de garantie , mais par l'exception pacti aut
dant le temps qu'il en sera privé ; et chacun de doit,
ses cohéritiers doit lui faire raison, pour sa part Cette exception'peut lui être opposée, quand
héréditaire , de la somme a laquelle en aura été même son action serait fondée sur un di'oit au-
portée l'estimation. quel il aurait depuis succédé à un tiers; car
100. Les successeurs à titre universel du bail- quoiqu'il n'eût pas été obligé de défendre de leur, tel qu'un donataire ou légataire universel, cette action le locataire ou fermier, si elle eût ou un seigneur confisca taire, etc., étant tenus été intentée par ce tiers , il ne peut pas l'intenter des dettes et obligations du défunt , on peut aussi lui-même, s'étantpar son consentement obligé inleur opposer Texception de garantie , de même déf niment à n'apporter au locataire ou fermier qu'à un héritier ; avec cette différence néan- aucun trouble de sa part , soit en vertu des droits moins, que l'héritier étant tenu indéfiniment .qu'il avait lors du contrat, soit en vertu de ceux des dettes du défunt, etiam eupra vires hero' qu'il pourrait avoir par la suite.
ditatis, il ne peut se défendre, en aucune ma- Quid y si le tiers avait donné la demande de
nière que ce soit, de l'exception de garantie ; au son vivant , l'héritier de ce tiers ayant consenti
lieu qu'on légataire universel ou un autre sem- au bail , serait -il Uon recevable à reprendre l'in-
blable successeur, n'étant tenu des dettes du stance ? Je pense qu'il ne peut la reprendre que
défunt que jusqu'à concurrence des biens aux- pour faire condomner le locataire ou fermier aux
quels il succède, il peut se défendre de Texcep- dépens, si la demande était bien fondée; mais
tion de garantie qui lui est opposée par le fermier qu'il n'est pas recevable à suivre la demande au
ou locataire , et user contre lui des droits qu'il principal.
a de son chef, en offrant de lui rendre compte 104. A l'égard de l'héritier de celui qui a
des biens du défunt , et de lui abandonner ce donné un simple consentement au bail , sa qua-
qui en reste pour les dommages et intérêts ré- Hté d'héritier Texclot bien d'exercer, en sa qua-
sultans de l'obligation de garantie contractée lité d'héritier, les actions du défunt, que le défunt
par le défunt envers lui. s'était interdit d'exercer par son consentement au
10 1 . Le conducteur d'un héritage ne peut op- bail ; mais sa qualité d'héritier ne Texclut pas des poser l'exception de garantie au nouveau pro- actions qu'il a de son chef pour évincer le locapriétaire qui l'a acquis à titre singulier du loca- taire ou le fermier; car le défunt n'ayant pas teur, si le locateurne l'apaschai^ de l'entretien contracté l'obligation d'eu défendre le locataire du bail; car n'étant acquéreur qu'à titre singu- ou fermier, son héritier ne succède à aucune lier du locateur, il n'a pas succédé à l'obligation obligation qui puisse l'en exclure.
que le locateur a cCâitractée envers le conduc- 105. Si , comme notaire , j'ai passé un bail par
teur. C'est ce qui est décidé par la loi 9, Cod. lequel le bailleur donnait à ferme un héritage que
loc,, qui dit : Emptorem fundi, neceese non je savais m'appartenir, au moins pour la jouis-
eet êtare colono, Yoyet infrà,part, 4, ch. 2. sance, et que depuis j'aie intenté action contre
102. L'exception de garantie ne peut être op- le fermier pour l'expulser, le fermier est bien posée qu'à ceux qui sont tenus personnellement fondé à m'y prétendre non recevable , par l'exde l'obligation de garantie: on ne peut l'opposer ception de dol, ma réticence étant un dol qui à celui qui serait seulement possesseur de qnel- l'a induit en erreur. Il en serait autrement , si
je faisais ^otr que la connaissance de mon droit Pareillement, lorsqu'un loueur de chevam a
ne m'était survenue que depuis , et à plus forte loué un cheval a quelqu^un pour un certaio
raison si je n'avais acquis de-droit que depuis. temps , et l'a laissé à la garde du locataire, c'est
le locataire qui doit l'entretenir de fers. Il ea
SEGTIONIII. est autrement lorsqu'un loueur de chaises et de
DR L'oBLiGATioK d'eutretekir LA CHOSE chcvaux mc louc utto chaisc et dos chevaux,
Lou^B, DE MÀKièRB QUE LE COHDUCTEUR *^«<' Icsqucls îl mc fait couduire, dans moB
PUISSE EK jociR. ▼oy««ei PW »« préposés ; c'est, en ce cas, i
celai qui m'a loué les chevaux, qui sont à U
106. L'obligation, que le locateur contracte garde de ses préposés , à les entretenir de fers, par le contrat de louage envers le conducteur, 106. De cette obligation du locateur nafl ane de le faire jouir de la chose qui lui est louée, action que le locataire a contre lui pour le faire /Mtvstore/riii/fCtfre, renferme celle d'entretenir ooodamner à les faire : oette action est aoe la chose de manière qu'il en puisse jouir. branche de l'action ex conducto. Lorsque le lo-
Par exemple, le locateur d'une maison est- cateur, assigné sur oette action, ne convient pas
censé s'obliger par le bail qu'il fait de cette des réparations demandées par le locataire , le maison, à l'entretien , pendant tout le temps du ^ juge ordonne la visite pour les constater : lort-
bail , de toutes les réparations nécessaires pour qu'elles ont été constatées , le locateur doit être
que tous les cénacles dont elle est composée condamné à les faire faire dans un certain temps
soient exploitables convenablement a la qualité que le juge doit loi impartir; et par la même
de la maison , soit que ces réparations aient été sentence , le juge doit ordonner que , faute par
à faire dès le temps du contrat , soit qu'elles 1® locateur d'y satisfaire dans le temps qui lui
conviennent durant le cours du bail. est imparti , le locataire sera autorisé à les faire
Il doit surtout tenir son locataire dos et cou- f«re , et qu'il retiendra ce coût sur les loyers
vert ; et par conséquent faire aux couvertures par lui dus ; ou , s'il n'en doit pas , qu'il en sera
les réparations nécessaires pour empêcher qu'il remboursé par le locateur, ne pleuve dans les,bâtimens ; celles nécessaires Si le retard apporté par le locateur i faire les
aux portes et aux fenêtres , pour que la maison réparations , depuis qu'il a été mis en demeure,
et les différons cénacles qui la composent soient a causé au locataire quelque dommage , le lo-
clos , et que le locataire et ses effets y puissent cataire peut aussi , par cette action , obtenir
être en siireté. contre le locateur la condamnation de ses dom-
Pareillement , le locateur d'une métairie doit mages et intérêts. Ihire aux bâtimens de la métairie toutes les ré- Le locataire peut aussi quelquefois demander
parafions nécessaires pour tenir le fermier clos pv cette action la résolution du bail; ce qui
et <^ouvert,etpour que ses bestiaux et ses grains doit lui être accordé selon les circonstances,
soient en sûreté. comme lorsque ces réparations sont très consi-
Cette obligation se contracte dans le louage dérables et empêchent l'exploitation , que le Iodes choses mobilières, de même que dans le cateur ne se prépare pas à les faire, et que le bail des maisons et métairies. Par exemple , si locataire n'est pas en état de les avancer, j'ai donné à loyer pendant le temps d'un certain
nombre d'années , à un ouvrier, un métier pour SECTION IV.
faire des bas, je suis obligé de l'en retenir pen- ^e l'oblicatioh de carahtir le coifDCCTBrs dant tout le temps du bail en tel état que l'ou- ^es vices de la chose louée , qui en empêrrier puisse s'en servir, et je dois y faire les ré- ckeraiewt la jouissakce ou l'usage. parations nt'cessaires , tant celles qui y étaient
à faire lors du contrat, que celles survenues 109. Cette obligation est encore renfermée
depuis , pourvu néanmoins que ce ne soit pas la dans l'obligation que le locateur contracte pv
faute de l'ouvrier qui y ait donné lieu. le contrat de louage, de faire jouir le conduc-
107. U y a , néanmoins, certaines légères ré- teur de la chose qui lui est louée j car lorsque parations d'entretien de la chose louée, aux- nous disons que le Locateur s'oblige à la garantie quelles l'usage a assujetti les locataires. Par de ces vices, cela ne doit pas s'entendre en ce exemple , il est d'usage que les locataires des sens que le locateur s'engage i empêcher que U maisons soient chargés de certaines réparations chose Iduée n'ait ces vices, ce qui est imposqu'on appelle localiveêy comme nous le verrons sible , si elle les a effectivement ; /. SI , '• ^ au chapitre suivant ; et le fondement de cet evict. Mais cela doit s'entendre en ce sens , q*>0 usage est , que c'est ordinairement la faute des le locateur s'oblige , au cas que la chose ait oes locataires et des personnes de leur famille qui y yices , ou aux dommages et mtérêts que le coodonne lieu. ducteur en souffre , ou du moins à le décharger
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du loyer, selon les différens cas, comme nous contrat de louage, la chose louée est toujours
verrons infràj ^ 2. aux risques du locateur. La raison ultérieure de
Pour traiter ce qui concerne cette garantie, différencef est, que dans le contrat de vente,
nous examinerons, 1° quels sont les Tices que c'est la chose même qui est Tendue qui est
le locateur est obligé de garantir; 2» nous trai- Tobjet et le sujet du contrat. Il suffit que cette
terons de Taclion qui naît de cette garantie. chose ait existé, quoiqu'elle ait péri depuis, pour
que le contrat de vente ait eu un sujet , et pour S I. QUELS soriT LES VICES QUE LE L0C4TEBE EST Tobligation, quc Tacheleur a contractée
OBLIGE DE GARANTIR. j»^„ -«l ■!_•** »• ■
a en payer le prix , subsiste. Au contraire , dans
/ 110. Les vices de la chose louée , que le loca- le contrat de louage , ce n'est pas proprement la
; teur est obligé de garantir, sont ceux qui en chose louée, c'est plutôt la jouissance de cette
• empêchent entièrement l'usage : il n'est pas chose continuée pendant tout le temps que doit
/ obligé de garantir ceux qui en rendent seulement durer le bail , qui fait l'objet et le sujet du con-
\ l'usage moins commode. trat de louage. C'est pourquoi, lorsque le con-
Par exemple, si, dans la prairie que vous ducteur cesse de pouvoir avoir cette jouissance,
m'aves louée pour y faire paître mes bœufs ou le sujet du contrat de louage manque , et le
mes moutons , il y cYoU de mauvaises herbes qui conducteur ne peut être obligé à payer le prix
empoisonnent et font mourir les bestiaux qui y d'une jouissance qu'il n'a pas.
paissent, ce vice est un vice qui empêche entiè- 1 13* Il peut y avoir des vices survenus depuis '
rement l'usage de cette prairie , et que vous le bail , dont le locateur soit garant , quoiqu'il
êtes par conséquent obligé de me garantir. ne l'eût pas été s'ils eussent existé dés le temps
Pareillement, si vous m'avez loué des vais- du contrat, seaux pour y mettre du vin à la vendange, et P&r exemple , si j'ai donné à loyer une maison
que ces vaisseaux soient faits d'un bois poreux ^ ui> ouvrier qui a besoin d'un très grand jour
qui ne puisse contenir le vin qu'on y met, c'est pour exercer son art , et que , depuis le bail , le
un vice qui en empêche entièrement l'usage, et propriétaire de la maison qui est vis-à-vis, l'ait
que vous êtes tenu par conséquent de me ga- tellement exhaussée qu'il ait ôlé tout le jour de
rantir. Si vous m'avez loué un cheval pour faire ^^ maison , je suis gorant d« ce défaut de jour
un voyage , et qu'il ait quelque vice qui le rende survenu depuis le bail , et le locataire est en
hors d'état de le faire , c'est un vice que vous droit de me demander la décharge du bail ,
devez garantir. puisque cette obscurité l'empêche de jouir de
Mais s'il a quelque vice léger, comme s'il est cette maison , qu'il n'a prise qu&pour y exercer
peureux , s'il est un peu rétif, s'il n'a pas les son art. Mais si ce vice eût existé dès le temps
jambes bien sûres , et qu'il bute quelquefois , ces du contrat , je n'en serais pas garant^ car le lo- .
vices étant des vices qui en rendent seulement cataire l'aurait connu ou dû connaître. .
l'usage moins commode, mais qui n'empêchent 114. Le locateur n'est pas garant des vices V^
pas qu'on ne puisse absolument s'en servir, qu'il a exceptés de la garantie par une clause (
puisqu'on fait tous les jours de longs voyages expresse du contrat. Par exemple, quoique le ^
sur des chevaux peureux , rétifs et sujets à buter, vice d'aveuglement qui survient à un cheval soit
vous n'êtes pas obligé à me garantir ce vice. un vice dont le locateur doive être garant,
111. Le locateur est garant des vices dont il lorsque le cheval a été loué i une personne qui ' n'avait pas de connaissance, aussi bien que de le louait pour le monter, puisque ce vice ero-
ceux qu'il connaissait lorsqu'ils empêchent la pêche qu'il ne puisse s'en servir pour l'usage
' jouissance ou l'usage de la chose. pour lequel il Tavait loué, néanmoins, si, par
112. Le locateur est obligé de garantir les une clause expresse du marché, il a été dit que vices qui empêchent l'usage de la chose , non le locateur n'entendait pas être garant de l'aveuseulement lorsqu'ils existaient dès le temps du glement qui pourrait survenir au cheval, il n*en contrat de louage , mais même lorsqu'ils ne sont sera pas garant , et le locataire ne pourra desurvenus (pie depuis : en cela, le locateur dif- mander la résolution du marché; sauf k lui à fère d'un vendeur; car, dans le contrat de employerle cheval, pendant le temps dn louage, vente , le vendeur n'est garant que des vices qui aux. usages auxquels un cheval aveugle peut existaient au temps du contrat, comme nous servir.
l'avons vu dans notre Traité du contrat de Cette décision a lieu, pourvu que la clause
rente, n. 211. La raison de différence est, d'exception art été mise de bonne foi : car si le
qu'aussitôt que lé contrat de vente est parfait cheval était aveugle, ou avait une tendance
parle consentementdesparties, la chose vendue prochaine à l'aveuglement, que le locateur a
cesse d'être aux risques du vendeur, elle devient dissimulée au locataire qui ne s'y connaissait
aux risques de l'acheteur ; au lieu que , dans le pas : en ce cas , le locateur sera tenu de souffrir
la résolution du marché, à cause de, son dol, s^était pas encore déclarée, néanmoins si vous
nonobstant la clause du marché j ^rg» l* 14 , m^avez dissimulé qu'ils Tenaient du lieu où
§ 9, ff. «fo jEdH. ed, régnait la contagion , ce qui formait un juste
115. Le locateur est garant non saulement sujet de les soupçonner infectés de ce TicefVoos des Tices qui se trouvent dans la chose qui a été devez être tenu de toute la perte que j'ai sonflouée principaliier, mais même de ceux qui se ferte par la contagion qu^ib ont communiquée trouveraient dans les choses accessoires , lors- à mes autres bestiaux.
qulls empêchent la jouissance de la chose louée. 1 19. Lorsque le locateur devait par sa profei-
sion être informé du vice de la chose qu'il a
S II. DE l'action qui kaÎt dk l4 garastib DES louéc , il est tenu des dommages et intérêts da
VICES DE LA CHOSE LOUÉE. couducteur, sans qu'il soit besoin de rechercher
si efiectivement il en a eu connaissance ou non.
116. Geitte action est une branche de Faction par exemple, si j*ai loué d'un tonnelier des personnelle €x conducto, que le conducteur a vaisseaux pour mettre mon vin & la vendange, contre le locateur; elle a pour objet principal et que ces vaisseaux fussent faits d*un bois la résolution du contrat de louage , et la dé- mauvais , ce tonnelier est tenu de me dédomchargo des loyers ou fermes de la chose dont le mager de toute la perte que le TÎee de ces vaisvice empêche le locataire ou fermier de pouvoir seaux m*a causée ; et il ne serait pas écouté à en faire l'usage quUl avait en vue , lorsqu'il Ta dire qu'il n'en connaissait pas le vice ; car sa prise à loyer ou à terme. profession Tobligeait à connaître la qualité do
Le locataire , pour obtenir à cette fin , doit bois qu'il employait , et à n'en employer que
offrir au locateur de lui rendre la chose. C'est d'une bonne qualité : ou si ce n^était pas on
pourquoi celte action est une espèce d'action tonnelier, mais un marchand , sa profession de
rédhibitoire , et est analogue à l'action rédhihi- marchand l'obligeait de se connaître aux mar-
toire, qu'a un acheteur contre son Vendeur chandises dont il faisait commerce; c'est une
pour les vices rédhibitoires de la chose vendue , faute que de se mêler de ce qu'on n^entend pas :
dont nous avons traité en notre Traité du con- Imperitia culpœ annumeratur. C'est ce que
trat de vente. décide la loi 19, § l, ff. hcat, Siquiê ddia rt-
117. Quelquefois cette action a un second tioëo ignorans lolsaverit , dêindè vinum efitÊMchef , qui est aux fins que le locateur soit con- rit, tenebitur in id quod intereif, nec ignodamné aux dommages et intérêts que le conduc- rantia 9Jus trit Bxcu$ata,
teur a soufferts de la chose louée. 120. Hors ces cas , le locateur, qui n'a pas
Il n'y a pas lieu à ces dommages et intérêts connu ni du connaître le vice de la chose qu'il
pour les vices qui ne sont survenus que depuis a louée , n'est pas tenu de dédommager le con-
le contrat. ducteur de la perte qu'il a soufferte de ce vice,
1 18. A l'égard de ceux qui existaient dès le et il n'est tenu à autre chose qu'à reprendre la temps du contrat, il y a des distinctions à faire, chose qu'il lui a louée, et à le déchaîner du
Lorsque le locateur avait la connaissance du loyer,
vice, c'est une mauvaise foi et un dol de sa Par exemple , si quelqu'un m'a loué des pâtU'
part de l'avoir dissimulé au conducteur ; et ce rages où étaient crues de mauvaises herbes qui
dol l'oblige aux dommages et intérêts du con- n'avaient pas coutume d'y croître, lesquelles ont
ducteur. fait mourir mes bestiaux ; le locateur , qui n'en
Quoique le locateur n'eût pas une connais- avait pas de connaissance , ne sera pas tenu de sauce positive du vice de la chose , s'il avait un me dédommager de la perte que j'ai faite de mes juste sujet de le soupçonner, et qu'il l'ait dissi- bestiaux , mais seulement de me décharger de ia mule au conducteur, il doit être encore, «n ce ferme. C'est ce que décide la loi 19, |^ li cicas, tenu des dommages et intérêts du conduc- dessus citée : AÛter atqut m Molium paseuum teur. Par exemple , si vous m'avez loué pour un locoêtiin quo herba mala nasc^batur; kic enim certain temps une couple de bœufs que vous êipecoraveldemoriua 9untv9l détériora factOf aviez achetés dans un lieu où régnait une con- quod iniereet prœêtabitur, ei ecieti; n ignotagion sur les bêtes à cornes; quoiqu'au temps ra«h',pan#tonem nonpaf m. Cette décision a d'audu contrat de louage intervenu eutre nous , vous tant plus d'autorité, qu'elle réunit en sa faveur le n'eussiez pas encore une connaissance positive suffrage des deux écoles ; et ità Sertie LtAeow qu'ils étaient infectés de la contagion , qui ne Sabino placuit , dict, l, 19. .
CHAPITRE IL
Deê engagemefu qu impose au loccUeur la bonne foi qui doit régner dans
ce contrat.
121. La bonne foi, qui doit régner dans ce part au conducteur de la connaissance qu'il a, contrat, impose au locateur Tobligation, !<> de non seulement des défauts intrinsèques de la ne rien dissimuler de la connaissance qu'il a de chose, mais généralement de tout ce qui conce qui concerne la chose louée \ 2» de ne la pas cerne cette chose , qui pourrait empêcher le louer au-dessus du juste prix ; 3» d'indemniser le conducteur de la prendre à loyer , ou de la conducteur des impenses qu'il a faites à la chose, prendre pour un prix aussi cher.
et qui étaient à la charge du locateur. Nous traî*- Par exemple , si , lors du bail que je tous fais
terons séparément de ces trois chefs d'obliga* d'une auberge sur une grande route , qui est la
lions. seule auberge de ce lieu , j'ai connaissance qu'un
particulier doit y en établir une autre, je ne
S I. DE l'oblioatiom db HE RiEH DISSIMULEE. dois pas TOUS Ic dissimulcr, l'établissement de
cette seconde auberge étant une chose qui di-
122. De même que, dans le contrat de vente, minue le prii; de la mienne, et que vous avei la bonne foi qui doit y régner oblige le ven- intérêt de savoir. Il est vrai qu'en prenant À deur, au moins dans le for de la conscience, loyer mon auberge, vous n'ignorez pas qu'on en non seulement à n'en pas imposer i l'acheteur peut établir une autre ; mais autre chose est de sur les qualités de la chose vendue , mais en- savoir qu'on va effectivement l'établir. Cette secore à ne lui rien dissimuler des défauts de cette conde espèce de connaissance diminue beaucoup chose dont il a connaissance ; défauts qui au- plus qde la première la valeur du loyer de mon raient pu empêcher l'acheteur, s'il les eût auberge, et vous avez par conséquent intérêt connus , d'acheter la chose , ou de l'acheter qu'elle ne vous soit pas dissimulée.
aussi cher, comme nous l'avons établi en notre 124. La contravention à l'obligation de ne
Traité du contrat de vente, part^ 2, chap» 2, rien dissimuler de ce qui concerne la chose
art, l ; de même, et par les mêmes raisons que louée, que la bonne foi impose au locateur,
nous y avons exposées , lesquelles reçoivent une lorsque le conducteur a intérêt de le savoir,
entière application au contrat de louage, la oblige le locateur, au moins dans le for de la
bonne foi oblige pareillement le locateur , dans conscience, à faire raison au conducteur de ce
le for de la conscience , à ne rien dissimuler au que la chose aurait été louée de moins , si le
conducteur des défauts de la chose louée , dont conducteur eût eu connaissance du vice qui lui
il a connaissance , qui auraient empêché le con- a été caché.
docteur, s'il les eût connus , de prendre à loyer Elle peut même obliger le locateur, au .moins
la chose, ou du moins de la prendre pour un dans le for de la conscience, à reprendre la
prix aussi cher. ' chose , et à décharger le conducteur du bail qui
Par exemple , si les cheminées des chambres lui en a été fait , lorsqu'il en est requis par le de la maison que vous me louez font, lorsqu'on conducteur, et que le défaut, qu'il lui a dissiy allume du feu en hiver , une fumée qui rend mule , est tel que si le conducteur en eût eu coules chambres inhabitables, vous devez, dans le naissance, il n'eût point voulu, à quelque prix for de la conscience, m'avertir de ce défaut. que ce fût, la prendre II loyer.
Le locateur doit surtout avertir le conducteur
des défaute de la chose qui peuvent lui en rendre S "• ""^ l'obligation de he pas louer ao-dei.a
1, . • «ui Tï 1 • i. 1 1 Dïï JUSTE PKIX.
1 usage nuisible. Par exemple, si un cheval est
peureux et ombrageux, celui , qui le loue , doit 125. De même que , dans le contrat de vente,
avertir de ces défaute le conducteur , ce défaut la bonne foi ne permet pas au vendeur de vendre
étant de nature à rendre l'usage de ce cheval sa chose au-delà de son juste prix, de même ,
très dangereux et très nuisible au conducteur , dans le contrat de louage, elle ne permet pas an
qui risque, en le montant, d'être renversé, et locateur de louer une chose aundclà du juste
d'être blessé ou tué. prix du loyer de cette chose \ car dans Tun et
123. La bonne foi oblige le locateur à faire dans l'autre contrat, de même que dans tous les Tome II. 41
Ij
contrats commutatifs , chacune des parties en- trat de Tente , reçoivent application à Tégard
tend recevoir Téquivalent de ce qu^elle donne, du contrat de louage.
Le iuste prix du loyer d'une chose est
, . i *, , ' , .. ^ 1 ^ .S ÏII- DO BEMBorasEiiaMT nm3 rapiaiSES.
celui pour lequel les choses de cette e^ece ont
coutume de se louer dans le lieu où elles sont 129. La bonne foi oblige le locateur de remau temps du contrat. Ce juste prix ne consiste bourser au conducteur toutes les impenses népas toujours dans une somme précise et déter- cessaires et extraordinaires qu'il a faites à Tégard minée; il a souvent une certaine étendue. Par de la chose louée. Par exemple, si j'ai prisa exemple, si les chambres 'garnies au premier loyer un cheval pour un voyage, et que, dans étage , dans un certain quartier, ont coutume de le cours de ce voyage , il soit survenu , sans ma se louer depuis quinze livres jusqu'à vingt livres faute , une maladie à ce cheval , le locateur est par mois , le juste prix du loyer de ces cham- obligé de me rembourser tous les frais de panbres sera depuis quinze livres jusqu'à vingt semens et médicamens que j'ai» faits de bonne livres : les parties peuvent licitement se débattre foi ,' soit que le cheval soit guéri , ou qu'il soit du prix, pourvu qu'elles ne sortent pas de cette mort de cette maladie; car j'ai fait une dépense sphère. • qu'il aurait faite lui-même. Il doit pareitlement Mais le locateur ne pourra , dans le for de la me faire raison des nourritures pendant le temps conscience, les louer plus de vingt livres que je n'ai pu me servir du cheval; car, pendant (somme qui est Vapes juêii preiii) à un nou* ce temps, nota seulement je n'en dois pas le veau débarqué qui n'a pas de connaissance du loyer, parce que je n'ai pu m'en servir, mais le prix de leur loyer. cheval ne doit pas être à mes fixais.
127. Cette obligation de ne pas louer les A l'égard des frais de nourriture et de l'enchoses au-delà du juste prix de leur loyer, n'a tretien des fers pendant le temps que le conduclieu que dans le for de la conscience. Dans le teur se sert ou peut se servir du cheval, ils sont for extérieur, le conducteur n'est pas écouté à à la charge du conducteur.
se plaindre de l'excès du prix du loyer, quand Observez qu'en ce cas le conducteur doit
même la lésion serait énorme , et qu'il s'agirait donner avis par lettre an locateur , le plus
du loyer de biens immeubles, pourvu que le promptement qu'il est possible, de la maladie
locataire n'ait employé aucun dol pour surpren- du cheval. Néanmoins, quoiqu'il eût manqué à
dre le conducteur. le faire , il n» sera pas pour cela toujours exclu
Néanmoins , si le prix du loyer de certaines de son action ; et il doit suffire que la maladie
choses était réglé par quelque loi de police, soit bien certaine, qu*il soit bien constant que
comme celui du loyer des. chevaux de poste, il la maladie est arrivée sans sa faute, et que l'im-
ne serait pas permis , même dans le for exté- pense par lui faite ait été indispensable, rieur, au locateur, de l'excéder; et s'il Tavait 130. Pareillement, à l'égard des maisons,
excédé, le conducteur serait bien fondé à pouiv quoiqu'un locataire ne soit pas facilement éconté
suivre dans les tribunaux la répétition de ce qu'il à demander le remboursement des réparations
aurait exigé au-delà. qu'il a faites sans en avertir le locateur, !ors-
128. Il est quelquefois permis au locateur, qu'il le pouvait; néanmoins s'il est bien constant même dans le for de la conscience, de stipuler que ces réparations étaient indispensables, le quelque chose au-delà du juste prix du loyer, locateur doit être condamné à rembourser an savoir, le prix de l'affection. Par exemple, vous locataire ce qu'il en a coûté, n'étant pas juste me sollicitez de vous louer une chose dont je qu'il proflté aux dépens du locataire : Neminêm jouissais par moi-même, et que je n'avais pas œquum est cum aiteriuê damno locupletari, dessein de louer; je veux bien vous sacrifier 131. A l'égard des impenses seulement utiles l'affection que j'ai pour la jouissance de cette qu'un locataire aurait faites , il ne peut pas s'en chose , et vous la louer ; je ne suis pas obligé de faire rembourser par le locateur qui n'a point vous faire ce sacrifice gratuitement , et je puis donné ordre de les faire; mais il doit au moins mettre un prix à mon affection. être permis à ce locataire d'enlever à la fin du
Les règles , que nous avons établies dans notre bail tout ce qu'il pourra enlever, en rétablissant
Traité du contrat de vente, n. 243, 244, 245, les choses, à ses dépens, dans TéUt où elles
et 246, sur leprix d'affecUon, etsur les condi- étaient, en sorte que la maison n'en reçoive
tidns requises pour qu'il soit licite dans le con- aucun dommage; /. 19, ^ 4, ff. }oeat.
CHAPITRE III
Des enguLgemens du locateur, qui réeuiêent dee elaueee portées au eontrat.
\2S2t, Le locateur est obligé à tout ce qu'il a avait quelque qualité qu'elle se trouve ne pas
promis par les clauses particulières du contrat, avoir, ou qu*il ait assuré qu^elle était exempte
Par exemple , si le locateur d'une métairie en a de certains défauts qu'elle se trouve avoir, quand
déclaré la contenance par le contrat , il s^est , même il Faurait assuré de bonne foi , il est tenu
par oette déclaration , obligé à fournir cette con- des dommages et intérêts du conducteur : il peut
tenance; et s'il en_ manque , il doit faire au fer- même quelquefois y avoir lieu , pour cette rai-
xnier une diminution sur la ferme, pour raison son , à la résiliation du bail , si le défaut est tel
de ce qu'il en manque. qu'il eût empécbé le conducteur de prendre la
Tout ce que nous avons dit pour la conte- chose s'il l'eût connu, nance, au Traité du contrat de vente , part, 2, Enfin , si le locateur s'est obligé à faire quel-
chap, 3 , art, l , reçoit application au contrat que chose , comme k faire quelques ouvrages ou
de louage. quelque embellissement à la maison qu'il a louée ,
Pareillement , s'il a assuré que la chose louée il est obligé de remplir son engagement.
CHAPITRE PREMIER
Des engagemens du conducteur qui naissent de la nature du contrat,
133. Il paraît , par la définition que nous et où doivent se payer les loyers ou fermes , et
avons donnée du contrat de louage, au com- s'il en est dû des intérêts. Nous verrons, dans
mencement de ce Traité, que le principal enga- un second article, en quels cas le conducteur en
gement du conducteur, qui naît de la nature du doit avoir remise , soit pour le tout , soit pour
contrat, est Tobligalion de payer au locateur le partie. Nous traiterons , dans un troisième , des
prix convenu pour Tusage de la chose. Ce prix fins de non recevoir contre la demande en paie-
s'appelle communément loyer ; on lui donne aussi ment des fermes ou loyers,
les noms de fermes, fermages, maisons, etc., Il y a encore d^autres obligations du conduc-
lorsque la chose louée est un héritage de cam- teur qui naissçnt de la nature du contrat de
pagne. louage, dont nous traiterons dans un quatrième
Nous verrons , dans un premier article , quand article.
ARTICLE PRBM lEB. demeure dans un lieu qui n*en est^pas bien éloigné , et où le fermier va souvent pour ses of-
Quand ei où le loyer doitM être payé y et s'il en foires , et que la ferme consiste en une somme
est dû dee intérêts, d'argent , le fermier doit à son maître cette déférence de lui aller payer ses fermes en sa mai-
S I. QUAHS LE LOYEa DOIT- IL ÊTRE PÂTÉ? g^^^
,oy /x ' .. . i. . 1, , Hais si la ferme est en grains OU autres espèces,
134. On convient quelquefois d'une seule i i- • iT i _*• ■• *
^ . , ^ 7 . le fermier, lorsque les parties ne s en sont pas
somme pour tout le temps du louage: et, en ce ^ •• ^ ■> \ ur x j i -i
_2l 1 ..^ *r !•?«'. expliquées , n est pas obligé de les voiturer.
cas , cette somme doit être payée a 1 expiration 10-7 n • »-i •* x*^ ;• tx 1^ u-*i ^
j ^ . ^ ^ ^ 137. Quoiqu il ait été stipulé par le bail que
de ce temps. , ■ • * 1. c 1 *
^ '^ ..,.., , , , les moisons seraient livrées au locateur en sa
Comme s. j a. pns a loyer un cheval pour me ^,i,„„ ,j ,^ ,„,,„,„ j ;, j^ ^„„,„t „
.ervir pendant le temps de la momon poui: une ^^^^^^ „ ^^^^^ j,„, un lieu plus «loigné da
somme de 40 livres, cette somme doit être pavée r- ■ 1 r » * • *. ili--^ j 1 •
^ . .. J , / / fermier, le fermier n est point obligé de Im voi-
en une fois, aussitôt que la moisson sera finie. * «. 1 ' _ • ^ ^ii« IL « — . ^
^ , o • . 1 .. .« , . . turer les moisons en sa nouvelle demeure ; car
Quelquefois le loyer est distnbué en plusieurs 1. j-a* j i> • • i w « li-
^ ' . ^ . ^ , la condition du fermier , qui n a compté s obli-
somme, ou par chaque année, ou par chaque ,4 ,„i„^ie, „,i^„ ,„ „,„ j^ j^„.
demi-année , ou par chaque quartier, ou par ^^^ ,„„ ,, ,„^ ^^ j^., j^,^
chaque moi,, ou par chaque semaine, ou par j„, j„„ ^^,^ translation de domicile d.
chaque jour j en ces cas , chacune de ces somme. ,„„,to„ ; „., ^,^ ^^„, ^.^^ ,, ^ j,
dort être payée aussilol après leipiration de ^^„, ^ ,^ j^ j^^j^ . j^,^^ ^^ fado prœ-
cbaque année, de chaque demi-année, etc. gravari débet,
135. Lorsqu'une métairie est louée pour une Le locateurdoit donc , en ce cas , indiquer â certaine somme de ferme par chaque année, la gon fermier, dans le lieu de son ancienne deferrae étant le prix de la récolte , elle est propre- nieure , une personne à qui il Uvrera ses moiment due aussitôt que la recolle est faite. Tféan- 50ns.
moins elle n'est pas aussitôt exigible ; il faut si le lieu de la nouvelle demeure du locateur
donner le temps au fermier de battre ses grains , n'était éloigné que de quelques Ueues de plus,
et de faire de l'argent. Si le jour, auquel le fer- ji .crait assez équitable d'obliger le fermier à y
mier doit payer la ferme , est exprimé par le bail, voiturer les moisons ; et en ce cas , le locatenr
nulle difficulté en ce cas ; elle est exigible aussi- lui tiendrait compte du prix de la voiture pour
tôt que le jour exprimé est révolu. Si l'on n'a ce qu'il y a de plus de chemin à faire,
exprimé aucun terme pour le paiement , ce sera Si la différence du nouveau domicile du loca-
au terme auquel il est d'usage dans le pays de teur d'avec celui qu'il avait au temps du bail,
payer les fermes ; car quand on ne s'est pas ex- était peu considérable , eUe ne devrait pas en-
pliqué, on est censé s'être conformé à l'usage trer en considération 5 par exemple , comme
du pays : In contractibus veniunt ea quœ sunt lorsque le locateur reste dans la même ville, et
morts et consuetudtnis, change seulement de quartier.
L^usage dans notre province de l'Orléanais ,
lorsqu'il n'y a pas de terme désigné , est que les J m* »«« ihtéréts su lotea. fermes des métairies se paient par année , à la
Toussaint, et les loyers de maison par terme de 138. Le conducteur, qui est en demeure de six mois chacun , à Noël et à la Saint-Jean-Rap- payer ses fermes , quand elles consistent en artiste. Dans plusieurs provinces, les loyers des gent, doit l'intérêt de la somme, du jour de la maisons se paient en quatre termes , de trois demande judiciaire qui lui en est faite } car il mois chacun. Plusieurs Coutumes en ont des doit cette somme principaliter, et non comme dispositions ; Melun , art. 180; Sens , art, 257; un accessoire d'aucune autre dette , et par con- Dourdan , art, 143 ; Valois , art, 180 , et autres, séquent la dette de cette somme , à son égard ,
est la dette d'un sort principal , qui , comme
S II. ou LE LOYEB DoiT-iL ÊTRE PAvi? jouto autrc dctlc, pcut produiro intéi^t du jour
136. Lorsque le lieu du paiement est exprimé , *^^ ** demande Notre décision est autorisée par
c'est en ce lieu qu'il doit être fait. "" "^^.^ ^e notoriété du châtelet de Paru , du
T I -*■ » » ,.18 avnl 1705.
Lorsque les parties ne s en sont pas exph-
quées , suivant les principes généraux établis en ABTICLE II.
notre Traité de. oblieation. , « 549 , le paie- ^n qu»U e« /. conducteur doit-il aroir remiment de. loyer, et des ferme, dort M t,tn> au ^, fo^,„ ^ ,,„, ,^ ^^, domicile du conducteur qui en est le débiteur : néanmoins lorsque le locateur d'une métairie Nous établirons, à cet égard, quelques prin-
PARTIE III, CHAPITRE I. S
cipes généraux, dont nous ferons ensuite Tap- qu'il n'a tenu qu'au conducteur d'atoîr ou par
pli cation aux baux des maisons , aux baux des lui ou par d^autres, pour que le loyer en soit dû. héritages de campagne , et aux baux des serrices
des ouyriers et serviteurs ; nous traiterons , en ciirQuiàMB piiucipb. dernier lieu , de la clause par laquelle le conducteur se charge des cas fortuits. !-« ï^y»*" »'««* ^û que pour la jouissance que
, le conducteur a eue en vertu du bail.
S I. PRINCIPES GÉNÉRAUX. 143. Suivant ce principe, si le conducteur,
pendant le cours du bail , a acquis la pleine
PREMIER PBiHCiPE. propriété, ou du moins l'usufruit de la chose
qui lui a été louée, il doit être déchargé du
Le conducteur, locataire ou fermier, doit avoir i^ygr pour le temps qui restera à courir du bail ,
la remise du loyer pour le tout , lorsque le loca- j^p^ij ^^.j, ^ j^^^^jg j, propriété ou l'usufruit
leur n'a pu lui procurer la jouissance ou l'usage jç çg^^ ^^^ose ; /. 34 , § l , ff. Ar usufr. ; /. 9 ,
de la chose louée. J yj^. ^ ff, /^,^. ^ar il ne jouit plus en vertu du
139. La raison de ce principe est que , comme j,^| ^ ^^^^^ ^^ ^^^ ^^^ nous l'avons observé suprà, n. 4, le contrat de
louage s'analyse en une espèce de contrat de sixiiiiB prircipe. vente des fruits futurs , ou de l'usage futur de la
chose louée, dont le loyer est le prix. Or, de Lorsque le conducteur n'a pas été privé abso-
méme que la vente des fruits futurs n'est valable, lument de la jouissance de la chose , mais que,
et que le prix n'en est dû qu'autant que ces fruits par un accident imprévu , sa jouissance a souf-
naitront, et feront , par leur existence, la ma- fert une altération et une diminution très con-
tière du contrat : Traité du contrat de vente , sidérable, il peut demander une diminution
n. 5 j on doit pareillement décider qu'il ne peut proportionnée dans le loyer, depuis le temps que
être dû de loyer, lorsque le conducteur n'a pu sa jouissance a souffert cette diminution,
avoir aucune jouissance ni usage dont ce loyer 144. Nous verrons l'application de ce principe
soit le prix. dans les paragraphes suivans.
8EC0RD PRIECIPB.
s II. APPLICATION DBS PRINCIPES ADX BAUX A LOYER
Le conducteur, locataire ou fermier, que le "*" maisors.
locateur n'a pu faire jouir pendant une partie du i /r c • i. i x
j -L •! j . .1 j i 145. Suivant les prmcipes exposés au para-
temps du bml, dort .vo« la remue du loyer ^, p^cédent, lor,que le locateur d'une
pour le temp. pendant lequel il n a pu jouir. ,^„^ '^^.^^ , ,^ ,^^,,^ ^ j^j, ^^
140. La raiwnert , que chaque partie du loyer ^^ ^ jouU.ance , e.t en demeure de lui en re- «t le pm de 1. jouiMance de chaque partie du ^^,^ ,^ ^,^, ,, ^^^^ ,,„j j, ^.^^^^
temps que doit durer le bail : il ne peut donc . . . . j «^ i i
-, •^,/'., , ..1» . point en jouissance, ne doit pas les loyers.
être du de loyer pour la partie du temp. que le •- ,^ ^^^^ ^^^ ,, j^,»"^, ^^^^j, ,, ^
conducteur n^a pas eu m pu avoir cette jouis- ^-Jir •!_• a i*
ir f^ '» mise des clefs , si la maison se trouve mexploisance
table , par le mauvais état auquel elle se trouve ,
TROISIÈME PRiEciPE. quoiquc cc soit sans la faute du locateur, puià,
Le conducteur, locataire ou fermier, que le P"^ '*" ?"f «•*' ^^]^ Pf" ^"^ J^"" *^^"* *'«*»*
locateum'a pu faire jouir de quelque partie de f''?"^* *? locataire devait entrer en jouissance ,
la chose qui lui a été louée , doit avoir la remise *« l'^catairc peut refuser de recevoir les clefs ; et
du loyer pour cette partie, pendant le temps »'»} est consUté que la maison n'est pas exploi-
qu'il n'en a pu avoir la jouissance. <*^ï« ' ^« locataire n en devra piu le loyer , jus-
141 . Ce principe , qui est une suite des précé- ^^'^ ^« *l"« ** "«"f ° *»* ^^^ «''*^"« exploitable , dens, peut néanmoins souffrir quelque limita- «* *1" ^" «»*/*** ***P"" ^"^ nouvelles offres au tion , comme nous le verrons dans les paragra- locataire de Im en remettre les clefs.
phes suivans , où nous en ferons l'applicaUon. 1^7 . Le locataire peut même demander à être
déchargé du bail en entier , afln de pouvoir se
QUATBiBiiB PBIHCIPE. pourvoir ailleurs d'une autre maison, parce qu'il
n'est pas obligé de rester sans maison , en atten-
Le conducteur, locataire ou fermier, ne peut dant que les réparations soient faites,
demander remise du loyer, lorsque Tempéche- On permet néanmoins au locateur, surtout
ment est venu de sa part. lorsqu'il n'est pas en faute, d'offrir, en ce cas,
142. Il suffit, en ce cas , qu'il y ait une jouis- au locataire de le loger dans une autre maison , sance possible ou usage possible de la chose , en attendant que les réparations soient faites ;
arg, /. 60 , ff. hcat. Ces offres doiyent empêcher total , mais de quelqu'une des parties de la mai*
la résolution du bail, et le loyer doit oourir du son qui lui a été louée, il doit avoir remise do jour des offres faites par le locateur de remettre loyer pour cette partie, au locataire les clefii de la maùon où on le veut Néanmoins , si les réparations , qui surrîeologer en attendant. ^ nent à faire à la maison pendant le temps du bail,
Observez quUl est équitable que le locateur privent le locataire d'une partie de la maison indemnise , en ce cas , le locataire des frais du pendant un temps peu considérable , le locataire second délogement . doit souffrir cette incommodité sans pouvoir poar
148. Quelle que soit la cause qui empécbe le cela demander aucune diminution du loyer de locateur de pouvoir faire entrer le locataire en la maison ; car étant ordinaire que , dans le coon jpuissance de la maison , le locataire, tant qu'il du bail d'une maison , il survienne des réparan entre pas en jouissance , n'en doit pas les loyers; tiens a y faire , le locataire , qui a dû prévoir ce putà y si au temps que le locataire doit entrer cas , est censé s'être soumis à souffrir rincomdans la maison, la ville où est la maison se trouve modité qui en est la suite. Cest ce qui résulte assiégée par les ennemis , ou infestée de la peste, de la loi 27 , ff. locat, Hahitatores non tipaulà le locataire , qui se trouve hors de la ville , et qui minus commode aUquâ parte ccenaculi uteniWj par conséquent ne peut entrer en jouissance de êiatim deductionem ex mercede facere oporiet; la maison dont l'accès lui est fermé par la guerre eâ entm conditione habitatorem emêe , ut si qmd ou par la peste , n'en doit pas les foyers. transversarium incidt'sset , quamobrem dowà-
149. Suivant les mêmes principes, lorsque le num aliquid demoliri oporieret, aliquamparlocataire , après être entré en jouissance de la tem parvulam incommodi ausHnoret. maison, est, par quelque force majeure, con- 151. Lorsque l'empêchement, qui a empêche traint d'en déloger , il cesse d'en devoir les loyers le locataire d'entrer en jouissance de la maison depuis le jour qu'il a été contraint de déloger. qui lui a été louée, ou qui l'a empêché de la
Par exemple , si un locataire a été obligé de continuer , et l'a contraint d'en déloger , est ud
déloger avant la fin de son bail de la maison à empêchement qui ne vient que de la part du lo-*
lui louée, parce que la maison menaçait ruine, cataire, il ne peut pas pour cela demander la
le loyer cessera de courir, et il n'en devra plus remise des loyers. Cela est conforme au qua-
depuis le jour de son ^élogement. trième principe. Il suffit que la maison soit ex-
Pour que cette décision ait lieu , Alsenus , en ploitable , que le locateur soit prêt i en accorder
la loi 27 , § 1 , ff. hcat, , demande le concours la jouissance au locataire , et que le locataire
de deux choses : !« que le locataire ait eu un puisse l'occuper, ou par lui ou par d'autres,
juste sujet d'appréhender la ruine de la maison; pour que les loyers soient dus. il n'est pas néanmoins nécessaire «fue l'événement . Cette décision doit avoir lieu , quand même ce
de la chute de la maison ait justifié cette crainte, serait pour lés affaires de l'État que le locataire
il suffit qu'il y eût lieu de l'appréhender. serait obligé d'aller faire sa résidence ailleurs :
2° Pour que le locataire soit déchargé des loyers H n'est pas fondé à demander la décharge. des
pour l'avenir, il faut que le locateur n'ait pas loyers courus pendant le temps que son absence,
offert de lui fournir un autre logement pendant pour le service de l'État , Ta empêché d'occuper
le temps qu'on réparerait ou reconstruirait la . la maison ; mais il pourrait probablement être
maison ; dict. l, 60. Lorsque ces deux choses fondé à demander la résolution du bail pour le
concourent, le locataire est déchargé du loyer prochain terme et les suivans. pour tout le temps restant du bail, quand même 152. Pour appliquer le sixième de nos priot
le locateur , après avoir rétabli sa maison , la lui cipes aux baux à loyer des maisons , supposons
offrirait ; le locataire , qui a été obligé de se que j*ai loué à quelqu'un une auberge sur la
pourvoir d'une autre maison , n'étant plus obligé grande route , et que depuis , et pendant le temps
de la reprendre; dtct. /. 60, ff. dict. tit. du bail, la grande route a été changée, de ma»
Dans nos usages , pour qu'il soit constant que nière que cette auberge,qui était très fréquentée,
le locataire a eu un juste sujet de déloger de la ne se trouvant plus sur la route , est devenue
maison dont il appréhendait la ruine , et de pré- déserte : en ce cas , quoique le locataire jouisse
tendre en conséquence la décharge du bail , il de toutes les parties de la maison , il est fondé i
faut que le. locataire, qui veut déloger, assigne demander une diminution du loyer, la jouissance
le locateur, et que, sur un rapport d'experts de cette auberge souffrant, par le changement
nommés par le juge , qui auraient déclaré que la de la route, une altération et une diminution
maison menace ruine, il fasse ordonner qu'il lui très considérables.
sera permis de déloger , et qu'il sera déchargé du Mais si , lors du bail , mon auberge que j^ai
bail. louée à un aubergiste , était la seule auberge
150. Lorsque le locataire n'a pas été privé du d'un lieu; que, pendant le cours du bail, il m
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soit établi d^'autres auberges dans ce lieu , qui nenii a fait de ses bl^s , en obtenant une sauve-
diminuent beaucoup le profit que mon locataire garde que le général ennemi accordait pour de
faisait dans Tauberge que je lui ai louée, peut-i! Targent à ceux qui la demandaient, il ne pourra
me demander une diminution de loyer? Non. pas demander remise de sa ferme, pour la perte
La raison de différence est, qu*il était facile de qu'il a soufferte, ayant pu Téviter.
prévoir qu'il pouvait s^établir d'autres auberges 155. 2» Il faut que la perte soit arrivée sur
dans ce lieu; mon locataire, en prenant mon les fruits étant encore sur pied; car aussitôt
auberge , a du s'y attendre , au lieu qu'on ne qu'ils sont recueillis , la ferme est due ; les
pouvait pas prévoir le changement de la route, fruits , dès qu'ils sont recueillis , appartiennent
Cette question est semblable à celle qu*agite au fermier , et doivent [lar conséquent être à ses
Caroccius , si un meunier est fondé à prétendre risques. C'est pourquoi , si , peu après la récolte
diminution de la ferme du moulin qu'on lui a achevée,le feu du ciel est tombé sur les granges,
loué, parce que depuis le bail , d'autres meunien et a consumé tous les fruits; si tout le vin que le
ont fait construire d'autres moulins dans le voi- fermier a recueilli s'est aigri, le fermier ne peut
sinage; et il décide qu'il n'y est pas fondé. prétendre pour cela aucune remise ; /. 15 , ^ 2 ,
ff. locat.
% UI. APPUCÂTioif DES PRiHcipBS Lvx lAux DES jj n*g,t p^g j^^^^ uécossaire que les fruits
MÉTAIRIES. aient été serrés , comme quelques auteurs l'ont
153. Suivant les principes proposés au para- prétendu : il suffit qu'ils aient été séparés de la graphe premier, lorsqu'un fermier a été, par terre, pour qu'ils soient acquis au fermier, et une force majeure, privé de pouvoir recueillir les par conséquent pour qu'ils soient à ses risques, firutts de quelqu'une des années de son bail; et qu'il en doive la ferme, sans que la perte puêà y si un parti ennemi a fourragé tous les qui arriverait sur ces fruits, quoiqu'étant encore blés encore en herbe de la ferre qu'il tient à sur les champs , mais déjà séparés du sol , soit ferme, ou si tous les fruits, qui étaient encore une rabon suffisante pour que le fermier puisse sur pied) ont péri par une inondation de rivière , prétendre aucune remise pour cette perte.
par an essaim de sauterelles, ou par quelque L'auteur des Conférences de Paris sur l'usure,
accident semblable; en tous ces cas, le fermier ^om, 2 , p, 42A , prétend que la remise est due
doit avoir remise de l'année de ferme; l. 15, § 2, au fermier pour la perte arrivée sur les fruits,
ff^ locat. quoique déjà serrés et engrangés : il en donne
Si quelqu'un de ces accidens avait causé une cette raison , que les fruits , ou pendons ,
perte , non pas totale des fruits , mais très cou- ou serrés dans les granges , sont également
sidérable , il y aurait lieu à la remise de l'année oa bailleur et au preneur , parce qu'ils sont
de ferme, non pas pour le total, mais pour une deux associés. Cela ne mérite pas de réponse,
partie proportionnée à la perte. Cet auteur , qui n'est pas jurisconsulte , ne
Les parties conviennent entre elles de ces ^ût pas ce que c'est que le contrat de louage
remises, ou s'en rapportent à des arbitres, ce <>u de bail à ferme, qu'il confond mal à propos
qui doit toujours s'entendre de arhitriohoniviri. •▼^c le contrat de société , avec lequel ce con-
C'est pourquoi , si , dans le cas d'une inonda- ^^^ ^'^ aucun rapport. Il est faux que les fruits,
tien extraordinaire qui aurait causé une perte lorsqu'ils sont perçus , soient communs au bail-
presque totale des fruits de ma métairie , j'étais ^^^ «^ ^^ preneur : le preneur en est le seul
convenu avec mon fermier de loi faire la même propriétaire ; le bailleur y a seulement un droit
remise qu'un voisin , qui avait dans le voisinage ^^ gag<s pour le prix de la ferme qui lui est dû.
une grosse ferme , ferait à son fermier , et que '^ ost vrai qu'il y a une espèce de contrat de
son voisin n'en eût voulu faire qu'une manifes- bail i ferme qui a quelque rapport avec le eon-
tement beaucoup au-dessous de celle qui était trat de société : c'est celui qui est fait pour une
due, dont le fermier, dans la crainte d'un p^cès, portion aliquote des fruits que le fermier s'oblige
se serait contenté ; mon fermier , nonobstant ^^ donner au bailleur. Dans l'espèce de ces
notre convention , ne serait pas obligé de se baux, si la perte arrive sur les fruits, quoique
contenter d'une semblable remise; car, par déjà engrangés, avant qu'ils aient été partagés
notre convention , nous avons supposé que le entre le maître et Xfi fermier , il est vrai , en ce
voisin ferait une remise équitable. cas , que U perte doit être commune pour la
154. Pour qu'il y ait lieu à ces remises, il part que chacun y avait ; mais lorsque le partage r»ut que plusieurs choses concourent. s'en est fait sur le champ , et que la part de
|o II faut que la cause de la perte que le fer- chacun a été serrée en des granges séparées,
mier a soufferte , soit une force majeure qu'il la perte arrivée sur la part du fermier , ne lui
n'a pu empêcher par aucune prévoyance. C'est donne aucun droit de rien demander à son
pourquoi s'il a pu éviter le fourrage qne l'en- roaitre. J'ai cru devoir rapporter et réfuter cette
dëcbîon des Conférences de Paris, parce que ce qu^un , et aurait été obUgé de lui faire remise
liyre étant entre les mains de tout le monde , d*une année de la sous-ferme , pour la perte
les décisions fautives qui s^y sont glissées peu- totale que la ipréle a causée des friiits à recueil»
Tent alarmer mal à propos les consciences ti- lir dans cette vipie. morées. Il en serait autrement , si le fermier principal
Obserres que le maître qui, dans le cas de avait pris à ferme, pour des prix séparés, les
cette perte soufferte par son fermier , n*est pas terres et les vignes ; en ce cas , le bail des vignes
obligé, par devoir de justice, de lui subvenir, et le bail des terres étant des baux séparés,
peut souvent, dans le for de la conscience, y quoique faits à la même personne, le fermier,
être obligé par devoir de charité ; ce qui dépend qui aurait souffert une perte totale des fruits da
des circonstances , de la commodité du maître , bail des vignes , serait bien fondé à demander
et de Tindigence du fermier. la remise de Tannée de ferme de ce bail , sans
Si la perte même des fruits , après qu^ils ont que le bailleur pût lui opposer en compensatioo
été coupés , ne doit faire obtenir au fermier au- le profit qu'il a eu sur le bail des terres ; parce
cune remise sur sa ferme , à plus forte raison ce que ces baux sont des baux différens , qui n'ont
qu'il souffre de la vilité de leur prix ne doit pas rien de commun Tun avec l'autre. Quelque profit
lui en faire obtenir. que le fermier ait eu sur un bail des terres, il
156. 3<> Il faut que le dommage ait été consi- n'en est pas moins vrai qu'il n'a perçu aucuns dérablc j un fermier ne peut demander aucune fruits de tout ce qui lui a été affemoé par le bail remise pour raison d'un dommage peu consi- qui lui a été fait des vignes, et que n'ayant perçu dérable, quel que soit l'accident qui l'a causé : pour cette année aucuns fruits de ce bail, il ne Modicum damnum œquo animo ferre débet peutendévoirla ferme. Le profil extraordinaire, cohnuê, eut imtnodicum lucrum non auferiur; qu'un fermier a fait dans une année du bail, /. 25, J6,ff. locat. peut bien- compenser la stérilité d'une autre
De là naît la question, quelle doit être la année de ce bail; parce que toutes les années
quantité du dommage causé par une force ma- • d'un bail ne composent qu'un même bail, et
jeure sur les fruits encore pendans , pour que le que , dans un même bail , la perte soufferte , qui
fermier puisse prétendre une remise de partie donne lieu à la remise, doit s'estimer sous la
de l'année de ferme. déduction du profit; mais le profit, qu'un fer-
n y a plusieurs opinions asses incertaines sur mier a fait sur un bail , ne peut changer les
cette question. Bruneman, ad l. 15, ff. locat,, droits et les obligations qui résultent d'un autre
estime qu'il faut que deux choses concourent : bail.
lo que ce qui a échappé à l'accident arrivé sur 158. La perte des fruits à recueillir sur une
les fruits pendans , soit au-dessous de la moitié partie de la métairie, ne donne lieu , à la vérité,
de la quantité qu'on a coutume de percevoir à aucune remise de la ferme, à moins que cette
dans les années ordinaires ; 2o que la valeur de partie ne fût la plus considérable de la métairie,
ce qui reste soit au-dessous de la moitié de la II en est autrement , lorsqu'un fermier a été
valeur 'du prix de la ferme. La décision de cette évincé, ou , de quelque autre manière que ce
question doit être laissée à l'arbitrage du juge. soit, privé entièrement de l'occupation d'une
157. Lorsqu'une métairie composée de diffé- partie des terres de la métairie. Quelque petite rentes parties qui produisent différentes espèces que soit cette portion, le locateur lui doit faire de fruits , a été donnée à ferme par un même raison de la non jouissance de cette portion : bail , et pour un seul et même prix annuel , si car le locateur est obligé de le faire jouir de l'accident n'est arrivé que sur une des parties de toutes les parties de la chose qu'il lui a donnée cette métairie , putà, s'il est survenu une grêle a ferme ; débet prœetare et frui Ucere, extraordinaire après la récolte des blés , qui ait 159. 4» Pour qu'il y ait lieu à la remise, il perdu totalement les fruits qui étaient à recueil- faut que la perte de la i-écolte de l'année pour lir dans la vigne ; pour juger si la perte causée laquelle le fermier "demande la remise , n'ait pas par cet accident est une perte considérable qui été récompensée par quelque abondance dans doit donner lieu à une remise de partie de la les autres années du bail , soit dans celles qui ferme , il ne faut pas avoir égard à la seule partie ont précédé cette année , soit dans celles qui de la métairie sur laquelle cette perte est ar- Pont suivie.
rivée, mais à la totalité de la métairie; et il ne De là il suit que lorsque cette remise est dedoit y avoir lieu , en ce cas , à la remise d'une mandée avant la fin du bail , le juge ne doit ^^ partie delà ferme, qu'autant que la vigne aurait faire droit définitivement sur la demande de iait l'objet le plus considérable de la métairie. cette remise , et qu'il doit surseoir à y faire droit Cette décision a lieu, quand même le fermier jusqu'à la fin du bail , et ordonner cependant aurait sous^aillé séparément cette vigne à quel- par provision , que le locateur ne pourra exiger,
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josqu^à la sentence définitiTe, qu^une certaine dence du locateur d'exprimer dans Tacte qui
portion de la ferme de cette année. contient la remise, qu'il ne Ta faite que sous la
160. De là naît la question de savoir quand la condition que le fermier ne serait pas dédomatérilité extraordinaire d'une «nnée , pour la- mage par Tabondance des années qui suivraient, quelle la remise est demandée , doit être censée L'abondance des années qui ont suivi , peut compensée par la fertilité des autres années du bien , aux termes de la loi ci-dessus rapportée , bail. Les docteurs ont eu différentes opinioils donner lieu à rétracter la remise ] mais le prosnr cette question. Bruneman, ad l, 15 , ff. priétaire, qui a fait la remise, ne peut pas la réiocat.y dit qu'il y en a jusqu'à huit, qui sont tracter pour raison de l'abondance des années rapportées par Nicolas de Claperiis. J'estime précédentes , dont il avait connaissance lors de que , pour connaître si le fermier est dédommagé la remise : Si novisêimus annus erai êteriUê in de la perte qu'il a soufferte dans l'année de sté- q^o ei remisêrit, vertus dictiur, eisi superioreê rilité, par la fertilité des autres années du bail, «&«re« fuerunt et scit locator, non dehere eum il faut d'abord estimer à combien il y avait lieu ad compuiaiionem vocari; dici. /. 15, § 4. d'espérer vraisemblablement que monterait le 162. Observez que le profit, qu'a fait le ferproduit des autres années: compter ensuite à mier dans les années d'abondance, peut bien quoi il a monté effectivement. Si la somme, donner le droit au locateur de le compenser dont le produit effectif excède celui quUl y avait avec la perte pour laquelle le fermier demande lieu d'espérer, est égale au montant de la perte remise , la perte ne devant s'estimer qujB sous la que le fermier a soufferte dans l'année de stéri- déduction du gain ; mais quelque grand qu'il ait lité, il est dédommagé par l'abondance des au- été, il ne peut jamais donner au locateur le très années. Par exemple, dans la supposition droit de prétendre une augmentation de ferme : d'un bail fait pour neuf ans d'une métairie, dont car par le bail il a cédé , sans aucune réserve, le produit ordinaire que le fermier, lors du bail, tout le droit qu'il avait aux fruits : Immadicum avait lieu d'espérer, était de cent pistoles , année lucmm ei (colono) non auferiur; dit la loi 25, commune ; si les huit autres années , qui ne $ 6 , ff, locat.
doivent vraisemblablement produire que huit 163. II faut , 5<> que l'accident , qui a causé
mille livres , en ont produit neuf mille , le fer- une perte considérable des fruits , soit un acci-
mier a eu un pi^ofit inespéré-de mille livres, égal dent extraordinaire, et non pas de ces accidens
A la perte qu'il a eue en Tannée de stérilité , ordinaires et fréquens auxquels un fermier doit
profit qui par conséquent le dédommage de cette s'attendre. Par exemple , le fermier d'une vignp
perte , et doit le faire déchoir de prétendre ne doit pas demander une remise de sa ferme
aucune remise. pour la perte qu'a causée la gelée , la coulure ou
161 . Si le locateur, sans attendre la fin du la grêle , à moins que ce ne fût une gelée ou grêle bail, avait fait la remise de la ferme de l'année extraordinaire qui eût causé la perle totale des dont les fruits ont péri par force majeure, pour* fruits.
rait-il rétracter cette remise, si l'abondance des 164. Il nous reste à observer que tout ce que
années suivantes dédommageait le fermier de nous avons dit en ce paragraphe , n'a pas lieu à
cette perte? Ulpien, en la loi 15, J 4 , ff. locat,, l'égard des fermiers partiaires , qui donnent au
décide qu'il le peut. La raison est ^ que personne locateur, pour le prix de leurs fermes , la moitié,
n'est présumé donner ce qu'il ne doit pas; d'où ou le tiers, ou une autre portion aliquote des
il suit que le locateur n'est censé avoir fait cette fruits qu'ils recueillent. Quelque accident qui
remise à son fermier qu'autant qu'elle lui serait soit arrivé sur les fruits avant leur récolte , ces
due , et par conséquent qu'autant qu'il ne sur- fermiers ne peuvent prétendre aucune remise ,
viendrait point de ces abondances qui dédom- et doivent donner au locateur la portion con-
mageraient le fermier, et empêcheraient que la venue du peu qu'ils ont recueilli : car les baux
remise ne lui fût due. de celte espèce contiennent une espèce de
Il prétend encore que cette décision doit avoir société, et il est de la nature de la société que lieu, même dans le cas auquel le locateur se la perte se partage entre les parties, A proporserait 8ervi du terme de don en faisant cette re- tion de la part que chacun y doit prendre, mise, parce qu'il faut plutôt s'arrêter à l'intention des parties , qu'aux termes qu'elles ont ^ '^' application au louage des sebvices des employés : Etei verbo donationis dominus ob ouvwles et ^eeviteuss. êterilitatem anni remisêrit, idem erit dicen- 165. Lorsqu'un ouvrier ou serviteur a loué dum, quasi non sit donatio, sed transactio; ses services à un maftre, si, par une force madict, l, 15, § 5. jeure, ces services n'ont pu être rendus, le
Comme la décision de ces lois pourrait souffrir maître doit être déchargé du prix desdits ser-
parmi nous quelque difficulté, il est de la pru- vices. Par exemple , dès le grand matin j'ai fait ToMB II. 42
marché avec des vendangeuses pour Tenir yen- a été léguée à un esclave sous cette condition,
danger mes vignes, à raison de tant pourtour si heredi meo anno wrpierit, etc.; il suffit
journée ; si le temps s'est mis à la pluie, et que qu'on puisse dire qu'il a été , de quelque façon
j*aie été obligé de renvoyer mes vendangeuses , que ce soit , au service de rhéritier pendant tovt
suivant le premier des principes rapporté au le temps de Tannée , pour que la condition de
paragraphe premier, je dois être déchargé en- la liberté doive être censée accomplie. Or, on
vers elles de la somme que je leur avais promise peut dire de nos serviteurs que nous avons chez
pour leur journée , leurs services n'ayant pu nous , même pendant le temps qu'ils sont ma-
m'éire rendus par elles, à cause de l'accident lades, qu'ils sont à notre service; ils ne cessent
de la pluie . pas pendant ce temps d*être et de pouvoir se dire
166. Si le mauvais temps n'était survenu que et qualifier nos serviteurs. Mais cela ne peut redepuis leur journée commencée; suivant le se- cevoir d'application au contrat de louage; car cond de nos principes , je ne dois le prix de leur lorsqu'un homme me loue son service d'une journée qu'au prorata du temps qu'elles ont tra- année pour une certaine- somme , celte somme , vaille , et qui court jusqu'à ce que je les aie ren- que je m'oblige de lui donner , est, dans Tinten* voyées. Par exemple , lorsque le temps se met à tion des parties contractantes , le prix des séria pluie vers le midi , l'usage est , en notre pro- viees effectifs que je compte qu'il me rendra, et vince d'Orléans , qu'on leur donne à dîner , et non pas le prix du titre et de la qualité de mon qu'on leur paie la moitié du prix de la journée, serviteur ": il faut qu'il m'ait rendu , ou qu'il ait
167. Si le mattre ayant pris plus de vendan- été pendant tout ce temps en état de me rendre geuses qu'il ne lui en fallait , la vendange finit ses services. Il n'y a donc aucune parité entre plusieurs heures avant la fin de la journée , et les deux espèces. Mais, quand il y aurait parité que , n'ayant plus de quoi les occuper, il soit entre les deux espèces, on ne pourrait pas conobligé de les renvoyer, il ne doit pas pour cela dure de la loi opposée , qu'on ne doit rien dimileur faire aucune diminution sur le prix de leur nuer sur le service de l'année d'un serviteur qui journée. Cela est conforme au quatrième de nos a été malade pendant un temps peu considérable principes ; car , dans ce cas-ci , c'est par le propre de cette année , mais seulement qu'on ne lui doit fait du maître à qui ces vendangeuses ont loué rien diminuer , lorsqu'il a été malade pendant leurs services , qu'elles n'achèvent pas leur jour- quelques jours de cette année; ^car la loi est née, elles sont prêtes à l'achever si le maître dans cette espèce, $i quibusdam diebut rafoleur fournit de quoi s'occuper. tudo aut idiajusta causa impedimenta fuerii
168. A l'égard des ouvriers et serviteurs qui quaminùe serviar , et hi anno imputandi êunt. louent leurs services pour une année, pour un La loi ne dit pas , sialiquâ parie anni: elle dit, mois, ou pour quelque autre temps limité, s'il si quibusdam diebus. Or, je conviendrais assex leur est survenu une maladie qui les ait empé- que , même dans l'espèce du contrat de louage, chés de les rendre pendant une partie un peu une légère indisposition qui aurait empêché un considérable du temps pour lequel ils se sont serviteur ou un ouvrier de rendre service à s<m loués, le maître est bien fondé a leur diminuer maître pendant quelques jours dans une année, une partie du prix de leurs services , au prorata ne doit faire obtenir au maître aucune diminudu temps que la maladie les a empêchés de les tion sur l'année des gages qu'il lui doit ; le maître rendre. Cela est conforme au second principe , adûcompterenquelquefaçon là-dessus, y ayant à l'avis delà plupart des docteurs , et à ce qui s'ob- peu de personnes qui n'aient quelque légère inserve dans la pratique. Lorsque les maîtres n'usent disposition dans le cours d'une année.
pas de leur droit , c'est une générosité de leur 169. Si les gages ne sont pas dus i un ouvrier part, qui , à la vérité , est de bienséance à l'égard ou serviteur pour la partie du temps qu*il a été des personnes riches et d'une profession noble, empêché par une force majeure de servir, à plus On oppose contre cette décision la loi 4 , $ 5 , ff. forte raison lorsque c'est par son propre fait qu'il de statu lib., où, dans l'espèce d'un esclave a n'a pas servi, comme lorsqu'il a quitté de luiqui son maître avait légué la liberté , sous cette même le service de son maître avant le temps, condition , s'il sert mon héritier un an , il est II y a plus : le mdtre peut , en ce cas , l'assidécidé qu'on doit comprendre dans l'année les gner pour qu'il retourne à son service, et dejours qu'il a été malade : Setvire enim, dit la mander que, faute par lui de le faire daus les loi , nobis intelliguntur etiam hi quos curamus vingt-quatre heures du jour du jugement qui incfgros, qui cupientes servire , propteradversam terviendra , il soit , par le même jugement , convaUtudinem impediuntur. La réponse est , qu'on damné aux dommages et intérêts de son mattre , ne peut tirer aucun argument de cette loi. Les si aucuns il souffre, suivant le règlement de dernières volontés , et surtout la liberté , étant gens dont les parties conviendront, lesquels domce qu'il y a de plus favorable 5 lorsque la liberté magçs et intérêts le maître pourra retenir sur les
PARTIE III, CH^APITRB I
parties des gaffes quHI lui doit pour son seirice attenté à son honneur ; le serviteur peut être passé; et que, même dans le cas auquel il re- admis à la preuve de ces faits; et sUl les justifie, tournerait au service de son maître, il sera fait non seulement il ne doit pas de dommages et diminution à ce serviteur d*une partie du prix de intérêts à son maître , mais , suivant le quatrième son année de gages, au prorata du temps écoulé de nos principes , son maître n^est pas déchargé depuis qu*il a quitté le service de son maître envers lui des gages qui restent à courir pour le jusqu'à ce qu'il y soit rentré ; ou bien que son restant du temps de son service , puisque c'est maître pourra retenir ce qu'il a été obligé de par le fait du maître qui est le conducteur de ces dondbr à un homme qu'il a mis à sa place jus- services , qu'il ne les lui rend pas. C'est pourqu'à ce qu'il fût rentré. quoi le maître doit, en ce cas, payer au services dommages et intérêts du maître, résultans teur Tannée entière de ses services; et il peut de la sortie du serviteur, se règlent eu égard à même être condamné aux dommages et intérêts ce qu'il en a coûté de plus au maître pour se faire du domestique.
servirpard'autrespendànt ce qui restait à courir Lorsque le sujet pour lequel le serviteur a
du temps du service. quitté le service de son maître , n'est pas bien
170. Quand même ce serait pour une cause grave , le juge peut ordonner que le serviteur honnêtequ'un serviteur quitterait avant le temps retournera incessamment achever son service, le service de son maître , puià , pour se marier , à U charge par le igaître de le traiter humaineou pour aller assister ses père et mère, il ne ment , et sans lui faire aucune diminution de ses laisserait pas d*étre tenu des dommages et inté- gages pour le temps qu'il a manqué de servir : rets de son maître ; car c'est par son fait et vo-* ou s'il ne le condamne pas à retourner, et qu'il lontairement qu'il ne remplit pas son obligation : condamne le maître à lui payer l'année de ses mais ils doivent, en ce cas, être estimés moins services, il doit faire déduction sur cette année rigoureusement que lorsqu'il quitte sans sujet, de la somme qu'il estimera que le serviteur peut par paresse, par liberlinage, ou par Tespoir de vraisemblablement gagner ailleurs pendant ce gagner davantage ailleurs. qni reste à courir du temps de son service , en
171. Quelque favorable que soit le service de faisant cette estimation au plus bas prix. l'État, je crois que le serviteur, qui quitte avant 174. Lorsque ce n'est pas le serviteur qui a le temps le service de son maître pour s'enrôler quitté le service de son maître , et que c'est au volontairement dans les troupes , est tenu des contraire le maître qui l'a renvoyé avant l'expidommages et intérêts de son maître. Il en est ration du temps ; si c'est par le fait du serviteur autrement du cas où ce serviteur serait tombé à qu'il a été renvoyé , parce qu'il fait de mauvais la milice : c'est , en ce cas, par une force ma- ouvrages , ou parce qu'il n'obéit pas à son matjeure, qu'il n'achève pas le temps de son ser- tre, ou parce qu'il manque au respect qu*il lui vioe ; c'est pourquoi il ne doit point à son maître doit , le serviteur ne peut , en ce cas , prétendre de dommages et intérêts. Le maître doit seule- ses gages pour le temps qui restait à courir, ment, en ce cas, suivant le deuiième de nos Mais si le maître l'a renvoyé sans que le serviprincipes, être déchargé des gages pour le temps teur l'ait mérité, le maître lui doit ses gages qui restait à courir : ce cas est semblable à celui pour le temps entier que devait durer son ser* auquel le serviteur est empêché de rendre ser- vice , sous la déduction ci-dessus expliquée, vice pour cause de maladie. 175. Le maître, pour éviter cette condamna-
172. Lorsqu'un serviteur a été mis en prison, tion , est-il obligé de justifier les sujets de plainte on a été obligé de fuir pour éviter un décret de qu'il allègue contre son serviteur , ou le juge prise de corps donné contre lui , il faut distin- doit-il s*en rapporter à la déclaration du maître? guer s'il a été déclaré convaincu du crime pour Je réponds que la décision doit être laissée à lequel il a été décrété; c'est, en ce cas, par son l'arbitrage du juge, qui doit se déterminer par fait, qu'il a été obligé d'abandonner le service les circonstances, et par la dignité du maître, de son maître; et il doit par conséquent être tenu 176. Ces louages de services pour un temps des dommages et intérêts de son maître , s'il en déterminé, sont d'usage à l'égard des serviteurs a souffert : mais s'il a été absous, ou même si de campagne, tels que les serviteurs de labour, l'aiTatre n'a pas été poursuivie , il est dans le cas de vignerons , de meuniers , etc. , les servantes de ceux qui ont quitté par une force majeure; il de cour. Ils sont aussi d'usage dans les villes à n'est tenu d'aucuns dommages et intérêts. l'égard des ouvriers. A l'égard des serviteurs qui
173. Lorsque c'est par le fait du maître que le louent leurs services aux bourgeois des villes , ou serviteur a quitté son service avant le temps, même à la campagne aux gentilshommes pour le puiàj par rapport aux sévices du maître, ou service de la personne du maître, quoiqu'ils les parce qu'il lui refusait les choses nécessaires k louent à raison de tant par an, ils sont néanla vie; ou, si c'est une servante, parce qu'il a moins censés ne les louer que pour le temps qu'il
plaira au maître de les avoir à son senrice ; c'est extraordinaires qui empêchent sa Jouissance ,
pourquoi le maître peut les renvoyer quand bon étant une clause contraire & la natare du bail a
lui semble, et sans en dire la raison, en leur ferme, elle doit être expresse, et ne doit pas
payant leur ser?ice jusqu*au jour qu*il les ren- s'inférer de la clause par laquelle il est dit que
voie. les fermes se paieront sans aucune diminution.
Hais il ne leur est pas permis de qnitter le On doit plutôt croire que cette clause n*a été
service de leur maître sans son congé , et ils doi- apposée que duhitaiioni» toilenâœ eau9d, et on
vent être condamnés à retourner, ou jusqu'au doit Tenlendre selon la nature du bail à ferme,
jour du prochain terme auquel il est d'usage en ce sens , qu'il ne pourra prétendre aucune
dans le lieu de louer les serviteurs, ou seulement diminution de ses fermes , pour raison des acci-
jusqu'à ce que le maître ait le temps de se pour- dens ordinaires de gelée , coulure et autres
voir d'un autre serviteur, lequel temps lui est semblables auxquels un fermier doit s'attendre
limité par le juge. On doit, à cet égard, suivre pendant le cours de son bail, pour lesquels les
les différens usages des différons lieux. fermiers ne peuvent pas demander de dimino-
177. Il est défendu par les nouveaux régie- tion, comme nous l'avons vu suprà, n. 163. mens, aux domestiques qui se louent aux offi- Barthole, ad l, Fiêtuinsy 78, § fin, ffl dé ciers pour les servir à l'armée, de quitter leur coff#r. empt,, et plusieurs autres docteurs qui service avant la fin de la campagne, à peine Tout suivi, enseignent que quoiqu'on fermier d'être punis comme déserteurs. se soit expressément chargé du risque de tous les
accidens qui pourraient survenir sur les fruits,
S V. i>E LA coNVENTFOPr PAR LAQUELLE LK coNwc- .^ns pouvoir pour raisoH d'iceux prétendre au-
TECR ou FEnM.EE SE CHARGE DES EisQCEs. ^^^^ diminution sur SCS fcrmcs, cette conven-
178. S'il a été expressément convenu que le tion ne renferme que les accidens qui arrivent fermier ne pourrait prétendre aucune diminu- ordinairement, et non ceux qui étant rares, par tion de sa ferme pour quelque accident que ce cette raison n'ont pas vraisemblablement été fût, cette convention est valable. II n'est pas prévus loj*s de la convention, et n'y sont point douteux qu'il ne peut prétendre, en ce cas, au- par conséquent renfermés, suivant cette régie cune remise pour raison de la perte , même to- de droit : Non videtur contineri pttcio idde qmo talé , qu'il aurait faite des fruits par les grêles et cogitatum non est. Yinnius, iUutt, quœ9i. 11,1, autres semblables accidens. réfute fort au long l'opinion de ces docteurs. Il
On dira peut-être : De quoi la ferme peut-elle observe fort bien que le texte, sur lequel ils la
être , en ce cas , le prix , puisqu'il n'y a point de fondent , y est formellement contraire, puisqu'il
fruits? La réponse est, qu'elle est le prix de y est dit que les blés ayant été perdus par une
l'espérance incertaine que le fermier a eue de abondance extraordinaire de neiges , c'est le cas
recueillir des fruits. Nous avons vu au Traité du de la convention , «t* immoderatœ fuerunt, «i
contrat de vente, n. 6 , qu'une espérance incer- coirrRA ccxsubtudiitem tempestatis. Brune-
taine était quelque chose d'appréciable, et qui man, sur cette loi, distingue trois espèces d'ac-
pouvait se vendre; d'où il suit que dans cette cidens qui peuvent arriver sur les fruits, l^ceux
espèce, quoique le fermier n'ait perçu aucun qui arrivent ordinairement, tels que senties
fruit , la ferme peut être due comme le prix de gelées , coulures , grêles , qui ne causent pas
l'espérance incertaine de ces fruits. une perte totale des fruits et dont le risque
Cette convention, quoique valable et permise, doit être supporté par les fermiers, sans qu'ils étanl^ contraire à la nature du bail à ferme , ne s'y soient expressément soumis par une convense présume pas facilement. De la naît la déci- tion, comme nous l'avons vu suprà, n, 163; sion de la question , si , par la clause portée dans 2<* les accidens plus rares , qu'il dit être la maie bail, c^ue les fermes seront payées sans a»- tière de la convention par laquelle le fermier se cune diminution, le fermier est censé se charger charge de tous les risques; 3<> enfin ceux dont du risque des accidens qui causeraient la perte il n'y a pas eu d'exemples depuis un ou plusieurs totale des fruits. La raison de douter est, que si siècles, tels que l'accident d'une inondation la clause n'est pas entendue en ce sens, elle sera dans un pays où depuis plusieurs siècles il n'en superflue et n'aura aucun efiet. Or, c'est une de était pas arrivé , ou d'une incursion d'ennemis nos règles d'interprétation, que les clauses doi- dans un pays situé au cœur d'un grand État, où vent s'interpréter dans le sens qui leur donne il était contre toute apparence que la guerre un effet, plutôt que dans celui selon lequel elles fût jamais portée. Bruneman convient quels n'en auraient aucun; Traité des ohligationêy convention ne doit pas s'étendre aux accidens de fs. 92. La raison de décider est celle que nous . cette dernière espèce, et que c'est à cette espèce venons de dire , que la clause , par laquelle le d'accidens que s'applique la règle de droit cifermier se charge des risques des accidenf dessus citée.
PARTIE III, CHAPITRE I
S*n était dit que le fermier se charge des ris- de fin de non recevoir au profit da fermier pré-
ques d*un tel accident, ptttà, de la grêle, et cèdent, pour les fermes précédentes qu'il me
qu*il fût ajouté j9tde touê autres acciden» sem- doit.
hlabUê, il y a moins de difficulté à décider dans ' 182. Quoique les fermes précédentes soient cette espèce, que ces termes et autres accidens dues au même créancier qui a donné quittance setuhlahleSf ne comprennent que ceux qui vien- de trois années suivontes , et par le même débinent de rinteropérie de Tair, et qui ne sont pas teur, il n^ aura pas lieu à la présomption du plus rares , et par conséquent aussi faciles i pré- paiement des précédentes , et à la fin de non revoir que Taccident de la grêle. cevoir toutes les fois que le créancier pourra
Si Ton n^a?ait pas ajouté , et autres accidens faire apparoir de quelque raison pour laquelle il
êemUahles y le fermier ne deyrait être <^argé a reçu les nouTclles fermes avant les anciennes.
que du risque de Vespèce d^accident dont il a Par exemple , lorsque des fabriciers ont donné
déclaré qu'il se chargeait , et non d*aucuns au fermier d'une métairie d'une fabrique, trois
autres. quittances de trois années de fermes échues
-^_,_-_ ,,_ pendant le temps de leur exercice, il n*y aura
ABTICLE III. j c j \ ji xi •,
pas de fin de non recevoir pour les précédentes,
Des fins de non recevoir que les fermiers ou P«rce qu'ils avaient intérêt de faire payer les
locataires peuvent opposer, fermes échues du temps de leur exercice , plutôt
que les fermes courues du temps des précédens
179. Les fermes et loyers ont cela de com- fabriciers , qu'ils peuvent obliger de s'en charger nsun avec toutes les dettes annuelles , que les en recette envers la fabrique , lorsqu'ils renquittances de trois années consécutives établis- dront leurs comptes.
sent une présomption du paiement des précé- Pareillement dans cette espèce , Pierre et Jean
dentés , et par conséquent ime fin de non rece- ayant pris de moi , en 1765 , solidairement un
▼oir contre la demande en paiement des années héritage à ferme pour neuf ans, ont foit entre
précédentes. ' eux une convention , en 1767, par laquelle Jean
Cette jurisprudence a pour fondement la loi 3, s'est chargé seul du bail pour l'avenir, à condi-
cocf. de a/wcA.p«&/.^ qui a établi cette présomp- tion que Pierre se chargerait de payer seul la
tion à l'égard des tributs publics. Sa décision a ferme de 1766. Depuis, m'étant fait payer de
été étendue à toutes les dettes annuelles dues Jean des fermes de 1767, 1768 et 1769, je ne
aux particuliers. La raison de cette présomp- me suis pas fait payer de celle de 1766, par
tion , est qu'étant d'usage qu'un créancier re- égard pour Jean , qui m'avait fait espérer que
çoive de son débiteur les anciens arrérages avant j*en serais payé par Pierre qui s*en était chargé;
les nouveaux , il n^est pas probable qu'il se soit mais n'ayant pu m'en faire payer par Pierre ,
fait payer pendant trois années consécutives des j'en demande le paiement à Jean , qui m'oppose
nouveaux , sans avoir été payé des anciens. une fin do non recevoir , résultante des trois
180. De là il suit qu'il n'y a lieu à cette fin de quittances qu'il a de moi pour les années de non recevoir que lorsque les fermes des années 1767, 1768 et 1769. Jean ne sera pas fondé dans précédentes étaient dues à la même personne sa fin de non recevoir , parce qu'il parait une qui a donné les quittances des trois années con- raison pour laquelle j'ai reçu les fermes de ces sécutives. Hais si j'ai vendu un héritage dont il années avant la précédente.
m'était dû plusieurs années de ferme j quoique 183. Mais si le créancier ne peut alléguer aul'acheteur, plus vigilant que moi à se faire cune raison probable pour laquelle il ait reçu payer, se soit fait payer de trois années de ferme les nouvelles avant les anciennes , les quittances courues depuis son acquisition , les trois quit- des trois années consécutives opéreront la prétances qu'il a données de trois années consécu- somption du paiement des précédentes , sans tives de ferme , n'opéreront aucune fin de non que le créancier puisse être reçu à prouver par recevoir contre ma demande en paiement des son registre, quelque régulier qu'il paraisse, années précédentes qui me sont dues. qu'il n'en a pas été payé. C'est l'avis de Caroc-
Pareillement, pour qu'il y ait lieu à la cius
présomption des paiemens et à la fin de non re- Il ne lui reste d'autre voie que celle de décevoir, il faut que ce sdit la même personne à férer au fermier le serment décisoire, s'il est qui on a donné quittance de trois années consé- vrai qu'il ait payé les anciennes fermes, cutives de ferme, qui fût le débiteur des fermes 184. Une quittance de trois années consécnprécédentes. C'est pourquoi le paiement , qui tives payées par un seul paiement, opëre-t-elle m'a été fait de trois années consécutives de une suffisante présomption de paiement des préferme par un nouveau fermier plus diligent à cédentes? Non. La loi dit : Si trium cohœrenpayer que le fermier précédent, n'opère point tium annorum a pochas protulerit : c'est de la
multiplicité des paieraens que résulte la force Denisart dit que Tusage du châtelet de Farii ert
de la présomption. C^est Tavis de Rruneman, ad que le locataire, qui a délogé au tu et su dn
dict. /. 3 , cod, de apoch. propri^aire , soit cru du paiement des loyers
185. Trois consignations de trois années con- sur son affirmation, aussitôt après qu^il est sorti, sécutiyes de ferme , après autant de sommations sans attendre les cinq ans. Le magistrat qnej u au créancier de reccToir, opèrent-elles une pré- consulté , dit Tavoir tu juger ainsi plusieurs somption de paiement des fermes précédentes? fois. Cette jurisprudence n'est pas suiTie dans Non. Il est bien vrai que la consignation équi- nos proTinces, et il n^yapas la même raison. A polie à paiement , ohêignatio pro aoluHone est, Paris , où Ton se connatt peu , on présume faô- Ainsi la consignation a Teffet de libérer le débi- lement qu^un propriétaire n*a pas laissé déloger teur de la somme par lui due et qu'il a consi- son locataire sans se faire payer ; mab dans les gnée, de même que s*il Teût payée; mais elle provinces, un propriétaire , qui se fie surlasoln^a pas l'effet d'opérer la présomption du paie- Tabilité de son locataire qu'il connaît, le laisse ment des années précédentes; car cette prés'omp- souvent déloger sans se faire payer, et Von ne tion résulte du fait de la volonté du créancier peut en tirer contre le propriétaire aucune préqui a bien voulu donner quittance pour les nou- somption de paiement y ni fin de non recevoir. Telles fermes , parce qn^on présume qu'il n'eût
pas voulu recevoir pour les nouvelles fermes le ARTICLE IV.
paiement qui lui a été fait , s'il n'eût pas été payé j)^, autres obligations du conducteur quinais-
des anciennes. Or ce fait du créancier ne se ren- ,g„^ ^ i^ nature du contrat,
contrant pas dans les consignations qui se font
sa ns que le créancier y intervienne , cette pré- 188. Nous aTons traité dans les articles précé-
somption ne peut pas résulter des consignations, dens de l'obligation que contracte le conducteur
C'est l'avis de Caroccius. * par le contrat de louage , de payer le loyer. D
186. L'Ordonnance de 1629 a établi une autre en contracte trois autres; saToir : !<> celle de ne fin de non recevoir. Elle 'porte, art. 142, que faire senrir la chose qui lui est louée, qu'aux les loyers de maisons et les fermes ne pourront usages pour lesquels elle lui est louée ; 2p d'apétre demandés après cinq années depuis l'ezpi- porter à la conservation de cette chose le soin ration des baux. convenable ; S» de la rendre en bon état A la fin
Quoique cette belle Ordonnance soit rastée du temps du louage, sans exécution dans le ressort du parlement de
P«ri5 , où elle n'« pas été enregistrée, néanmoint S I « i.o.ue*Tio» dd oonocxu. , »> m fa«
, . r^ jt ^ ^ ^- j -, x. SEBTIR LA. CHOSE OU AUX T78A.OES POUa LES<îOCM
plusieurs prétendent que cet article s'observe, ^^^ ^„, ^„ ^^^^^ surtout à l'égard des baux qui n'ont été que verbaux. 189. Le conducteur est obligé de ne se servir
Il est étonnant que Bourgeon , ancien avocat de la chose qui lui a été louée , que pour les
fréquentant le chfttelet de Paris, et Denisart, usages auxquels elle est destinée, et pour les-
ancien procureur dudit châtelet , soient cou- quels elle lui a été louée,
traires en fait sur l'usage du chfttelet de Paris Par exemple , si j'ai pris à loyer pour un eer-
par rapport à cette prescription de cinq ans. tain temps un cheval de selle , je ne puis pas le
Bourgeon prétend qu'elle n'y est pas observée , mettre à la charrette , ni le faire servir à porter
et donne un démenti à Brelonnier, qui , dans ses des fardeaux comme un cheTal de somme ; et si
décisions alphabétiques , avait attesté qu'elle je l'ai fait , je suis tenu des dommages et intéréto
Tétait. Au contraire, Denisart prétend qu'elle du locateur, pour raison de ce que le cheval en
est observée , même lorsqu'il y a un bail par serait devenu moins bon cheval de selle,
écrit. Par la même raison, un fermier de terres la-
Pour ra'instruire de ce qui en est , j'ai con- bourables ne doit pas , sans le consentement du
suite lin magistrat des plus éclairés du chfttelet locateur, les planter en safran,
de Paris , qui a eu la bonté d'en conférer avec Par la même raison , si un aubergiste a pris à
plusieurs des plus anciens avocats qui fréquentent loyer une auberge, il est obligé de l'entretenir
ledit siège : ils ont tous répondu qu'ils n'avaient comme auberge pendant tout le temps du bail ,
jamais vu se présenter au châtelet aucune cause sinon il est obligé envers son locateur des dom-
dans laquelle cette prescription ait été alléguée, mages et intérêts qu'il souffre de ce que la maison
D'où il suit que si la question se présentait , cette n'a pas été entretenue comme auberge. Ces dom-
prescription devrait être rejetée , n'étant auto- mages et intérêts consistent en ce que la maison
risée ni par une loi revêtue de ses formes , ni en est dépréciée. Le locataira , en n'entretenant
par aucune jurisprudence. pas la maison comme auberge, donne occasion
187. Lorsqu'il n'y a pas de bail par écrit , à ceux qui avaient coutume d'y loger , de se
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pourroir d'une autre auberge ; Tauberge n'étant Nonobstant rarticle do la Coutume qui défend
plus fréquentée , est par là dépréciée , et ne le divertissement des pailles et fourrages , les
peut plus se louer à Tayenir pour un prix aussi fermiers des métairies voisines du vignoble sont
considérable! dans Tusage de vendre les chaumes : cet usage
Fice verêd, si une maison a été louée comme est toléré lorsque la métairie est d*aillenrs suffimaison bourgeoise , et qui était exploitée comme samment garnie de paille et fourrage ; et les notes telle , il ne sera pas permis au locataire d'en sur cet article rapportent une sentence du bailfaire un cabaret ou un brelan ; d'y établir une liage , de 1640 , qui approuve une pareille vente forge de maréchal ou de serrurier, etc. ; il doit de chaume. Mais si, pour vendre plus de chaume , Toccuper comme maison bourgeoise; sinon le un laboureur faisait couper trop haut ses blés, locateur peut l'expulser , et le faire condamner et que , par ce moyen , la métairie ne fût pas en ies dommages et intérêts. suffisamment garnie de pailles , le maître pourrait prétendre des dommages et intérêts , surtout $ II. sEcoHOB BSPÉCB s'oBLiGATioR. si ccla arrivait à la fin d'un bail , en fraude de
l'obligation en laquelle est le fermier de laisser
Le conducteur doit jouir et user de la les pailles
chose qui lui est louée , comme un bon père de Lorsque les blés ne sont coupés qu'à la hauteur
famille userait de la sienne propre : il doit avoir ordinaire , le laboureur ne fait aucun tort à son
le même soin pour la conserver , qu'un bon et maitre en vendant les chaumes , puisque dans
soigneux père de famille aurait pour la sienne l^s lieux éloignés du vignoble , où il n'est pas
propre. d'usage de les vendre , ils sont laissés au premier
Par exemple , celui , qui a pris à loyer un occupant ; ou que , si l'on s'en sert, c'est pour
cheval, ne doit point le surmener, le faire les couvertures , et non pour l'engrais des terres,
courir, lui faire faire de trop fortes journées. Il 191 • L'obligation, que contracte le fermier
doit avoir le soin de le bien faire panser et d'une métairie , de conserver la chose qui lui est
nourrir. louée , l'engage aussi à veiller à ce qu'il ne se
Le fermier d'une vigne doit la bien façonner, * fasse , pendant le cours de son bail , aucune
la bien fumer, la bien entretenir d'échalas , la usurpation des terres de la métairie. C'est pour-
provigner, et généralement la cultiver de la quoi» si quelque voisin a acquis, pendant le.
même manière qu'un bon et soigneux vigneron cours du bail que j'ai fait à mon fermier, la pos-
cultiverait sa propre vigne. sessjion d'an et jour de quelque partie de terre de
Le fermier d'une métairie doit pareillement ma métairie , mon fermier sera tenu de mes dom-
bien façonner les terres en saison convenable, mages et intérêts, parce que cette usurpation
Il ne lui est pas permis de les charger, de les procède de sa négligence , ayant dû s'opposer à
dessaisonner : il doit avoir des bestiaux en quan- l'usurpation , et ne pas laisser le voisin posséder
tité suffisante pour l'exploiter. Il lui est exprès- par an et jour.
aément défendu de divertir aucuns fumiers et Pour que le propriétaire puisse facilement éta-
aucunes pailles de la métairie , tous les fumiers blir que l'usurpation s'est faite pendant le cours
et toutes les pailles étant destinés à l'engrais des du bail fait à son fermier, il est à propos qu'il
terres. détaille dans le bail toutes les pièces de terres
La Coutume d'Orléans, ari. 421, en a une dont sa métairie est composée , la contenance de
disposition formelle : elle porte expressément chacune , et les tenans et aboutissans , afin de
que le seigneur de métairie peut empêcher qu'on connaître à la fin du bail , s'il ne manque rien,
ne transporte ailleurs les fourrages et pailles qui 192. Nous avons établi que le conducteur était
doivent servir à la nourriture du bétail de la mé- obligé à conserver la chose qui lui est louée :
• tairie , et à faire des fumiers pour les convertir mais quel soin doit-il y apporter? Est-ce le soin
à fumer et à amender les terres, quand même le plus exact, exactt'êêimam diiig.enttam, ou
le métayer ne s'y fût pas expressément obligé; seulement un soin commun? Est-il tenu de la
car cette obligation est de droit, et est renfermée faute la plus légère, ou seulement de la faute
dans celle de jouir en bon père de famille. légère? Cette question se décide par le principe
Le fermier des terres non logées contracte, à de droit tii*é de la loi 5, } l , flf. commod, y que
cet égard , la même obligation qu'un fermier de nous avons rapportée dans notre Traité des Obli-
métairie , et ^e locateur peut pareillement Tem- gâtions, n. 142, que dans les contrats iqui se
pécher de divertir les pailles et fourrages prove- font pour l'utilité réciproque des contractans ,
nus desdites terres , le fermier étant obligé de ils ne sont obligés qu'à une diligence commune ,
les employer à Tengrais desdites terres. On rap- et ne sont en conséquence tenus que de la faute
porte, dans les notes sur cet article, une sen- légère,
tence du bailliage d'Orléans qui Ta ainsi jugé. Suivant ce principe , le conducteur n*est tenu
par la nature du contrat que de la faute lë((ère ; ques , n'ait pu ni prévoir ni empêcher la laute de mais on peut convenir qu^il ne sera tenu que de son domestique qui a causé le dommage ^ et il la faute grossière j et contré , on peut convenir faut avouer qu'il est dur, en ce cas, de l*en rendre quMl sera tenu de la faute la plus légère : le con- responsable. Hais cette jurisprudence , qui , pour ducteur peut même se charger des cas fortuits , obliger les pères de famille à veiller avec toat le ce qui ne se présume pas facilement. C'est pour- soin possible sur leurs domestiques, les rend resquoi s'il était dit par le contrat que la chose se- pensables de leurs fautes , est nécessaire pour la Fait aux risques du conducteur pendant tout le conservation de la sûreté publique; et cette contemps qu'il s'en servirait et qu'il la retiendrait , sidération doit l'emporter sur les inconvénîeos. le conducteur ne serait censé s'être , par ces 194. Comme les incendies arrivent ordinairetermes , rendu responsable que de la faute la ment par la faute des personnes qui demeurent plus légère , et non des cas fortuits , qu'on ap- dans les maisons y lorsqu'une maison est incenpelle autrement force majeure. CarocciuSjpo^e diée, l'incendie est facilement présumé arrivé 319 , dit que c'est le sentiment commun. par la faute du locataire, ou par celle de ses do>
193. Le locataire est tenu, par rapport à la mestiques , desquels nous venons de dire qull
conservation de la chose qui lui a été louée, est responsable. C'est pourquoi il est, en ce cas,
non seulement de sa propre faute , mais de celle tenu de rétablir la maison incendiée , à moins
de ses domestiques , c'est-à-dire , de sa femme , qu'il ne justifie que l'incendie est arrivé par an
de ses enfans , de ses serviteurs et servantes , des cas fortuit, ou que le feu a été communiqué par
ouvriers qu'il fait travailler chez lui , etc. une maison voisine où il avait commencé.
Le locataire est pareillement responsable de S'il y a plusieurs locataires principaux dans ses pensionnaires , de ses hôtes , de ses sous-lo- une maison , c'est le locataire de la partie par oà cataires ] Domat, liv, 1 , tit. 4 , sect. 2, «». 5. le feu a commencé, qui est seul tenu de Tinoen- Nous sommes, en ce point , plus rigoureux que die. Mais si on ne sait par où il a commencé , en les jurisconsultes romains. Ceux-ci ne rendaient seront-ils tenus tous ? Aucun n'en sera-t-il tenu? le locataire responsable des fautes de ses esclaves Je pense qu'aucun n'en sera tenu ; car étant enou de ses hôtes , que dans le cas auquel il aurait tièrement incertain par la faute duquel le feu a été en faute lui-même d'avoir eu à son service pris , il ne peut y avoir lieu contre aucun d'eux des esclaves mauvais , de la part desquels il y à aucune présomption de faute , qui puisse seravait lieu de craindre l'accident qui est arrivé, vir de fondement contre lui à la demande qae ou d'avoir reçu chez lui des hôtes de pareil ca- donnerait le locateur pour faire rétablir sa mairactère ] autrement il n'en était pas tenu en son son j et par conséquent la demande ne peut pronom. .C'est ce que nous trouvons décidé en la céder contre aucun.
loi 27, J 1 1 , ff. od /. Aquil. Quùm coloni servi Si le feu avait pris à une auberge , et qu'il pa-
viUam exussissent , cohnum vel ex locato, vel rùt que c'est par le fait et l'imprudence d'un
lege Aquilid teneri, ità ut colonus poseit ser- voyageur qui y logeait, le locataire, qui tient
9um dedere..., sed hœc ità siculpd colonus ca- l'auberge, serait-il responsable de l'accident ?
reat , cœterûtn si noxios serves habuit , eum On dira , en faveur de l'aubergiste , qu'il y a une
teneri cur taies habuit, El dans la loi II , ff. h- grande différence entre des voyageurs qui logent
cat. , il est dit : Miki placet ut culpam etiam dans une auberge en passant , et des domestiques
eorum quos induxit, des hôtes , sous-locatai- ou pensionnaires. Un locataire est en quelque
res, etc. ^ prœstat suo nomine , etsi nikil con- faute lorsqu'il a des domestiques ou pension^
venit, si tamen culpam in inducendis admittit naires étourdis et imprudens , parce qu'il ne doit quàd taies habuerit, vel sues , vel hospites, ' se servir et n'avoir chez lui que des personnes
Cette distinction des jurisconsultes romains , de la conduite desquelles il se soit informé; c'est
si le locataire avait dû connaître' ou non les raau- pour cela qu'il est responsable de leurs fautes,
vaises mœurs ou Tétourderie de ses esclaves ou Mais un aubergiste est , par son état , obligé de
de ses hôtes qui ont causé le dommage , était recevoir dans son auberge les voyageurs qui sY
fort embarrassante dans la pratique. Notre ju- présentent, sans qu'il les connaisse ; c'est pour-
risprudence , qui rend les locataires responsa- quoi il n'est pas responsable de leurs fautes ; car
blés indistinctement des fautes de leurs dômes- nonprœstat factum viatorum; l, unie. , J fin.
tiques et de toutes les personnes qu'ils ont dans ff. furt» adv. naut,
leur maison, est bien plus simple et bien meil- Cependant je pense que , même en ce cas,
leure dans la pratique : elle oblige les locataires l'aubergiste ne devrait pas être excusé de l'in-
i veiller avec tout le soin possible sur leurs do- cendie ; car comme il ne connaît pas les gens qui
mestiques. Elle est quelquefois dure ; car il peut logent chez lui , il doit , pour prévenir les acci-
arriver quelquefois qu'un mattre , quelque vigi- dens , tenir, pendant la nuit , sa cuisine fermée;
lant qu'il soit sur la conduite de ses domesti- et il doit veiller par lui-même , ou par quelqu'un
PARTIE III, CHAPITRE I
de ses gens , jusqu^à ce que tous les voyageurs grand chemin pour en prendre un plus court ,
qui sont logés dans son auberge soient au lit , et mais beaucoup moins sûr^ je serai responsable
qo^il ne paraisse plus de lumière dans les cham* de la perte du cheval.
brcs. C'est pourquoi , s^il est arrÎTë un incendie , Ce ne serait pas une faute , si , en prenant un
quoique! paraisse que le feu a pris de nuit , par autre chemin c|ue le grand chemin , je n^avais
une chambre où un voyageur était logé , et par fait que ce que les autres voyageurs avaient cou»
conséquent par la faute de ce voyageur, Tauber^ tume de faire, parce que le grand chemin était
Sfiste ne laissera pas d^étre tenu du dommage dans ce temps impraticable,
causé par cet incendie, parce que s*il eût veillé 196. Il nous reste à observer qu il y a un cas
comme il le devait , il aurait prévenu et empé- auquel le conducteur n^est pas chargé du soin de
ché Tincendie dans son commencement, et que conserver la chose qui lui est louée; c^est le cas
c^st sa faute de n^avoir pas veillé. auquel il y a une personne préposée par le loca-
Mais si un voyageur avait causé quelque dom- leur pour avoir ce soin pendant que le conduc-
mage à la maison de Tauberge, que le locataire teur s'en sert. C'est ce qui arrive lorsqu'un loueur
qui tient Tauberge n'ait pu , en quelque façon de chaises loue à quelqu'un une chaise et des
cpie ce soit, prévenir ni empéchef , il n'en doit chevaux pour faire un voyage, et lui donne un
pas être responsable; car son état l'obligeait à cocher pour conduire la voiture : ce cocher,
recevoir le voyageur dans l'auberge sans le con- préposé par le locateur, est chargé du soin de la
tiaitre. Il faut néanmoins , pour qu'il soit dé- chaise et des chevaux ; le locataire n'est chargé
chargé de ce dommage envers le propriétaire , de rien.'
qu'il n'ait négligé aucune des voies qui pourraient ^ itr en procurer la réparation. Par exemple, si ce
voyageur avait une valise ou d'autres effets, il 197. La dernière obligation du conducteur est
doit les arrêter pour la réparation du dommage, de rendre la chose en bon état après l'expiration
Pour que le conducteur soit tenu de la du bail
perte ou de la détérioration de la chose louée. Faute de pouvoir la rendre, parce qu'il l'a
îl n'est pas précisément nécessaire que ce soit sa perdue par sa faute , il est condamné à en payer
faute qui ait proprement causé le dommage , il l'estimation : mais, quoique condamné, tant
suffit qu'elle y ait donné occasion. Suivant ce qu'il n'a pas encore payé l'estimation, s'il vient
principe, Gaîus décide que si un fermier est un à recouvrer la chose, il peut, en offrant de la
querelleur qui ait outragé ses voisins , et que ses rendre, se faire décharger de la condamnation,
voisins , pour s'en venger, aient coupé de nuit 198. Après que le locateur en a reçu Testi-
au pied les vignes qu'il tenait à ferme , il est mation , le locataire n'est plus recevable à offrir
tenu de ce dommage , auquel ses querelles ont de rendre la chose, ni à répcler la chose qu'il a
donné occasion : Culpœ ipêiuê et illud annu- payée. Il se contracte, par cette estimation que
fneratur, êi propfer inimicitias , ejua vicinus le locateur reçoit, une espèce de vente que le
arbores exciderii;l. 25, § 4, ff. /ocaf. J'aurais de locateur fait au locataire de cette chose dont il
la peine à croire que cette décision dût être reçoit l'estimation.
suivie dans la pratique. La suivante souffre moins Le locateur doit le subroger à ses actions pour
de difficultés. S'il lui est défendu, par le bail . revendiquer cette chose; et si, après que le locu-
d'avoir aucune matière combustible dans aucun teire l'a recouvrée , elle était réélamée par un
endroit , et qu'il en ait eu , il sera tenu de Tin- tiers qui s'en prétendrait le propriétaire , le loca-
cendte, quoiqu'arrivé par cas fortuit ; car c'est Uira pourrait appeler en garantie le locateur k
sa contravention aux clauses du bail , et par qui il en a payé l'estimation , pour la restitution
conséquent sa faute, qui y a donné occasion : de la somme qu'il lui a payée.
Si in locatiane convenif, igtiem ne haheto; et 199. Le locataira est déchargé de l'obligation
hahuity tenebitur; etiamsi fortuitus ccuuê ad- de rendre la chose, si la chose a péri sans sa
miêit ineendium; l. Il , J l , ff. locat. ùiuXa : mais il doit enseigner et justifier com-
Par la même raison , si j'ai été attaqué en ment elle a péri ; autrement elle est présumée chemin par des voleurs qui ont tué le cheval que avoir péri par sa faute, et il est tenu de Testij^avais pris à loyer pour faire mon voyage ; quoi- malien. Par exemple , celui , qui a pris à loyer que cette violence , qui a causé la perte du un cheval pour faire un voyage , ne peut se décheval , soit une force majeure dont le locataire charger de l'obligation de le rendre , en disant n'est pas responsable , et que j'aie la preuve de qu'il est mort dans le voyage par un cas fortuit : cette violence par la capture des voleurs , qui il faut qu'il justifie ce cas fortuit par le rapport ont été pris peu après ; néanmoins si j'ai donné, de certificats de maréchaux ou autres gens dn par ma faute, occasion A cet accident , en faisant lieu auxquels il aura fait voir le cheval , lorsqu'il route à des heures indues, ou en quittant le y est tombé malade.
Et si le locateur n'était pas trop éloi^é pour Lorsque la détérioration est de nature à pou-
pouvoir être appelé à la visite 9 il y devrait être voir être aperçue d'abord , le locateur, à qui la
appelé. chose a été rendue sans qu'il ait fait aucunes
200. Pareillement , si la chose a été détériorée protestalions en la recevant, n'est plus recevable
sans la faute du conducteur, il lui suffit de la à s'en plaindre. Il en serait autrement , si la dé-
rondre telle qu'elle est ; et il n'est pas , en ce cas, térioration était de nature a ne pas pouvoir être
oblij^é de la rendre en bon état ; mais il est obligé aperçue d*abord ; mais , même en ce cas , il ne
de justifier comment cette détérioration est ar- doit être reçu que dans un temps très court, qui
rivée ; autrement elle sera présumée arrivée par doit être laissé à Tarbitrage du juge, dans lequel
sa faute. il * pu s^apercevoir de la détérioration.
CHAPITRE II
Det obh'gaiiofu du conducteur, qui naiêsent de la bonne foi ^ de la Coutume^
ou deê clauses particulières .
ARTICLE PREMIER. ^ qu'il lui en offre est au-dessous du juste prix, il
peut licitement la prendre pour ce moindre prix.
De celle» qui naissent de la bonne foi. ,; j^ locateur, qui appréhende de ne pas trouver
a la louer, veut bien la lui donner i ce prix.
201. La bonne foi oblige le conducteur, !<> à Par la même raison , je puis, sans blesser la n'user dans le contrat d'aucune tromperie, et justice, employer à quelque travail un pauvre non seulement à ne point mentir, mais encore à ouvrier qui ne trouve pas d'ouvrage, pour un ne rien dissimuler des bonnes qualités de la prix au-dessous du juste prix, pourvu que Touchose qui fait l'objet du contrat , dans la vue de vrage auquel je l'emploie ne soit pas nécessaire , l'avoir à meilleur ikiarché du locateur, qui ne la et que je ne l'eusse pas fait faire s'il en .eût fallu donnerait pas a si bon marché s'il en avait eu payer le juste prix.
connaissance. Ces deux obligations regardent plus le for in-
202. 2» Elle l'oblige à ne la point louer au- térieur que le for extérieur.
dessous du juste prix. 203. S» La bonne foi oblige le conducteur à
Cette injustice est assex commune; il y a de donner avis au locateur, pendant le cM>urs do
bonnes métairies qui sont affermées depuis long- bail, de tout ce dont il a intérêt d'être informé
temps au-dessous de la moitié de leur juste prix, touchant la chose louée.
et de celui auquel sont affermés les autres biens C'est par ce principe qu^e notre Coutume d'Or-
du lieu. Les fermiers profitent de l'ignorance des léans , art. 72 , rend le fermier à qui une saisie
propriétaires , qui souvent n'ont pas la moindre féodale a été signifiée, responsable des dommages
connaissance de leurs biens , pour se faire re- et intérêts du propriétaire de qui il la tient à
nouveler les baux de ces métairies toujours an ferme, lorsqu'il néglige de lui en donner aris.
même prix ; et ils y font des profits si considé- 4p La bonne foi oblige le locataire d'une mai-
rables , qu^ils sont en état de les acheter. Ces son à la faire voir aux personnes qui viennent la
fermiers , quoiqu'honnêtes gens d'ailleurs, ne se visiter pour l'acheter, lorsqu'elle est mise ea
font aucun scrupule de cette espèce d'injustice, vente; et pareillement aux personnes qui, dans
Il est du devoir de leurs curés de les instruire la dernière année du bail , lorsque le locateur a
sur cette matière. mis un écriteau pour la louer, viennent la visi-
Il y a , néanmoins , un cas auquel le conduc- ter pour la prendre à loyer. Un locataire commet
teur peut , sans blesser la justice, prendre à loyer une très grande injustice , quand , pour obliger
une chose pour un prix qu'il sait être au-dessous le locateur à le laisser dans la maison pour le
du juste prix ; c'est lorsqu'il est dans cette dis- prix qu'il en veut donner, il écarte les personnes
position de volonté , qu^il ne la prendrait pas si qui la viendraient voir, soit en supprimant Te-
on voulait la louer pour son juste prix ^ et qu'il criteau, soit en refusant de faire voir la maison ,
n'y a que le bon marché qui le porte à la prendre, ou en recevant mal les personnes qui la viennent
En ce cas , en averti <<ant le locateur que le prix voir.
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ARTICLE II. coûte de plus pour ses voitures, que s'il les eût
IfetMigatioH, du conducteur, qui naù,ent de Wte»d«»» »» t^P» plu» commode.
la Coutume, ou de quelque clauee particu- ^' ^ f«™'«'. -T"' a «ubi cette obligation
liàre du bail "® P**** ^^ obligé a «lier chercher les matériaux dans des endroits éloignés , locsqu^on en
204. Les Coutumes obligent le locataire d^une trouve de bons dans des endroits plus voisins de maison à la garnir de meublés suffisans pour ré- la métairie. Néanmoins si la différence de la pondre d*ûn certain nombre de termes de loyer distance des différons endroits est peu considéà échoir. Notre Coutume d^Orléans , art. 417 , rable, il est obligé d^aller quérir les matériaux à oblige le locataire à la garnir pour deux termes Tendroit qui lui est indiqué, quoiqu'un peu plus à échoir. Le locateur doit pour cela assigner le éloinié qu^un autre.
locataire , pour qu'il soit condamné à quitter la 207. Enfin le fermier n'est obligé qu'aux voitures maison, faute par lui de la garnir de meubles nécessaires pour les réparations à faire pour la suffisans. Si le locataire soutient qu'elle est gar- métairie, eu égard à l'étatoûelle était lors du bail, nie, il y a lieu à la visite. Lorsque l'objet n'est Si le propriétaire en change l'état; comme , pas de conséquence, l'usage du chàtelet d'Or- par exemple, si une métairie était couverte en léans est, que le juge envoie visiter la maison chaume, et que le propriétaire veuille la faire repar un huissier-prisenr ; et s'il parait, par le couvrir entuiles qu'il faille aller quérir loin, le ferprocés-verbal de cet huissier , qu'elle n'est pas mier ne sera pas obligé à ce snreroit de voitures, suffisamment garnie , il permet au locateur d'ex- auquel ce changement donne lieu. Car le propriépulser le locataire , et de disposer de sa maison taire ne peut pas par son fait, et en changeant euTers tel autre que bon lui semblera. l'état de sa métairie , rendre plus durel'obUgaiion L'article de la Coutume ne concerne que les de son fermier^ et l'assujettir à un plu» grand nommaisons. A l'égard des métairies , les fruits de la brede voitures que celui auquelil s'était attendu, terre répondent des fermes. Le fermier, peut 208. Si pendant le cours du bail , la métairie , néanmoins être contraint à garnir la métairie ou sa plus grande partie, avait été incendiée, le des meubles aratoires et des bestiaux nécessaires fermier ne serait pas obligé , en vertu de la pour la faire valoir ; et cette obligation nait de clause du bail, à faire toutes les voitures néceala nature même du bail ; car étant obligé de saires pour la reconstruction de cette métairie, jouir de la métairie en bon père de famille {ar- Car il n'a entendu s'obliger qu'aux voitures nétielê précédent) et de la cultiver, il s'ensuit cessaires pour des réparations d'entretien qui qu'il doit avoir tout ce qui est nécessaire pour ont coutume de survenir dans le cours d'un la culture. bail , non à celles nécessaires pour une recon-
205. Enfin le conducteur est obligé à s'ac^ struotion entière, à laquelle a donné lieu un quitter de tout ce qu'il a promis par les clauses incendie qu'on n'a pas prévu.
particulières du contrat. 209. C'est encore une convention assez fré- *
Par exemple , c'est une clause ordinaire dans quente dans les baux , que le fermier acquittera
les baux des métairies, que le fermier fera les les cens et rentes seigneuriales.
voitures des matériaux nécessaires pour les ré- Cette convimlion ne renferme que les rede-
parations des bâtimens de la métairie. vances modiques. Si la ferme se trouvait chargée
Le fermier , qui a contracté cette obligation d*une rente considérable, quoique seigneuriale,
n'est pas toujours obligé de faire ces voitures le fermier n'en serait pas tenu en vertu de cette
au jour indiqué par le propriétaire. Lorsque les convention, s'il n'en avait pas eu connaissance.
travaux de la campagne sont pressans , comme 210. Lorsque le locateur a chargé le fermier de
dans le fort de la récolte , dans le temps des se- l'acquittement des cens et rentes seigneuriales ,
menées , le propriétaire ne doit pas exiger ces sans lui indiquer ^ qui ces redevances étaient
voitures ; mais il doit attendre un temps plus dues , et en quoi elles consistaient j si le fermier
commode à son fermier pour les faire, surtout n'a pu en avoir connaissance, il ne sera pas
lorsque les réparations ne sont pas pressantes, tenu des frais faits par les seigneurs pour en être
Si elles sont pressantes , il faut entrer dans payés, ni de| amendes et défauts; ce sera le pro-
l'examen si le propriéiaire est en faute d'avoir priétaire qui en sera tenu.
attendti à ce temps pour faire faire ces voitures-; articlk m
comme s'il y a long-temps que les réparations c. , , ^ . ^ » ,^..
. _x 1-1 \«m^ S *j» te locataire ou fermier a un héritage est
sont survenues , et qu il en a été averti par son , , , , tt ^ ^ ^..
e « •ir a'vi'^i tenu des charges réelles et réparations de
fernuer. Eu ce cas, si le fermier est obugé de »> . .^ > ^ . , S %- .
,. , *«j ij«_Aj * lhéntage,lorsquonnes enestpasexpligue.
faire ces réparations dans le fort de ses travaux, ;r ? 7 i- r ^
il est bien fondé à demander au propriétaire S '• "^s charges r1^,elle.s.
quelque dédommagement de ce quil lui en 211. Le propriétaire , qui loue son héritage ,
en conserve non seulement la propriété , mais nature mixte ; elles sont chaqj^es du fonds pour encore le possession et la jouissance , car il en une portion, et charges personnelles du fermier jouit par son fermier de qui il reçoit les fermes, ou locataire qui est paroissien , pour Taulre qui lui tiennent lieu de jouissance et possession, portion. Comme les églises paroissiales concer- D'où il sait que c^est le propriétaire qui doit nent principalement et immédiatement futilité supporter toutes les charges de Théritage , et des habitans , il est juste que les locataires et non point le fermier, qui ne possède point pro- fermiers qui sont habitans et paroissiens contripreroent Théritage, n'en étant en possession qu'an buent à lentretien desdiles églises avec les pronom de celui duquel il tient Théritage à ferme, priétaires des ibnds : la portion, à laquelle ils Toutes les rentes foncières, soit seigneuriales, doivent contribuer , est ordinairement régit c ao soit non seigneuriales, doivent donc être acquit- ^^^rs du taux auquel la maison ou métairie, dont tées par le propriétaire, et non par le fermier, Us sont locataires ou fermiers, a été imposée à moins qu'il n'en ait été expressément chargé P^ œs sortes de tailles, par son bail. 216, Le locataire ou fermier étant fceno de
212. Je pense qu'on pourrait en excepter le contribuer pour un tiers à ces impositions , en champart, et qu'il devrait être acquitté par le «a qualité d'habitant et de paroissien, il s*enfermier; car le champart consistant en unepoi^ ^u'^ 1° ^ue si le locataii-e a sous-baillé toute la tion des fruits, qui doit être laissée au seigneur maison, c'est le sous-locataire, comme habide champart, le propriétaire, en affermant à son ^nt et paroissien , qui est tenu du tiers de cette fermier la terre sujette au champart , est censé imposition , et non pas le locataire ; et s'il Ta ne lui avoir affermé que l'autre partie des fruits sous-baillée pour partie , le sous-locatairè est qui lui reste. tenu d'une partie du tiers de la taxe , à propor-
Au reste, pour que le fermier soit tenu du ^ion ^^ la partie qu'il occupe,
champart, sans aucun recours contre le pro- ^^1» 2» Il s'ensuit que le locataire d'un ma-
priétaire qui lui a fait le bail , il faut qu'il n'ait SAsi») ou d'autres bàlimens destinés à renfermer
pu ignorer cette charge, et par conséquent que ou à débiter des marchandises , ne doit point
le seigneur de champart fût en possession ao- ^^ tiers du taux de la taille d'église imposée sur
tnelle, et depuis long-temps, de ce champart, oes sortes de bètimens, qui ne sont point des-
en telle sorte qu'il n'ait pu être igooi^ dans le tinés pour Thabitation de ce locataire qui m son
pays. domicile ailleurs ; car n'étant ni habitant, ni
213. Il y a beaucoup moins de diflSculté à paroissien , il n'a aucnine qualité qui le rende décider que la dime doit être acquittée par le contribuable. C'est en conséquence de ces prinfermier , et non par le propriétaire: car la dlme cipes qu'il a été jugé par sentence du bailliage n*est pas une charge du fonds, ce n'est pas un d'Orléans, il y a quelques années , que le* boudroit foncier, c'est nne louable coutume, qui, par chers, locataires de la grande boucherie, ne la force de la Coutume, a passé en obligation, devaient porter aucune part du taux imposé sur Ce n'est donc pas une charge du fonds dont le !• grande boucherie, pour les réparations à faire possesseur du fonds doive être tenu ] mais c'est (^ Téglise de Saint-Hilaire, et qu'elle devait être le fermier , qui perçoit les fruits , qui la doit portée en entier par les propriétaires, acquitter, parce qu'elle n'est due que sur les Observes que, dans la répartition de la taxe, fruits . et en vertu de l'usage dans lequel sont ces bètimens, qui ne servent pas pour Thabita» ceux qui perçoivent les fruits, de la payer tion d'un paroissien, doivent être imposés à un
214. Les impositions qui se font sur les héri- tiers de moins que les maisons; autrement le tagos, sont charges du fonds, telles que sont les propriétaire de ce magasin, ou autre bAtiment impositions du dixième , du vingtième , les impo*^ semblable , qui , n'ayant point de locataire pasitions pour ban , arriére-lyin , fortifications , roissien, doit porter sou Uux entier, se trouvepavé, etc. C'est par conséquent le propriétaire l'ut porter plus que sa part des deux tiers de ou possesseur, qui en est tenu, et non le fermier Timposition due par les propriétaires.
ou locataire. A Tégard des maisons occupées par les pro>
Il est vrai que , selon les édits qp lettres pa- priétaires , elles doivent être taxées comme les
tentes portant établissement ^de ces impositions, maisons louées , parce que le propriétaire étent
les fermiers ou locataires sont contraints à payer on même temps paroissien , doit contribuer a
ces impositions; mais ils en doivent être acquittés l'imposition dans les deux qualités,
par le locateur, à qui ils retiennent sur les 218. De même que le fermier d'un héritage ,
loyers ou fermes ce qu'ils ont payé pour lesdites quoiqu'il perçoive tous les fruits de l'héritage ,
impositions. n'est pas tenu des charges réelles , s'il n'en a
215. Les impositions , qui se font pour répara- été expressément chargé par le bail , de même tiens è faire aux églises paroissiales, sont d'une le fermier d'une justice, quoiqu'il perçoive à
PARTIE III, CHAPITRE II
son profit les fruits de la justice, tels que soot charrettes et autres choses de grand poidj, et les amendes, Q^est pas Déaamoins tenu de fournir les écuries étant destinées à recevoir des cheuux dépens des poursuites qui sont faites à la Taux qui battent du pied : lorsqu'il s^y trouve requête du procureur fiscal contre les criminels, des pavés cassés , on n'en doit pas attribuer la s'il n*en a été expressément chargé, non plus faute au locataire, mais au paveur , qui a emque des autres frais qui sont des charges du droit ployé des pavés trop minces, on qui a trop de justice , tels que sont les gages des officiisrs , épargné le ciment. Goupi décharge aussi le locales réparations de Tauditoire , etc. taire de la réparation des pavés qui ne sont pas ^ . ^ cassés, mais seulement ébranlés dans les petites
C II. DES REPARATIONS. . , , . . f .
' cours et dans les cuisines , parce que c est un
219. Le propriétaire ou possesseur est tenu de effet des intempéries de Tair dans les cours , on toutes les réparations à faire à l'héritage qu'il du lavage qu'il est nécessaire de faire dans les u donné à loyer. cuisines.
Il y a néanmoins certaines mennes réparations Le locataire est tenu de remettre des losan^
qu'on appelle locaiives , dont l'usage a chargé ou carreaux de vitres , et des verges de fer pour
les locataires des maisons. les soutenir, à la place desdites vitres ou verges
Le fondement de cet usage est ^ qu'elles pro- qui se trouvent de manque ou qui sont cassées,
viennent ordinairement de la faute des loca» la présomption étant que c'est par la faute du
taires ou de leurs gens , on des personnes qu'ils locataire ou de ses gens , à moins que les vitres
introduisent ches eux , et dont ils sont respon- n'eussent été cassées par la grêle , et à Tégard
sables. des verges , à moins qu'on ne reconnût qu'elles
Pour juger quelles réparations sont locatives, ont été cassées vitio materiœ, putày par quelque on doit donc tenir cette règle; que ce sont les paille. Mais la réparution pour remettre les panmenues réparations qui ont coutume de pro- neaux en plomb , n'est pas à la charge du locavenir de la faute des locataires ou de leurs gens , taire; cette réparation n'étant pas censée causée et qui ne proviennent pas de la vétusté oumau- par la faute dn locataire, mais par la vétusté vaise qualité des parties dégradées. des plombs. Desgodets et Goupi comprennent
220. Desgodets , en son livre des Lois des aussi dans les réparations locatives les lavages bêtimens, part. 2, sur l'art, 172 d» ta Coutume des vitres.
d9 Parié, n. 10, rapporte, parmi ces répara- Enfin, entre les différentes choses dont une
tions, celles qui sont à faire aux êtres et contre- maison est composée, telles que sont les portes,
cœurs de cheminées , parce qne lu présomp* croisées , volets , planches de cloisons ou de
tion est que c'est , ou par la violence d'un trop fenneture de boutique , rêteliers ; gonds , pen-
grand feu, ou par le choc des bûches jetées sans tures, serrures , targettes, barreaux, lorsqu'il
précaution , qu'ils ont été dégradés , et par con- s'en trouve quelques unes de manque , ou déta-
ftéquentpar |a faute des locataires ou de leurs chées par violence, ou cassées, ou endommagées
gens. On présume la même chose à l'égard des autrement que par vétusté , ou par leur raau-
plaques de fonte qui servent de contre-coeurs, vaise qualité, le locataire est obligé de réparer
lorsqu'elles se trouvent cassées , et le locataire celles qui peuvent se réparer , d'en substituer
en doit fournir d'autres. d'autres à la place de celles qui ne peuvent se
Par la même raison, le locataire doit faire réparer, ou qui se trouvent de manque, la pré-
recrépir le bas des murailles des chambres , somption étant que toutes ces choses se sont
quand il se trouve dégradé; la présomption élant trouvées en bon état , lorsque le locataire est
que cette dégradation vient de ce qu'on a ap- entré en jouissance sans s'en plaindre, et que
puyé sans précaution des meubles contre lesdites c'est par sa faute qu'elles se trouvent de manque
murailles. ou qu'elles sont endommagées. C'est pourquoi
A l'égard des pavés et carreaux, lorsque tout c'est un conseil très judicieux que Goupi donne
un pavé est mauvais par vétusté , il est évident aux locataires de bien examiner, avant que d'en-
que la réparation de ce pavé n'est pas à la charge trer en jouissance d'une maison , les choses qui
du locataire ; mais lorsque le pavé étant bon , y manquent , ou qui sont endommagées , et de
il se trouve quelques pavés ou carreaux de s'en faire donner une reconnaissance par le
manque , ou cassés , ou ébranlés , la présomp- bailleur.
tion est que c'est par la faute du locataire ou 221. Lorsqu'il y a un jardin dans les maisons
de ses gens, et il est tenu d'en remettre d'autres, qui sont louées, l'entretien du jardin est une
Goupi , en ses notes sur Desgodets , excepte charge du locataire , qui doit le mettre en aussi
de cette règle les pavés des grandes cours ou bon état qu'il était lorsqu'il est entré en jouis-
des écuries qui se trouvent cassés : ces cours sance ; et lorsqu'on ignore en quel état il était
étant destinées à supporter des chariots, des alors, il est présumé avoir été en bon état.
A regard des vases et pots de fleurs qui àer- d'eux, Goopi décide qu'aucun d*eux ne doit Grèvent à romement du jardin , et des bancs que le tenu des réparations locatives de cet escalier, propriétaire y a* laissés en donnant la maison à dont serait tenu celui qui serait seul locataire , loyer, Goupi fait une distinction : il dit qu'à telles que celles des vitres et des carreaux casregard des vases de faïence, de fonte ou de fer, êés, Goupi fonde son avis sur ce moyen : La des caisses de bois , et des bancs de bois , lors- raison, dit-il, qui fait charger les locataires des qu'ils sont cassés ou dégradés autrement que réparations locatives , étant la présomption par vétusté , la présomption est que c'est par la qu'elles proviennent de leur faute, ils ne doivent faute du locataire ou de ses gens , et qu'en con- pas en être chargés dans cette espèce , parce séquence il est tenu de les réparer ou d'en sub- qu'y ayant deux locataires principaux de l'oscastituer d'autres ; mais qu'à l'égard des vases de lier , et n y ayant pas de raison de présumer marbre , de pierre ou de terre cuite, aussi bien que ces réparations proviennent de la fante de que des bancs de pierre, la dégradation de ces Tun plutôt que de Tautre, on ne peut pas préchoses pouvant venir de l'intempérie de l'air, le sumer qu'elles proviennent de la fiiute d'aucun locataire n'en est point tenu , à moins que le d'eux. Je ne sub pas de l'avis de Goupi : la répropriétaire ne prouve qu'ils ont été rompus ponse au raisonnement sur lequel il se fonde est, par violence. que la présomption que les réparations locatives
222. Il n'est pas douteux que le ramonage des viennent de la faute du locataire , n'est pas la cheminées est une chaîne des locataires, et que cause prochaine qui oblige le locataire à les si le feu prenait à une cheminée faute d'avoir été faire. Cette présomption a pu donner lieu a ramonée , et qu'en crevant par sa violence le l'usage qui Ty a assujetti ; mais Vusage une ùûs tuyau, il causât un incendie, le locataire serait établi , la cause prochaine de l'obligation que tenu de tout le dommage que l'incendie anrait tous les locataires contractent de faire ces répacausé, à moins qu'il ne se fût trouvé dans le rations est que , suivant la règle , In contrac' tuyau quelque bois; auquel cas ce serait par le tibuê tacite veniunt ea quœ sunt morte et condéfaut de la construction de la cheminée que suetttddniSf les locataires se sont tacitement l'incendie serait arrivé , et le locataire n'en se- soumis à la charge des réparations qu'il est rait pas tenu : c'est ce qu'observe Goupi. An d'usage que les locataires supportent, contraire , il n'est pas moins certain que le eu- 224. Les fermiers des héritages de campagne, rement des privés est une charge du bailleur, à l'égard des b&timens qu'ils occupent, sont tenus et non des locataires. A l'égard des curemens des menues réparations dont nous avons dit des puits , Desgodets en charge les locataires , qu'étaient tenus les locataires des maisons. Desparce que ce sont les pierres et autres choses godets les charge des entretiens des haies et du que les locataires ou leurs gens y laissent tomber curement des fossés; ce qui me parait juste, par leur faute , qui donnent lieu à ce curement; lorsque ce curement a coutume de se renouveler mais lorsque , dans des années de sécheresse , dans un temps qui n'excède pas celui de la les eaux étant baissées, il faut percer le tuf pour durée des baux ; car, en ce cas , il fait partie faire venir Teau , ce doit être aux frais du bail- de la culture.
leur. 225. Sur les réparations locatives dont les
223. Lorsque deux locataires principaux ont fermiers ou locataires des différentes espèces chacun par leur bail la communauté d'un esca- d'héritages doivent être tenus , il faut s'en raplier qui conduit à l'appartement de chacun porter aux différens lieux.
CHAPITRE PREMIER
Des droits des locateurs des maisons et métairies.
226. Lbs locateurs des maisons et métairies, article premier.
OQtie Taction personnelle ex conducto qui naft ^ „ , , . , .....
de Tobligation que le conducteur a contractée ^* ' **^**^1^' ^'•^•' ^ ^^^ «^ tf 'j'^"'"*''*
enyers eux, dont nous avons traité au chapitre *«'• ^' Z^*'' *' f^*" '**. "*''*"*^* 9«« '^^re»*
précédent , ont plusieurs autres droits qui leur « l'esplottatton des mauans,
ont été accordés par les lois et les Coutumes, ^ , q,,^^ ^^ l'okigiwe de ck pboit. saToir, !<> une espèce de droit de gage sur les
fruits des terres louées , et sur les meubles ser- 227. Ce droit tire son origine des lois ro-
vant à Texploitation des maisons louées, dont maines. Elles accordaient aux locateurs des biens
nous traiterons dans le premier article de cette de campagne une hypothèque tacite sur les
section ; 2** un droit de préférence aux créan- fruits qui étfiient nés durant le temps du bail ,
ciers sur lesdits effets; 3° un droit de suite j pour le paiement des fermes et des autres obli-
4» différons droits ou de gagerie ou d^exécution, gâtions du fermier résultantes du bail : Inprœ-
selon les différentes Coutumes. Nous traiterons dite rueticis fructus qui ibi naecunfur, tacite
' séparément de chacun de ces droits dans quatre intelliguntur pignori e»êe domitto fundi locati,
articles. etiatnsi nominatim id non convenerit ; l. 7, ff.
C^est aussi un privilège des seigneurs d^hôtel in quib. caue.pign.
et de métairie, que le paiement des loyers ou Les mêmes lois romaines accordaient aux
fermes qui leur sont dus , ne puisse être arrêté locateurs des maisons une hypothèque tacite
par aucunes lettres de répit ni d'état qu'auraient sur les meubles que le locataire y avait fait porter
obtenues les locateurs ou fermiers^ Paris, ou conduire, pour le paiement des loyers et
art, m ; Orléans, 424. Voici encore un droit autres obligations résultantes du bail : Eojure
particulier des locateurs de métairies : quoique utimur, ut quœ inprœdia urbana inducta illa-
la dette d'un fermier de métairie soit en soi pu- tave sunt, pignori esse credantur, quasi id
rement civile, qu'elle n'emporte pas la con- tacite convenerit ; /. 4, ff. dict. tit,
trainte par corps , et que l'Ordonnance de 1667, Elles accordaient ce droit d'hypothèque ta-
tit, 34, art. 7, ait défendu de stipuler la con- cite , non seulement dans les baux des maisons,
trainte par corps pour les dettes civiles qui ne c'est-à-dire , des édifices loués pour servir à
sont pas de nature à emporter cette con^inte^ Phabitation du locataire , mais pareillement dans
néanmoins ladite Ordonnance, art, 7, permet les baux des auberges, magasins, cours, bouti-
aux locateurs de métairie de stipuler cette con- ques et autres héritages semblables^ /. 3, /. 4,
trainte dans les bauxà fei'me des biens de cam- § l, ff. dict. Ht,
pagne. Mais elles ne donnaient aux locateurs de mé-
Obsenrex aussi que le fermier, qui s'y est tairies aucune hypothèque sur les meubles qui
soumis , n'est pas reçu au bénéfice de cession, occupaient les métairies , l'hypothèque qu'elles
Louet et Brodean, /. Cy art, dem., en rapportent leur accordaient sur les fruits nés dan^ les terres
plusieurs arrêts. desdites métairies devant leur suffire; dict, l, 4.
22S. Les Coutumes, à rimitation des lois ro- de métairie y nou en leur qualité de seigneurs oa
maines , ont accordé aux locateurs d^hérita^^es propriétaires de Thôtel ou de la métairie, mais
une espèce de droit de gage sur les fiiiits et sur en leur qualité de locateurs desdits hôtels et
les meubles. Celle de Paris, art. 171, et notre métairies : c*est à cette qualité que sont attachés
Coutume d'Orléans , art. 415 et 416 , ont même ce droit et les autres dont nous traiterons dans
été plus loin ; car elles accordent aux locateurs les articles suivans. C'est . pourquoi ce droit
de métairies une espèce de droit de gage , non réside non seulement dans le propriétaire qui
seulement sur les fruits qui y naissent, mais loue la maison qui lui appartient, mais dans
même sur les meubles que les fermiers ont dans Tusufruitier ou le possesseur qui loue la maison
lesdites métairies , tel que Tout les locateurs des ou métairie dont il a Tusufruit ou la posseuion.
maisons de ville. Le même droit est acquis au seigneur féodal
A regard des Coutumes qui ne s*en sont pas qui a saisi féodalement la maison ou métairie de
expliquées, il se trouve au premier tome du son vassal, ou qui jouit du revenu de Tannée
Journal des Audiences , y m , 25 , un arrêt du pour son droit de rachat , soit que ce soit Inî-
22 novembre 1655, qui a jugé que les locateurs même qui ait fait le bail, soit que ce soit le
des métairies et biens de campagne n'avaient ce vassal.
droit que sur les fruits , conformément aux lois * H faut dire la même chose dans notre Couromaines, et non sur les meubles ; la Coutume tume d'Orléans, du seigneur de censive qui de Paris qui Paccorde , ne devant pas à cet égard jouit du revenu de Tannée pour le droit de refaire loi hors de son territoire. Il ne parait pas levoison à plaisir.
que cet arrêt ait été suivi ; car Rasnage , en son II y a plus : un simple locataire , qui a soos-
Traité des hypothèques, atteste que c'est un baillé la maison ou la métairie qull tenait à
usage général de la France coutumière , que le loyer, a le même droit sur les meubles du sotu-
locateur des métairies ait ce droit sur les meu- locataire et sur les fruits,
blés comme sur les fruits. 232. Un tiers , qui a payé le locateur de ce
229. Il nous reste à observer une différence qui lui était du par le locataire, succède à ce entre notre droit et le droit romain , à Tégard du droit pour la répétition de tout ce qu'il a payé droit des locateurs sur les fruits et sur les meu- pour le locataire , et exerce à cet égard tous les blés. Selon le droit romain , ce droit était une droits du locateur.
hypothèque parfaite que le locateur conservait,
en quelques mains que passassent les choses qui $ III. & qublles choses s'Atemd ce droit.
y étaient sujettes. Mais dans notre droit , lorsque
les fruits et les meubles ont été déplacés de la 233. Ce droit s'élend , comme nous Tavons
métairie ou de la maison où ils étaient , et que déji dit , à tous les fruits , de quelque nature
le locateur a manqué de les saisir dans le court quHls soient , qui 'ont été recueillis sur les
délai qui lui esIT accordé pour cela , et dont nous • terres de la métairie, tels que sont les blés et
parlerons infrà, art, 3, son droit s'évanouit. grains de toutes espèces, foins, bois, vins, ci'
Cette décision a lieu , quand même le fermier dres , etc. ou locataire demeurerait propriétaire desdites Ces fruits me sont obligés non seulement lorschoses ; il suffit qu'elles aient été déplacées de qu'ils ont été recueillis par le principal locala maison, ou métairie, et que le locateur ait taire; ils me le sont pareillement lorsqu'ils Toot omis de les suivre , pour qu'il ne soit plus rece- été par ses sous-locataires ; car mon fermier vable à prouver que les fruits , qui se trouvent principal n'a pas pu, en sous-baillant , me priver daiis un antre lieu , sont ceux qui sont nés dans de ce gage.
sa métairie , et que les meubles sont ceux qui ont 234. Les sous-fermes , qui sont dues à mon
été déplacés de sa maison. fermier principal, sont comme des fruits civils.
Cela a lieu , à bien plus forte raison , lorsque et sont en conséquence sujettes i mon droit ; ces choses ne sont plus en la possession du fer- mais je dois choisir, ou de me venger sur les mier ou locataire qui les a aliénées , par la fruits perçus par ce sous-locataire , ou sur la règle générale , qu'en France , les meubles n'ont sous-ferme qu'il doit ; car, comme il ne peut depas de suite par hypothèque. voir de sous-ferme qu'autant qu'il perçoit les
fruits des héritages qui lui ont été sous-baillés «
S II. COMMENT SE CONTRACTE CE OKO.T ; A QUI E^T-II. .j j^ j^ ^^j^^^ ^^ ^^^^ ^^ ^^^U dO ipOn droit,
il n'y a plus de sous-ferme que je puisse saisir.
230. Ce droit se contracte par le bail à Cerme 235. Ce droit comprend aussi les meubles qui on à loyer qui est fait de Théritage , le bail ne servent à TexploiUtion des métairies et des maifût-il que verbal. sons , non seulement ceux du principallocataire«
231. Il est accordé aux seignemre d'hôtel et mais aussi ceux des sous-locataires; sauf que
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ceux de chaque sous-locataire a*y sont sujets ses droits : Titius pourra-t-il exécuter les meuque jusqu'à concurrence du loyer de la portion blés de chacun des autres sous-locataires pour de la maison que ce sous-local aire occupe : Jn le total des loyers qu'il a payé , sa portion seule- 9am duniaxaî tummam invecta tnea et illata ment confuse, ou seulement pour un sixième? tenehunturj in quant {êgo abconductor) cœnO' La raison de douter, est que Titius exerce les culum conduxi; l. Il, ^ 5 , ff. efe pign, act, droits du seigneur d'hôtel , d'où il semble suivre La Coutume de Paris a suivi cette disposition que , de même que le seigneur d'hôtel avait le de droit en l'article 162 : u S'il y a des sous* droit d'exécuter les meubles de chacun de ces « locatifs, peuvent être pris leurs biens pour sous -locataires pour le total de ses loyers, « ledit loyer et charges du bail ; et néanmoins Titius , qui ' exerce ses droits , doit l'avoir de « leur seront rendus, en payant le loyer pour même. La raison de décider au contraire, est « leur occupation. » Cette disposition doit avoir que le seigneur d'hôtel n'ovait le droit de se lieu dans les Coutumes qui n'en ont point de venger sur les meubles de chacun de ces souscontraires, locataires , pour le total , qu'à la charge de lui
236. De ce que le sous<locataire n'engage ses céder tous ses droits. Titius , qui est subrogé meubles que jusqu'à concurrence de son loyer, aux droits du seigneur d'hôtel, et qui n'agit que Basnage, en son Traité des hypothèques, en comme procuraior in r»M auam du seigneur conclut, après Barthole, que les meubles de d'hôtel, doit donc aussi les céder à chacun de celui à qui le locataire a donné l'habitation gra- ces sous-locataires qui paierait le total. Mais ce tuite d'une partie de la.hiaison , ne sont point sous*locataire , qui aura remboursé Titius de obligés au locateur, si ce n>st aux menues ré- tout ce qu'il a payé au seigneur d'hôtel , deve* parations de son appartement , dont il est tenu nant lui-même subrogé à tous les droits du seicomme un sous-locataire. Cette décision ne me gneur d'hôtel , aura le droit , sur les meubles de paraît pas bonne. Un seigneur d'hôtel, qui Titius, que le seigneur d'hôtel avait; et par o« compte, pour la sûreté de ses loyers, sur les moyen, après avoir payé Titius, il obligera à son meubles dont il voit sa maison garnie , serait tour Titius à lui rendre ce qu'il lui a payé. Pour trompé si la maison, ou presque toute la maison, éviter ce circuit de droits et d'actions, il faut ae trouvait occupée par différens particuliers qui décider que le sous*locataire , qui a payé le total, diraient que le principal locataire leur a accordé ne peut se venger sur les meubles de chacun une habitation gratuite; il me parait équitable des sous-locataires quepour la portion de chacun, que leurs meubles soient obligés au loyer, à pro- Si l'un des sous-locataires n'avait pas de quoi portion de la partie qu'ils occupent. satisfaire à sa portion , cette caducité devrait se
237. Notre Coutume d'Orléans s'est écartée répartir entre tous les autres.
de la disposition du droit romain; elle assujettit 239. Observes que l'article de la Coutume les meubles du sous-locataire de la partie de la d'Orléans doit s'entendre des sous-locataires , maison au paiement de tous les loyers , et non mais non d'un principal locataire à qui le seipas seulement à proportion de ce qu'il occupe : gneur d'hôtel aurait loué séparément une partie d'où il suit qu'elle y assujettit aussi ceux de celui de sa maison. 11 est évident que les meuble» de qui aurait une habitation gratuite. Voici les ce principal locataire d'une partie de maison ne termes de sa disposition en l'article 406 : « Le peuvent être affectés qu'au loyer de cette partie, a seigneur d'hôtel peut faire exécution sur tous car lorsqu*un seigneur d'hôtel loue séparément tt les meubles qu'il trouve en son hôtel , pour différentes parties de sa maison à différentes périt le paiement des loyers qui lui sont dus, en- sonnes, ce sont autant de baux séparés qu'il y a « core que celui, sur lequel l'exécution sera de différentes parties.
« faite, ne tînt que partie de la maison. » 240. Lalande prétend aussi que cette disposi-
Notre Coutume , p^r cet article , donne au tion de notre Coutume ne doit pas s'entendre du
seigneur d'hôtel , pour ses loyers , un droit in- sous-locataire, dont le sous-bail aurait été
défini sur les meubles du sous->iocataire qui expressément consenti par le propriétaire ; mais
n'occupe que partie de la maison, et ne le >a décision ne me paraît pas juste; personne
limite point à ce qui est dû pour la portion qu'il n'est facilement présumé renoncer à ses droits,
occupe. Ce droit est exorbitant, et particulier à Le fieiit, dont on voudrait induire cette renon •
notre Coutume. dation , doit être tel , qu'il ne puisse pas paraître
238. Cette disposition de notre Coutume donne avoir été fait par un autre motif. Or c'est ce lieu à une question. Une maison a été sons- qu'on ne peut pas dire en cette espèce : le probaillée par parties à six locataires; le seigneur priétaire, qui consent au sous-bail, peut n'y d'hôtel a exécuté les meubles de Titius, l'un des consentir que pour déclarer, par ce consentesix sous-locataires ; Titius a payé tout ce qui ment , qu'il reconnaît le sous-locataire comme était dû au seigneur d'hôtel, et a été subrogé à une personne recevable, à qui le sous-bail a pu
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être fait , et non pai poar renoncer à son prifl- sent pas assujetti au droit des seig;neurs d*hÂtel
lége et au droit qu*il a sur tout ce qui exploite sa et métairies tous les meubles quMls y trouTeot j
maison. car sans cela un seigneur d^hètel serait tons les
Si le propriétaire avait expressément déchargé jours exposé à perdre ses loyers. Lorsqu*il lone
le principal locataire du loyer de la partie sous* sa maison, il ne connaît pas ordinairement la for-
baillée, et qu'il eût accepté le sous-locataire tune de son locataire; il ne peut compter qne
pour son locataire ; en ce cas, il ne serait pas sur les meubles qui apparaissent en sa msûson,
douteux que les meubles de ce sous-locataire ne et il ne peut savoir s'ils appartiennent à son
répondraient que de son loyer, et non pas de locataire ou non. Il est donc nécessaire poar sa
celui du premier locataire; car le propriétaire, sûreié, que ses meubles lui soient obligés, soit
par cette décharge , fait de ce sous-locataire un qu^ils appartiennent ou non à son locataire,
principal locataire, et du sous-bail un bail On opposera qu^il répugne aux principes de
séparé de cette partie de maison. droit, et même à la nature des choses , que les
241 . Ce droit , que nos Coutumes accordent meubles qui n'appartiennent pas au locataire
aux locateurs de maisons ou métairies, comprend soient obligés; car les meubles, qui exploitent
non seulement les meubles qui appartiennent une maison , ne sont obligés que parce que le
aux feihniers ou locataires , et aux sous-loea- locataire est censé les avoir tacitement obligés ;
taires ; il comprend encore ceux qui appar- mais il ne peut pas obliger les choses qui ne loi
tiennent à des tiers , lorsque c'est de leur con- appartiennent pas : Res aliéna pignori dari
sentement, ou exprès ou tacite, qu'ils garnissent non potest; l, 6, Cad, »i alien. Personne ne
et occupent la maison. peut accorder à un autre un droit sur une chose
Par exemple , si un tapissier a donné à loyer dans laquelle il n'a lui-même aucun droit , suides meubles à mon locataire pour meubler la vant la règle : Nemo plus juriê adalimtn tramé" maison qu'il tient de moi, les meubles de ce ferre poteai, quàm ipse habet; /. 55, ff. dr tapissier, quoiqu'ils n'appartiennent point à mon reg. jur, La réponse est qu'on ne peut, à la locataire , seront obligés à mes loyers et à toutes vérité , obliger la chose d'autrui sans le consen* les obligations du bail , tout comme s^ils appar- tement de celui k qui elle appartient ; mais on le tenaient à mon locataire ; et en conséquence, si peut avec son consentement : AUêna re» pignori je les saisis , le tapissier n'en pourra demander dari voluniate domini potest; L 20, de pign, la récréance. act. Or celui , qui prête ou qui loue des meubles
Cette décision est fondée , !<> sur les textes de à mon locataire, ou qui, pour quelque autre
notre Coutume d'Orléans. Il est dit, art, 406, raison, les place chez lui, est censé, en souf-
que le seigneur d'hôtel peut faire exécution sur frant qu'ils garnissent ma maison , consentir
iouê Uê meuhU» qu'il trouve en son hâtel, sans qu'ils soient obligés au loyer, parce qu'il sait on
distinguer s'ils appartiennent ou non à son lo- doit savoir que tout ce qui occupe une maison
cataire ; et , en l'article 456 , il est dit que si un répond des loyers et de toutes les obligations
créancier, avtbb Qrx de loter de maisoh, du bail.
arrérages de rentes foncières, ou moison , fait 242« Cette décision a lieu , quand même celai,
prendre par exécution aucuns biens meubles qui a prêté ou donné à loyer des meubles à mon
qu'il prétend appartenir à son débiteur, et qu^un locataire, aurait , par l'acte qui contient ce prêt
tiers opposant maintienne lesdits biens lui ap- oucelouage, et qui est passé à mon insu, exprès-
partenir, il y sera reçu. Donc, à contrario, sèment protesté qu'il n'entendait point consentir
lorsque c'est un créancier de loyers de maison que ces meubles me fussent obligés ; car cet acie
ou ferme qui saisit les choses qui sont dans sa qui est passé à mon insu ne peut me préjudicier.
maison on métairie, celui qui s*en prétend le II est vrai que, suê/t&'jKre^ ces meubles ne me
propriétaire n'est pas reçu à les réclamer ; donc sont pas obligés , parce qu'on ne peut pas pré-
ils sont obligés aux loyers. sumer, en ce cas, le consentement du proprié-
2o Notre décision est fondée sur l'usage con- taire , qui a expressément déclaré le contraire ;
stant qui a donné cette interprétation à ces dis* mais ce propriétaire m'ayant induit en erreur par
positions de Coutumes. cet acte passé à mon insu, est tenu envers moi
Les Coutumes , suivant qu'il parait par un actions de dolo , in id quanti meà interest nam
grand nombre de leurs dispositions , ayant ap- esse deceptum. Or, ces*dommages etintérêts con-
porté tout le soin imaginable à procurer la sist eut à ce que je puisse me venger sur ces roeu-
sûreté du paiement des fermes des métairies et blés tout comme s'ils m'étaient véritablement
des loyers des maisons , dans lesquels consistent obligés , ainsi qu'il m'avait donné lieu de le croire,
le principal revenu des citoyens, et d'où dépend 243. Des principes que nous avons établis , il
l'entretien de leu» familles , il aurait manqué suit que pour que les meubles , qui n'appartien-
quelque chose à leur prévoyance , si elles n^eus- nent pas au locataire, soient obligés aux loyers.
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il faut que ce soit par la volonté du propriétaire dire qu'ils exploitent l'auberge, qulls la garnis-
desdits meubles qu*iU aient été introduits dans sent , puisqu'ils n'y sont qu'en passant,
la maison louée. S'ils y ont été introduits sans la Par la même raison , le linge, que l'on donne
Tolonté du propriétaire , en ce cas , le locateur à une blancbisseuse pour le blanchir , l'étoffe
n'y peut prétendre de droit , n'y ayant , en ce cas , que l'on donne à un tailleur pour faire des ha-
aucune raison sur laquelle il puisse être fondé, bits , les montres qu'on donne à un horloger
Cest pourquoi si , par exemple , on a volé des pour les raccommoder , les liyres qu'on donne à
meubles à quelqu'un , et que le voleur , ou celui un relieur pour les relier , et autres choses sem-
<[ui les a acquis du voleur , en ait garni la maison blables , ne sont point censées exploiter les mai-
qu'il tient de moi à loyer, je ne pourrai en con- sons de ces personnes, et ne répondent point
tester la récréaoce au propriétaire , lorsqu'il aura des loyers qu'elles en doivent,
justifié queces meubles lui ont été volés, et qu'il 246. Pareillement, si quelqu'un a donné à
les aura fait reconnaître pour lui appartenir : mon locataire quelques meubles en dépêt on en
car on ne peut pas dire que ce soit par sa volonté nantissement , quil tient enfermés , et qui ne
que ces meubles aient été introduits dans ma sont point en évidence , ces meubles ne doivent
maison. pas m'étre obligés ; car on ne peut pas dire qu'ils
244. Si une personne vend des meubles à mon soient dans ma maison pour y demeurer , mon locataire sans jour et sans terme, et que, dans locataire étant obligé de les rendre à celui qui l'espérance de recevoir son argent comptant , il les a déposés , aussitôt qu'il les redemandera , ou les laisse enlever et porter en la maison que mon à son débiteur qui les lui a donnés en nantisselocataire tient de moi, pourrai-je prétendre qu'ils ment, aussitôt qu'il paiera. D'ailleurs je n'ai me sont obligés , et empêcher qu'il ne les reven- point dû compter , pour mes loyers , sur ces efdique peu api^s , faute de paiement? Je pense fets qui n'étaient point en évidence, et que mon que non : car le vendeur étant supposé avoir locataire, qui n'en avait que la garde, et non vendu sans terme et au comptant , et par consé- Tusage , devait tenir enfermés.
quent n'avoir voulu se dessaisir de la chose qu'au- Mais si les meubles , qui ont été déposés ou
tant qu'on le paierait , on ne peut pas dire qu'il donnés en nantissement à mon locataire , étaient
ait consenti à ce qu'elle fût obligée à mes loyers, des meubles de nature à être mis eu évidence , et
Mais s'il avait tardé un temps un peu consi- à garnir une maison , ils doivent répondre des
dérable à redemander sa chose , faute de paie- loyers ; autrement , ne sachant point à quel titra
ment, ilrésulteraitdeceretard une présomption mon locataire les tient, et comptant sur les
qu'il aurait bien voulu suivre la foi du locateur, meubles qui garnissent ma maison, je serais in-
et par conséquent lui en transférer la propriété ; duit en erreur. On peut dire, en ce cas, que
auquel cas nul doute que cette chose ne soit celui , qui les a donnés en dépôt ou en i^antis-
obligée à mes loyers, puisque mon locataire en sèment à mon locataire, en consentant qu'ils
est devenu le propriétaire. fussent introduits en ma maison , et qu'ils la gar-
245. Les meubles, pour être sujets au droit nissent, a tacitement et virtuellement consenti que le Coutume accorde au locateur, doivent qu'ils me fussent obligés.
exploiter la maison ou métairie qui a été louée. 247. On ne peut pas dire la même chose dans
Quels senties meubles qui sont censés exploiter? le cas d'un dépôt nécessaire , comme si , dans le
Ce sont ceux qui paraissent y être pour y de- cas d'un incendie, un voisin a fait porter dans
meurer, ou pour y être consommés, ou pour la maison de mon locataire ses meubles, pour
garnir la maison. C'est ce qui est décidé par la les préserver des flammes; on ne peut pas, en
loi 7, § l , ff. tn quib. caus.pign. tacit, yiden^ ce cas, supposer qu'il ait consenti qu'ils garnis-
dum ne non omnia illaia vel conducta y sed ea sent ma maison , et répondissent de mes loyers ,
sola quœ, ut ihi sint, iUaia fuerint, pignori à moins qu'il ne les y eût laissés long-temps
ëini ? quod magie est. après le péril passé.
Les choses qui sont dans une maison , non 248. A l'égard des meubles qui appartiennent
pour y rester ni pour la garnir , mais qui y sont aux locataires ou sous-locataires, ils sont obligés,
comme en passant , ne peuvent donc point passer soit qu'ils soient en évidence , soit que ce soient
pour choses qui exploitent et garnissent la mai- des effets renfermés , tels que des bijoux et autre»
son , et ne sont point obligées au locateur. choses semblables ; car il suffit qu'ils soient dans
Cela doit surtout avoir lieu à l'égard des choses la maison pour y demeurer, c'est-à-dire , qu'ils
qui n'appartiennent pas au locataire. Suivant n'y soient pas en passant, et avec la destination
ces principes, les effets des voyageurs, qui se d'être transportés en un autre lieu,
trouvent dans une auberge , ne sont point obligés 249. Quoique des marchandises ne soient paa
aux loyers de cette auberge , et ne peuvent êtro au rang des meubles meublans d'une maison , et
saisis par le seigneur d'hôtel : car on ne peut pas qu'étant destinées à être vendues , elles ne soient
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pas dans la maison pour y demenror , néanmoins meubles qni sont dans sa maison, d'où le loca«
elles sont obligées au bail; car le droit du loca- taire ne peut les faire sortir à son préjudice, et
teur s'étend sur tous les effets qui garnissent par conséquent il doit être préféré aux autres
chacune des parties de sa maison, suivant le créanciers.
genre d'exploitation de chaque partie; par con- 253. Suivant les actes de notoriété du Chitelet séquent le locateur ayant fait une boutique , un de Paris , des 7 février 1688, 24 mars 1702, et magasin d'une partie de la maison, l'exploitant 19 septembre 1716, on fait à Tégard de cette comme boulique, comme magasin, les effets préférence une distinction entre les baux devant qiii garnissent cette partie de maison en tant que notaires , et ceux qui n'ont été faits que soos siboutique, en tant que magasin, doivent être gnature privée ou verbalement. Lorsque le bailobligés au locateur , et par conséquent les mar^ leur a un bail passé devant notaires , il est préféré chandises, qui sont le garnissement naturel aux créanciers de son locataire, généralement d'une boutique et d'un magasin. pour toutes les obligations résultantes de ce bail,
250. On a demandé si le locateur pouvait exert et par conséquent pour tous les termes échus, cer son droit de gage sur l'argent comptant qui et pour tous ceux qui restent à courir du bail : se trouvait dans une maison. Auianet décide fort mais lorsque le bail n'est que verbal, ou même bien pour la négative ; car cet argent n'étant pas seulement sous signature privée , le bailleur n'a destiné pour demeurer dans la maison, mais pour de préférence que pour trois termes échos et être dépensé au-dehors , on ne peut pas dire que pour le courant.
ce soit une chose qui exploite la maison. Denisart, en sa Note sur l'acte de notoriété,
251. A l'égard des créances dont les cédules du 24 mars 1700,' observe que lorsque le bail et obligations se trouvent dans la maison, il est sous signature privée a été reconnu en justice très évident qu'elles ne font point partie des avant la saisie des meubles du locataire , faite choses qui sont dans la maison et qui répondent par 'quelqu'un de ses créanciers , il donne an des loyers ; car ces cédules et obligations sont bailleur la même préférence que s'il était dede simples instrumens qui servent à prouver vaut notaires.
l'existence des créances , et ne sont point les Lalande , en son Commentaire sur Tari. 421 de
créances mêmes : les créances sont des choses notre Coutume d'Orléans , avait fait une pareflle
incorporelles , qwr in solo jure conaisiunt, et distinction entre les baux passés devant notaires,
qui par conséquent ne sont dans aucun lieu , nuUo et ceux qui ne le sont pas ; mais cet auteur était
circumscribuniur loco .* on ne peut donc pas peu instruit de l'usage. Il est xertain qu'elle
les compter parmi les choses qui sont dans la n'est pas observée dans notre province. La raison
maison, et qui répondent des loyers. peut en être, que les baux que les particulier!
font à Orléans de leurs maisons , sont tous pasaét
ARTICLE II. jQyg signature privée, et qu'on n'a pas cru né-
Du droit de préférence du seigneur d'hétel ou cessaire de prendre ici les mêmes précautions
de métairie. contre les fraudes , qu'à Paris où elles sont beaucoup plus communes. Cela a été jugé par sen-
252. Les locateurs de maisons et de métairies tence du bailliage d'Orléans , en 1707 : on a ont le droit d'être préférés , pour les créances ré« adjugé aux jésuites , seigneurs d'hôtel , la préfésultantes du bail , aux autres créanciers de leur rence pour huit années de loyer, contre les fermier ou locataire, sur les fruits et sur les créanciers du sieur Bonquin, quoique les jésuites meubles qui garnissent la métairie ou ia maison, n'eussent point de bail : elle est rapportée dans
Ce droit de préférence a lieu même dans les une note manuAcrite de feu M. de Manthelon ,
provinces où les meubles sont susceptibles d'hy- qui avait présidé au jugement. Il ajoute que la
pothéque, sur les créanciers hypothécaires an- sentence a élé confirmée par arrêt du mois de
térieurs au bail, comme l'atteste Basnage en juillet 1708. Nous voyons tous les jours ici ae-
son Traité des hypothèques. corder la préférence aux seigneurs d'hôtel pour
La raison est, que l'hypothèque, dont les toutes les années qui restent à courir de leur
meubles sont susceptibles en ces provinces , ne bail , quoiqu'il n'ait été passé que sous signature
dure que tant qu'ils sont en la possession du dé- privée ; et jamais je n'ai vu que les créanciers se
biteur, suivant la règle générale du droit fran- soient avisés de révoquer en doute cette préfé-
çais, que meubles n'ont point de suite par hypo' rence. Il est vrai que la Coutume d'Orléans res-
théque. D'où il suit qu'un créancier, qui les a treint à trois termes échus, et à deux à échoir,
en nantissement , est préféré aux créanciers an- le droit d'exécuter qu'elle accorde aux seigneurs
térieurs , parce que le nantissement en a comme d'hôtel , et le droit de suite ; mais sa décision ne
dépossédé le débiteur : or le seigneur d'hôtel doit pas s'étendre au droit de préférence, qui
ou de métairie a comme en nantissement le» est un droit différent.
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254. On demande si le seigneur de métairie ont métivés. A Orléans ,les valets de labour lui est préféré pour les avances quMI a faites à son sont aussi préférés sur les grains , pour les serfermier pour faire yaloir la métairie. Il faut dis- yices quMls ont rendus pendant les quatre mois tingoer. Si ces avances ont été faites par le bail courus depuis la Saint-Jean jusqu*à la Toussaint, même , Tobligation de rendre ces avances faisant lesquels leur seront payés sur le pied d*une demipartie des obligations du bail même, il n*est pas année, à cause de la force du travail, douteux que le seigneur de métairie doit être Dans quelques provinces , comme en Dunois, préféré, suivant le principe qui lui accorde la on accorde aussi un privilège sur les fruits avant préférence pour toutes les obligations du bail, le maStre d'hôtel, aux charrons et maréchaux, Il y a plus de difficulté, si les avances n'ont été pour leurs fournitures de Tannée , comme ayaiit faites que depuis le bail; car la créance de ces servi à faire valoir la métairie. Dans notre proavances naît d*un contrat de prêt , séparé et dis* TÎnce de TOrléanais , ils n'ont point de privilège, tingué du bail, et qui n'en fail point partie. Celui, quia vendu des chevaux pour faire va« IVéanmoins il paraît que l'usage a étendu à cette loir la métairie , et celui qui a fourni la semence, créance les droits des seigneurs de métairies^ n'ont point de privilège sur le seigneur de mé- ^rtout lorsque ces avances ont été faîtes en tairie, s'ils n'ont de lui un consentement de prégrains ou autres espèces , et qu'on ne peut douter férence.
qu'elles ont été faites pour faire valoir la métai- . ABTICLE lil.
rie • car le seigneur de métairie ayant été obligé 2>,^ ^roit de suite qu'a h locateur à l'égard des
de faire cette avance pour faire valoir sa métai- meublée sujets à son hypothèque, rie , il y a même raison que pour le bail.
255. Cette règle, que le seigneur d'hôtel est 257. Parle droit romain, les meubles, qui préféré pour tout ce qui lui est dû , reçoit ex- araient été une fois amenés et apportés dans la ception à l'égard de la taille; car, suivant les maison louée, conservaient l'hypothèque qu'ils réglemens pour la taille, déclaration du 22 août avaient contractée, quoiqu'ils en fussent par la 1565, édit du mois d'août 1669, le seigneur snite déplacés ou même aliénés. Le prêteur acd'hôtel n'est préféré à la taille due par son loca- cordait au locateur , pour la poursuite de cette taire, que pour six mois de loyer, et le seigneur hypothèque, une action qui s'appelait, Vaction de métairie n'est préféré à la taille due , que pour servienne. Cette action , quoique prétorienne , une année de ferme. Au reste , la créance du roi était de la classe de celles qu'on appelait perpén'exclut le locateur pour le surplus, que sur les tueUes; et elle avait lieu contre quiconque se meubles qui appartiennent au locataire ou fer- trouvait avoir en sa possession les choses sun^ier, car le roi n'ayant droit de se faire payer jettes à cette hypothèque.
que sur les effets qui appartiennent à son débi- Quoique , par notre droit français , les meu-
teur, ne peut prétendre , ni par conséquent ex- blés n'aient pas de suite par hypothèque, néan-
dure le locateur sur les autres effets qui , sans moins on a conservé aux locateurs de maisons
appartenir au locataire ou fermier, exploitent et de métairies le droit de suivre les meubles qui
rhôtel ou métairie. leur sont obligés.
256. Il y a certaines créances qui sont préfé- -Plusieurs Coutumes en ont des dispositions, rées au seigneur d'hôtel ou métairie. Telle est Par exemple, celle d'Auxerre, tit. 5, art, 129, d*abord la créance des frais de justice qui ont dit : « Meubles n'ont pas de suite par hypothèété faits pour la cause commune de tous les « que , si ce n'est pour louage de maisons. » créanciers; les frais funéraires, intra justum Mais le locateur doit exercer ce droit de suite modumy qu'on doit arbitrer eu égard a la qualité dans un court délai depuis que les meubles ont du défunt. Suivant un acte de notoriété du Chà- été transportés hors de la maison ou métairie , telet de Paris, du 4 août 1652, on doit les ré- sinon le droit qu'avait le locateur sur lesdits duire à une somme de vingt livres; mais on n'a meubles est purgé; et, en cela, notre droit pas toujours suivi cette réduction. français est différent du droit romain.
Basnage , en son Traité des hypothèques , met Sur le temps dans lequel le locateur doit exer-
la créance des médecins, chirurgiens, apothi- cer son droit de suite sur les meubles déplacés
caires , pour la dernière mcladie du défunt , au de sa maison ou métairie , il faut suivre le» usages
même rang que les frais funéraires , et par con- des différens lieux. Suivant l'usage de notr«> pro-
séquent avant le maître d*hôtel ou de métairie, vince, le locateur d'une maison a huit jours
Duplessis, sur Paris, édition de 1699, ne les pour suivre les meubles qui ont été enlevés, et
met qu'après. le locateur d'une métairie en a quarante.
Les moissonneurs sont préférés aux seigneurs 258. Ce droit de suite peut être exécuté de
de métairie sur les grains qu'ils ont coupés à la deux manières , ou par la voie de saisie , ou par
dernière récolte; les métiviers sur ceux qu'ils la voie d'action.
Les articles 415 et 416 de notre Coutume d'Or- foire enlever les biens «tant eo ioelle miisra,
léaus établissent la première. L^artîcle 415 dit : sans autorité de justice.
« Le seigneur d^hôtel ou de rente foncière peut 261. Le locateur peut, dans le temps preicrit,
tt poursuivre les biens enlevés de son hôtel , et suivre par la voie de saisie , ou par la voie (fa^
« iceux par lui, son procureur ou commis (un tion, les meubles enlevés de son hôtel ouné-
« sergent appelé), /ir^n/fre, aaisir et enlever par tairie , même contre un acheteur de bonne foi,
« exécution, pour la sûreté de ce qui lui est dû ou contre un créancier qui les aurait reços àt
« pour trois termes échus et deux à échoir pour bonne foi , soit en paiement, soit en nanlius-
tt gamissement dudit hôtel. « ment : car ces meubles ayant contracté une
L'article 416 dit : a Et pour le regard des espèce d'hypothèque , lorsquHls ont été intro-
«maisons, fermes ou fSensions d'héritages, le duits dans la maison ou métairie , le locataire ne
u seigneur peut poursuivre les biens enlevés de les possédant dès lors qu'à la charge de cdte
tt son hôtel pour le paiement de trois années espèce d'hypothèque , n^a pu les transporter à m
• échues, et gamissement d'une année à^échoir.n autre qu'à cette charge : personne ne pouvant
La voie d'action est établie par l'article 419 : transférer à un autre plus de droit dans me
tt Si le locataire ou autre que le seigneur d'hô- chose c[u'ii n^en a lui-même. Tel est l'avb de
« tel, ou de rente foncière, enlevait les biens Dumoulin en sa note sur Tarticle 125 de Boa^
tt étant en Thôtel baillé à loyer, sans le consen- bonnais, etiam emptoribus'bonœ fidei, medè
« tement du locateur, icelui locateur peut ap- intra brève tempue. Tel est l'usage, cootre
u peler ledit locataire ou celui qui a enlevé les- l'avis de Lalande.
M dits biens, pour les rélablir audit hôtel pour ' 262. De là il suit que si le locataire d*oae
tt sûreté de trois termes derniers , si tant il en maison , à l'expiration du bail , à Tinsu du loct-
« prétend; et, outre, peut contraindre ledit lo- leur envers qui il est redevable des loyers et
« cataire à garnir ladite maison pour Tannée à autres obligations de son bail , a transporté sa
tt venir, n effets dans une autre maison qu'il a prise à loyer,
259. Ces dispositions de notre Coutume ne dé- le premier locateur a droit de les suivre dus finissent point le temps dans lequel ce droit de cette autre maison , et doit être préféré au dobsuite peut êb*e exercé , soit par la voie de saisie, veau locateur, et non pas venir avec lui en consoit par la voie d'action ; mais , comme nous currence , comme Tensei^e mal à propos U- Tavons dit , l'usage le restreint à huit jours pour lande ; car tant que Thypothèque de ces meuble les maisons de ville , et à quarante jours pour contractée envers le premier locateur n'est pas les métairies. purgée , ils n^ont pu devenir obliges envers le l^
En un cas , néanmoins , le locateur peut Fexer- cond locateur, au préjudice du premier, cer, même après ce temps; c'est celui auquel les 263. Ce droit de suite a lieu même contre k effets exploitant la maison ou métairie en auraient propriétaire des meubles enlevés de l'hôtel, qoi été enlevés par un créancier du locataire, qui les aurait prêtés ou donnés à loyer; car noas les aurait saisis sur lui. En ce cas, le locateur avons vu ci-dessus qu'ils étaient obligés au locaest recevable, même après les huit jours et les teur : d'où il suit qu'il doit avoir le droit de les quarante jours expirés, à s'opposer à la saisie, suivre, même contre le propriétaire, à demander la main-levée et le rétablissement 264. Lorsqu'il ne parait pas que le détenteor. en son hôtel des meubles saisis , si mieux n'aime contre qui le locateur exerce son droit de suitCi le créoncier saisissant se charger de toutes les ait eu connaissance que les meubles réclamés obligations de son bail , lui payer les loyers ou par le locateur aient occupé sa maison , le locafermes échues , et lui donner caution pour le teur est obligé de les faire reconnaître à ses désurplus. La raison de cette décision est , que la pens , qu'il peut répéter contre son locataire, main de justice , sous laquelle sont les effets en- 265. Il y a plusieurs prescriptions qui peuvent levés , conserve les droits de tous les créanciers , être opposées au locateur par les tiers , contre et par conséquent celui du locateur. la poursuite qu'il fait des meubles enlevés de s»
260. Le seigneur d'hôtel ou de métairie peut, hôtel ou métairie.
suivant cet article 415, saisir les meubles enle- La première est, si le locateur a donné qvd-
vés de son hôtel , soit qu'ils soient encore en la que consentement, même tacite , à l'enlèvemeat;
possession du locataire qui les a transportés ail- car dès lors il n'est plus recevable à les suivit,
leurs , soit qu'ils soient en celle d'un tiers en- La seconde est . si le locateur a laissé passer
vers qui le locataire en aurait disposé; mais il le temps.
lui faut, en ce cas , permission du juge pour les La troisième , si ces meubles enlevés de l'hôtel
saisir dans la maison de ce tiers où ils auraient ont été depuis vendus en foire ou marché; car
été transportés : car, suivant l'article 455, au- la faveur du commerce a fait établir que ceoi.
oun ne peut entrer en la maison d'autrui , pour qui achètent en foira ou marché public , acqois-
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sent sûrement, et fussent à couvert de toutes gâtions du bail, tant pour le passé que pour
recherches de la part de tous ceux qui préten- TaTcnir, et d'en donner caution. Il ne suffirait
draient quelque droit aux choses ainsi vendues, pas au saisissant d'offrir de payer ce qui est échu,
Ces ventes ont , à Tégard des meubles , le même et d'offrir de laisser en Thôtcl de quoi répondre
effet que les ventes des immeubles par décret. de deux termes à échoir.
Il faut dire la même chose , à plus forte
raison , des ventes judiciaires faites à Tencan par AHTICLE IV.
un sergent. C'est pourquoi, si le créancier de Du droit d'exécution que la Coutume d'Orléana
mon locataire a saisi les effets qui étaient dans accorde au locateur; et du droit de gagerie
ma maison , et qu'il les ait fait vendre , sans que gians la Coutume de Parie,
je m'y sois opposé j ou si, après la mort de ce
locataire, ses héritiers les ont fait vendre à l'en- 270. L'exécution est la saisie que fait un
can , sans que je m'y sois opposé , je ne pourrai créancier par le ministère d'un sergent , des
les suivre contre ceux qui s'en seront rendus ad- meubles de son débiteur, par laquelle il les met
judicataires. sous la main de la justice, en la garde d'une ou
267. C'est à celui qui allègue ces prescriptions de plusieurs personnes , pour les vendre ensuite à les justifier, suivant la règle , Reus excipiendo à Tencan.
fit actor. Par conséquent, si le locateur d'une Régulièrement un créancier ne peut faire celte
maison donne une demande contre quelqu'un à exécution que sur le débiteur qui lui est obligé
fin de rétablissement de meubles qui étaient en ex sud proprid personâ , en vertu d'une obHga-
sa maison ] s'il est constant que ces meubles tion contenue en un acte passé pardevant no-
occupaient effectivement sa maison , ce sera au taire, ou d'une condamnation contenue en une
défenseur qui alléguera quelqu'une de ces pre- sentence rendue contre lui , et qui n'est pas sus-
acriptions , à justifier, ou que le locateur a con- pendue par un appel.
senti à l'enlèvement , ou que le temps qui lui est Quoique l'héritier de mon débiteur, en ac-
•ccordé pour les suivre est expiré : ou qu'ils ont ceptant la succession , devienne lui-même mon
été vendus à l'encan , ou en foire , ou au marché débiteur, néanmoins je ne puis pas exécuter ses
public. meubles , parce qu'il est bien mon débiteur, mais
268. Il reste à observer que l'esprit de nos il ne l'est pas ex propriâ personâ, sed heredi- Coutumes, en accordant le droit de suite au lu- tario nomine : il ne Test pas en vertu d'un titre cateur, n'est pas d'ôter au locataire toute dispo- exécutoire, c'est-à-dire, d'un acte passé parsition des meubles qu'il a portés en la maison devant notaire, par lequel il se soit lui-même qu'il a louée, mais seulement autant qu'elles obligé, ou d'une sentence par laquelle il ait élé donneraient atteinte à la sûreté du locateur pour lui-même condamné. Il faut donc , pour que je ses loyers et les autres obligations du bail. puisse avoir droit d'exécuter ses biens, ou qu'il
Cest pourquoi la Coutume d'Orléans, ar^ 415, passe une nouvelle reconnaissance pardevant
dit que le seigneur d'hôtel peut poursuivre les notaire de la dette du défunt dont il est héritier,
biens enlevés de son hôtel pour trois termes ou que j'obtienne contre lui une sentence de
échus j et deux à échoir; et ïart. 416 dit, que condamnation.
le seigneur de métairie peut poursuivre pour le Ces principes souffrent exception Hans notre
paiement de trois années échues et garnisse- Coutume d'Orléans, à l'égard des locateurs de
ment d'une année à échoir, ' maisons ou métairies : car quoique le locataire
Le locataire peut donc librement disposer des ou fermier ne soit obligé en vertu d'aucun titre
effets qu'il a dans l'hôtel ou métairie qu'il a pris exécutoire, quoique le bail ait été fait par un
à loyer, et le locateur ne peut les suivre ni en acte sous seing privé, ou même par une simple
demander le rétablissement, pourvu qu'il en convention verbale, notre Coutume d'Orléans
reste suffisamment dans l'hôtel ou métairie , de donne le droit au locateur, pour le paiement des
quoi procurer au locateur la sûreté de ses loyers trois derniers termes à lui dus, d'exécuter les
ou fermes. meubles qui sont en la maison ou métairie qu'il
Quoique le locateur ne puisse pas empé- a louée
cher son locataire de disposer des effets qui sont Ce droit est fondé sur Tarticle 406 de notre
dans sa maison, pourvu qu'il en reste dans la Coutume : u Un seigneur d'hôtel ou métairie
maison suffisamment de quoi répondre de trois u peut audit hôtel ou métairie , par ses mains ,
termes échus , et de deux à échoir, cependant si u son procureur ou commis, exécuter ou faire
un créancier du locataire saisissait les meubles, u exécuter pour trois termes précédens et der-
le locateur est fondé à s'opposer à l'enlèvement, « niers à lui dus, du loyer ou ferme.... sans
et a demander la main-levée de la saisie, si mieux «contrat, obligation, ni autorité de justice,
n^aime le saisissant se charger de toutes les obli- « appelé avec lui un sergent pour le garder de
« force, et faire signifier la vente des biens sai- ne doit pas être étendu aox seigneurs de mêlai-
« sis, etc. » rie, ni aux seigneurs de rente foncière.
271. Observez, 1° que ce que la Coutume Au reste, cette exécution a cela de common
acccirde en cet article au seigneur d'hôtel , doit avec les autres, 1° qu^elle est sujette à toutes les
s^entendre pareillement d'un principal locataire formalités des saisies établies par rOrdonaaxioe
qui aurait sous-baillé la maison en tout ou en de 1667; 2» que si le débiteur ne s'oppose point,
partie; il a les mêmes droits que la Coutume le locateur saisissant peut, huitaine après, faire
accorde au seigneur d'hôtel; car ces droits nais- vendre , on le signifiant au saisi; 3" si le loca-
sent du contrat et de la qualité de locateur, taire s'oppose , le locateur ne peut procéder à la
plutôt que du droit de propriété et de la qualité vente , qu'il n'ait été statué sur l'opposition ; et
du propriétaire. pour cela il doit assigner le locataire , pour Toir
' 272. Observex, 2» que le seigneur d'hôtel ou prononcer la main-levée de l'opposition. Mais
de métairie ne peut, en vertu de cet article, pendant l'opposition, la saisie tient, et le loca-
exécuter que les effets qui sont en son hôtel ou taire n'en peut avoir main-levée qu'eu consi-
métairie, et qui lui sont, tant qu'ils y demeu- gnant les termes de loyers, pour lesquels I*exé-
rent, tacitement hypothéqués. C'est pourquoi la cution est faite, entre les mains du locateor.
Coutume dit , peut audit hôtel ou métairie : ces qui doit donner caution de les rapporter, s'ils ne
termes sont restrictifs. Pour que le locateur se trouvent pas dus.
puisse exécuter les biens que son locataire a 275. Observez, 6° que ce droit d'exécution du
ailleurs , il faut qu'il ait un titre exécutoire. seigneur d'hôtel ne s'éteint point par la mort da
273. Observez, 3" que le seigneur d'hôtel ou débiteur comme celui des autres créanciers. La métairie ne peut exécuter, en vertu de cet arti- raison de différence est , que celui des autres cle, que pour trois termes de loyers ou fermes créanciers est fondé sur le titre exécutoire, «fui à lui dus. cesse par la mort de l'obligé ou condamné y au
Ces termes sont de six mois pour les loyers de lieu que celui du seigneur d'hôtel ou de métairie
maison , à moins que le bail ne portât qu*ils se n'est fondé que sur la seule qualité de locateur,
prieraient par chaque année. C'est pourquoi le locateur peut , en signifiant ,
Et a l'égard des fermes des métairies , les ter- au préalable , le bail à l'héritier de son locataire,
mes sont d'un an , à moins qu'il n'y eût une procéder par voie d'exécution , sur les meubles
clause contraire. qui garnissent la maison , sans qu'il soit besoin
S'il est dû plus de trois termes au locateur, et qu'il obtienne auparavant une sentence de con-
qu^il n'ait point de titre exécutoire, il ne peut damnation contre lui.
exécuter pour le surplus qui lui est dû , qu'il 276. La Coutume de Paris tCest pas si favo-
n^ait obtenu sentence contre son locataire ou rable que la nôtre aux seigneurs d'hôtels ou de
fermier, contre qui il doit, pour l'obtenir, donner métairies ; elle ne leur accorde pas le droit d'exé-
une demande. cuter, lorsqu'ils n'ont point de titre exécutoire.
En attendant , il peut obtenir une permission Elle donne seulement aux propriétaires de mai-
du juge pour saisir et arrêter. sons le droit de procéder pour les loyers qui leur
274. Observez , 4o que le seigneur d'hôtel ou sont dus , par voie de gagerio sur les meubles de métairie peut lui-même , néanmoins avec le qui y sont.
ministère d'un sergent, exécuter : en quoi cette Cette voie de gagerie est une simple saisie et
exécution diffère des autres exécutions; car à arrêt, qui consiste à saisir et à établir un gar-
l'égard des autres exécutions, le créancier ne dien auxdits meubles pour 'sûreté de ce qui est
peut la faire lui-même , il ne peut y être présent; dû; mais le locateur ne peut les déplacer, ni
c'est le sergent qui la fait à sa requête. procéder à la vente , qu'il n'ait obtenu sen-
Observez , 5» que , suivant un usage qui a ton- tence.
jours été pratiqué dans notre province, cette La 'Coutume de Paris n'ayant pas limité le
exécution a cela de particulier, que le seigneur nombre des termes de loyer pour lesquels peut
d'hôtel n'est pas obligé de laisser i son locataire être faite ladite gagerie , il y a lieu de pensw
le lit que l'Ordonnance de 1667, tit. 33, art. 14, qu'elle peut se faire pour tous ceux qui sont dus
veut qu^on laisse à la partie saisie. La raison de au seigneur d'hôtel, en quelque nombre qu'ils
cet usage est , qu'une infinité de pauvres gens soient. Il semblerait aussi que le seigneur d'hôtel
qui prennent à loyer des chambres dans les villes, ne devrait pas avoir besoin d'une permission du
n'ont pas le plus souvent d'autres effets qui puis- juge pour procéder à cette gagerie, puisque la
sent répondre du loyer de leurs chambres. Cela loi elle-même lui en a accordé la permission.
PARTIE IV, CHAPITRE II
CHAPn^E IL
Du droit du eandueteur.
277. Le droit du conducteur est le droit quUl droit d'allavion dans la partie de la riTÎère a vis«à-Tis du locateur, de ses héritiers ou an- voisine de son héritage.
très successeurs universels, de jouir de la chose 279. Ce^^ue nons avons dit ci-dessus , que le
qui lui a été louée , pendant tout le temps que conducteur avait ie droit de jouir de toute la
doit durer le bail, lequel droit résulte de l^obli^ chose qui lui est louée, souffre une limitation,
gation que le locateur a contractée euTcrs lui qui est que le fermier d'une terre , où il y a
de lui en accorder la jouissance. logement pour le maître et logement pour le
Hous avons vu êuprà, part, 3 , ch, l , art, 4, fermier , n^a pas le droit de jouir dn logis destiné
J l et 2, comment il en devait jouir. pour le maître, ni des logeraens voluptuaires ,
278. Il a le droit de jouir de toute la chose qui n> désobéis de haute futaie, quoiqu'ils n'aient loi a été louée. De là naît la question , si le pas été expressément exceptés par le bail. La fermier a le droit de jouir de la partie qui, raison est, que le droit d'un fermier étant le pendant le cours du bail, est accrue par alluvion droit de percevoir les fruits de la terre qui lui à l'héritage qu'il tient à ferme, sans augmentation est louée, ce droit ne renferme que celui de de sa ferme. Caroccius tient l'affirmative, parce jouir des parties de cette terre destinées à proque ce qui accroît à un héritage par alluvion , duire et i loger les fruits, et au ménage rustique, fait partie de cet héritage, y«re accêêêtonis, et H peut néanmoins défricher les terres qui, que le fermier de cet héritage ayant le droit de ^on du bail, étaient en friche, et n'avaient jouir de tout cet héritage , doit avoir le droit de jamais produit aucuns fruits , et en percevoir les jouir de cette accrue qui en fait partie. fruits pendant le temps de son bail, après qu'il
On peut répondre : Le fermier, dites-vous, a les aura défrichées; car, si, lors du bail, elles
droit de jouir de tout l'héritage. Je distingue, n'étaient pas cultivées , et ne produisaient pas
Il est vrai qu'il a droit de jouir de tout ce qui ^e fruits, ce n'était que par le défaut d'industrie
lui a été loué ; mais il n'a pas droit de jouir de ^u propriétaire et de ses prédécesseurs ; mais le
ce qui ne lui a pas été loué , et la partie , qui est ▼nu et l'intérêt du propriétaire locateur était
accrue depuis le bail , n'a pas pu lui être louée , <iue le fermier pût , en les défrichant , leur en
puisqu'elle n'existait pas encore. Il est vrai que , f<û>^ produire. C'est pourquoi , en affermant sa
dans le contrat de vente, ce qui est accru depuis terre, le locateur est censé avoir compris dans
le contrat et avant la tradition, peut être ^e bail non seulement les parties qui lors du
prétendu par l'acheteur; mais c'est parce que, l>a>l produisaient des fruits, mais toutes celles
depuis le contrat, la chose est aux risques de <iui, n'étant pas destinées à d'autres usages,
l'acheteur, et qu'il est juste que celui, qui aurait pourraient, par l'industrie du fermier, en
souffert la perte, si la chose fût périe ou en produire.
total ou en partie , ait le bénéfice de Taugraen- 280. Le droit du conducteur est un droit qui
tatiort lorsqu'il en survient : {/à» êêt pert'culttm, passe à son héritier, comme toutes les autres
ibi et lucrum. Mais dans le contrat de louage ou créances y passent.
bail à ferme, la chose est entièrement aux Ce droit peut aussi se céder à un tiers, de
risques du locateur , et non à ceux du conduc- même que nous avons vu au titre du Contrat de
teur. Ce n'est donc pas le conducteur, mais le vente, que les créances pouvaient se céder à des
locateur qui doit avoir le bénéfice de l'accrue tiers, jiarf. 6, cA. 3. C'est pourquoi un locataire
survenue durant le bail à l'héritage. ou fermier peut sous-bailler en tout ou partie ,
Observes que les alluvions dans les rivières â des tiers , la maison ou les héritages qui lui
navigables devant appartenir au roi, il faut ont été loués : Nemo prohibetur rem quam
supposer , dans l'espèce de la question que nous conduxit fruendam, alii locare y êi nikil aliud
venons de traiter , ou que la rivière qui a fait cenvenit ; L 6 , Cod. locat. Ces sous-locataires
l'alluvion n'était pas une rivière navigable, ou doivent jouir comme le principal locataire ou
que si elle était navigable , le propriétaire loca- fermier aurait dûjouir lui-même; c'est pourquoi,
teur avait, par une concession particulière , le si la maison a été louée comme auberge, de
même que le principal locataire est obligé de bailler pour y établir une forge de marécbal,«(
Tentretenir en auberge , de même il ne peut la vice versd,
sous- bailler qu'à un aubergiste qui Tentretienne 282. Le locataire ou fermier, qui a sous-baillé,
comme aubei^e. , demeure toujours obligé envers le locateur.
yicB verfd, si une maison bourgeoise a été 283. Les baux portent quelquefois la clause
louée i un bourgeois , il ne peut pas la sous- que le fermier ou locataire ne pourra pas sons-
bailler à un cabaretier , à un forgeron , et autres bailler sans le consentement par écrit du loca-
gens semblables , parce quelle doit être oœupée teur. Cette clause ne s^exécute pas toujours i la
comme maison bourgeoise. rigueur, lorsque le locataire, qui a fait le sous-
281. Ces décisions doivent-elles avoir lieu, bail avec cette clause, étant obligé de quitter s'il était porté formellement par le bail que le la maison , présente au seigneur d^bôtel un sonslocataire pourrait sous-bailler la maison à qui locataire œquè idoneum, o*est-à-dire, qui est il lui plairait? Je pense que cett^ clause ne tel, qu'il est indifférent «u seigneur d'holel que donne au locataire le droit que de sous-bailler ce soit lui , ou le principal locataire qui occupe la maison à des personnes qui Toccupent de la la maison. En ce cas, tout Teffet de la cladse naanière dont elle a coutume d'être occupée; que est que te seigneur d'bôtel peut reprendre sa si c'est une maison qui a coutume d'être occupée maison, et faire prononcer le résiîlement do comme maison bourgeoise , il ne peut pas la bail , faute par le locataire d'exécuter la claose sous-bailler à un cabaretier pour en faire un de ne point sous-bailler, sous laquelle il lui avait cabaret, ni à un maréchal ou k un serrurier été fait: mais s'il ne veut pas reprendre le bail, pour y établir une forge. On opposera peut-être il ne doit pas être écouté à empêcher rexécoque si le locataire ne pouvait la soiîs-bailler qu'à tion du sous-bail, quoique fait contre la clause un bourgeois , qui l'occupe comme maison portée au bail , parce qu'il est sans intérêt pour bourgeoise , la clause serait superflue et de nul Tempêcher, et qu'il est de la nature des conveneffet, puisqu'il avait ce droit sans cette clause. Uons, ui ex pacto consequamur id quodnotirû Or, dira-t-on, c'est une règle d'interprétation intereêt , non ut sine ullo noêtro comfModOj établie en notre Traité des obligations , m. 92 , alteri tantùm n4pceamus. que les clauses doivent s'interpréter plutôt dans C'est une suite' du grand précepte de l'amoar un sens qui leur donne quelque effet, que dans du prochain, qui est le principe fondamental un seÀs qui ne leur en donnerait aucun. La du droit naturel. Il est évident qu*il nousoUi^ réponse est, que cette règle a lieu, lorsque U à consentir à toutes les choses qui, sans noos clause est également susceptible des denx sens, causer ancuu préjudice , peuvent fiaire plaisir an Mais lorsqu'elle n'est susceptible que de celui qui prochain. L'usage de notre chàtelet d'Orléans n'a aucun effet , elle ne laisse pas de devoir êtro> est conforme à ce que nous venons de décider; entendue en oe sens , et elle est censée avoir été et Denisart , sur les mots bail à loyer f atteste apposée uniquement dubitationiê tollen^œ que c'est aussi celui du chàtelet de Paris. U va cauêd. Or, dans l'espèce proposée, la clause, plus loin, et il prétend que, suivant l'usage do que le locataire pourra sous-bailler la maison à chàtelet de Paris , le locateur n'est admis à se qui il lui plaira, ne peut s'entendre qu'en ce plaindre de la contravention à la clause, et à sens seul , qu'il pourra la sous-bailler à telles demander en conséquence la résolution dd bailf personnes qu'il lui plaira , qui l'occuperont que lorsque le locataire sous-baille la maison eo comme elle a coutume d'être occupée ; et cette entier, et non lorsque , pour se décharger, il an clause est censée n'avoir été apposée que cfaf^tfi»- sous-baille seulement une partie; ce qui doit tioniê tollendœ causa, et pour assnrerdavantage s'entendre , à moins que le bail ne portât exprès* au locataire le droit qu'il avait de droit commun sèment qu'il ne pourrait sous-bailler la maison, de sous-bailler à de telles personnes , sans que le tit' en fout ni en partie. locateur puisse s'y opposer : mais elle ne lui 284. La clause de ne point sous-bailler ooe donne, pas le droit de la sous-bailler à d'autres qui métairie doit être plus scrupuleusement eiél'exploiteraient autrement qu'elle n'a coutume cutée : car 11 n'est pas également indifférent de l'être. L'obligation de ne pas faire servir la d'avoir un tel pour fermier plutôt qu'un aotrei chose à d'autres usages qu'à ceux auxquels elle comme il l'est à l'égard d'un locataire d'une est destinée , étant de la nature du contrat de maison , tous les fermiers ne cultivant pas égalouage, on ne présume pas facilement que les lement bienune terre. Néanmoins, selon les cu^ parties y aient dérogé. constances , putà, si le fermier ne peut plus faii*
Si le locateur avait expressément permis «u valoir la terre , et en présente un bon à sa place,
locataire d'une maison bourgeoise de la sous- le seigneur de métairie doit , nonobstant la
bailler pour en faire un cabaret , il ne serait pas clause, le souffrir, si mieux il n'aime reprendre
censé lui avoir pareillement permis de la sous- le bail.
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285. Le droit do conduetenr, saiTint la défi- Cela est confonne anx principes, de droit : Emp» nîtioD que nous en avons donnée, n'est quVn torm» fundi necesn n^n eêt êtare cohno eut droit de créanee personnelle qo*a le conducteur prtor daminiuê locavit, niêi ed hge émit! L 9, contre la personne du locateur ; c'est seulement cod, locai, La même chose est décidée à Tégard
JuB ad rem. C'est pourquoi la tradition , qui est du légataire, en la loi 32, if, diet. Ht. Le ferfaite de rhéritage au locataire ou fermier, non mier ou locataire n'a , en ce cas , qu'une action eenlement ne lui en transfère pas la propriété, contre le locateur ou ses héritiers, qui sont tenus «lOfs êoM locaiio dominium mutare; l, 39 , ff. de ses dommages et intérêts résultans de l'inexélœat,, mais elle ne lui transfère aucun droit cntion de Tobligation du locateur, dans la chose , et pas même la possession de la 2d9. Non seulement le nouveau propriétaire , chose : elle continue d'appartenir au locateur. qui a succédé à titre singulier k l'héritage de
286. De là suit que si le locateur apportait celui qui en a fait le bail , sans être chargé du quelque trouble k la jouissance de son fermier bail , peut expulser le locataire ou fermier, mais ou locataire, celui-ci ne pourrait pas former un usufruitier de l'héritage, à qui celui qui a contre lui la demande qu'on appelle en droit fait le bail a constitué un droit d'usufruit dans inierdictum uti poêsidetiSf et que nous appe- l'héritage, sans le charger du bail, a le même Ions la complainte, comme le décide fort bien droit. Paul, en la loi 59, ff. efo ueuf,, le décide Bruneman; ad, l. 15, cod. de iocat,, et les au- en termes formels : Ad exemplum vendiHonie tears par lui cités : car cette action ne peut être potest usufructuarius conductorem expellere, formée que par un possesseur. Le fermier ou La raison est , que son droit d'usufruit étant un locataire n'a donc , en ce cas , que l'action per- droit dans l'héritage même , qui consiste a en sonnelle qui naft du contrat de louage, acft(m«fH percevoir les fruits, il ne peut être empêché conducti, aux fins que le locateur soit tenu de dans l'exercice de ce droit par le locataire ou remplir ses engagemens-, et en conséquence de fermier, qur n'a de sa part aucun droit dans Thé* le laisser jouir sans trouble de la chose qui lui ritage, mais seulement un droit contra le locaa été louée; et qu'il soit condamné aux dom- leur, résultant de l'obligation personnelle que mages et intérêts résnltans du trouble qu'il lui ce locateur a contractée envers lui , par le bail , a apporté. et dont cet usufruitier n'est pas tenu , s'il n*a
287. Si c'est un étranger qui a apporté du pas été chargé du bail. \ trouble à la jouissance du locataire ou fermier, 290. 8i , pendant le cours d'un bail fait à un prétendant avoir la possession de la pièce de premier locataire ou fermier, le bailleur passe terre dans la jouissance de laquelle il a troublé un pareil bail a loyer ou i ferme à un second , le fermier , ou y avoir quelque droit de servi- il est évident que ce second ne peut expulser le tude, ce fermier n'étant pas possesseur, ne premier, n'ayant pas plus de droit que lui. fraurra pas lui former la complainte : il n'aura. Si le second bail était un bail à vie, le preen ce cas, que l'action personnelle contre son nenr, par ce bail i vie, pourrait^il expulser le locateur, pour qu'il soit tenu de le faire jouir fermier? Cela dépend de savoir si ce bail à vie sans trouble,' et en conséquence de faire cesser doit être considéré comme un simple bail à celui qui lui est apporté par cet étranger. ferme : en ce cas , le preneur, par ce bail, ne
Si l'étranger, qui a apporté du trouble, ne pourrait pas expulser le fermier, n'ayant pas plus
prétend avoir ni la possession , ni aucun droit de droit que lui dans l'héritage. C'est ce qui
dans l'héritage, le fermière, de son chef, action parait avoir été jugé par un arrêt du 28 juil-
contre lui, actianem injuriarum, aux fins de let 1714, rapporté par Augeard. Si au contraire
défenses, et de dommages et intérêts , s'^il a ce bail à vie était considéré comme une consti-
souffert quelque préjudice. tution d'usufruit , le preneur étant un nsufrui-
288. Des principes que nous venons d'établir, lier pourrait expulser le fermier. C'est ce qui l'ésulte une différence très grande entre le droit avait été jugé auparavant par un autrà airét d'un locataire ou fermier, et celui d'un usufrui- cité au même endroit. Je crois cette seconde tier, d'un emphytéote, etc. Le droit de ceux- opinion la plus véritable.
ci est un droit dans la chose, qu'ils conservent, 291 . Quoique le bail à ferme de l'héritage ait en quelque main que passe la chose. Au cou- été passé par acte devant notaire, et qu'en contraire, le locataire ou fermier n'ayant aucun séquence cet héritage se trouve hypothéqué à droit dans l'héritage qui lui a été loué , si le lo- l'obligation de faire jouir le fermier, et aux domcateur a vendu ou légué cet héritage i quel- mages et intérê^ résultans de l'inexécution de qu'un , sans le charger de Fentretien du bail cette obligation , le nouvel acquéreur, qui a acqu'il en a fait, cet acheteur, ce légataire, ne quis l'héritage sans charge du bail, n'en doit seront point obligés de l'entretenir, à moins pas moins être admis à expulser le fermier, sauf qu'ils ne l'aient ^approuvé au moins tacitement, qu'après la discussion des biens du bailleur pour
le paiement des domma^ et intérêts , discus- 293. Il en serait autrement , sUl était dit, par
sion à laquelle le nouveau propriétaire peut le contrat de vente que le locateur lui a bit de
renvoyer le fermier, si le fermier n^en a pas été l'héritage , qu'il s'oblige de l'acquitter des dom-
payé, le nouveau propriétaire doit les lui payer, mages et intérêts qui pourraient être prétendus
ou le laisser jouir. Mais le nouveau propriétaire, contre lui par le fermier où locataire eo eu
en offrant de les payer, peut expulser le fer- d'expulsion. L'acheteur, en ce cas , ne serait
mier, qui ne peut lui opposer la maxime , QuÊ/m point obligé à l'entretien du bail : il pounait
cfo evictiane tenet actio , eum agêntem repelKi expulser le fermier ou locataire, en lui payant
exceptio. Cette maxime ne peut être opposée «u préalable ies dommages et intérêts , tels
qu'à ceux qui sont personnellement tenus de la qu'ils seraient réglés.
garantie, suivant les principes établis en notre H en est de même , lorsqu'il a acquis à U
Traité du contrat de vente, n. 181. charge de l'entretien du bail, ou d'acquitter U
Cette décision a lieu , quand même l'héritage vendeur des domutages et intérêts résultons ds
aurait été par le bail spécialement hypothéqué à mh inexécution ; car l'obligation, que l'acheteur
l'obligation d'en tretenirle bail. Quelques auteurs a contractée , n'étant point une obligation pré-
en ont fait difficulté : mais il y a même raison i cise d'entretenir le bail, mais une obligatiaa
l'égard de l'hypothèque spéciale , qu'à l'égard de alternative, ou de l'entretien du bail, ou des
l'hypothèque générale. L'une et l'autre ne don- dommages et intérêts résultans de TinexécutioB,
nent au conducteur que le droit de se venger il a le choix d'offrir les dommages et intérêts,
sur l'héritage, pour le paiement des dommages Lorsque, par le contrat de vente, il est dit
et intérêts résultans de l'inexécution du bail : que le vendeur cède à l'acquéreur les droits des
mais elles ne peuvent obliger personnellement le baux à loyer ou à ferme des héritages vendus,
successeur i titre singulier à entretenir le bail, je pense qu'il est censé , en lui cédant ses droits
ni par conséquent le rendre non recevable dans résultans des baux , le charger aussi des obliga-
sa demande contre le conducteur, pour lui faire tiens qui en résultent : l'acquéreur, en accep-
quitter l'occupation de l'héritage , en offrant de tant cette cession , est censé acquérir les droits
lui payer, au préalable, ses dommages et intérêts, ^u bailleur, tels que les avait le bailleur, et par
292. Le principe , que le successeur i titre conséquent les obligations du bail qui y étaient
singulier n'est pas tenu dVntretenir le bail de jointes. J'ai vu néanmoins un jurisconsulte en
l'héritage fait par son auteur , reçoit quelques faire difficulté,
exceptions ou limitations. 294. La seconde exception que souffre notre
La première est, lorsque le successeur a ac- principe, concerne celui qui a acquis du fisc quis du locateur l'héritage à la charge d'entre* quelque héritage. Quoiqu'il ne soit successeur tenir le bail. Cette exception se trouve dans la qu'à titre singulier, et qu'il n'ait pas été chargé loi Emptorem, ci-dessus citée, où il est dit : expressément par le contrat de vente de l'entre- Emptorem necesse non eststare colono, nisieâ tien du bail de l'héritage fait par le fisc , il est lege émit. On ne peut opposer , contre la vali- néanmoins tenu de l'entretenir ; et la clause dite de cette convention , la rèj^e de droit. Née d'entretenir, quoique non exprimée par le conpadscendo, nec legem dicendo, nec stipulando trat de vente , y doit être sous-entendue. Cest guisquam alteri cavere potest; 2. 73 , J fn. de un des privilèges du fisc , ne fiscus colono teus' Âe^. 7tfr. Car cette règle n'a lieu que lorsque je retur; l. fin, ff. de jure fisci. Automne, sur n'ai moi-même aucun intérêt à la chose que je cette loi, atteste qu'elle a été adoptée en France, stipule pour un autre : mais lorsque j'y ai inté- et il cite une sentence de la chambre du trésor, rêt , la convention est valable : Si stipuler aUi, de 1587, qui a jugé conformément à cette loi. qui^tn ineâ interesset, ait Marceline stipula' Bacquet, Traité des droite de justice, ck, 17, tionom valere; /. 38, § 20, ff. cfo verb. M, Or, cite aussi une sentence du trésor, de 1586. Haie locateur, qui vend son héritage, a grand in- suer, Titre du louage, is. 41 , t'f» fin,, en fait térét que l'acheteur entretienne le bail , puisque une maxime.
sans cela il serait tenu des dommages et intérêts Despeisses étend ce privilège à ceux qui ont
du fermier ou locataire : il peut donc valable- acquis à -titre singulier de l'église, mais il ne
ment stipuler de l'acheteur l'entretien- du bail, cite aucunes autorités pour son opinion , si ce
et l'acheteur s'oblige valablement par cette n'est celle de quelques docteurs étrangers,
convention, directement envers son vendeur, 295. Les arrêts paraissent avoir établi une
et indirectement envers le fermier ou locataire, autre exception dans le cas des ventes faites sous
Cette obligation personnelle , qu'il contracte faculté du rachat dans un temps court. Il y a un
d'entretenir le bail , le rend non recevable à arrêt du 16 février 1662, qui a maintenu un lo-
demander que le fermier ou locataire quitte cataire dans la jouissance d'une maison , contre
l'occupation de cet héritage. un particulier qui l'avait achetée sous faculté de
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rachatpendant cinq ans; et il y a denx autres arrêts locataire pendatit Tannée courante, en se con-
semblables , cités dans les moyens des parties, tentant de la ferme ou loyer, et ne pas Pexpulser
Ces arrêts me paraissent souffrir beaucoup de en sur-terme. D'où, dira-t-on , peut naf'tre cette
difficulté , même dans les Coutumes où ces ventes obligation du successeur ? Il n*y peut être obligé
sont censées renfermer un engagement de Thé- ni du chef de son auteur, puisquUl ne succède
ritage plutôt qu'une aliénation : car Tacheteur pas à ses obligations , ni de son chef, puisqu'il
acquiert un droit dans la'chose , lequel lui donne n'est intenrenu aucun contrat entre lui et le
le droit d'en jonif, et par conséquent celui d'ex- fermier on locataire, dont il puisse résulter
puiser le fermier envers qui il n'a contracté une obligation. La réponse est, que toutes les
aucune obligatiou. Dans notre Coutume d'Or- obligations ne naissent pas des contrats : il y en
léans, où, suivant Vart. 13, ces ventes sont a qui sont formées par la seule équité naturelle,
censées renfermer une véritable aliénation , on comme nous l'avons établi en notre Traité des
peut encore moins refuser à l'acheteur le droit obligations , et par la loi de la charité que les
d'expulser le fermier , quand l'acheteur n'a pas hommes doivent avoir les uns pour les autres ,
été chargé de l'entretien du bail. laquelle ne permet pas qu*en usant à la rigueur
296. Notre principe me parait devoir souffrir de tout notre droit , nous causions à un autre
une quatrième exception „ à l'égard de celui qui homme un grand- préjudice que nous pouvons
a acquis un héritage du locateur, à titre de do- lui éviter sine nostro magno diêpendio. C'est en
nation entre vifs , quoiqu'on ait omis , par la conséquence de cette loi d'équité et de charité
donation , de le charger de l'entretien du bail qu'un nouveau propriétaire ne doit pas déloger
fait par le donateur. Je crois que la reconnais- en sur-terme un fermier ou locataire , Jorsqu'il
sance qu'il lui doit , l'oblige à l'entretenir, pour n'a .pas un besoin pressant de la maison pour
ne pas l'exposer au recours du locataire ou fer- lui-même.
mier, qui lui en demanderait la garantie. 298. Si le successeur k titre singulier n'est pas
Si, suivant les dispositions des Coutumes de obligé d'entretenir le bail, le fermier ou loca-
Paris et d'Orléans, l'amitié et la protection qu'un taire n'est pas, de son côté, obligé envers lui
seigneur d^ fief doit à son vassal, l'obligent, de l'entretenir : car, de même que ce successeur
lorsqu'il jouit du fief de son vassal par droit de ne succède pas aux obligations résultantes du
saisie féodale ou de rachat , à entretenir le bail bail dont il n'a pas été chargé , il ne doit pas de
fait par son vassal , pour ne pas l'exposer au re- même succéder aux droits résultans de l'obliga-
cours de garantie ; à plus forte raison , la recon- tion contractée par le fermier, si son auteur ne
naissance qu'un donataire doit à son donateur les lui a pas cédés. Cela est décidé par la loi 32,
l'y doit obliger; arrêt du 29 novembre 1596, ff. locat,, où il est dit : Qui fvndum inplure»
rapporté par Chopin sur Paris, liv. 2, fit, 2, annoê iocaverat deceêêtf, et fundum legavit,
n. 20, contre un fils donataire de la maison que Cassiuê negavitposge cogi colonum, ut fundum
son père avait louée. coleret, quia nihil herediê intere$»et. C'est
C'est sur une semblable raison que quelques Tavis de Bruueman , ad dict, l, y qui cite plusieurs
auteurs (Renusson, Traité du douaire j xiv, 27 ; bons auteurs pour son sentiment. Despeisses est
Dffuisart, sur le mot bail à loyer, etc.) , déci- d'avis contraire ; mais il n*appuie son sentiment
dent que la douairière , quoiqu'elle ait renoncé ni d'aucune bonne raison , ni d'aucune autorité,
à la communauté, doit entretenir les baux des II prétend que la loi 32, ci-dessus citée, dit
héritages sujets à son douaire , et que son mari seulement que le fermier n'est pas obligé en-
a faits : car quoiqu'on rigueur de droit, elle ne vers l'héritier, et qu'elle ne dit pas qu'il ne le
soit pas plus tenue à l'entretien de ces baux que soit pas envers le légataire. Je réponds que la
des autres dettes de la communauté , à laquelle loi ne dit pas : Caseius negatit posée cogi
elle a renoncé , on peut néanmoins soutenir colonum ab herede ; mais elle dit généralement
qu'elle doit aux héritiers de son mari , qui sont et indistinctement : negavit posée cogi colonum ;
ses alliés , ces égards de leur éviter les dommages ce qui renferme tant le légataire que l'héritier,
et intérêts dont ils seraient tenus envers les fer- Il est vrai que le jurisconsulte ne rend raison de
miers et locataires , si elle n'entretenait pas les sa décision que par rapport à l'héritier du loca-
baux. leur, parce que c'était par rapport à lui qu'il y
- Contra, vice versé, les propriétaires ne sont avait plus de raison de douter, puisqu'on sa
pas tenus, après la mort de la douairière , d'en- qualité d'héritier, il succède en tous les droits
tretenir les baux faits par la douairière. du défunt, et par conséquent aux droits résul-
2V7, Notre principe souffre une cinquième tans du bail : s'il n'en rend pas de raison par rap-
limitation , qui est que le successeur à titre sin- port au légataire , c'est parce que le jurisconsulte
gulier, qui n'a pas été chargé de l'entretien du a pensé que sa décision ne pouvait souffrir de
bail , doit au moins laisser jouir le fermier ou difficulté par rapport au légataire , qui ne peut
avoir d'action contre le fermier, ni du chef du qu*on entendait le conserver. D y a on arrêt do
défunt, si le défunt ne lui a pas cédé ses droits; 5 mai 1714 , au cinquième tome du Jounul,
ni de son chef, puisque le fermier n*a contracté pour cette opinion, aacune obligation envers lui. 301. Le successeur à titre singulier, qui,
290. Lorsque celui , à qui j'ai succédé à titre n'ayant pas été chargé par son contrat d'aeqnisingulier à un héritage, m'a chargé de Tentre- sition de Tentretien du bail, en est depuis osatien du bail , soit par une danse expresse , soit "venu avec le fermier, a-t-il les droits d1iyp»> par une clause sous-entendue , comme dans les théque sur les biens du fermier résultans de os acquisitions qu'on fait du fisc, il est censé, en bail? Je ne le crois pas; car cette cooTeatisa me chargeant de Tentretien du bail , m'en avoir ^t un nouveau bail qu'il a fait i ce fermier poir aussi cédé tous les droits et actions; et, de le temps qui restait à courir de celui fait par toi même que je suis obligé envers le locataire ou auteur : son auteur ne lui ayant pas cédé m fermier à l'entretien du bail , le locataire ou fer- droits résultans de ce bail , il me paraft qoll ne mier y est aussi obligé envers moi. peut prétendre les droits d'hypothèque qai es
Il en est de même, quoique la clause, par faisaient partie, laquelle il est dit qu'on charge l'acquéreur de 302. Si un nouveau propriétaire, qui aioc-
l'entretien des baux, porte Taltemative, si mieui cédé a titre singulier au locateur, quoiqall
n'aime s'arranger pour les dommages et inté- tienne son droit du locateur, n'est pas oUig^é i
rets , et en acquitter le vendeur : car le vendeur, l'entretien du bail , ni le fermier on loratane
en le chargeant de l'entretien du bail, quoique envers lui; i plus forte raison, un propriélaiR
sous cefte alternative , est censé lui en avoir cédé qui ne tient pas son droit du locateur, n en doit
les droits et actions, s'il voulait rentretenir. p«s être -tenu, et le fermier ou locataire ne doit
Il en serait autrement , s'il n'était pas chargé pas être obligé envers lui. de l'entretien du bail, mais seulement d'acquitter Suivant ce principe , si un propriétaire grevé
le vendeur des dommages et intérêts résultans de substitution a fait un bail à ferme ou à loyer
de l'inexécution des baux. N'y ayant , en ce cas, d'nn héritage, et que, pendant le cours do
rien qui puisse paraître renfermer nne cession bail , il y ait ouverture à la substitution, lesab-
des baux, le successeur, qui voudrait entretenir stilué, nouveau propriétaire, ne sera poiat
les baux, ne pourrait pas y obliger les fermiers ^^nu de l'entretenir pour les années qui en rtt-
et locataires qui ne le voudraient pas : mais, t^nt i courir, et le fermier n'en sera point tmo
en ce cas, ces fermiers et locataires ne pour- envers lui. raient pas prétendre de dommages et intérêts. 303. Suivant le même principe, le snoeeiseiir
300. Le successeur à titre singulier, qui n*a i un bénéfice n'est pas obligé i l'entretien dei
pas été obligé par son contrat d'acquisition i baux des biens du bénéfice faits par son prédé-
l'entretien du bail, peut, dans la suite, s'y cessenr, et le fermier n'en est pas tenu enven
obliger par une convention avec le locataire ou lui. Néanmoins, lorsqu'il lui succséde à titre de
fermier. résignation en sa faveur, la reconnaissance,
On demande si cette convention peut s'inférer qu'il doit au résignant , doit l'obliger à les entre>
de ce que ce successeur, depuis son acquisition, tenir, pour ne pas exposer le résidant. Ma
a laissé jouir pendant une année ou deux le bienfaiteur, au recours en garantie qu'auraieet
locataire on fermier, et en a reçu les loyers on contre lui les fermiers , en cas d'inexécutioa de
fermes sans protestation. Despeisses assure qu'on leurs baux.
en doit inférer une approbation du bail pour Quoique cette raison de reconnaissance ne
tout ce qui en reste à courir, et il n'en fait pas milite pas i l'égard des résignataires par per^
de question. Caroccius est d'avis contraire; et mutation, néanmoins, l'opinion commune est
son avis me parait préférable. Le successeur, que ces résignataires doivent entretenir les bans
en laissantjouir le locataire ou fermier, est bien faits par leur résignant, f^oyes l'auteur dei
censé avoir consenti qu'il joutt de l'héritage aux Lois ecclésiastiques , part. 4, cA. 4, f». l; et lei
mêmes conditions que celles portées par le bail auteurs cités par Brodeau sur Louet, lettre S,
de son auteur, pendant le temps que dure une cAop.ll, n. 3.
tacite reconduction ; mais je ne vois pas qu'il y L'économe établi pour la perception des rc-
ait nécessité d'inférer qu'il ait consenti qu'il en venus des bénéfices consistoriaux pendant kv
jouit pendant tout le temps qui reste à courir vacance, ne peut pas non plus expulser lesfer-
de ce bail : je ne vois pas non plus que le défaut miers. A^oyex les auteurs cités par Denisait. de protestation dans les quittances qu'il a don- 304. Il semblerait suivre aussi de notre pria*
nées, doive le faire déchoir du droit qu'il avait cipe, que le seigneur, qui a saisi féodaiement
d'expulser le fermier : on n'est pas censé avoir le fief de son vassal , n'est point tenu d'eotre-
voulu renoncer à un droit, (au te d'avoir protesté tenir le bail fait par son vassal ; car ce seigneur
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a 1» droit d*en peroeroir les fruits; il en est sujet i la oontrainte par corps. Voyez notre
réputé comme propriétaire, tant que la saisie InitvductioH au Mrê d9ê Criées de la Coutume
dure, et il ne tient pas son droit de son vassal. d'Orléans y n, 52.
Néanmoins , les Coutumes de Paris et d'Orléans 806. La femme', après la dissolution dn ma-
Tobliçent à entretenir le bail, lorsqull est fait riage, est tenue d'entretenir les baux à ferme ou
sans fraude. I.a raison est tirée de Tamitié et à loyer de ses héritages propres , faits par son
protection qu'un seigneur doit i son vassal , qui mari. La Coutume de Paris , art, 12A , en a une
Tobligent i avoir pour lui des égards , et à lui disposition. La raison est que le mari n*est pas
épargner les recours en garantie du fermier ou nn simple usufruitier des biens de sa femme, et
locataire , auxquels donnerait lieu Tinexécution c'est en cette qualité qu'il est censé faire les
du bail. baux. D'où il suit que la femme est censée les
Cette raison cesse , lorsque c*est pour cause faire elle*méme par le ministère de son mari , et
de désaveu ou de félonie que le seigneur a con- «jus organo, et qu'elle est conséquemment
fisqué le fief de son vassal. Ne lui devant, en ce tenue de les entretenir de la même manière
cas , aucuns égards , il n'est pas obligé d'entr»- qu'un mineur est tenu d'entretenir ceux faits
tenir les baux qu'il a faits. par son tuteur, comme étant censé les avoir
905. Suivant le même principe , lorsque des faits lui-même par son ministère. Yoyei ttofre
créanciers ont saisi réellement l'héritage de leur Traité des obligations ^ m. 74.
débiteur, i s'en tenir à la rigueur de ce prin«- 307. Lorsqu'un homme a abandonné la pos-
cipe , le commissaire établi à la saisie ne devrait session de ses biens à ses créanciers , et qu'après
pas être tenu d'entretenir le bail de l'héritage ses dettes acquittées il rentre en possession , il
fait avant la saisie par le débiteur saisi. Néan* doit entretenir les baux faits par le séquestre
moins , lorsqu'il a été fait sans fraude , sans de- préposé par ses créanciers : car comme c'était
xiiers d'entrée considérables , et que la ferme ou pour lui et en son lieu que ses créanciers et le
loyer est en argent, le fermier ou locataire est séquestre par eux préposé en jouissaient et les
reçu à se conserver la jouissance de l'héritage, administraient, il est censé avoir fait lui-même
en demandant la conversion de son bail en bail ces baux par le ministère de ce séquestre. C'est
judiciaire, au même prix et aux mêmes condi- l'avis de Despeisses, Traité du louage, sect, 5,
tiens , sauf qu'il devient , par cette conversion , n. 2 , et des auteurs par lui cités.
CINQUIÈME PARTIE
De la ré^oluiian du bail â loyer ou à ferme.
Il y a des résolutions des baux à loyer ou è sont par l'expiration du temps pour lequel il est ferme qui se font de plein droit : il y en a qui ne fait ; ce qui ne doit pas s'entendre pour le temps se font pas de plein droit. passé ; car l'expiration du temps du bail ne
libère pas les parties des obligations qu'elles ont
SECTION PREMIÈRE. contractées par le bail, si elles ne les ont pas
DB8 aiaoLUTiOHS DU BAIL A LoiBR OU A FEEME , ««core acquittées. Mais cela doit s'entendre pour
QUI SE FOHT DE PLEIN DEOiT. 1« ««mps à vcnir, en ce sens, que le locateur
n'est pas obligé d accorder puis long-temps la
Le bail à ferme ou i loyer se résout de plein jouissance ou l'usage de sa chose au locataire ,
droit, ou par l'expiration du temps pour lequel qui ne peut prétendre aucune préférence sur les
il a été fait, on même, en plusieurs cas , avant autres personnes qui se présenteraient pour la
l'expiration de ce temps. prendre à loyer ; et que, vice versd, le locataire
ne peut être obligé à continuer le bail. ABTICLB PREMIEB. q^ trouve une exception à cette règle dans le
De la résolution du bail par l'expiration du droit romain , i l'égard des fermiers des impôts, temps pour lequel il est fait. lesqueU , lorsqu'ils avaient beaucoup gagné peu-
dant le bail qui était fini , pouvaient être con- 308. Le bail i ferme ou à loyer finit et se ré- traints â le continuer, s'il ne se présentait pas
d'autres personnes qai foulassent prendre la La loi 34, J l, ff. <fe tuufr.f décide qn'Q y est
ferme aux mêmes conditions; T 11, ^ 5, ff. cfo fondé : Si colono fuo uêumfructum fundi ûga-
public, V9riê f uêumfructum vindicabit, ei cum iumât
La loi 4, Cod. de locat, prœd, civit., contient tuo aget ex conductOf ut neque niercedeê prth
une autre exception. Elle accorde une préfé- sM, et impensa» quiu in ctUturam fecerat,
rence aux fermiers des terres appartenant aux recipiat, La raison est que n'ayant pas eu la ré-
▼illes, après Texpiration du temps de leur bail, coite en vertu du bail à ferme qui lui a été fait,
pour les avoir aux mêmes conditions. il n'était pas tenu des impenses qu'il a fiiHet
Ces exceptions ne sont pas admises parmi pour parvenir à cette récolte; en les faiiaot,
nous. hcatoris negotia gerebett, esistimatu gtnrt
Ce n*est pas nne exception i notre règle , que êuum ; et il en doit par conséquent avoir la ré-
lorsque le fermier ou locataire d^un héritage, pétition. On opposera que les impenses, qui te
depuis Texpiration du bail , a continué de jouir font pour faire venir les fruits, sont une char^
sans en être empêché par le locateur, le loca- des fruits, que devant les recueillir, comme
teur est obligé de le laisser jouir pendant le légataire de Tusufruit de Théritage , il est tena
temps de la reconduction; et que, vice versa, des impenses qu'il a faites pour les faire veair.
ce fermier est obligé de continuer le bail pen- La réponse est que l'usufruitier n'est tenu de cet
dant ce temps : car ces obligations respectives impenses que depuis que son usufruit a com-
ne naissent pas du bail dont le temps est expiré, mencé , ex quo dies legati u*usfruct4ê eeiatj
mais d'un nouveau bail tacite , qu'on présume et non de celles faites auparavant ; car on loi i
être intervenu entre les parties , et qui s^appelle légué l'usufruit et la jouissance de Théritage eo
tacite reconduction, dont nous traiterons an l'état que s'est trouvé l'héritage , qmkmdieik-
chapitre suivant. gati ceeeit
ARTICLE II
% III. TAOISliVS CAS.
Des coê auxquels le bail se résout de plein droit
avant l'expiration du temps. ^12. Lorsque le locateur a donné â bail ua
héritage en une qualité qui ne lui donnait qu'on
S I. PREMIER CAS. droit résoluble de jouir , le bail se résout avant
^_^ , , , . . , l'expiration du temps , par la résolution de wa
309. Le bad se résout avant l'exputition du j^^jj^ survenue sans son fait.
temps , sans le consentement des paHies , quand p^ exemple , si un usufruitier , ou un bcné-
s'est éteinte , par cas fortuit , la chose qui a été 5^.^^^ ^^ ^^ ^^^^j^ d'usufruitier ou de bénéfi-
louée; comme si la maison que je tenais à loyer ^j^^. ^j „„ propriéteire grevé de subsUtution,
a été incendiée par le feu du ciel. ^^ ^ q^^jj^^ ^^ g^e^^ de substitution , ont fait
Mais si c;était par la fiiute du locataire, il ne „„ ^ail d'une maison ou d'une métairie, et qoe
serait pas libéré. ^^^ usufruitieroubénéûcier vienne à mourir pen-
S U. SECOND C4S. ^^^^ *« cours du bail, ou que la substitution
vienne à s'ouvrir , le bail sera résolu de plein
310. Le bail se résout aussi de plein droit droit par la résolution du droit du locateur ;/. 9, avant l'expiration du temps , lorsque le fermier § 1 « ff. locat,
ou locataire a succédé au locateur, soit à la Le locataire ayant connu la qualité du loca-
propriété , soit seulement à l'usufruit de l'héri- teur, n'a contracté avec lui qu'en cette qualité;
tage qu'il tenait de lui à ferme ou à loyer; il savait que l'usufruitier n'avait le droit de jooir
car on ne peut être fermier de sa propre chose, de l'héritage, ni par conséquent d'en accorder
ni d'une chose dont on a l'usufruit , comme nous la jouissance à un autre , que pendant sa vie |
l'avons vu suprà, pareillement, que le grevé n'avait droit d*en jouir
C'est pourquoi si le locateur a légué à son que jusqu'à l'ouverture de la substitution. II est
fermier l'usufruit de l'héritage qu^il tenait de lui donc censé n'avoir entendu l'affermer que peo-
à ferme , il est évident que ce fermier ne devra dant ce temps. U y a une raison de plus à regard
pas la ferme pour la récolte qu'il aura faite de- du bail fait par un usufruitier en sa qualité d'usu*
puis sa demande en saisissement de legs, ni fruitier, qui est que c'est sou droit d'usufruitier
celles des années sid vantes ; car ces récoltes lui qu'il est censé louer, plutôt que l'héritage, qui
appartiennent : il ne les a pas faites comme fer- ne lui appartient pas. C'est pourquoi son droit)
mier, mais comme usufruitier. qui était le sujet du bail, ne subsistant plus* 1<
31 1 . Est-il fondé à prétendre , en outre , bail ne peut plus subsister : Non magis qttàm contre l'héritier du locateur, la restitution des insuld exustâ tenetur locator; dict, /. 9, ^ !• impenses qu'il a faites pour faire venir les fruits ? 313. Mais si la résolution du droit du locateur
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arrivait par son fait , comme il ne peut pas , par 316. Lorsque Tasufruitier ou le bénéficier ont son fait , rompre ses en^gemens , il ne serait fait le bail , non en leur qualité d^isufrnilier ou pas libéré. C'est pourquoi , quoique la mort du de bénéficier, mais comme d'un héritage à eux bénéficier opère la résolution des baut qu'il a appartenant ; et pareillement lorsque le propriéfaits , la résignation du bénéfice ne Topére pas ; taire grevé de substitution ne s'est point annoncé car le bénéficier n'a pas pu, par son fait, en ré- par le bail comme grevé de substitution, le bail signant son bénéfice, rompre ses engavemens. n'est pas résolu par leur mort, ni par Touyerlure Le résignant demeure donc toujours obligé en- de la substitution j et quoique le successeur au ▼ers le locataire à le faire jouir du bail pour le bénéfice, ou le propriétaire à qui l'usufruit est temps qu'il en reste à expirer. retourné , ou les substitués , ne soient pas obligés
Sur la question , si le résignataire est tenu de de Tentrelenir, et qu'ils puissent expulser le lo-
tenir le bail, Toyes tuprà, n, 303. cataire ou fermier, parce qu'ils ne succèdent pas
Pareillement lorsqu'un usufruitier a fait un aux obligations de celui qui lui a fait le bail, les bail en qualité d'usufruitier, si ce n'est pas par héritiers de celui qui lui a fait le bail, qui sucla mort, mais par son fait, que l'usufruit a été cèdent à ses obligations, succèdent à celle de éteint, putà, par la remise qu'il en a faite au faire jouir le locataire ou fermier; et ils sont en propriétaire, il demeure obligé à faire jouir le conséquence tenus de ses dommages et intérêts, locataira ou fermier pendant tout le temps du s'il est expulsé; /. 9,§l , ff. lovât. bail. Le propriétaire , à qui l'usufruit a été remis. Par la même raison , vice versé , le fermier ou doit l'entretenir, si la remise lui a été faite à titre locataire doit , nonobstant la mort du bailleur, gratuit , -pai-ce qu'il doit reconnaissance à l'an- continuer d'ôtre obligé à l'entretien du bail ; et cien usuft'uitier, qui a intérêt qu'il soit entre- le successeur au bénéfice , ou le propriétaire à tenu. Si la remise a été faite à titre onéreux, il qui l'usufruit est retourné, ou le substitué, en n'y est pas obligé. se faisant céder les droits du bail par les héri-
314. Le propriétaire, à qui l'usufruit est re- tiers de l'usufruitier ou du bénéficier, s'ils veutoumé, et le successeur au bénéfice, quand lent bien les céder, peuvent obliger le fermier même ils auraient les droits cédés des héritiers ou locataire à la continuation do bail.
de l'usufruitier ou du bénéficier, ne peuvent Ce que nous avons dit des baux faits par un
obliger le locataire ou fermier à entretenir le usufruitier, ne doit pas s'appliquer à ceux qn^nn
bail pour les années restantes du temps porté mari a faits des héi'itages propres de sa femme.
par le bail, de même que le locataire ne peut les f^oye* la raison de différence, suprà, ». 304. y obliger. C'est ce qui a été jugé par un aiTêt
du 19 juillet 1669, rapporté par Soefve, 11,4, $ IV. si lv bail se résout par la mort de l'une
38. C'est une suite de notre principe , que le bail des parties. fait en leur qualité d'usufruitier ou de bénéficier,
est censé n'être fait que pour le temps que de- 317. Le bail ne se résout pas par la mort de
▼ait durer leur droit; et n'étant fait que pour ce Tune des parties ; mais selon le principe commun
temps, il ne leur reste pins, après l'expiration à tous les contrats, les droits et les obligations,
de ce temps , aucun droit qu'ils aient pu céder, qui résultent du bail , passent en la personne de
315. Quoique le bail soit résolu par la mort de ses héritiers , ou de sa succession vacante, l'usufruitier on du bénéficier, néanmoins le fei"- Ce principe reçoit exception , lorsque le locamier ou locataire doit jouir, pendant l'année qui teur a fait le bail en la qualité qu'il avait d'usnétait commencée lors de celle mort, à la charge fruitier de la chose; car, en ce cas, le bail se d'en payer la ferme ou te loyer sur le pied du bail; résout par la mort du locateur, comme nous et par la même raison , il peut être contraint par l'avons vu , auprà.
le successeur de continuer l'exploitation pendant II reçoit une seconde exception, dans le cas
l'année commencée. auquel il n'est pas fiait pour un temps déterminé.
Si, depuisl'expiration de l'année commencée, mais pour aussi long-temps qu'il plaira au lo-
le locataire ou fermier a recommencé une non- cateur. Un tel bail finit par la mort du locateur :
velle année de jouissance , sans en être empêché Locatio preeativè iià facta, quoad is qui lo^
par le successeur au bénéfice ou à Tusufruit, casêet vellety morte ejue qui locavit tolliiur;
cette nouvelle joaissance est censée être une ta>- . /. 4 , ff. locat. Par la même raison , si le bail était
cite reconduction, qui ne doit durer que pendant fait pour tant qu'il plairait au conducteur d^en
le temps que dorent les tacites reconduetions , jouir, on devrait dire qu'il finirait par la mort
pour le prix et aux conditions du dernier bail du conducteur.
qui a été résolu par la mort de l'usufruitier ou Mais en l'un et en l'autre cas , je pense que le
du bénéficier. Voyei, au cinquième tome du conducteur ou ses héritiers doivent achever Tan-
Jourual, un arrêt du 5 moi 1714. née commencée.
362 TRAITÉ Dr CONTRAT DE LOUAGE.
SECTION II. dit dans les sections précédentes, Aa reste, il
ne peut être contraint de déloger, que lorsqu'B DU RésoLUTioiTS DES BAUX Â! FERME OU A LOTBB, f^^uj abattre loulo U maUon. S'il y en a quelque QUI HE SE FOMT PAS DE PLEts DROIT. partie À laquelle on ne touche point, dans laquelle le locataire veuille restar, on ne peut Ten Il y a des résolutions de baux i ferme ou à empêcher, loyer qui ne se font pas de plein droit , mais qui 32I . Le locataire peut-il s'opposer à la résopeuvent être demandées , soit par le locateur , i^^^^^ ju bail , en offrant de sortir de la maison. soit par le locataire. Nous rapporterons , dans un 4 i^ charge d'y rentrer lorsqu'elle aura été repremier article, les causes pour lesquelles cette construite? Bruneman, ad dict. l, Cod. loe., résoluUon peut être demandée , soit par le loca- estime que ces offres du locataire doiyent être teur, soit par le locataire. Nous traiterons , dans admises. Je pense que cette décision ne doit un second , du droit qu'a le propriétaire d'une j^oir lieu que lorsque le propriétaire entend remaisoD , de demander la résolution du bail qu'il 1,4,1^ ^ maison telle qu'elle était. Mais si , étant en a fait , pour l'avenir, lorsqu'il veut l'occuper, oblige jg [^ reconstruire , il veut bâtir une mai-
son plus vaste ou plus belle , dont le loyer par ARTICLE PfiEHIEB. T . . ai 1 J • •» «^
conséquent devra être plus cher, je pense que la
De» cause, pour letquelU» la rétolution d'un ^^^oXation du bail pour Iwenir doit être idor.
bail à Arm, ou à loger peut être demandée. PW»»»»*» . »•"• q» <"» f o"/ . «- <* cas , .ocor-
der au locataire la faculté de rentrer en la inai-
5 I. »Efl CAUSES FOUS LESQUELLES ELLE PEUT ÉTBE *«>n «près qu'cllc aura été reconstruite.
DEMAifo^E PAB DE LOGATEUB. 322. C'cst pareillement une raison de donner
congé au locataire avant l'expiration du bail,
318. La première cause, pour laquelle le lo- lorsqu'il ne jouit pas de la maison comme il doit cateur peut demander la résolution du bail, et en jouir; s'il la dégrade et la détériore; s*il en expulser le locataire, est lorsque le locataire fait un bordel; si d'une maison boui^eoise il en d'une maison n^a pas dans la maison une quan- fait un cabaret, un brelan, une forge, etc. Bien tité suffisante de meubles pour répondre des loin que le locateur lui doive, en ce cas, des loyers. Sur la quantité de meubles qu'il dpit dommages et intérêts, c'est le locataire qui lui avoir , il faut suivre les usages des différens lieux, en doit .
Notre Coutume d'Orléans , art. 417 , exige qu'il 323. L^une ou l'autre de ces deux causes donne
en ait de quoi répondre de deux termes à échoir, lieu a l'expulsion du locataire, quand même il y
Ce serait aussi une cause d'expulser le fermier aurait une clause par le bail , que le locateur ne
d'unemétairie,s'iln'avait pas les meubles et bes- pourrait l'expulser pour quelque cause que ce
tiaul nécessaires pour la faire valoir : mais il n'est soit. Il est évident que cette clause ne pent avoir
pas obligé d^avoir des meubles de quoi répondre aucune application à la première de ces deux
de deux termes à échoir, le seigneur de mé- causes , qui est le cas auquel il est nécessaire de
tairie ayant sa sûreté d^^s les fruits. rebâtir la maison qui menace ruine; car cette
319. La loi 3, Cod.loc, connue sous le nom de nécessité de rebâtir, pour en prévenir la raine loi jEde , rapporte trois autres causes pour les- imminente, rend le délogement du locataiie quelles le locateur peut résoudre le bail, et faire nécessaire, et la continuation de sa jouissance déloger le locataire malgré lui , avant l'expira- impossible : or , le locateur ne peut , par quelque tion du temps : Sipropriis usibus dominus ne- clause que ce soit , s'obliger a l'impossible : /«■> cessariame8seprobaverit,autcorngeredomum possibilium nulla obligatio est; L 186, ff. d!a maluerit , aut si conductrix malè in re versetur, reg . Jur, Il ne peut donc , en ce cas , être oblige
La première de ces trois causes méritant une par cette clause à continuer de faire jouir le
explication étendue, nous en traiterons séparé- locataire.
ment dans l'article suivant. Les deux dernières Cette clause ne peut pas plus s'appliquer à
causes n'ont pas besoin d'une grande explication, l'autre cause d'expulsion , qui est le cas auquel
320. Lorsque la maison qui a été louée me- le locataire mésuse de la maison cpii lui a été nace ruine, le propriétaire, qui a intérêt d'en louée ; car c'est une règle en fait de contrats syprévenir la ruine pour conserveries matériaux , nallagmatiques , que lorsqu'une des parties conpeut , pour la rebâtir, donner congé au locataire trevient à ses obligations , elle n'est pas recevable avant l'expiration du temps, quand même il a demander que Tautre partie satisfasse aux serait assez imprudent pour y vouloir demeurer, siennes. Le locataire, qui ne remplit pas se»
Si le locataire disconvenait de la nécessité de obligations en n'usant pas, comme il le doit, de rebâtir la maison , le locateur devrait la consta- la maison qui lui a été louée, ne doit pas, en ter par une visite. Voyez ce que nous en avons vertu de quelque clause que ce soit, demander
PARTIE V
que le looeteor lui continue la jouissance dont il mésuse.
324. Le locataire , qui est expulsé en Tuh ou en l'autre de ces deux cas , ne peut prétendre aucun dédommagement , quand même il y aurait une clause expresse portée par le bail , que le locataire, au cas qu^il fût contraint de déloger, serait dédommagé de la somme de tant , cette clause de dédommagement ne pouvant avoir d^application qu*au cas auquel ce serait par le fait du locateur, ou par quelque fait dont le lo' cateur serait garant , que le locataire serait obligé de déloger, et non pas dans le cas auquel ce serait une nécessité dont le locateur ne peut être garant, ni encore moins dans celui auquel le locataire aurait, par son 'propre fait, été contraint de déloger.
néanmoins , s'il était dit expressément que le locataire serait dédommagé de la somme dotant, dans le cas où il serait nécessaire de rebâtir la maison avant Texpiration du bail, la clause, n'ayant rien d'illicite, devrait être exécutée.
$ II. DE QUELQUES CAUSES POUR LESQUELLES LE LO- CàTAlRB PBUT DEMANDER LA RIÊSOLUTION DU BAIL.
325. Le locataire peut demander la résolution du bail, lorsque la maison devient inhabitable, faute de réparations , et que le locateur a été mis en demeure de les faire faire.
Cest aussi une cause pour laquelle un locataire est fondé à demander la résolution du bail, lorsqu'un voisin, en élevant sa maison, lui a ôté le jour dont il avait besoin : Si vicino œdi' ficante obscurentur lutnina cœnaculi, quin liceat inquilino relinquere conductionem null» dubitatio est; /. 25, § 2, ff. locat.
Quoique Télévaliou de la maison Tait privé d'une partie du jour qu'il avait auparavant; s'il lui en reste encore suffisamment , il ne sera pas fondu à demander la résolution du bail : cela doit s'estimer arbitrio boni viri. On doit avoir égard à la profession qu'exerce le locataire : s'il exerce un métier pour l'exercice duquel il faille beaucoup de jour, on doit plus facilement lui accorder la résolution du bail.
$ m. DU CAS AUQUEL LA RisOLUTIOM DU BAIL PEUT ÊTRE DEMANDA PAR l'UNE OU PAR L'AUTRE DES PARTIES.
326. C'est le cas de la clause qu^on insère fort souvent dans les baux , par laquelle il est permis à chacune des parties de résoudre le bail au bout d'un certain temps, en avertissant l'autre. Par exemple, dans un bail ^it pour neuf ans, on stipule souvent qu'il sera permis à chacune des parties de résoudre le bail au bout de trois ans, ou de six ans, en avertissant l'autre six mois auparavant.
Lorsque la clause porte un temps certain dans
lequel Tavertissement doit se faire , il faut à cet égard suivre la clause à la lettre. C'est pourquoi, dans l'espèce proposée, celui qui veut résoudre le bail au bout de trois ans , doit avertir l'autre partie avant Noël , ou du moins le jour de Noël de la troisième année qui a commencé à la Saint- Jean. Il ne serait plus à temps après Noël, parce qu'il ne reste plus un temps entier de six mois avant l'expiration de trois ans.
Lorsque la clause n'a pas exprimé le temps dans lequel cet avertissement doit se faire , il doit se faire dans un temps suffisant pour que l'autre partie puisse trouver à louer sa maison , si c'est le locataire qui veut résoudre le bail ; ou, si c'est le locateur, dans un temps suffisant pour que l'autre partie puisse trouver à se pourvoir d'une autre maison, lequel temps doit être laissé à l'arbitrage du juge.
327. Cet avertissement peut se faire verbalement , lorsqu'on est assuré de la partie à qui il est fait , et qu^elle n'en disconviendra pas ; sinon , il faut faire une signification par un huissier ; car si l'avertissement n'ayant été fait que verbalement , la partie , à qui il a été fait , avait la mauvaise foi d'en disconvenir, celle qui l'aurait fait ne serait pas reçue à le prouver par témoins, si le loyer des années qui restent à expirer montait à plus de 100 livres^ la preuve par témoins de toutes choses dont on a pu se procurer une preuve par écrit, lorsque l'objet excède 100 liv., étant refusée par l'Ordonnance.
328. Celui , qui a averti , ne peut plus , après Tavertissement , changer de volonté , malgré l'autre partie. S'étant dégagé par cet avertissement envers elle pour le restant du temps du bail, il est juste qu'il la dégage aussi envers lui.
Quoique cette clause soit ordinairement réciproque dans les baux , néanmoins , si elle était accordée par le bail à l'une des parties, elle ne serait pas accordée à l'autre, et il n'y aurait que celle pour qui elle aurait été stipulée qui pourrait en user.
ARTICLE II
Du droit qu'a le propriétaire locateur de résoudra le bail qu 'il a fait de sa maison , lorsqu'il veut l'occuper Im-méme,
Nous verrons, sur ce droit des propriétaires établi par la fameuse loi Mde, ci-dessus rapportée, 1° en quels cas il a lieu; 2o quel locateur a ce droit ; 3° sous quels tempéramens ; 4o si un propriétaire peut y renoncer; 5^ pour quels héritages il a lieu.
%\. EN QUELS CAS T A-T-IL LIEU AU DROIT QU'iC- CORDE LA LOI AU PROPRIÉTAIRE DE RÉJOUORE LE BAIL qu'il a fait DE SA MAISON , POUR LA YElfI£ OCCUPER LUI-MÊIIE,
Selon les termes de cette loi : Si neces
sarium e$êe probaverii, le propriétaire ne de- loi accorde aux propriétaires, esijuê fM^u/ere,
irrait pas être indistinctement admis à déloger qui n'est pas susceptible dVxtension. PourTaf-
son locataire, mais seulement lorsqu^il paraîtrait fijinative, on dit que, quoique rnsnfiruitier ne
que cette maison lui est nécessaire. soit pas proprement domtnuêj il a, qotnt ra
Cest pourquoi si un propriétaire, qui a loué droit de jouir, tout le droit du propriétaire; il
sa maison , se trouvait logé dans une autre , soit e&t i cet ég;ard loco domini. On triNive , sur celte
à lui appartenante , soit qu'il tînt à loyer, et dont question , dans Brillon , un arrêt qni Ta jogée
le bail ne fût pas expiré; à 6*en tenir aux termes oonlre Tusufruitier ; c^était, dans Fespèce de
dé la loi , il ne devrait pas être admis à déloger Tarrét , un acquéreur par bail à vie.
son locataire, à moios qu'il ne fût survenu un 332. Le titulaire d*un bénéfice peut user de
changement dans son état qui lui rendît néces* ce droit pour une maison dépendante de loa
saire la maison quMl a louée ; celle qu'il occupe bénéfice ; car quoiqu^il ne soit pas propremeat
se trouvant, au moyen de son changement d'état, propriétaire , néanmoins il le représente parfai-
trop petite pour lui , ou trop éloignée du quar- teraent.
tier où est le siège de ses affaires. Repenserais aussi qu^unohanoine'pentrexerMr
Il paraît, néanmoins , que Tusage a prévalu pottr sa maison canoniale , quoiqu'il ne la tienae
d'admettre indistinctement le seigneur d'hôtel à qu'à loyer du chapitre pour sa vie canoniale;
donner congé i son locataire avant l'expiratiou Tesprit de l'Église étant que les chanoines oecn-
du boil , toutes les fois qu'il veut l'occuper en pent leurs maisons , et qu'ils soient dans lear
personne. cloitre , retirés du commerce des gens du monde,
On exige seulement de lui qu'il affirme par pour vaquer à la prière et à l'étude,
serment, s'il en est requis, que le congé qu'il 333. Le mari peut aussi exercer le droit delà
donne est dans la vue de venir occuper lui-même loi ^d» pour une maison du propre de sa femme :
sa maison, et qu'il y vienne effectivement. Il il a même été jugé, par arrêt du 8 janvier 1636,
suflit même qu'il en veuille occuper une partie : l'apporté par Brodeau sur Louet, à la lettre L.,
mais en ce cas , le tbcataire doit avoir le choix art. 4 , f». 4 , qu'une mère , tutrice légitime d'âne
de rester dans la partie que le propriétaire lui fille demeurante avec elle, pouvait exercer ce
laisse , pour une partie du loyer proportionnée i droit.
cette partie , on de faire résoudre le bail pour le 334. De ce que le privilège de la loi Mde n'est
total de la maison. Il faut que la partie de la accoHé qu'au propriétaire, il n'en faut pas con-
maison, que le propriétaire veut venir occuper, dure que le locataire soit fondé à demandera
soit une partie considérable de la maison; le celui qui veut user de ce privilège, qu'il justifie
congé paraîtrait frauduleux , s'il ne voulait en de son droit de propriété; il suffit qu'il soit pos-
occuper qu'une très petite partie. ^ sesseur de la maison , comme s'en portant poor
le propriétaire, pour qu'il soit présumé Tétre,
S II. QUEL ix)c4TErR 4 LE DROIT Acconni PAR LA jusqu'à co qu'îl soit évincé par le véritable pro-
LOI J&Wt.
priétaire.
Il n'y a que le propriétaire qui puisse
user de ce droit. Quoiqu'un principal locataire $ "*• »" «-'^«^«i" »^* lmqdem « FRofiii-
use vis-à-vis des sous-locataiies qui Uennent de ^^*''" ■'^"* ^^^ *** "-^ '•°' ^"•
lui , de tous les autres droits d'un propriétaire Premier tempérament. bailleur, néanmoins il ne peut user de celui-ci ,
qui n'est accordé qu'au propriétaire , niêi do- 335. Le propriétaire , qui veut venir occuper
mino, lui-même la maison qu'il a louée , ne peut donner
Celui , qui n'est propriétaire qu'en partie , ne congé à son locataire que pour le prochain ternie,
peut l'exercer; arrêta du 27 août 1616, et du Nous avions autrefois à Orléans deux termes
22 août 1628, rapportés par Brodeau, sur la de délogemens pour les maisons, la Saint-Jean
lettre Ly art, 4, f». 4. Mais il le peut, lorsqu'il et Tfoêl : il n'y a plus que le terme de Saint-Jean
a pour cet effet le consentement de ses copro- qui soit usité. C'est pourquoi, à Orléans, le
priétaires; arrêt du 17 mat 1629, ibid. propriétaire ne «peut donner congé à son loes-
Lorsque le propriétaire n'a que la nue pro- taire que pour le terme de Saint^ean. priété de la maison , je pense qu'il ne peut exercer
ce droit qu'avec le consentement de l'usulrni- Second tempérament, tier, à qui le droit de jouir de la maison appartient tant que l'usufruit dure. 336. Le propriétaire , qui vent venir occuper
331 . C'est une question , si un usufruitier peut la maison avant l'expiration du temps du bail , user de ce droit. Pour la négative, on allègue doit ordinairement en avertir le locataire dans que la loi dit , «s* domisus ; que ce droit , que la un temps suffisant avant le prochain terme , pour
PARTIE V
queleloottUirepnUsetrouveràsopotiiToird^me Quelqoefois les parties règlent elles-niéinea
autre maison. par le bail le dédommagement qni sera dû au
On doit , à cet égard , suivre les usages des locataire , si le propriétaire le fait déloger pour
différons lieux. venir occuper sa maison ; elles penvent le régler
A Orléans , plusieurs prétendent que le pro- à telle somme que bon leur semble, priétaire doit avertir le locataire trois mois avant
le terme, faute de quoi le congé qu'il donne au $ '>^' " »-• '*ow«*»^« »«"» «ehomcm a la lo. locataire ne doit être déclaré valable que pour ^^^' Tannée suivante. La jurisprudence n'en est pas 339. Le propriétaire peut renoncer entièrebien constante ; il serait fort équitable de Fad- ment par le bail au droit que la loi lui donne nnettre, lorsque le propriétaire, qui a tardé i d'occuper sa maison , si elle lut était nécessaire avertir le locataire, a pu l'avertir plus tôt. pendant le cours du bail; et cette convention
Mais lorsque c'est par un accident imprévu et est valable ; car on peut, par des conventions,
nouvellement survenu qu'il se trouve avoir be- dérober aux lois , lorsqu'elles n'ont pour objet
aoin de la maison qu'il a louée , il est recevable qu'une utilité particulière. C'est sur ce principe
à signifier le cong;éà son locataire , quoique peu qu'Ulpien dit : Paciâci contra edictum œdilium
de jours avant la Saint- Jean. omm modo licet ; l. 31 , if. de pact.
Il faut aussi avoir éa;ard à la qualité du loca- Il n'y a que le propriétaire ou son fondé de taire. S'il est d'un état i ne pas trouver facile- procuration spéciale qui puisse faire cette renient une .maison convenable à son état , le pro- nonciation. Celui . à qui j'aurais donné procupriétaire ne peut le déloger qu'il ne lui ait laissé ration de louer ma maison pour tel prix et i on temps asses considérable pour qu'il puisse se telles conditions qu'il jugerait à propos , n'a pas pourvoir ailleurs. Si c'est un bourgeois à qui il pouvoir de consentir pour moi cette renonciasoit indifférent où il demeure, il n'a pas besoin tion. La procuration ne doit s'entendre que des d'un aussi long temps. conditions qui sont ordinaires dans les baux.
La clause , parlaquellele locateur promet
Troisième tempérament. de ne point contrevenir aux obligations du bail,
et y affecte spécialement la maison , n'emporte
337. Cétait autrefois l'usage du chàtelet de pas de renonciation au droit accordé par la loi Paris , que le propriétaire de la maison qui dé- ^Ede aux propriétaires de maisons ; car un prologeait son locataire en vertu de la loi ÂEde, priétaire, en usant de ce droit, ne contrevient avant l'expiration du temps du bail, fût tenu de point aux obligations du bail, qui est toujours lui faire , pour dédommagement , la remise d'une censé renfermer tacitement la faculté de pouvoir demi-année de loyer. C'est ce qui paraît par un occuper lui-même sa maison , lorsqu'elle lui sera arrêt de 1648, confirmatif d'une sentence du nécessaire; arrêt du 9 avril, cité par Brodêau chàtelet de Paris , lequel est rapporté par Soefve, eur Louet, lettre L, ch. 4, f». 10.
(-0ft^. 1 1 , cA. 71. Il paraît qu'on s'est départi à Par la même raison, l'acquéreur, qui achète Paris de cet usage , et que l'usage y est aujour- du locateur la maison à la charge de l'entretien d'hui de ne plus adjuger au locataire, en ce cas, du bail , n'est pas censé renoncer au droit de la aucun dédommagement. loi ^de , à moins que le bail , de l'entretien du- A Orléans , l'usage d'accorder le dédommage- quel il est chargé , ne contint la clause de rement d'une demi-année est constamment suivi , nonciation à cette loi.
lorsqu'on fait déloger le locataire , qui était déjà 341. Il nous reste à observer que ce droit n'a
entré en jouissance. Mais comme c'est principe- lieu que pour des maisons destinées principale-
lement pour les frais du délogement que ce dé- ment pour habiter , soit qu'elles soient situées
dummagement est accordé, si le propriétaire dans les villes , soit même qu'elles soient situées
signifie le résiliemeut du bail au locataire avant à la campagne. Mais il n'a pas lieu à l'égard des
qu'il soit entré en jouissance , on ne lui adjuge métairies; car les métairie» ne sont pas comprises
ordinairement aucun dédommagement. sous le nom d'œdea dont la loi parle ; et ce droit
338. Lorsque l'état du locataire demande un établi pour les maisons , étant nn droit exorbidédommagement plus fort que celui d'une demi- tant , et contraire au droit commun , ne doit pas année de loyer; comme si c'est un aubergiste être ^tendu. C'est pourquoi un propriétaire , qui qui a été obligé de faire des provisions qui lui a donné i ferme sa métairie , fût-il lui-même demeurent inutiles lorsqu'on lui fait quitter son laboureur . de profession , ne peut pas donner auberge; si c'est un'teinturier qui est obligé de congé à json fermier, avant l'expiration du bail , placer k grands frais des chaudières; dans ces sous prétexte qu'il en a besoin, et qu'il veut Texcas et autres semblables , on renvoie pardevant ploiter lui-même.
des experts pour fixer le dédomnuigement. Quoiqu'il y ait quelque petit morceau de terre
labourable qui dépende d^une -maisou , si ce chera pas que la maison ne doire être coniidé-
morceau de terre est un objet peu considérable rée comme une maison destinée à habiter, tor
en comparaison de la maison , cela ne fera pas laquelle le propriétaire locateur peut eiercerle
passer la maison pour une métairie , et n^empé* privilège de la loi £de.
SIXIÈME PARTIE
De la tacUê reconduction; de quelques autres espiceê particuluret i$ contrats de louage de choses; des promesses de louer, et des arrhes.
SECTIOm PREMIÈRE. juris et de jure; mais c*est seulement une \é-
somption de droit, prwêumpHo juriê.
D> LA TACITE UCO>Df>CTIOII. 344 j,„ ^^^^ ^ „„„, ,„„„, d'étakUr,
Kor. Terron.,...rl. Ucite reconduclion, Loe 1"« <*»»" reconduction se forme par k cw»
. . Il • 11 * i> jje A tcmcnt présumé du locateur, qui , en soulntm
que cest; sur quelle raison elle est fondée, et *^. . .. •' i •» *• a. ..
jL 1 II .. o« IX « que son fermier continue 1 exploitation de «
en quel cas elle a heu : 2° pour quel temps : 3o ^ ' . , , • i • • ■ i—
^..»ii>. «-H-. ui- •• » 1 »i j * métairie, est censé vouloir la lui louer aux memei
quelles sont les obligations et quels sont les droits .... ' , .j r • — -«-
qui en résultent; 4» si le droit de Ucite récon- ««»<»'»•<"" î <>« V^\ =«>»' <»" ^7'"' •»"',' ,^
duction s'étend à d'.ulre, contrato qu'aux baux '"""î* f "« «^«o'Ufon , est présumé t.«1«
à ferme ou i loyer d'héritages. '» »™'' ^« •»°";~" *"* "?"'" ~°'*'»»';'' *;
rivent les conséquences suivantes. 1° Il sensmi
ARTICLE PREMIER. <!"« " ' ^^« •^*°* l'expiratioû du bail , le lo«.
teur avait donné la demande contre son fermier
Ce quê c'est que' la tacite reconduction, et en ou locataire pour Texpulser, et que le procès le
quelê cas elle a lieu. trouvât pendant au temps de Texpiration du btO,
il n*y aurait pas lieu à la tacite reconduction,
342. La reconduction est un contrat de louage quoique le locataire ou fermier fût resté quelque d'une chose; contrat qu'on présume être tacite- peu de temps en jouissance depuis TexpiratioB ment intervenu entre le locateur et le conduc- du bail ; car on ne peut pas présumer dans le loteur, lorsqu'après Texpiration du temps d'un pré- cateur la volonté de lui renouveler un bail dam cèdent bail , le conducteur a continué de jouir un temps où il plaide pour l'expulser.
de la chose, et que le locateur l'a souffert. 345. Il s'ensuit, 2° à plus forte raison, que
Cette reconduction n'est donc point le précé- si , au temps de l'expiration du bail. Tune des
dent bail qui continue, mais un nouveau bail parties n'était pas capable de consentement , il
formé par une nouvelle convention tacite des n'y aurait pas lieu à la reconduction : Si Mf«-
parties, lequel succède au précédent. rim dominus furere cceperit , vel deceêsêritf
C'est ce qui résulte de la loi 14 , ff. locat. Qui fieri non posée Marceline ait, ut locatio rtdin-
ad certum tetnpus condusit , finito quoque lem- tegretur ; dict. /. 14.
pore , colonus est ; intelligitur enim dominus, Ce que la loi dit , si furere caperit , doit l'cn-
quitm patitur colonum in fundo esse, ex into" tendre du cas auquel ce locateur se trouverait,
gro locare ; /. 1 4 , ff. locat, lors de Texpi ration du bail qu'il a fait, privé de
343. La tacite reconduction est fondée sur l'usage delà raison, sans qu'il lui eût été pourra une présomption de droit établie par cette loi de curateur. Il est évident qu'en ce cas il efi que l'usage a adoptée , même dans les provinces pourrait pas y avoir lieu à la présomption d'une de droit coutumier, quoique les lois coutumières tacite reconduction. Mais si , lors de rexpiraUen de ces provinces ne s'en soient pas expliquées : du bail , le locateur avait un curateur <{ui eut il y en a néanmoins quelques unes qui s'en sont souffert que le fermier ou locataire continuât de expliquées, comme Orléans, art, ^0; Reims, jouir, il y aurait lieu à la présomption d'une tiart, 388 , etc. cite reconduction.
Cette présomption n'est pas une présomption 346. Il suit aussi , 3» du même principe, qu"
PÂRTIB VI. 367
n'y a pas liea à la tacite reconduction dans les dale fût constante , le locataire serait*il , en ce
baux judiciaires j car on ne peut pas dire que le cas, admis , après la huitaine, à faire sortir Tan*
commissaire , i qui seul il appartient de faire les cien locataire , pour faire place a celui à qui il
baul judiciaires, ait loué tacitement de nouveau a fait le nouveau bail? Pour Taffirmative, on
rhëritage saisi au fermier judiciaire , ce com- dira que le nouveau bail qu*il a fait au nouveau
missaire ne pouvant faire qu*en justice les baux locataire , empêche de pouvoir présumer que le
des héritages saisis. locateur ait voulu renouveler un bail à Tancien ,
347. Si le locateur était une personne à qui et consentir à une tacite reconduction; et que on eût donné un conseil , dont elle fût tenue de n^y en ayant point , l'ancien locateur ne peut se prendre Tavis par écrit pour tous les actes qu'elle défendre de quitter l'occupation de la maison passerait , il ne pourrait y avoir lieu à la tacite dont le bail est expiré. Nonobstant ces raisons , reconduction , qui ne peut être intervenue , j'estime que, quoiqu'on ne puisse pas dire qu'il puisque cette personne n est pas capable de re- y ait une tacite reconduction , le bail , que le nouveler le bail sans un avis par écrit de son locateur a fait au nouveau locataire , résistant à conseil. cette présomption , néanmoins on doit décider
348. Ce que la loi dit , ai decesserit, s'entend que le locateur doit laisser jouir l'ancien locaen ce sens, si, lors de l'expiration du bail, il taire, comme s'il y avait effectivement une tan'y avait ni héritier, ni cuj-ateur à la succession cite reconduction y parce qu'en ne l'avertissant du locateur : car s'il y en avait un , cet héritier pas dans la huitaine de sortir, il Ta induit en eraoccédant à la qualité de locateur, et a la pro- reur, lui a donné lie.u de croire qu'il y avait repriété de l'héritage , il est lui-même censé re- conduction , et lui a fait manquer les occasions nouveler tacitement le bail , en permettant que qu'il aurait pu avoir de se pourvoir d'une autre le fermier continue l'exploitation. maison.
Si , lors de l'expiration du bail , il y avait un 351 . La Coutume de Reims , art. 390 , se con-
héritier, mais qui n'eût pas encore pris qualité , tente d'un temps encore plus court que celui fixé
y aurait-il lieu à la tacite reconduction ? Je pense par notre Coutume d'Orléans . Pour présumer la
qu'il pourrait y avoir lieu; car un héritier, lors- reconduction , il suffit , suivant cette Coutume,
qu^il s'est porté héritier, est facilement présumé que le conducteur ait continué de jouir de la
avoir eu la volonté de Tétre dès avant qu^il Tait maison passé le jour de Saint-Pierre, qui est cinq
déclaré , et avoir, en sa qualité d'héritier, cou- jours après celui de Saint - Jean , auquel les
senti à la reconduction , lorsque le fermier ou le louages des maisons commencent,
locataire ont commencé à jouir de nouveau ; 352. A l'égard des héritages de campagne , il
Menoch. prcM, 1 1 1 , 85 , 26. y *a lieu à la tacite reconduction , lorsque depuis
349. Le droit romain présume la tacite recon- Texpiration du bail pour les bàtimens , le ferduction, lorsque, depuis l'expiration du bail, mieracontinuéd'y demeurer; comme aussi lorsle fermier ou locataire est demeuré dans l'héri- que , après l'expiration de la dernière année , il tage , sans fixer ni déterminer le temps pendant a commencé les façons et labours de l'année suilequel il doit y demeurer. vante. Mais comme il pourrait arriver qu'il les
Pour qu'il y ait lieu à cette présomption , il fit i Tinsu du locateur, le locateur peut empéfaut qu'il y soit resté un temps suffisant pour cher la tacite reconduction , en faisant défenses que le locateur ait pu en avoir avis , et le sommer au fermier de continuer, dans un temps suffisant d'en sortir, s'il ne voulait pas lui continuer un pour qu'il ait pu avoir avis de la continuation nouveau bail; et ce temps s'estime suivant les d'exploitation du fermier, et pour lui faire ces Coutumes ou l'usage des lieux. défenses. Ce temps doit être laissé i l'arbitrage Notre Coutume d'Orléans décide , art. 420, du juge dans les Coutumes qui ne l'ont pas fixé» qu'il y a lieu à la tacite reconduction, lorsque Celles de Lille et de la Salle de Lille donnent au le locataire d^une maison y est demeuré huit propriétairejusqu'à la Chandeleur, pour sommer jours depuis l'expiration du bail , sans que le lo- le fermier qui a , depuis l'expiration du bail , lacateur lui ait dénoncé d'en déloger. bouré et ensemencé les terres , de cesser l'exil faut , pour cela , que le locataire n'ait pas ploitation , à la charge de lui offrir le rembourcommencé à déloger dans la huitaine , car le fait sèment des labours et semences. ' du délogement résiste à la présomption de la vo- 353. Quelques Coutumes font résulter une talonté de la reconduction. cite reconduction, non seulement de .la conti-
350. Si le locateur n'avait pas à la vérité dé- nuetion de jouissance de la maison ou autre ^oncé au locataire de sortir dans la huitaine de- héritage depuis l'expiration du bail, mais de cela puis l'expiration du bail , mais qu'il eût dans ce seul qu'aucune des parties n'a dénoncé i l'autre, temps, ou même dès avant l'expiration du bail, avant l'expiration du bail , qu'elle n'entendait fait un bail à un autre, dont l'antériorité de la plus contiliuer la location on conduction. C'est
la disposition de U Coutume du Bourbonnais, d'eiclure celle qui pourrait être prétendue jai-
ckap, 13, art. 124. qu'au terme suivant, et de la restreindre au
Entre ces Coutumes , il y en a qui fixent un temps que le locataire a continué d'occopar Is
temps dans lequel cette dénonciation doit être niaison , et que le bailleur Ta aouffert. faite. Saint-Flour veut que ce soit six mois avant
Texpiration du bail ; Auxerre se contente que ce ARTICLE il.
soit quinse jours aupararanl. U y en a d'autres p^^ ^ , ^ ^.^^ ^ ,^.,^ rsconduetùm. qui ne fixent aucun temps, comme Bourbonnais,
en Tartide ci-dessus cité. Dans celles-ci , la dé- 35g. Suivant le droit romain , la tacite recon-
nonciation peut se faire le dernier jour du terme, duction des biens de carapace n'avait lien ijiie
354. Il n'y a pas de tacite reconduction, lors^ pour Tannée qui suivait immédiatement la dcrque les parties sont expressément convenues par nière du bail qui était expiré ; c^est-è-dire, qn'elk le bail qu'il n'y en aurait pas. Par exemple , si , donnait an fermier le droit de percevoir lesfroib par le bail i ferme d'une métairie , il avait été de cette année , pour le même prix pour lequel dit qu'il finirait à tel temps, sans que le fer- il avait perçu ceux de chacune des années da mier pût prétendre qu'il tf eût reconduction, bail expiré.
quand même depuis ledit temps il aurait con- A l'égard des maisons de ville , la tacite recoo-
tinué d'exploiter la métairie, rien n'empéclie duction n'avait lieu que pour autant de* temps
qu'une telle clause ne soit valable et ne doive que le locataire avait occupé la niaison , ducoo-
être exécutée. C'est pourquoi , si , après l'expi- seulement du locateur : In urbanisprœdiitce»-
ration du bail fait avec cette clause , le fermier tra utprout quisque habUaverit, ità et obUge-
a labouré et ensemencé les terres de la métairie, tur ; /. 13 , ^ 1 1 , locat.
le propriétaire ne laissera pas de pouvoir l'ex- 359. Il en est autrement dans notre droit,
puiser, à la charge de lui payer le prix de ses la- Lorsque le locat aii'e d'une maison est demeure
bours et semences. en jouissance , la tacite reconduction a lien poar
355. Observez , néanmoins , que cette clause une année entière , dans les lieux où les baoi da n^a d'autre objet que d'empêcher les surprises , maisons n'ont coutume de se louer que pour une et qu'elle n'exclut que les tacites reconductions ou plusieurs années.
qui résulteraient d'une continuation d'exploita- C est en conséquence de ce principe , quei(ù-
tion à laquelle le propriétaire n'aurait pas fait vaut l'article 420 de notre Coutume d^OrlésDi,
attention : mais elle n'exclut pas la tacite recon- le locataire , qui a continué de jouir de la ■«-
duction, lorsque la volonté de la tacite recon- son qu'il tenait, huit jours après lejourdeSaint-
duction parait d'ailleurs ; car les parties , qui tie Jean-Baptiste , auquel son bail était expiré, peut
voulaient pas , au temps du bail , qu'il y eût de être contraint de tenir ce bail jusqu'au jour de
reconduction , n'ont ni pu ni voulu par celte Saint -Jean de l'année suivante, et que leloea-
clause s'interdire la liberté de changer de vo- teur pareillement ne peut l'en faire sortir plu
lonté. Le propriétaire doit surtout être non re- tôt.
cevable à prétendre, sous le prétexte de celte La raison est, que l'usage étant de faire les
clause, expulser le fermier, lorsqu'il a laissé baux des maisons pour une ou plusieurs années^
passer tout le temps des risques sur les fruits, et les parties sont censées avoir lait, suivant cet
qu'il a attendu à la veille d'une récolte abon- usage, une reconduction pour une année; et
dante à vouloir expulser le fermier. elles sont d'autant plus obligées de l'entretenir,
356. Observes que cette clause n'est censée que si le locataire était reçu a se déporter deb mise qu'en faveur du bailleur, et qu'il n'y a que reconduction , et i remettre la maison au locftlui qui puisse l'opposer ; car il est évident que teur avant la fin de l'année , il ferait on Utit le fermier, qui, après l'expiration du bail, cou- évident au locateur, qui ne pourrait pas faciletinue la culture de la terre , ne peut nier qu'en ment trouver à loupr sa maison en snr-ter»e et faisant cela il a la volonté de continuer d'en être avant la Saint-Jean j l'usage étant de ne faire les le fermier. baux des maisons que pour en commencer b
357. Lorsque cette clause se trouve dans un jouissance au jour de Saint-Jean; et pareille bail a loyer d'Qne maison de ville, comme lors* ment le locateur ferait préjudice au locataire, qu^il est dit, sans qu'il puisse y avoir lieu à s'il l'obligeait de déloger avant la Saint-Jeaa, aucune reconduction , dans le cas auquel le lo- parce que le locataire ne trouverait pas faciJ»* cataire continuerait d'occuper la maison depuis ment 4 se pourvoir d'une autre maison avant ce l'expiration du bail; je pense que la clause est terme.
censée mise tant pour Tune que pour l'autre des Dans les lieux où l'usage est de faire les b«ox
parties , et que le sens de cette clause est , non â loyer pour six mois , et dans ceux où l'usa^
d'exclure absolument toute reconduction , mais ast de les faire pour trois mois , comme àPvi^f
PARTIS TI
le temps de la tacite recoodaoiion est de six bail , recommence la jouissance des terres qui
mois seulement ou de trois mois , suivant les dif- lui avaient été affermées par le précédent bail
férens usages des lieux. qui est expiré } car , dans la présente espèce , on
360. A regard de la tacite reconduction des ne lui avait affermé* par le bail qui est expiré, héritages de campagne, il faut distinguer; lors- que les terres d*une saison : mais ce n^est pas que o^est un héritage dont la jouissance est dis- des terres de cette saison , c'est de colles «de la tribuée en plusieurs portions, qu on appelle «oiébs saison de Tannée suivante qu'il a commencé de ou saisons , le temps de la tacite reconduction jouir. S'il n'y a pas lieu , dans cette espèce , i la est d'autant d'années quUl y a de saisons. sorte de tacite reconduction dont nous traitons,
Par exemple , en Seauce , en Picardie , en on ne peut disconvenir que le commencement Flandre , où les terres sont distribuées en trois d'exploitation du laboureur an vu et au su du proportions ou saisons , qui sont tour à tour cfaa- priétaire, et la souffrance du propriétaire, ne fascitoe ensemencées , une année en blé, la seconde sent présu mer un bail tacitement intervenu entre en mars , et qui se reposent la troisième année , les parties . La question est si ce bail tacite sera de la tacite reconduction est de trois ans; car deuxans, ou seulement d'un an. Ceux, qui soucomme ces saisons ou portions de terre sont or- tiennent qu'il doitétre de deux ans, se fondent sur dinairement inégales, soit par la qualité, soit le principe posé ci-dessus , que la durée des baux par la quantité des terres , et que néanmoins le de terres partagées en deux ou trois saisons , est prix de la ferme qui se paie par chaque année d'autant d'années qu'il y a de saisons. Pour l'opi* est le même, il est nécessaire, pour l'égalité, nion contraire, on dit que ce principe a lieu que le fermier, qui jouit par la tacite reconduc- dans la thèse générale ; mais que , dans l'espèce tion, jouisse des trois saisons. Les Coutumes de particulière, ce bail tacite succédant au précé- LiUe et de la Salle de Lille en ont une disposi- dent bail qui n'avait été fait que pour un an par tion ; c'était Tavis de Bartbole. Gela se pratique les mêmes parties , la présomption est qu'elles aussi en Allemagne et en £spagne , suivant que l'ont voulu faire pour le même temps pour lequel nous l'apprenons de Bruneman, iui L 16, Cod. elles avaient fait le premier. A l'égard du prix de ioeai, , et de Molina par lui cité. de ce nouveau bail, il ne sera pas , comme dans
Ajoutes que cotte tacite reconduction n'est les tacites reconductions ordinaires , le même
autre chose qu'un nouveau bail , qu'on présume <iue celui du précédent bail ; mais il devra être
être tacitement inter? enu entre les parties , par réglé par arbitres; car le prix eu précédent bail
lequel les parties ne se sont pas expliquées sur le n'étant le prix que d'une saison qui peut être
temps de sa durée. Or, suivant les principes éta- beaucoup plus ou beaucoup moins précieuse que
blis auprà , «s. 28, un bail de terres partagées la jouissance de l'autre saison, il ne serait pas
en deux ou trois saisons , par lequel les parties juste que le prix de celte saison fût le prix de
ne se sont pas expliquées sur le temps de sa du- l'autre.
rée, est censé fait pour autant d'années qu'il y a 362. Lorsque le temps de la tacite reconduc*
de saisons. tion n'est que d'un an, et que le locataire ou
Dans notre Val'de-Loire , où les terres se par- fermier, depuis l'expiration du bail par écrit, a
tagent en deux saisons , dont l'une t^or à tour joui pendant plusieurs années , il faut supposer
est ensemencée, et l'autre se repose, le temps autant de conventions de reconduction, autant
de la reconduction est de deux ans. de baux par reconduction qu'il y a d'années : si
La tacite reconduction des vignes, des prés, c'est une métairie dont la reconduction est de
et des autres terres qui ne se partagent point en trois ans, il y aura eu autant de reconductions
saisons , a lieu pour un an. qu'il y aura de jouissances triennales.
Lorsqu'une métairie , dont les terres sont
parUgées en deux saisons, a été donnée à ferme S I- Q^^i-i." «omt les obligations et quels sort
' I . 1, 1 » ^» 1 _a Ï-ES DROITS QUI BÉ.SULTEMT DE LA TACITE RECOH-
pour le temps d un an seulement , et qu après
l'expiration de ce bail , le fermier , qui n'avait la ^
jouissance que d'une saison , commence à la* 363. La reconduction est censée faite pour le
bourcr et ensemencer les terres de l'autre saison, même prix que celui du précédent bail , et aux
qui étaient en saison de repos , lors du temps de mêmes conditions. Les engagemens respectifs
son bail , y aura-t-il lieu à la tacite reconduc- du locateur et du conducteur sont les mêmes
tion, surtout si les saisons sont inégales, soit qu'ils étaient dans le précédent bail,
pour la qualité, soit pour la quantité des terres 364. Si le fermier, par le bail, s'était soumis
de chaque saison ? a la contrainte par corps pour les obligations du
Il n'y aura pas lieu , â la vérité , à l'espèce de bail , est-il censié s'y être pareillement soumis
tacite reconduction dont nous traitons , qui a par la reconduction pour les obligations de la
lieu lorsque le fermieri après l'expiration de son reconduction? Je ne le croirais pas. La oon-
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traînte par corps est quelque chose de trop dur, conduction étant un nooTean bail auquel ils w
pour qu^une personne puisse être réputée s^ être sont point obli(^s.
soumise , à moins qu'elle ne s'y soit soumise ez« 367. Dans notre droit français , lliypothèqM,
pressément. que le précédent bail , passé pardevant notaÎRs,
Si la reconduction s'était faite, non avec le a donnée au locateur sur les biens de sonloea-
fermier, mais a?ec Théritier de cofermio', il taire ou fermier, n'a lieu que pour les obligatiaas
serait, en ce cas, hors de doute qu'il n'y aurait de oe bail , et non pour celles de la recoBdao-
pas lieu i la contrainte par corps ; car la sou- tion ; car la reconduction n'est point une snits
mission à la contrainte par corps est personnelle de ce bail pour lequel il a acquis nne bypoliià*
à la personne qui s'y est soumise ; et on ne peut que : c'est un nouveau bail , lequel n'étant qoe
pas dire que l'héritier du fermier, mort durant tacite, ne peut pas produire d'hypothèque, pires
le cours du bail , s'y soit soumis pour les obliga- que , suivant notre droit français , Thypothèqas
tions de la reconduction , puisqu'il n'y était pas ne peut être produite que par los actes defsat
soumis pour celles du bail. notaires , par les sentences ou par la loi ; lie»'
365. Si , par le bail qui est expiré , il y avait vertion seule n'est pas capable de la prodatre. un pot-de-vin, on doit pareillement supposer, Si par la loi 13, ci-dessus citée, les biens (faa dans la tacite reconduction , la convention d'un débiteur hypothéqués au bail demeurent hypasemblable pot-de-vin , proportionné à la durée théqués à la reconduction , c'est que , par b de la reconduction. droit romain , la seule convention suffisait poar
par exemple, si le bail d'une maison, qui est produire l'hypothèque : or, les parties élaal
expiré, était de six ans, et que le preneur eût présumées être tacitement convenues poor 11
payé un pot-de-vin de 60 liv., on doit dans la reconduction, de oe dont elles étaient conw-
tacite reconduction d'une année , qui est la nues pour le bail , elles sont censées eonveaasi
sixièmepartiedu temps du bail expiré, supposer de ces hypothèques, ce qui, par le droit ro*
la convention d'un pot-de-vin de la somme de main, suffisait pour produire l'hypothèque. Dm
10 liv. , qui est la sixième portion de celui sti- notre droit français, en vain les parties seraieat*
pulé par le bail qui est expiré ; et le bailleur peut elles censées être convenues , pour la reeoadoo-
incontinent exiger le p6t-de-vin du preneur. tion , de tout ce dont elles étaient conveaacs,
366. Le locateur a-t-il les mêmes hypothèques par le bail, puisque la convention de l'hypopour les loyers et fermes de la reconduction qu'il thèque ne suffit pas pour la produire , et qu'elle avait pour ceux du précédent bail ? ne peut l'être que par le titre authentiqae ; JnH
La loi 13 , § 1 1 , ff. locat» , décide que oui , de 1606 , rapporté par Brodeau sur l'artkk
pourvu que ce ne soit pas un autre que le cou- 161 de Paris, n. 19.
ducteur qui ait donné ces gages et hypothèques^ Par la même raison , le droit d'exéoutioo . qsi
car la reconduction étant une nouvelle conven- résultait de l'acte passé devant notaires, parle*
tion qui ne se passe qu'entre le locateur et le quel le bail a été fait , n'a pas lieu par la recan-
conducteur, elle ne peut , sans un nouveau con- duction ] car , comme l'observe Dumoulin en soi
sentement du tiers , obliger aui fermes et loyers apostille sur l'article 124 de Bourbonnais, Ptr
de la reconduction les gages que ce tiers n'a en« tacitam f^pconductionem ceneeimr renorarilê'
tendu obliger qu'à ceux du premier bail : Q«t catio, non inêirumentum locatienie; et iéeè
impUto tempore remanait in conductioney non non poterit fieri executio in vim instruwtemHj
eolùm reconduxiêse videtur , eed etiam pignora niei in eo eeset dauevla promisêionie aolvendi,
9identur durare ohligata : eed hoc ità verum quandiù poêt tempue finitum eonductor aia-
est y êi non aliua pro eo in priore conductione neret.
ree ohligaverat; hujue enim novuê coneenêua 368. Lorsqu'après plusieurs années de tadta
erit necesaariuê; dict. /. 13, § II. reconduction qui ont suivi un bail pardevant
Par la même raison , quand même les choses notaire* , l'héritage se trouve détérioré , le pro-
hypothéquées au premier bail seraient des choses priélaire a-t-il l'hypothèque pour ces détério-
que le conducteur y aurait lui-même hypothé- rations?
quées , et qui lui appartenaient alors ; si , depuis, H ne l'a que pour celles faites durant le temp»
elles ont cessé de lui appartenir, elles ne seront du premier bail , et il doit être chargé de la
pas hypothéquées aux obligations de la tacite preuve qu'elles sont de ce temps ; car c'est à lai
reconduction , le conducteur ne pouvant pas hypo- à fonder sa denuinde pour le droit d'hypethèqae
théquer des choses qui ne lui appartiennent plus, qu'il prétend contre les antres créanciers.
Par la même raison , il est décidé en la loi 7 , 369. Lorsque , par un même acte , un héritage
eod. dict. tit., que les fidéjusseurs , qui ont eau- a été vendu , et que l'achetenr Ta baillé i ferne
tienne le fermier ou locataire pour le bail , ne ou loyer au vendeur pour un certain temps ; 9,
sont point obligés à la reconduction , oette re- «près l'expiration de c^ temps, il y a une taaile
PARTIS VI
recooductioB , il faut bien distinguer, à Tëgard sance, et il ne sera pas reçu à offrir la rente
des clauses contenues dans cet acte « celles qui telle qu^elle est portée par le bail,
appartiennent au contrat de irente, et celles qui 371. Les lois, qui ont établi la tacite reoon-
appartiennent au contrat de bail à ferme ou duction, étant dans l'espècedes baux à ferme ou
loyer; il n'y a que celles-ci qui soient censées à loyer d'héritages , on a mis en question si elle
répétées dans la tacite reconduction, et non celles avait lieu dans les louages des meubles . La glose
qni appartiennent au contrat de vente de rhéri- sur la loi 15 , ^ fin, ff. locai, cond. y tient la né-
tage , plutôt qu'au bail dudit héritage. gative , et dil que le locataire , qui se sert desdits
Par exemple , si je vous ai vendu une métairie meubles après le temps du bail expiré, coroaaet
de Beauce, et que, par le même contrat, vous un vol; à moins qu'il n^ait un juste sujet de
me l'ayei donnée à ferme pour neuf ans, pen- croire que le propriétaire consent qu'il s'en serve,
dant lequel temps j'aurais la faculté de rémérer Barthole décide au contraire , avec plus de rai-
rhéritage, et qu^après le temps de ce bail expiré, son , qu'il y a lien à la tacite reconduction des
il y ait eu fme tacite reconduction; la convention meubles, lorsque ces meubles sont des choses
de réméré ne sera pas censée répétée dans la re- que le locateur est dans l'usage de louer. Par
conduction; car quoique, dans l'acte, elle soit exemple, si un tapissier m'a loué des meubles
énoncée dans la même phrase qui contient le pour un certain temps , pour meubler ma cham*
bail que vous m'a?ez fait de l'héritage, néan- bre; ou si un loueur de chevaux m'a loué un
moins cette convention de tétùété n'appartient cheval pour un certain temp», il y a lieu i la
pas au bail à ferme que vous m'aves fait de l'hé- tacite reconduction , quand , après le temps du
ritage, mais plutôt au contrat de vente que je louage expiré , je garde le cheval et les meubles^
TOUS en ai fait. C'est une des eonditions sous sans que le locateur les redemande,
lesquelles je vous l'ai vendu ; G*est pourquoi , Pour quelque temps que le bail des meubles
sans attendre l'expiration du temps de trois ans ait été fait, la facile reconduction n'a lieu que
que doit durer la reconduction , je peux vous poar le temps pendant lequel le locataire les a
assigner endéchéance do réméré, faute par vous gardés , du consentement du locateur. C'est poui^
de l'avoir exercé, la clause de réméré n'étant quoi, lorsqu'un tapissier m'a loué des meubles
point censée répétée dans la reconduction. à raison de vingt-quatre pistoles par an , et que ,
Il faut dire la même ohose d*une simple pro- depuis l'expiration du bail ^ je les ai gardés pen- BMase de vendre. Par exemple , si vons m'avex dant quinze jours ; si , au bout de quinte jours, fait un bail à loyer on k ferme d'on héritage , e€ je n'en ai plus besoin , ou que j'en trouve à mèilqoe par le batl il soit dit, que si Thérilage me leur marché, je puis les loi rendre en lui offrant convient , vous vous engagez de me le vendre à une pislole pour le loyer de quinze jours , qui la première réquisition qoe je vous en ferai pen- est le temps qo*a doré la tacite reconduction , ce dânt le temps du bail , vous êtes libéré de cette prix étant dans la proportion de celui du bail obligation a la fin du bail, s'il est expiré sons qui est expiré; et le locateur ne peut m^obliger qoe je vous aie fait aoeane réquisition de me le de les garder plus long-temps. Fice teraâ, si le vendre; et quoiqu'il y ait eu une tacite recon* locateur, qui m'a laissé jouir des menbles depuis duction , cette promesse n'est pas censée répétée rèxprration du bail por tacite recondaction , pendans la recondociton ; car c'est une convention dant ledit temps de quinxe jours , ne se contente qui , quoique contenue por le même acte qne le plus du prix pour lequel il les a loués par le prébail , n'est pas censée faire partie des clauses de cèdent bail , il peut me les demander; il n'est ce bail , à moins qu'il ne parût par les circon- . pas obligé de m'en laisser jouir plus long-temps, stances qu'elle en faisait effectivement partie. En cela, la tacite reconduction des menMes et que le locaiaire n'a consenti an bail qu'à cette diffère de celle des maisons. La raisoit de diffécondition; ManecA. Prœêumpt, lit , 85. rence est, qu^il y a certains temps auxquels il
est d'usage que commevrae le temrps des baux
5 II. SI LA TAcrrE REcoHoocTioN k LIEU A t'icARo àts maitfons, et qu'il est difficile de trouver à
d'autres contrats qvK LES BAUX A LOYER OU A ' los loMr OU soT-terme; au lieu que le louage de<
rERMB DES aÉRiTAGEs. moubles conrmence en tout temps.
Il paraît que la tacite reconduction doit
370. La tacite reconduction n'a lieoqu'à l^égard aussi arvew lieu ponv les sertiees des sei^ireurs,
des baux à loyer ou à forme : elle n'd pas lien à des servantes et des ouvriers.
regard des baux à longues années. C'est pour- Pour le tempe qne doit dnrer cette reconduc-
qnei si l'emphyféote ou preaewr a contimié de tion de services, il faut distinguer entre les ser-
jouir de rhérifage après l'expiration du bail , il vitenrs dont il est d'usage qne le temps èti louage
doit être condamné À la restitution des fruits de commence et finisse è eerfains jours de l'attnée,
l'héritage dont il a injustement continué la jouis* pendant lequel temps il n'est permie ni au maître
ni aa serrîteur de se départir du contrat, et article lll.
entre ceux qui se louent en quelque temps que jy^^ j^^ judiciaire; ce soit.
A regard des premiers , tels que sont les ser- 376. Les baux judiciaires sont les baux par ▼iteurs et les servantes destinés aux ouvrages de lesquels la jouissance d'un héritage , ou d^nn la campagne , je pense que lorsqu'ils ont con- droit incorporel , est adjugée par le juge a titre tinué de servir quelque temps depuis le terme de feime ou de loyer pour un certain temps, aa auquel eipire le temps de leur louage , le temps plus offrant et dernier enchérisseur, de la tacite reconduction doit durer jusqu'au On fait des baux judiciaires.des biens du fisc, terme suivant. Par exemple, si le temps du de ceux des corps et communautés , de cenx des louage d'un serviteur de vigneron est expiré au mineurs , ou dans lesquels les mineurs ont queljour de la Toussaint 1770 , qui est le jour auquel que portion , etc.
il est d'usage que commence et qu'expire le Quoique les baux judiciaires soient les plus
temps du louage de cette espèce de serviteurs, réguliers», néanmoins les tuteurs et autres admi*
et que ce serviteur, depuis ce jour auquel expi- nistrateurs en font souvent de gré à gré; et ils
rait son service, ait continué ce service, il y doivent passer, lorsqu'il n'y parait pas de firaode,
aura lieu à une tacite reconduction, dont le et que la vilité du prix du loyer ou de la ferme
temps devra durer jusqu'à la Touésaint 1771 , ne les rend pas suspects,
sans qu'il soit permis au serviteur de quitter, ni 377. Les baux judiciaires qui sont le plu
à son maître de le renvoyer sans juste cause , d'usage , sont ceux des biens saisis réellement,
avant ce temps expiré. qui se font sur la poursuite du commissaire am
A l'égard des autres serviteurs et servantes saisies réelles , dont nous avons traité en notie
qui se louent en quelque temps que ce soit , tels Introduction au ft/. 21 de la Coutume d'Or-
que sont ceux des villes et les ouvriers , la tacite léane, § 8.
reconduction de leurs services ne doit avoir lieu Les biens saisis réellement étant mis sous la
que pour le temps qu'ils ont continué, de servir; main de justice, le commissaire aux saisies
et elle doit cesser lorsque leur maître jugera à réelles, qui est un officier préposé par la justice
propos de les renvoyer, ou lorsqu'ils voudrout pour la régie des biens qui sont sous sa main,
eux-mêmes quitter, f^oye* néanmoins ce qui a doit, jusqu'à l'adjudication du décret , en avoir
été dit auprà, n. 176. l'administration, et en percevoir les revemu,
373. Enfin il y a des droits incorporek qui pour les distribuer en acquit du débiteur, partie sont aussi susceptibles de la tacite reconduction, saisie, aux créanciers saisissans ou opposans, Par exemple , si un décimateur ou un seigneur suivant l'ordre de leurs hypothèques.
d'un droit de champart a affermé i quelqu'un Cette administration des héritages saisis réelun droit de dime ou de champart , et qu'après le lement qu'a le commissaire , l'oblige à en poui^ temps du bail expiré , le fermier ait encore , suivre le bail à loyer ou à ferme , qu'il doit , l'année suivante, levé la dîme ou le champart , après des publications, faire adjuger par le juge que les redevables lui ont payé sans faire atten« à Taudience, au plus offrant et dernier encbétiou que le bail était expiré , et sans qu'il en ait risseur.
été empêché par le seigneur de ce droit de dîme Ce bail , qui est ainsi adjugé , est un vrai baili
ou de champart , cette perception de la dime ou loyer ou i ferme , fait pour le prix auquel il est
du champart avec tolérance du seigneur à qui adjugé, pour le temps et aux conditions portées
le droit appelaient, renferme une tacite recon- par l'affiche. Dans ce bail ^ le commissaire, ea
duction de ce droit. sa qualité de commissaire, est le locateur, et
374. Lorsque la dime ou le champart est à l'adjudicataire est le locataire ou fermier. Il est prendre sur les terres labourables d'un certain appelé bail Judiciaire , parce qu^il est confirma territoire, qui sont partagées en trois soles ou par l'autorité du juge , et par la sentence d*adsaisons , comme en Beauce , il y a lieu de penser judication.
que la tacite reconduction doit avoir lieu pour 378. Si , lors de la saisie réelle , l'héritage se
trois ans. Les raisons que nous avons rapportées trouvait loué ou affermé à prix d'argent, sans
êuprà, ». 360, pour la tacite reconduction des fraude et sans deniers d'entrée considérables,
terres , militent pour la tacite reconduction de le fermier ou locataire pourrait, avant l'adjudi-
ces droits sur ces terres . cation , intervenir, et demander que le bail con-
375. Lorsqu'après l'expiration du temps d'un ventionnel , qui lui a été fait par la partie saisie, bail que j'ai fait à quelqu'un d'un office de gref- fût converti en bail judiciaire. La sentence , qui fier ou de notaire, cet officier continue d'exercer prononce celte conversion , renferme pareillol'office, il y a aussi lieu à une tacite reconduction ment un bail judiciaire , qui est fait par le compour le temps que je le souffre. missaire à ce fermier ou locataire.
PARTIE VI
379. Les baux judiciaires sont de Trais con- saisis , ne les portât à arrêter par des încidens
tmts de louage, qui ne diffèrent des baux à ferme et des chicanes le cours de la saisie, et à en
ou à loyer ordinaires, qn^en ce que les obliga- retarder la conclusion.
tions, qui naissent de ceux-ci , ne sont formées 383. L*autorité de la justice , qui confirme les
que par le consentement des parties contrac- obligations de Tadjudicataire dans les baux
tantes; au lieu que dans les baux judiciaires , judiciaires, Toblige aussi, pour en assurer
les obligations que contracte Tadjudicataire , Texécution, à donner bonne et suffisante caution.
outre qu^elles sont formées par le consentement Faute de la donner, le bail doit être recrié a sa
des parties contractantes , sont confirmées et folle enchère.
corroborées par Tautorité de la justice et de la 384. Les baux judiciaires étant faits par le
sentence d^adjudication. commissaire en sa qualité de commissaire établi
De là naît cette différence : dans les baux or- A la saisie réelle de Théritage , si , avant Texpi-
dinaires, Tinexéeution des obligations du loca- ration du temps pour lequel le bail a été fait, la
taire où fermier n^étant qu'un yiolement de la saisie réelle finit , soit par la main-levée qui en
foi quMl a engagée par le contrat , est une dette serait donnée , soit par Tadjudication , la qualité
purement civile , qui n'est pas sujette à la con- de commissaire à la saisie réelle de Théritage, en
trainte par corps , si ce n*est que le fermier s'y laquelle il en a fait le bail , étant par là finie , le
fût expressément soumis ] ce qui ne peut, suivant bail judiciaire se résout pour Tavenir , sans que
rOrdonnance de 1667 , se stipuler que dans les le fermier poisse prétendre aucuns dommages et
baux des biens de campagne : au lieu que dans intérêts ; de même qu'un bail fait par un usu-
les baux judiciaires , Tinexécution des obliga- fruitier , en sa qualité d'usufruitier , se résout
lions de l'adjudicataire étant non seulement un par l'extinction du droit d'usufruit; auprà,
violement de la foi qu'il a engagée, mais un vio- n. 312.
lement de Tautorité de la justice quia confirmé « C'est la disposition du règlement de 1684,
ses obligations , il est sujet à la contrainte par «loquel néanmoins l'usage a apporté cette limi-
corps , sans aucune distinction entre les baux tation , que le cas de cette résolution arrivant ,
des maisons de ville et ceux des biens de cam- le fermier judiciaire doit jouir durant l'année
pagne, et quoique cela ne soit exprimé ni par commencée.
Taffiche, ni par la sentence d'adjudication. 386. Par la même raison, si, avant l'expira-
380. C'est en conséquence de cela que ceux tion du temps du bail judiciaire , quelque partie qui , par leur qualité , ne sont pas sujets A la des héritages compris en la spisie réelle et au contrainte par corps , tels que sont les ecclésias- bail judiciaire est distraite de la saisie , sur une tiques, les femmes et les septuagénaires, ne opposition à fin de distraire , la saisie réelle, et doivent pas être ndmis à se rendre adjudicataires la qualité de commissaire établi à la saisie, en des baux judiciaires. laquelle le bail a été fait, venant à se résoudre
A plus forte raison , les mineurs n'y sont pas pour cette partie qui a été distraite de la saisie ,
admis, suivant le règlement du 22 juillet 1690, c'est une conséquence que le bail judiciaire se
parce qu'ils sont restituables contre leurs obli- résout pareillement pour Tavenir quant à cette
gâtions. partie : en conséquence ou doit faire ou fermier
381 . Par une autre raison , l'Ordoiinance de judiciaire , par ventilation , sur le prix total de Blois , art, 132 , défend aux juges et avocats de la ferme judiciaire , une diminution pour le se rendre adjudicataires des baux judiciaires temps qu'il cessera de jouir delà partie qui a été dans leurs juridictions , de peur que leur crédit distraite de la saisie et du bail.
n'écarte les enchérisseurs. 386. Si , pendant le cours du bail judiciaire ,
C'est par une semblable raison , et dans la le commissaire qui l'a fait , vient à mourir ou à
crainte de manœuvres , que le règlement de 1722 résigner son office, le bail continue de subsister,
défend aux commissaires et à leurs commis , aux et les obligations du fermier judiciaire continuent
procureurs et à leurs clercs , et aux huissiers , envers le successeur à l'office , en la personne de
de se rendre adjudicataires des baux judiciaires qui passent et la qualité de commissaire en
dans les juridictions où ils sont établis , à moins laquelle le bail a été fait, et tous les droits
qu'ils ne fussent opposans en leur nom , pour attachés à cette qualité.
créances antérieures à l'enregistrement de la f^oyo^;^ sur les baux judiciaires, nofre/n/ro-
saisie réelle, ou qui leur soient échues depuis duction au titre 21 de la Coutume d'Orléane,
par succession ou par donation. i 8.
382. Le même règlement défend d'adjuger les SECTIONII. baux judiciaires aux parties saisies , ou à des
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personnes par elles mterposèes , de peur que la
jouissance, en laquelle elles resteraient des biens 387. La licitation à loyer ou A ferme est une
donné à faire qui fait la matière de celui-là. Dans matériau , parce que le lerrain que je foonis
Tun, res utenda datur; dans Tautre, re» fa- pour y construire la maison , est ce qu'il y a de
cienda datur. Dans le louage des choses , c^est principal dans une maison , quùm œdifeiim
le conducteur qui s'oblige de payer le prix du solo cidai.
louage au locateur ; contra , dans le louage d'où- ARTICLE II.
vrage, c'est le locateur qui s'oblige de payer le
prix du louage au conducteur. ^^^ ^^' choses requises pour former le comtnt
Au surplus , ces contrats conviennent en bien ^ louage d'ouvrage.
des choses. Le louage d'ouTrage est , de même « . , • .., .
qa. le louage de oho» , un coalrat du droit de. . 'î»"! "°"' '""''":"' '?''*• J ' ^^ ''/ '"", (en. , c «t-à-dire , qui ne.t «.ujelti i .ucuoe '»"/•'''»«» l»' «"«"t <»« •« ™b.l.nce du W
forme par le droit civil , et qui se régit par le. '"' "*! 1»"»8« <>•. <=••»»«• ' «»• «««l™»!»» <» «.
Mule. règle, du droit naturel. pourait former m même concoro.r ce conlrat. H
n^. j ._ , . , . va pareillement trois choses nécessaires pour
est de même un contrat consensuel, qui se ; "^ . . . , , ,, .
- ., , - ., /. former le contrat de louage d ouvrage : saTOir,
forme par le seul consentement des parties. , » j. . « . .* .
Il - * . . „ * • • r 1° un ouvrage a faire : 2© un prix ; S® le consca-
II est un contrat synallagmaUque, qui forme . . « ^. ' . . '
j 1.I- 1- ^ • I / 1 tement des parties contractantes,
des obligations réciproques. '^
Il est pareillement un contrat commutatif, q | j^^ l'ouveaoe.
Ghacivie des parties entend recevoir autant
qu'elle donne : le locateur reçoit l'ouvrage , et 395. Il est évident qu'il ne peut y avoir ils
donne autant qu'il reçoit en donnant au conduo- louage sans un ouvrage que le locateur donne i
teur le prix comme l'équivalent de l'ouvraj^e. faire au conducteur qui se charge de le faire.
394. Ce contrat a aussi beaucoup d'analogie II faut que ce soit un ouvrage à faire : il est
avec le contrat de vente. Justinten en ses Insti- évident qu'un ouvrage , qui est déjà fait , ne peut
tûtes, au tit, de loc. cond., dit qu'on doute i être la matière de ce contrat, l'égard de certains contrats, s'ils sont contrats II faut que cet ouvrage soit possible; car ce
de vente ou contrats de louage ) et il donne cette qui n'est pas possible ne peut être la matière
règle pour les discerner : lorsque c'est l'ouvrier d'aucune obligation , ni par conséquent d'aucun
qui fournit la matière, c'est un contrat de vente; contrat : Impossibilium nulla obligatio est;
au contraire, lorsque c'est moi qui fournis à '. 185, fif. de reg,jur,
l'ouvrier la matière de l'ouvrage que je lui fais Par exemple , si j'ai fait marché avec qud-
faire , le contrat est un contrat de louage. Par qu'un pour qu'il transporte d'un lieu en no
exemple , si j'ai fait marché avec un orfèvre pour autre un bâtiment sans le démolir, ce marché est
qu'il me fasse une paire de flambeaux d'argent, un marché de fou , qui est nul, et ne produit de
et qull fournisse la matière, c'est un contrat de part ni d'autre aucune obligation , cet ouvrane
vente que cet orfèvre me fait de la paire de étant quelque chose d'impossible, flambeaux qu'il se charge de faire ; mais si je lui Mais pourvu que l'ouvrage , que je donne i
ai fourni un lingot d'argent pour- qu'il m'en fît faire, fût quelque chose de possible, quoiqu'il
une paire de flambeaux , c'est un contrat de fût impossible à celui qui a entrepris de le faire,
louage. ' le contrat de louage est valable, et oblige celui
Observez que , pour qu'un contrat soit un qui a entrepris de le faire, aux dommages et
contrat de louage, il suffit que je fournisse a intérêts du locateur résultans de l'inexccation
l'ouvrier la principale matière qui doit entrer du contrat. C'est Ift faute de l'entrepreneur de
dans la composition de l'ouvrage; quoique l'on- n'avoir pas consulté ses forces , et d'avoir eolre-
vrier fournisse le surplus , le contrat n'en est pas pris un ouvrage qui les surpassait ; le locateur
moins un contrat de louage. n'était pas obligé de connaître les forces de
On peut apporter plusieurs exemples de ce l'entrepreneur : il suffit que l'ouvrage fût pos-
principe. Lorsque j'envoie chez mon tailleur de sible en soi , pour qu'il fût en droit de compter
l'étoffe pour me faire un habit , quoique le tail- sur la promesse que lui a faite Tentrepreneur de
leur, outre sa façon , fournisse les boutons , le le faire. Cela est conforme aux principes établis
fil, même les doublures et les galons, notre en notre Traité des obligations, m. 136. marché n'en sera pas moins un contratde louage, 396. Il faut encore que l'ouvrage ne soit pas
parce que l'étoife , que je fournis, est ce (|u'if y contraire aux lois, a de principal dans un habit. Par exemple , si , dans une ville où il y aurait
Pareillement, le marché , que j'ai fait avec un une loi de police qui défendrait d'exhausser les
entrepreneur pour qu'il me construise une mai- maisons au-delà d'une certaine hauteur, j'ai fait
son, ne laisse pas d'être un contrat de louage, marché avec un maçon pour exhausser mon
quoique par notre marché il doive fournir les bâtiment au-delà de la hauteur prescrite par la
PARTIE VU, CHAPITRE I
loi , ce mairchë est nul , et ne produit de part ni timé TouTraufe entre elles : autrement ce n*est
d'autre aucune obligation. pas un contrat de louage, mais un mandat. Par
Néanmoins , s'il était justifié que Tune des exemple , si je vous ai donné à faire un ou? rage
parties savait la loi, et que Tautre Tignorait, de valeur de deux ou trois cents livres, et que
celle des parties qui savait la loi serait tenue , vous vous soyez chargé de le faire pour le prix
actùme de dolo , des dommages et intérêts résu^ d*un écu seulement , que je donnerais pour vous
tans de Terreur en laquelle elle aurait induit k la bourse des pauvres de notre paroisse , il est
Tautre partie. évident que ce contrat n'est pas un contrat de
Enfin , il faut que Touvrage ne soit pas con- louage , mais un mandat,
traire aux bonnes mœurs . Par exemple , si j'avais II n'est pas , néanmoins , nécessaire que le prix
fait marché avec un peintre pour faire un ta- convenu entre les parties soit précisément le
bleau satirique qui offensât l'honneur de quel- juste prix de l'ouvrage : quoiqu'il soit au-dessus
qu'un , le contrat serait nul , et ne produirait de ou au-dessous du juste pnx , le contrat ne laisse
part ni d'autre aucune obligation ; et si le pein- p>s d'être valable. II y a seulement iniquité dans
tre , après l'avoir fini , m'en demandait le prix , le prix , qui oblige dans le for de la conscience ,
le juge devrait mettre les parties hors de cour sur ou le locateur à suppléer ce qui manque au juste
la demande, et ordonner que le tableau fût prix, ou le conducteur i restituer ce qu'il y a
brûlé. d'excessif.
$ It. DU PRIX. 4Û0. Le prix du contrat de louage d'ouvrage
doit consister dans une certaine somme d'ar-
397. Il est de la substance du contrat de gent. Si je donne un ouvrage i faire A quelqu*un louage , qu'il y ait un prix que celui , qui donne qui se charge de le faire, A la charge que je lui Touvrage A faire, s'oblige de payer A celui qui donnerai une certaine chose autre que de Tars'est chargé de le faire; autrement ce ne serait |(6nt, ou A la charge que je ferai de mon côté pas un contrat de louage, mais un mandat, quelque chose pour lui, ces contrats ne sont comme nous l'avons vu ci-dessus. Il n'est pas, pes des contrats de louage, mais des contrats néanmoins , nécessaire que les parties s'en soient innommés , facio ut des, facto ut fadas, expliquéesexpressément par le contrat; il suffit 401. Il n'est pas nécessaire que la somme (fu'elles en soient tacitement convenues. Par d'argent, dans laquelle doit consister le prix, exemple , lorsque j'envoie de l'étoffe chei un soit déterminée dès le temps du contra) ; il suffit tailleur pour me faire un habit , et qu'il la reçoit qu'elle doive le devenir par l'estimation qui en et se chsrge de le faire, le contrat est parfait, sera faite.
quoique nous ne nous soyons pas expliqués sur 402. Lorsque, par le contrat, nous sommes
le prix que je m'oblige de lui payer pour sa convenus d'une certaine personne pour estimer
façon : nous sommes, en ce cas, censés être Touvrage que je vous donnais A faire, et que
tacitement convenus du prix qu'il est d'usage de cette personne est morte avant que d'avoir fait
payer dans le lieu pour les façons d'habit. cette estimation , ou n'a pas voulu la faire ; si
Si l'ouvrage n'a pas un prix courant et ordi- l'ouvrage n'est pas commencé , on peut dire que
naire, comme la façon d'un habit; putàj si je le contrat est nul , comme l'ayant fait dépendre
suis convenu avec un entrepreneur de me bAtir de l'estimation de cette personne, et que l'une
une maison suivant un certain devis , nous des parties ne peut être obligée par l'autre A
sommes censés tacitement convenus du prix que convenir d'autres estimateurs , ayant pu n'avoir
l'ouvrage sera estimé lorsqu'il sera fait. confiance qu'en la personne convenue. On peut
398. Ce prix , qui est de l'essence du contrat, tirer pour cette décision argument de la loi fin, doit être un prix qui ne soit pas seulement Cod, de contr, empt., et de ce que nous avons énoncé dicte causa, mais un prix que le locateur dit en notre Traité du contrat de vente, fi. 24. se soit véritablement obligé de payer A celui A Mais si je vous ai laissé commencer l'ouvrage , qui il a donné l'ouvrage A faire : c'est ce qui on doit dire que nous nous sommes désistés de résulte de la définition que nous avons donnée cette condition , et que le marché doit avoir lieu de ce contrat. Cest pourquoi , si le contrat énon- pour le prix qui sera réglé par des experts dont çait un prix, et qu'il fût dit par ce même con- nous sommes obligés de convenir, A défaut de trat que le conducteur en a bien voulu fisire I estimation par la personne convenue, remise au locateur, ce contrat ne serait pas un^,„ __ „..
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contrat de louage , mais un mandat.
399. Il faut aussi que ce prix soit d'une cer- 403. Dans le contrat de louage d'ouvrage , taine considération, eu égard A la valeur de comme dans tous les autres contrats, le consenl'ouvrage, et qu'il puisse être considéré comme tement des parties contractantes doit intervenir le prix auquel les parties contractantes ont es- sur les choses qui font la substance du contrat :
il doil donc intervenir sur TouTrage qui doit donner; ou si tous croyiex contracter tvec moi
faire la matière du contrat , sur la qualité de cet un contrat de mandat , et que je me chargerais
ou-vrage , sur le prix , et enfin sur le genre du gratuitement de TouTrage que tous me donnia
contrat qu'elles entendent faire entre elles. Cest à faire , tandis que f entendais au contrtûre faira
pourquoi si , n'ayant pas bien compris quel était avec tous un contrat de louage , et être payé du
Touvrage et la qualité de Touvrage que vous me prix de cet ouvrage; dans tous ces cas, il n*y a
donniez à faire, j'ai entendu me charger d'un point de contrat, faute de consentement,
autre ouvrage, ou d'un ouvrage d'une autre Au reste, le consentement peut intervenir
qualité que celui que vous a^vei voulu me donner dans ce contrat , de même que dans le louage
a faire; ou si j'ai entendu m'en charger pour un des choses, aussi bien entre absens qn'entre
prix plus fort que celui que vous avez voulu me présens , par lettres ou par entremetteon.
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CHAPITRE II
DtM difplrenees obltgaiionê, tant du locateur ^Ue du conducteur.
SECTION PREMIÈRE. ou expresse ou présumée, qu'après qa'il a frit
l'ouvrage et qu'il l'a fait recevoir, ou (fu'il amis DBS oBLiGATiows DU LOCATEUR. ^^ locatcuT CD demeuTC de le recevoir; car dans
404. Ces obligations , de même que dans les ^f» contrats syn.llagm«t.ques,sil ny a <
aulre» contrats, naissent ou de la nature du ^^ «^"*™"' *'^. *^~ contractans,
contrat, ou de la bomie foi , ou des clauses par- •^»* P?» «»core acquitté , ou qui n est P«F^A
#:o„iîA '. A» «nnf..* s'acquitter de l'obligation quU a contractée.
n'est pas reçu A demander que l'autre s'acquitte ARTICLE PREMIER. de la sienne. Par exemple , un vendeur n'est pas
reçu à demander i l'acheteur le paiement da
D99 obligatiêtu du locateur qui naiêsent de la pnx , si, de son côté , il ne lui a pas encore dé»
nature du contrat de louage. n^ré , ou s'il n'est pas prêt à lui délivrer em
même temps la chose vendue. Par la
Le. obk8.bODS du locateur, qu. nament de U ^^ ^ conducteur ne doit pM «tie nx» i
nature du contrat de louage sont celle», l» de ^„„,„d,, ,, ,^„„ ..o^h, „»««' In
payer le pn» du marché ; 2» de payer celui de. ^ ,.„b,i^tio„ ^e p,«» le ,«ix, .«a ne .'«l «-
augmentation.; 3« de Dure ce qui dépend de lu. 5,^ y^rnèm» de celle qu'il a contractée de
pour mettre le conducteur en pouvoir d exécuter f • Pouvraee le marché.
S I. DE L*0»LIGATIOH DE FAYER LE FBIX DU MABCflA. S "• »^ »*" »" AUOMBHTATIOKS.
405. La principale obligation du locateur, qui 407. Outra le prix porté par le marché , le louait du contrat de louage , consiste i payer au cateur doit payer aussi oelui des augmentetioiis conducteur la somme convenue pour le prix de d'ouvrages qu'il a été nécessaire de faire , et l'ouvrage. qui, n'ayant pas été prévues Ion du marché.
De cette obligation naft l'action personnelle n'en font pas partie. Par exemple, si, dans quel-
ex conducto, qu*a le conducteur contra le loca- que endroit du lien où devaient se faira les fan-
teur, pour étra payé du prix de l'ouvrage. démens d'un bâtiment que rentrepreneur s'est
Cette action, comme toutes lés actions qui cbai^ de construira, et qu'on croyait un ter-
naissent des contrats , est une action person- rain solide , il s'est trouvé d'anciennes fouilles
nelle : elle est divisible. qui ont donné lieu A une angmentatien cToo*
Elle passe aux héritiers du conducteur et vrage , le locateur doit payer le prix de cette
contra les héritiers du locateur, quant A la part augmentation,
pour laquelle ils sont héritiers. Lorsque le locateur soutient que les
406. Le conducteur n'est ordinairament raçu tations qui ont été faites n'étaient pas à cette action, s'il n'y a convention contraire, saires, et qu'elles n'ont pas du être faites; oa
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lorsqiM les partie* ne lont p«s d^accord sur le boutique qui ait saillie lur la rue, cet ouvrage
prix : le juge renvoie devant des experts pour ne pouvant être fait sans une permission des tré-
déclarer si- elles étaient nécessaires, et pour en soriers de France, vous êtes obligé de lui re-
*. régler le prix. mettre à vos frais' cette permission, pour qu'il
Si les augmentations , quoique nécessaires puisse faire cet ouvrage,
pour la construction de Touvrage , étaient asseï 2o Si vous aves fait marché avec un entrepre-
considérables pour qu^elles eussent pu porter le neur pour vous construire un bâtiment dans un
locateur à abandonner Touvrage , s'il en eut eu certain lieu , vous devex fournir passage « lui et
connaissance , Touvrier doit , avant que de les à ses ouvriers , pour aller et venir au lieu où
faire, consulter le locateur : et le locateur peut doivent se faire les bâtimens , et pour y con-
en refuser le paiement, si elles ont été faites i duire les matériaux nécessaires pour la construc-
son insu. tion.
40B. Si les augmentations n'étaient pas à la 3° Vous devex y faire mener à temps les mavérité nécessaires , mais que le conducteur sou- tériaux que vous vous êtes obligé par le marché tienne qu'ellesr ont été faites de Tordre , ou du de fournir et de faire conduire a vos frais, moins du consentement du locateur intervenu Faute par le locateur de satisfaire à cette oblidepuis le marché , la preuve par témoins en peut gation , si le conducteur en a souffert , il peut , être admise, pourvu que la somme demandée aciione ex conducto, faire condamner le locapour ces augmentations n'excède pas la somme teur en ses dommages et intérêts , et même faire de 100 liv. On ne peut , pour l'empêcher , op- ordonner la résolution du marché , faute par le poser que lorsqu'il y a un marché par écrit, locateur de satisfaire dans le temps qui lui sera l'Ordonnance défend la preuve par témoins limité par le juge, contre et outre ce qui y est contenu ; car l'Ordonnance , par cette disposition', défend bien la article ti. preuve par témoins des conventions qu'on pré- ^ ... . . .
tendrait faire partie du marché , lor,q..'elles De ^'' <*%»*««" «'- '«»'•«'• «-• "f «T"' *i"
.ont pa< exprimée, dan. l'acte qui en a été fait ; *'«~ fin, 0»* de» damtu parHcuhére» du
mais elle ne défend pas la preuve des nouvelles cimfror.
conventions qu'on prétend être intervenues de- 5 1. ^„ oblioaiioks qui waisseki de la bonne foi .
puis le marché , et contenir des augmentations
de ce marché . 4 1 1 . La bonne foi oblige le locateur de ne rien
409. Lorsqu'une femme , à Pondichéry, a fait cacher ou dissimuler au conducteur de l'étendue marché avec le patron d'un navire pour la passer de l'ouvrage qu'il lui donne i faire , pour en avoir en France où le navire retournait, et qu'elle meilleur marché. Si le conducteur fait l'ouvrage, est accouchée dans le navire j le patron peut-il le locateur est obligé, au moins dans le for de la demander une augmentation de prix pour le conscience , de payer au conduoteur ce qu'il aupassage de l'enfant, surtout si le patron ne la rait exigé de plus , s*il en eût connu toute l'étensavait pas grosse? Vlpien, en la loi 19, § 7, ff. due : il peut même y être obligé dans le for.exlocat,, décide pour la négative. La raison est térieur, lorsque le conducteur peut justifier la que l'enfant tient peu de place dans le navire , fraude du locateur.
et ne dépense rien des vivres destinés pour les 412. La bonne foi oblige aussi le locateur,
passagers : Prohandum pro infante nihil de" mais seulement dans le for de la conscience, à
herij quùm nec vectura ejue magna eit, neque ne pas profiter de l'erreur du conducteur , qui
hie omnihuê utatur quœ ad naviganfium usum n'ayant pas bien supputé à quoi l'ouvraçe qu'il
parantur, entreprenait l'engageait , s'est contenté d'un prix
Il y aurait encore moins de difficulté , si le trop modique.
patron avait eu connaissance delà grossesse de II y a iniquité dans le prix, non seulement,
cette femme lors du marché. lorsque le prix porté par le marché est tel que
l'entrepreneur ne puisse pas le faire sans y mettre
S m. DE L'oBtîGATioif DU LOCATEUR DE FAIRE CE j^ ^^^ ^^^ j„,3i j^^ Veutrepreneur ne
QUI DEFEND DE LUI POUR METTRE LE CONDUCTEUR ^ « . ..^ l^ •
. . . tire pas du pnx porté au marché un prix conve-
EH POUVOIR D EXECUTER LE MARCHÉ. , / , '^. '^ ...... l
nable qui soit un juste équivalent de son tra-
L'autre obligation, du locateur qui a vail
donné un ouvrage à laire , est de faire ce qui 413. Le locateur, qui a connaissance de l'ini-
dépend de lui pour mettre le conducteur en quité du prix , pendant que la chose est encore
pouvoir de faire cet ouvrage. ' entière, c'est-à-dire, avant que l'ouvrage soit
Par exemple, l» si vous avez fait marché avec commencé, est obligé, dans le for de la con-
un charpentier pour vous faire un auvent de science, ou de suppléer ce qui manque au juste
prix, ou an moins de donner connaissance au les dommages et intérêts résnltans de Tineiéciiconducteur de la lésion qu'il souffre par le tion de Tobligation du locateur, et même quelmarché , et de lui en proposer la résolution. quefois , suivant les circonstances , conclure à la
Si Tentrepreneur avait fait quelques dépenses résolution du contrat,
pour Texécution du marché , pendant que le lo- 416. On peut imaginer une infinité d'exemplei
cateur, qui avait connaissance de l'iniquité du de clauses particulières qui interviennent dans
prix, était en retard de Ten avertir, il ne suffi- le contrat de louage d'ouvrages,
roit pas , en ce cas , au locateur, pour accomplir Par exemple , une personne fait marché tToe
toute justice , d'offrir à l'entrepreneur la résolu- des maçons limousins de lui construire un bèti>
tion du marché ; il doit l'indemniser de ses dé- ment sur son héritage ; ces maçons n'ayint pu
penses. de crédit sur le lieu, où ils ne sont pas coanui,
414. Lorsque le locateur n'a eu connaissance et n'ayant pas d'argent, le locateur coovientde de l'iniquité du prix qu'après Touvrage parfait, répondre pour eux au boulanger du lieo, da ou fort avancé, il y a , en ce cas , une distinc- pain qu'il leur fournira. Si le locateur, après en tion à faire : si l'ouvrage était un ouvrage né- être convenu, refusait de répondre pour eux, il cessaire qu'il ne pût se dispenser de faire faire, n*est pas douteux que ces maçons, auxquels le le locateur est obligé A suppléer ce qui manque boulanger refuserait de faire crédit , faute de au juste prix. caution, auraient contre le locateur l'action es
Il en est de même , quoique Touvrage ne fût conducto, pour qu'il fût condamné A exécuter la
pas nécessaire, si le locateur était dans cette convention , et que, faute par lui de le faire, le
disposition de volonté de le faire , même pour la marché serait déclaré résolu , et le locateur ccnh
somme à laquelle monte le juste prix , s*il n'eût damné aux dommages et intérêts résultans de
pas pu le faire faire à moindre prix. son inexécution.
Mais supposé que le locateur n'eût pas voulu Si le boulanger voulait bien leur faire crédit
faire faire l'ouvrage , s^il eût cru qu'il dût coûter sans la caution du locateur, les maçons n'ayant
plu» que le prix porté au marché, de l'iniquité pas , en ce cas , d'intérêt A rexécutîon de la con-
duquel il n'a eu connabsance que depuis l'ou- vention , n'auraient pas d'action contre le ioct-
vrage fini ou fort avancé , il n'est pas , en ce cas , teur.
même dans le for de la conscience, obligé de 417. C'est une clause qu'on met qiielquefoii suppléer ce qui manque au juste prix : car il ne dans les marchés d'ouvrage A la journée, que le doit pas souffrir de l'erreur dans laquelle est locateur, après la perfection de l'ouvrage, dontombé l'entrepreneur pour faire plus de dépense nera au conducteur, outre le prix des journées, qu'il n'a voulu faire; cette erreur, qui vient de une certaine somme de gratification, a'U «il la faute de Tentrepreneur, doit plutôt nuire â content de l'ouvrage. Ces termes , ei je «mû l'entrepreneur qui a fait la faute, qu'au locateur, content de l'ouvrage, ne doivent pas être en- Tout ce â quoi le locateur pourrait être obligé, tendus en qp sens, que le locateur puisse être en ce cas , dans le for de la conscience , ce serait admis indistinctement A dire qu'il n'est pas coude permettre A l'ouvrier d'emporter son ouvrage, tent de Touvrage , pour se dispenser de payer la s'il était de nature A pouvoir s'emporter sans gratificationpromise, ce qui rendrait cette clause causer de dommage. nulle et illusoire : il faut qu'il justifie par la
visite qui sera faite de l'ouvrage, que l'ouvrage a
S II. DES OBLIGATIONS DC LocATiTii QUI HAissEUT quclquc défaut cousidérablc qui lui donne sujet
Bss CLAUSES rAKTicuuiiEs DU CONTRAT. d eu être mécontent. Cette condition dans on
marché, et je suis content, est analogue A celle-ci,
415. Lorsque le locateur s'est obligé A quelque si jkrobaverit heree, sous laquelle un testateur ohose envers le conducteur, par quelque clause aurait chargé son héritier d'un legs : or la loi 75, particulière du contrat , il doit exécuter ce qui ff. de leg. !<>, décide que par ces termes , legatum est porté par cette clause . quaei viro bono et commiêêum eêt, non in merom
Le conducteur a contre lui , pour l'y obliger, heredie voluntatem coiiatum. l'action ex conducto; car les clauses sont censées faire partie du contrat de louage intervenu SECTI 0 N II. entre les parties , soit qu'elles aient été apposées
au contrat, soit qu'elles ne soient intervenues dvs obligatioms du conductbur. que depuis , et ex intervallo .* nous ne suivona
pas A cet égard les distinctions du droit romain , 418. Les obligations du conducteur, de même
rapportées in Pond. Juetin,, lit, depact.^ n. 34 que celles du locateur, naissent ou de la nature
et eeq, du contrat , ou de la bonne foi , ou des clauses
Le conducleurpeut, par cottetiction, demander particulières du contrat .
PARTIE VII, CHAPITRE II
ABTIGLB PRBM IIB. diirisîble , suÎTant les principes établis en notre
Traité des Obligations.
DeM MigaHon^ du conducteur, qui naissent de ^.^^ pourquoi , si le conducteur , qui a con-
la nature du contrat. ^^^^ ^^^ obligation , laisse plusieurs héritiers,
jtin -ïï \.f M.- j j. •• chacun des héritiers peut être assigné A faire
419. Les^bligations du conducteur, qui nais- . . „ • m . j j j^i • ... . ^j, ^ ^j 1 ji • tout 1 ouvrage : mais il peut demander délai
sent de la nature du contrat de louage d ouvrage, .^ ^ .<.... ^ «. ..
X 1» Il j r • i« VI 1 A V J pour mettre ses cohéritiers en cause; et étant
sont, l^^cellesdeiairerouvragequ il s est chargé f . ^ ^ !• ■
j r ' o^jir* A* o«j 1 u' *ous en cause, faute par eux de remplir leur
de faire; 2fi de le faire A temps; 3« de le bien , !• *• i. i, j ^
fure; 4i de bien employer lle.cho.e. qui lui •"'S'»'»", «hacun deuiDe.er.coi>d.mi.éqa.
ont éU founùe. p» le l<K..teur po.» U confe.^ P»"'." Pf* »•» ''?"'°"8f «^ •"«':«*«'<»"•»"•
tionderouTn«e,etd'.pporterle.oinconTenable •*• ' '°««««»*'»n «•• •'oW.git.oB primitave. Cel.
à, .^ . ,. "^"^ est conforme aux principes que nous avons éta-
leur conservation. ,,. . « .., j j^v.. .. oo<
bus en notre Traité des Obligations, fi. 324
$ 1. BB L*OBLIOAT10H DE FAUiZ L'OUYSAOE. 6*333.
A*%i\ T • • 1 1.1' -*• - - ^ -.1 â- S lï* »K L'OBLIOATtOH DE VAUE L'OUVSAOB A TEMPS.
La pnncipale obligation , que contracte
le conducteur, est celle de faire Touvrage qu'il 424. Il ne suffit pas au conducteur de faire
s'est chargé de faire. l'ouvrage dont il est chargé , pour remplir en-
II n'est pas ordinairement tenu de faire par tièrement son obligation j il doit le faire et
lui-même cet ouvrage , il peut le faire faire a sa l'achever dans le. temps porté par le marché ;
décharge , par un autre à qui il sons-baillera cet s'il ne l'a pas achevé dans ce temps , il est tenu
ouvrage A faire. S'il trouve A le sous-bailler A un des dommages et intérêts que le locateur a souf-
prix moindre , il en profitera , et le locateur ferts du retard.
n'en sera pas moins tenu de lui payer le prix Par exemple , si j'ai fait marché avec un enentier convenu par le premier marché : vice trepreneur de me construire une maison , et de vend, s'il a sous-baillé pour un prix plus fort, la rendre parfaite et en état d'être habitée A la c'est une perte qu'il souffrira , le locateur n'étant Saint-Jean 1773 , cet entrepreneur , qui n'a pas obligé de lui payer que le prix convenu par le achevé ma maison dans ledit temps , quoiqu'il premier marché fait entre eux. l'ait achevée depuis, est tenu de m'indemniser
421 . Le principe , que le conducteur peut faire du loyer que j'aurais pu avoir de cette maison , faire l'ouvrage par un autre , reçoit exception A et que je n'ai pu louer, parce qu'elle n'a pas été l'égard des ouvrages de génie , dans lesquels on achevée au temps convenu ; et si je l'avais louée considère le talent personnel de celui à qui on le pour le terme de la Saint-Jean , dans la condonne A faire y comme lorsque j'ai fait marché fiance qu*elle serait alors achevée , et que avec un peintre pour peindre un plafond, il ne n'ayant pu remplir mon obligation, j'aie été lui est pas permis de le faire faire par un autre condamné en des dommages et intérêts envers le sans mon consentement. locataire, l'entrepreneur, par le retard duquel
422. De cette obligation , que le conducteur je n'ai pu la remplir , est en outre tenu de m'en contracte de faire l'ouvrage dont il s'est chargé, acquitter.
naft Taction ex conducto , qu'a le locateur contre Quoique le temps , dans lequel l'ouvrage doit
lui pour le faire condamner A le faire dans un être fait , ne soit pas exprimé par le contrat , il
temps qui lui sera fixé par le juge , sinon en ses y est quelquefois sous-entendu par les circon-
dommages et intérêts résultans de l'inexécution stances. Par exemple, si, aux approches du
de l'obligation. temps de la foire, un marchand a fait marché
On fait assez souvent ordonner que , laute par avec un ouvrier pour raccommoder une loge ou
le conducteur de faire commencer dans un tel un étal qu'il a dans la place de la foire ; quoique
temps l'ouvrage , et de le parachever dans un tel le temps , dans lequel cet ouvrage doit être fait
temps , le locateur sera autorisé A faire marché ne soit pas exprimé par le marché, il est évident
avec un autre pour faire l'ouvrage , ou ce qui en que les parties ont entendu qu'il serait fait avant
reste , en appelant le conducteur au marché ; et la foire , pour que la loge ou l'étal fût en état
on condamne le premier conducteur A payer, de servir lorsque la foire commencerait : c'est
par forme de dommages et intérêts , ce qu'il en pourquoi l'ouvrier, faute d'cvoir fait l'ouvrage
coûtera de plus par le second marché, que le dans ce temps, doit être tenu des dommages et
prix convenu par le premier. intérêts que le locateur a soufferts.
423. Cette action , qu'a le locateur contre le conducteur pour lui faire faire l'ouvrage dont il s'est chargé , est une action indivisible ; la con- 425. Il y a lieu A l'action ex locato contre le
$ III. DE L'OBLIGATIOlf DE PAIRE BIEN L'OUYRAGE.
425. Il y a lieu A l'action ex locato contre le struction d'un ouvrage étant quelque chose d'in- conducteur, non seulement lorsqu'il n'a pas fait
Touvrage quMl s'est ohtrgé de faire, mais aussi de ni*en fournir d*autre9 de pareille qualité, oa
lorsque Touvrage est défectueui et mauTais , de m'en payer la valeur.
soit que le vice vienne des mauvais maté- Pareillement , si j'ai donné de TétoATe à on
riauz que Tentrepreneur a employés , soit tailleur pour me faire un habit , et qu'il m'en
qu'il vienne de la façon et de Timpéritie de ait fait un qui ne soit pas reoevable, il est obligé
l'entrepreneur, ou desouvriers qu'il a employés, de garder l'habit pour son compte, et de me
car quiconque se chaque d'un ouvrage , s'oblige payer le prix de l'étoffe.
de le faire bien et selon les règles de l'art, 428. Le conducteur, de même que dans le
•pondei pêriiiam ariia ; et c'est de sa part une cas du paragraphe précédent , est à cet ^ard
faute de se charger d'une chose qui surpasse ses tenu , non seulement de sa propre faute , mais
forces , et d'employer de mauvais ouvriers. C'est de celle des sous-conducteurs A (fui Tonvrage
le cas de cette règle de droit : Imptriiia cuipa aurait été sous-baillé A faire , soit pour le tout ,
annumeratur; l. 132, ff. de reg.jur, soit pour partie , et de celle des ouvriers que lui
426. Lorsque le conducteur ne convient pas ou les sous-conducteurs auraient employés, des défectubsités de son ouvrage dont le loca- Si ce n'est pas par la faute ou rimpérîtie da teur se plaint, et soutient au contraire qu'il est conducteur, ni par celle des personnes dont il est recevable, le juge en ordonne la visite; et s'il tesponsable, que les choses qui lui ontété fournies est trouvé défectueux , il condamne l'entrepre- ont été gâtées en les employant, mais que cela soit neur à en réparer les défectuosités; et faute par arrivé par un vice de cette chose qui n*a pas été lui de le faire dans un certain temps qu'il lui prévu , le conducteur ne sera pas tenu de cette prescrit , il autorise le locateur à le faire faire perte , à moins que , par une clause particuUcre par qui bon lui semblera , aux dépens de cet du marché, il ne se fût expressément chargé dn entrepreneur. risque de ce cas fortuit. C'est ce qui est décide
L'entrepreneur est en outre tenu des dom- 9Mk\A\ov\Z^^^^fi.locaL Si gemma includemia
mages que le vice de son ouvrage a causés au aui insculpenda data ait, eaque fîracia ni; m
locateur. Par exemple , si j^ai fait marché avec quidem vitio materiœ fuelum eii, non erii es
un ouvrier pour me construire ou pour me ré- locato actio ; et imperitiâ facientie, erii; et
parer une maison, et que, par le vice de la con- il ajoute , niei periculum in ee ariifex rec»-
struction ou des matériaux qu'il a employés , la périt; tune enim, eiei vitio maieria id eeenHy
maison se soit écroulée, il sera tenu de la perte tenebitur,
que j'ai soufferte des meubles qui ont été rompus 429. Le conducteur contracte encore une
par la chute de la maison , et qu'on n'a pu autre obligation à l'égard des choses que le lo-
sauver. cateur lui fournit pour l'ouvrage qu'il lai donne
Il faut néanmoins, â cet égard, suivreles tem- A faire ; c'est d'apporter A leur conservation le
péramens que nous avons apportés en notre soin d'un diligent père de famille, depuis qu'elles
Traité des Obligations, ». 165. lui ont été remises.
Par exemple, si j'ai donné A un tailleur des
S rV. D. L'OBLIGATION DU CONBUCTEUB Pà« BAPPORT ^^^^ ^„ j^^^jj^ ^ ^^^ ^^^ ^^^^ ^
kVX CHOSES QUE LE LOCATBVB LUI A POURiriES i. ^ , ii'«kj/u' •!
«««. .•»,.■»..». «.,'., ,«, . .^^^4 . -» faire, et qu'on les lui ail dérobes, il en est res-
POCR L OUTRAGB QU IL LOI A DOIfflB A PAIRS, ,, « ii .m>
pensable ; car c est sa faute de les avoir laissé
427. La principale obligation, que contracte dérober, et de ne les avoir pas mis en lieu sûr le conducteur par rapport aux choses que le lo- et sous la clef.
cateur lui fournit pour l'ouvrage qu'il lui donne Le locateur a contre le conducteur , en œ
A faire, est de les bien employer. cas, l'action ex locato, pour le faire condamner
S'il ne les a pas bien employées , et que , par A lui rendre le prix de sa chose, faute de pouvoir
son impéritie, il les ait gAtées et mises hors d'état la représenter, si mieux il n'aime en fournir une
de pouvoir servir A l'ouvrage , il doit ou en autre de pareille qualité.
fournir A ses dépens d'autres de pareille qualité, Ce prix se règle sur ce qu'elle parait avoir
ou en payer la valeur au locateur, A la charge coûté au locateur par la quittance que lai en a
par le locateur de laisser A ce conducteur celles donnée le marchand, A moins que le prix de ces
qu'il a gAtées, pour en iaire ce que bon lui sem- choses ne fût augmenté depuis ; car le conduc-
blera. teur doit rendre la valeur présente.
Par exemple, si j'ai fait marché avec un en- 430. Le locateur, qui est remboursé par le
trepreneur pour me construire une maison avec conducteur, doit subroger le conducteur en tous
les matériaux que je lui fournirai , et qu'il ait ses droits et actions pour la répétition de la
mal taillé les bois qui devaient servir pour l'es- chose , tant contre le voleur que contre ceux
calier, de manière qu'ils n'y puissent plus servir, en la possession desquels la chose se trouTei«it.
il est obligé de les prendre pour son compte , et Le conducteur peut même , selon nos usages ,
PARTIE vu, CHAPITRE III
les exercer, quoiqu^il n*ait pas été eipreuément contrat de louage, de même que dans les autres
subrogé ; il est censé Têtre tacitement par la contrats, oblige le conducteur à n*user d^aucjin
quittance du prix que le locateur lui a donné. mensonge ni d*aucun autre artifice pour faire
431. Si, depuis que le conducteur a été con- paraître Touvrage qu'on lui donne a faire, plus damné de payer le prix de la chose qui lut a été considérable qu'il n'est en effet , afin d'en tirer dérobée, cette chose se retrouTC, je pense qu'il un plus grand prix.
doit être reçu à la représenter, n'ayant été con- Ce n'est pas tout : la bonne foi l'oblige A ne
damné à payer le prix que faute de représenter pas demander un prix qui soit au-delA du juste
la chose. prix j' il est obligé, dans le for de la conscience.
Je pense, néanmoins, qu'il faut pour cela a restituer au locateur qui ignorait le juste prix,
que les choses soient entières ; car si, dans l'es- ce qu'il en a reçu de plus. Cela est fondé dans la
pèce ci-dessus proposée, le locateur, envers qui nature des contrats commutatifs , où chacune
le tailleur a été condamné de payer le prix des des parties doit recevoir le juste équivalent de
galons dérobés , en avait acheté d'autres , le ce qu'elle donne.
tailleur ne pourrait plus être absous de la con- 433. Enfin le conducteur est tenu de remplir
damnation d'en payer le prix, en représentant toutes les obligations qui naissent des clauses
les galons qu'il aurait recouvrés. Les choses, particulières apposées au contrat de louage,
en ce cas, ne sont plus entières, et le locateur Par exemple, si le conducteur, qui a entre*
n'a plus besoin de ceux qui lui sont représentés ; pris de construire un bâtiment, a, par une clause
il est fondé a les refuser, et à les laisser au tail- particulière du contrat , garanti le locateur qu'il
leur pour son compte. n'y aurait de dix ans aucunes réparations à y
A plus forte raison, le conducteur, qui a faire, et s'est obligé A faire toutes celles qui
payé au locateur le prix de la chose dérobée, surviendraient pour un écu par chaque année ,
ne doit pas être admis , en offrant de repré- le conducteur est obligé de remplir cette obli-
senter cette chose recouvrée, A répéter le prix gation ; et si dans le temps des dix années il sur*
qu*il a payé, lorsque les choses ne sont plus vient quelque réparation, le locateur peut,
entières , et que le locateur a dépensé ce prix, actione ex locato, l'obliger A les faire pour le
AHTIGLE II. P"* con^«n« d'un écu.
Au reste , cette convention ne s'étend pas A
D€* obligations du conducteur qui naissent de ^^^^ auxquelles un tremblement de terre o«
iahonnefoi,etdesclausesapposéesaucontrat. ^„ ^^^^^^^ ouragan aurait donné lieu, ces cas
432. La bonne foi , qui doit régner dans le étant censés n'avoir pas été prévus.
CHAPITRE m
^ux risques de qui est T ouvrage avant qu'il soil reçu ou même parachevé.
L'ouvrage, qui fait l'objet décentrât de jvrœscr. O0r6.^ dans lequel le conducteur donne
louage , même avant qu'il soit reçu , et même au locateur son travail , pour la somme d'argent
avant qu'il soit fini , est aux risques du locateur, convenue pour le prix, il est juste que, quoi-
/m ce sens , que s'il périt par une force majeure, qu'il ait été empêché par une force majeure de
la perte en doit tomber entièrement sur le loca« parachever son travail, il reçoive néanmoins une
teur, et non sur le condcuteur, qui doit être partie du prix , A proportion de la partie de ce
payé , non du total du prix , si l'ouvrage est péri travail qu'il a faite pour le compte du locateur,
avant qu'il ait été parachevé , mais du prix de ce Ajoutez , qu'A mesure que le conducteur tra-
qui en avait été fait. vaille sur une chose principale sur laquelle le
C'est ce qui est décidé en la loi 59 , ff. locat,, locateur lui a donné un ouvrage A faire , tout ce
où il est dit : Marcius domum faciendam à qui résulte du travail de l'ouvrier, même les
Flacco conduxerat ; deindè operie parte effectâ matériaux qu'il fournit, accèdent A la chose
terrœ motu concussum erat œdifidum f Massu- principale sur laquelle il travaille, et en de-
rius Sabinus si vi naturali, veluti terrœ motu, viennent un accessoire.
hoc acciderit, Flacci esse periculum . Par exemple , lorsque j*ai^fait un marché avec
La raison est , que le contrat de louage d'où- un architecte pour qu'il me construise , sur
vrage étant un contrat conimutatif de la classe mon terrain , un bâtiment dont il me fournira
des contrats do ut fadas; /. 5, J 2, ff. ds les matériaux; A mesure que le bâtiment s'élève.
il devient un accessoire de mon terrain sur serait pas arrÏTë , rarchitecte ne peut riea delequel il est construit, suivant la règle de droit ,^ mander du prix de Touvrage. JÉdificium solo cedit; tout ce qui résulte du S'il prouvait seulement que Vouvrage atait travail de Tarchitecte , les matériaux qu'il a certaines défectuosités «qui pouvaient se réparer fournis , et le commencement de forme qui leur sans détruire Touvrage , le locateur doit piyer est donné, m'est acquis ^'«re acceaêionië. C'est le prix, sous la déduction de ce qu'il eo eut pourquoi Ulpien , en la loi 39 , ff. de roi vend,^ coûté pour réparer lesdttes défectuosités, dit : Redemptoreê qui êuis cmmentiê œdificanf, 435. Lorsqu'il n'est ni avoué entre les partiel, ttatim ccBmêtUum faciunt eorum in quorum ni justifié qu'il soit arrivé quelque accident w êvlo œdificant. Ce commencement de bâtiment, force majeure qui ait pu donner lieu a la raine à mesure qu'il s'élève, doit donc être aux ris- de l'ouvrage, l'ouvrage, qui. Tient à périrai ques du locateur sur le terrain duquel il est tout ou en partie avant qu^il ait été parachevé, construit j et s'il vient à périr par quelque force et même après qu'il a été parachevé , mais vwA majeure , comme par un tremblement de terre, qu'il ait été reçu , est présumé être pén per le c^est lui qui en doit porter la perte , suivant la défaut de l'ouvrage , et par conséquent par U règle , Res périt domino. faute de l'ouvrier, qui en conséquence ne len ' Il en serait autrement, si j'avais eu conven- pas reçu à demander le prix de cet ouvrage qai tion avec un architecte qu'il me bâtirait une est péri. C'est^en ce sens qu'il faut entendre ce maison sur son propre terrain suivant un devis, que dit Florentinus en la loi 36 , S. iocat, OpMt dont il me mettrait en possession pour un cer- quod averstone locatum est, donec adproittWj tain prix lorsqu'elle serait bâtie. L'architecte, conductoris periculum est. dans cette espèce , bâtissant la maison sur son 436. Cette loi observe une différence remarpropre terrain, cette convention ne serait pas quable entre un marché d'ouvrage fait ostron contrat de louage , mais un contrat de vente noney c'est-â-dire , par lequel rentrepreoearie f|ue cet architecte me ferait de la maison lors- charge de faire tout l'ouvrage, et de le rendre qu'elle serait bâtie. Il n'y a pas encore de chose parfait , et un marché fait â la toise, par leqed Tendue , c'est venditio roi futurœ; c'est pour- on convient seulement avec l'ouvrier, qu'il tnquoi il n'y a encore rien qui puisse être aux vaillera â l'ouvrage â raison de tant par chaque risques de l'acheteur, jusqu'à ce qu'il y ait une toise qu'il en aura faite. Lorsque le marché est maison parachevée : tant qu'elle ne l'est pas, le fait averHone, l'entrepreneur ne peut faire reee* bâtiment , à mesure qu'il s'élève, est aux risques vobr l'ouvrage, qu'il ne soit entièrement parade l'architecte , â qui il apppartient comme chevé ; et jusqu'à ce temps il est à ses risqoei. faisant partie de son terrain ; et s'il vient à périr Au contraire , lorsque le marché est fait i h par un tren^ilement de terre , ou par quelque toise, l'entrepreneur n'est pas obligé d'attendre autre accident , c'est pour le compte de î'archi- que l'ouvrage soit entièrement parachevé. A tecte qu'il périt. mesure qu'il avance , il peut demander qae ce
Le principe , que Touvrage est aux risques du qu'il a fait soit toisé , et que le locateur le relocateur, même avant qu'il ait été parachevé, çoive, s'il ne s'y trouvait rien de défectnem; et n'a lieu que lorsque c'est par un accident et une lorsque ce qu'il a fait aura été toisé et reçn, il force majeure que l'ouvrage commencé a péri , cessera , pour cette partie , d^étre â ses risques: soit en total, soit en partie ; /. 36^ l, 59, ff. Iocat, Opus quod avorsione locatum est, donec aàfir^ cond, betur, conductorie periculum eet .' quod veh
434. Même en ce cas, la perte ne tomberait ita conductum eit, ut in pedee menntrotM
pas sur le locateur, si Fouvrage qui est péri, prœstetur, eatenûa conductorie periculo eitf
quoique par ime force majeure , était un ouvrage quatenùe admeneum non eit, dict. l, défectueux et non recevable.C*est ce qu'enseigne Après que l'ouvrage a été parachevé, ou
Javolenus, en la loi 37, ff. Iocat, cond. Si après qu'il a été toisé, lorsqu'il a été fait à U
priuequàm locatori opue probaretur vi aliqud toise , le locateur doit le recevoir, c'est-â-diit,
coneumptum eet, detrimentum ad locatorem l'approuver, s'il n'y trouve pas de défaut; s'il cat
pertinet, eitale opue fuit ut prohari deheret, trouve, et qu'en conséquence il refuse de le
Mais en ce cas , c'est au locateur qui refuse recevoir, le juge en doit ordonner la visite par
de payer le prix , à j ustifier que l'ouvrage qui est experts, dont les parties doivent convenir, comme
péri par un ouragan , un tremblement de terre nous l'avons vu êuprà, ckap, 2, sacl. 2, art- i»
ou autre force majeure , était un ouvrage défec- & 3. tueuxet non recevable. 437. L'ouvrage est censé Ucilement reçn,
Si le locateur prouve que l'ouvrage était tota- lorsque le locateur a laissé passer un temps on
lement défectueux, et tel qu'il eût fallu le dé- peu considérable san» se plaindre , surtout »it truire entièrement , quand même l'accident ne en a payé le prix sans protestation.
CHAPITRE IV
De la résolution du contrat de lou^e Jtoutyrage,
438. Le contrat de louage d'ouvrage peut, de dommage de son inexécution , putà, si , avant
même que les autres contrats , se résoudre par que je lui eusse déclaré liion changement de
le consentement des parties ; quelquefois par la volonté, il avait déjà fait emplette de quelques
▼olonté d'une seule partie, quelquefois par la matériaux qu'il sera obligé de revendre à perte;
mort de Tune des parties, quelquefois par une s'il avait déjà loué des ouvriers qui lui devien-
force majeure qui en empêche Texécution. nent inutiles. On doit aussi comprendre dans
les dommages et intérêts de Tent repreneur, le
% l. DE LA BÉsoLCTioN DU CONTRAT DE LOUAGE PAB profil qu'il aurait pu faire sur d'autres marchés
LE coNSE^TEMENT DES PARTIE?. ^^^ ç^l^j jout OU dcmaudc Iq résolutiou lui a
Cette résolution, lorsqu'elle intervient
fait refuser.
avant que roiivragc ait été commencé , ne donne , ^^^ ' ^^ '°^»*«"^ P*»?* demander la résolut.on
lieu à aucuns dommages et intérêts, à moins ^" ^°"*''«^' q««'»«* ^Ç""» l ouvrage aura.t déjà
qu'il n'en eût été convenu autrement entre les ^^^ commencé ; et du jour qu il a s.gniBé à 1 an-
parties , en cas que le contrat fût résolu. trcprcncur qu i n entendait plus que 1 ouvrage
Le contrat de louage d'ouvrage peut se ré- ^"* côntmué, 1 entrepreneur doit le disconli-
aoudre par le consentement mutuel des parties, ""*^''- ^« '°^«*«"'' «** seulement tenu en ce
même depuis que l'ouvrage a été commencé; ^«.' **°>' P^y^»* \ P!"*^ **« *^« 'l"'»/ » ^"*: P»'
...»:. 1» i»»««»..» -« «- ««, ^^.'fr »o.r<.. o.. ».^» estimation et ventilation, ensemble ses dom-
mais le locateur, en ce cas, doit payer au con- . , , «.. «. i i^. , .
j..^i»». ^.. ».,».»».»r.o».. i« «..;• A^ «« „,.: « AkA "nages et intérêts , s il en souffre de 1 inexécution
ducteur ou entrepreneur le prix de ce qui a été , " . , ' ., ,,,..,
^ .. , . VI f 'x >• A • du marché , comme il a ete dit ci-dessus,
fait, à moins qu'il ny ait convention contraire. . .^ «. ., ,. .. w.,
' ^ . 442. Si 1 ouvrage était déjà commencé , et que
S II. SI LE CONTRAT DE LOUAGE d'6uv«aoe PEUT SE *« locktcur cût payé entièrement le prix du
BisouDUE PAU LA voLowTÉ DE l'une DES PARTIES. marchc , pouiTait-il demander la résolution de
ce marché, et répéter Je prix qu^il a payé, sous
440. Il faut examiner la question à Tégard du la déduction des dommages et intérêts que l'en-
locatenr et à l'égard du conducteur. trepreneura soufferts de l'inexécution du marché,
A l'égard du locateur, s'il ne juge plus à et du prix de ce qui a été fait? La raison de
propos de faire faire l'ouvrage qu'il a donné à douter est, que la somme , qui a été payée à
faire , il peut résoudre le marché , en avertissant l'entrepreneur, lui était <due lorsqu'elle lui a été
le conducteur, et en l'indemnisant. payée, puisque le locateur s'était obligé par le
Par exemple , si j*ai fait marché avec un en- contrat intervenu entre eux de la lui payer pour
Irepreneur pour la construction d'un bâtiment, le prix de l'ouvrage : or il ne peut y avoir lieu à
et que, depuis le marché conclu et arrêté entre la répétition d'une somme qui a été payée, que
nous, je lui déclare q^^e je ne veux plus bâtir, lorsqu'elle n'était pas due. La réponse est, que
et que je demande en conséquence la résolution cette somme n'était due à renti*epreneur, qu'au-
du marché , l'entrepreneur ne peut pas s'opposer tant qu'il ferait et parachèverait l'ouvrage dont
absolument à la résolution du marché, et pi*é- elle était leprix, le locateur étant toujours le
tendre que je doive lui payer le prix entier du maître, comme nous venons de le voir, d'em-
marché, aux offres qu'il fait de remplir de sa pêcher la C9nfection ou la continuation de
partson obligation, et de construire le bâtiment l'ouvrage, ei offrant les dommages et intérêts
porté au devis; car il a pu me survenir, depuis que l'entrepreneur souffre de l'inexécution du
la conclusion de notre marché , de bonnes rai- marché : l'ouvrage ne devant plus se faire , la
sons, pour ne pas bâtir, dont je ne suis pas somme , qui a été payée pour le prix do cet ou-
obligé de rendre compte; il a pu me survenir des vrage, se trouve n'avoir pas été due, et il y a
pertes dans mes biens, qui me metleut hors lieu à la répétition de celte somme par l'action
d'état de faire la dépense que je m'étais proposée, qu'on appelle en droit condicUo sine causa, qui
Mais si je dois être reçu à demander la résolu- a lieu , non seulement lorsqu'une somme a été
tion du marché, ce ne peut être qu'à la charge de promise ou payée sans cause, mais lorsque la
dédommager l'entrepreneur, s'il souffre quelque cause , pour laquelle elle a été promise ou payée,
a8d TRAITÉ DU CONTRAT DE LOUAGE.
n'a pas ea Heu : Sivê ab iniiio sine cauêd pro- réserve de dommages et întéréts dudit condoo-' misaum eêt, sive fuit causa promiiiendi, quœ teiir, si aucuns il a soufferts de l*ioeKécution ou finila estj vel aecuta non est, dicendum est du retord apporté par ladite dénonciation à condictioni locum fore; /. l, § 2 , ff. </« condict. Inexécution du marché. Si les héritiers sont de sine causé, difTérens avis, les uns voulant rezéculion du Observez que non seulement on doit permettre marché , les autres ne la voulant pas , ils doivent à Tentrepreneur de déduire et retenir sur cette faire décider la question par le juge, qui la désomme celle à laquelle on évaluera les dom- cidera par le 9 utV/tfftïiu», et nommera pour cet inages et intérêts qu'il a soufferts de Tinexécu- effet des arbitres, lesquels, sur Texamen quHls tion du marché ', mais s'il allègue qu'il n'a plus feront du marché et des fonds de la suc<;estion, Targent qu'il a reçu, et qu'il l'a dépensé, on déclareront quel est le parti qu'ils estiment être doit lui accorder des termes de paiement pour la le pins avantageux.
restitution de ce qu'il doit rendre, de manière 447. Lorsque l'ouvrage, qui fait Vobjet d«
qu'il ne soit point incommodé de cette restitu- marché, est à faire sur un héritage propre d'one
tion. certaine ligne, et que le locateur est mort lais-
443. A l'égard du conducteur, lorsque le sant un héritier aux propres de cette ligne, et marché a été conclu , il ne peut plus se dispenser un autre héritier à ses meubles et acquêts, lequel de l'exécuter : s*il est en demeure de l'exécuter, de ces deux héritiers succédera-t-il aux droits le locateur peut le faire condamnera exécuter résultans du contrat de louage, et à Vaelion l'ouvrage dont il s'est chargé, et faire ordonner qu'avait le locateur pour faire condamner le que, faute par lui de le commencer dans un conducteur à le faire? Il semble que rhéritier temps qui lui sera prescrit par le juge , le loca- aux propres n'y puisse pas succéder; car l'obliteur sera autorisé à conclure marché avec un gation du conducteur, d'où naissent le droit et autre ouviier pour faire l'ouvrage aux risques l'action que le locateur défunt avait contre lui, et aux dépens de ce conducteur, en appelant le étant une obligation qui consiste à faire quelque conducteur au marché. chose , et qui , faute par le débiteur de l'avoir
faite, se résout eu dommages et intérêts qui
$ III. SI LE coNTBAT DK LOUAGE D'ocvnAGE SE R^- cousistcnt daus U sommc d'argent à laquelle ib
souT PAR LA MORT DU LOCATEUR. ^^^.^„^ liquidés, ccttc obligation cst Une obliga.
444. La mort du locateur ne résout pas le tion mobiliaire ; et par conséquent le droit et contrat de louage d'ouvrage; son héritier lui l'action, qui ont résulté de cette obligation du succède aux droits et actions qui résultent de ce conducteur au profit du locateur, envers qui contrat , et il peut , de même que l'aurait pu le elle a été contractée, sont des droits mobiliers défunt, faire condamner le conducteur à Texé- qui paraissent faire partie de la succession mocuter, s'il est en retard de le faire. biliaire du locateur, i laquelle cet héritier aux
Mais si l'héritier ne juge pas k propos que le propres n'est pas appelé,
marché soit exécuté, il peut en résoudre le D'un autre côté, inutilement rhéritier aax
marché, comme l'aurait pu faire le défunt loca- meubles et acquêts succéderait-il aux droits et
teur, en avertissant le conducteur, et en l'in- actions qui l'ésultent de ce contrat de louage,
demnisant. Voyez ce que nous avons dit aupO" puisque l'ouvrage, qui en fait l'objet , étant un
ragropke précédent. ouvrage à faire sur un héritage auquel il ne suc-
445. Tant qu'il ne fait pas cette déclaration , cède point , il ne peut avoir aucun intérêt qu^îl le marché subsiste , et le conducteur est en con- soit fait ; et par conséquent en vain soocédeséquence fondé à l'exécuter : en cela le louage rait-il à l'action du locateur pour obliger le condiffère du mandat , qui se résout de plein droit ducteur a le faire. C'est pourquoi je pense qne par la mort du mandant. l'héritier aux propres, qui succède à rbéritage
446. Lorsque le locateur laisse plusieurs héri- où l'ouvrage doit se faire , doit aussi succéder è tiers, ils doivent convenir entre eux si on exé- Taclion qu'avait le locateur défunt contre le entera le marché ou non. Si , avant que d'en être conducteur pour l'obliger à le faire; car quoiconvenus, l'un d'eux dénonçait an conducteur que cette action en elle-même soit une action qu'il n^entend pas qu'on fasse l'ouvrage, ou, mobiliaire, et qui ne fait pas proprement partie s'il était commencé, qu'il n'entend pas qu'on le de l'héritage è la succession duquel cet héritier continue , le conducteur devrait l'assigner pour est appelé, néanmoins c'est une action par rap' faire ordonner qu'il serait tenu de se régler port à cet héritage , et qui en ce sens peut être avec ses cohéritiers, dans un temps qui serait considérée comme en étant une appartenance imparti par le juge; et que faute de se régler, ou dépendance ; et il y a lieu de soutenir que la ledit temps passé , le conducteur serait autorisé loi , qui appelle les lignagers à la succession des à commencer ou â continuer l'ouvrage, sous la héritages propres du défunt, les appelle aasn à
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la succoMion de tous les droits et actions que le nous le disons, que la loi, qui défère a Théri-
dëfunt avait par rapport auxdits héritages , lier aux propres la succession aux propres du
comme à une dépendance de cette succession ; défunt , lui défère aussi les actions que le défunt
surtout lorsqu^il n^y a que ceux qui succèdent â avait pour les ouvrages A faire sur ce propre,
rhéritagfi qui y puissent utilement succéder, comme ne pouvont être utiles qu^à lui, et comme
C*est ce qui paraîtra par Texemple àes droits étant en conséquence une espèce de dcpen*
réaultans des baux à ferme ou à loyer. Lorsque dance de la succession aux propres quVUe lui
quelqu^un a fait un bail à ferme ou à loyer de défère.
aon héritage propre d'une certaine ligne, et qu'il 448. A Tégard de Tobligation que le locateur laisae un héritier aux propres qui succède à cet défunt a contractée envers le conducteur pour këritage, et un autre héritier aux meubles et un ouvrage a faire sur un de ses hérita j^es proacquéts ; quoique Faction , qu'avait le défunt près , cette obligation est une dette de sa succontre le locataire ou fermier, soit une action cession , dont tous ses héritiers, ceux au mobimobiliaire , néanmoins il n'est pas douteux , dans lier aussi bien que ceux aux propres , sont tenus Tosage, que rhérilier aux propres, qui succède chacun pour leur part héréditaire. à cet héritage, quoi(|u'il ne soit pas en même II faut, néanmoins, distinguer plusieurs cas. temps héritier au mobilier, succède & cette ac- Le premier cas est lorsque le locateur est mort tion, et qu'il peut, en vertu de cette action, après l'ouvrage achevé. Il n'est pas douteux, en obliger le locataire ou fermier à entretenir le ce cas, que ce qui était dû par le locateur, lors bail pendant tout le temps pour lequel il a été de sa mort, pour le prix dudit ouvrage , est du fait; et la raison en est, que cette action est par tous ses héritiers; que Thérilier aux acquêts, une action que le défunt avait par rapport à cet quoiqu'il ne profite en rien de cet ouvrage , on héritage , qui en est comme une espèce de dé» est tenu pour sa part héi^dilaire , et que l'hénpendance, et qui ne peut être utile qu'à celui tier aux propres, quoiqu'il en profite seul, n'est qui succède a cet héritage : or il y a entière tenu de cette dette que pour sa part; de même parité de raison pour décider la même chose que lorsqu'un héritier aux acquêts succède à un dans notre espèce à l'égard de l'action qui ré- héritage acquis par le défunt qui en devait le prix, suite d'un contrat de louage d'ouvrage. l'héritier aux propres , qui ne profite en rien Je sais qu'il y a des jurisconsultes français de l'ac4iui6ition , ne laisse pas de devoir s^ part qui prétendent se tirer d'une autre manière de du prix. La raison est que (comme nous l'avons cette difficulté , en disant que l'héritier au mo- étajsli au long en notre Introduction sur le titre bilier succède véritablement aux droits et actions des successions de la Coutume d'Orléans, n. 116 que le défunt avait contre l'entrepreneur, et qui e/ suiv.), dans la distribution des dettes du dénésuUent du marché pour l'ouvrage à faire sur funt entre ses héritiers, on ne considère ni l'orison héritage propre, ces droits étant des droits gine ni la cause de la dette; et que chacun des mobiliers; mais que l'hérilior au mobilier qui y héritierB , étant pour sa part successeur à la per* succède , est tenu ^judicio familÛB erciêcundœ, sonne civile du défunt, doit succéder pour sa' de les céder a l'héritier aux propres, à qui seul part à ses obligations.
ils peuvent être utiles. Cela ne me parait pas sa- 449. Le second cas est celui auquel l'ouvrage tisfaisant; car ces héritiers succédant à différons n'a été commencé que depuis la mort du locabiens, et n'ayant rien .entré eux de commun, il teur. £n ce cas, le prix du mai;ché de cet oun'y a aucun partage à faire entre eux ; il n'y a à vrage qui était dû lors de la mort du défunt, faire entre eux qu'un simple acte de contribu- doit être payé en entier par le seul héritier qui tion pour la part dont chacun est tenu du passif a succédé à l'héritage sur lequel l'ouvrage devait de la sucjession : or n'y ayant aucun partage à être fait; car cet héritier a succédé à cet hérifaire entre eux, ni par conséquent àejudicium tago tel qu'il s'est trouvé lors de l'ouverture de famiiiœ erciscuudœ, comment peut-on dire que la succession : l'ouvrage, qui a été fait sur cet l'héritier au mobilier est tenu de céder à Théri- héritage, et qu'on n'a commencé que depuis tier aux propres les droits et actions qui résul- l'ouverture de la succession, est une augmentent du marché? D'ailleurs si c'était rhérilier tation qu'il a fait faire sur son héritage, en au mobilier qui y succédât véritablement, pour- vertu du droit résultant du marché fait par le quoi ji'en pourrait-il pas disposer comme bon lui défunt , auquel il a seul succédé , et donl il prosemblerait , et en faire remise au débiteur? Quo ^ fite seul : puisque c'est lui qui a (ait iaire l'oujure l'bériiiei- aux propres qui n'en serait pas vrage, c'est â lui seul à le payer. II ne peut y l'héritier, auràit-il néanmoins le droit de lui de- faire contribuer l'héritier aux meubles et acquêts, manrler qu'il lui fît une cession de ces droits? sous le prétexte que cet héritier succède pour sa Il me semble qu'il est bien plus simple , sans part héréditaire aux obligations que Je défunt avoir recours A cette cession, dédire, comme avait contractées par ce marché; car il &*eo
peut être tenu que comme le défont Tétait : or obligations , qui naissent immédiatement du
le défunt pouvait se décharger de Tobligation marché , passent à tous les héritiers du locateur,
de payer le prix de Tourrage , en ne le faisant telle qu'est Tobligation de payer le prix des ou-
pas faire ; et il n*eût été tenu , en ce cas , que vrages portés audit marché , qui auraient été
des dommages et intérêts qu^aurait pu souffrir faits en tout ou en partie du vivant du locateur^
le conducteur de Tinexécution du marché. Par Théritier aux meubles ,'quoiqu*il ne profite pas
la même raison, Théritier aux meubles n^ayant desdits ouvrages, et que Théritier aux propres
pas fait faire Touvrage, mais cet ouvrage étant en profite seul, doit contribuer à cette dette,
censéfaitde Tordre du seulhéiitier aux propres, parce qu^ellc nait du marché immédiatement,
qui a seul succédé au droit de le faire faire, et comme de sa cause prochaine. Il n>n est pas
Théritier aux acquêts n'y doit contribuer en de même des dommages et intérêts dus dans le
rien. cas proposé pour Tinexécution du marché. La
450. Observez que si le défunt , de son vi- dette de ces dommages et intérêts a bien son Tant, en avait payé et avancé le prix au conduc- origine dans le marche intervenu entre le défunt teur, Théritier aux propres en profiterait, et et le conducteur; elle naît en quelque façon de Théritier aux acfquêts n'aurait pas droit de ré- ce marché , mais elle n'en naît q\ie comme d'une péter contre lui la somme payée par le défunt cause éloignée : la cause prochaine, d*où elle pour cet ouvrage : car le défimt , en la payant, naît, est l'empêchement que Théritier aux pron'a pu acquérir aucun droit contre lui-même , près apporte à Texécution du marché : comme et il n'en est passé par conséquent aucun dans c'est lui seul que ce marché concerne, et que sa succession mobiltaire à son héritier aux ac- c'est lui seul qui succède aux droits actifs résulquêts. tans de ce marché, c'est lui seul qui peut, ou
451. Le troisième cas est celui auquel Ton- en consentir, ou en empêcher Texécution. Cet vrage se serait trouvé commencé lors de Ton- empêchement étant le fait de lui seul , la dette verture de la succession du locateur, et se sWait des dommages et intérêts , qui naft de Tinexécucontinué et parachevé depuis. Il faut, par les tion du marché, naft du fait de lui seul, et doit mêmes raisons, décider que Théritier aux raeu- être portée par lui seul ] ou du moins, si Tbéribles et acquêts ne doit contribuer, avec Théri- lier aux meubles et acquêts en est tenu pour sa tier aux propres, qu^an prix de ce qu'il y avait part, je pense qu'il en doit être indemnisé par d'ouvrage de fait lors de l'ouverture de la suc- Théritier aux propres, qui, par son fait et son cession ; et que le prix de tout ce qui s'est fait refus d'exécuter le marché , a donné lieu à ces depuis, doit être payé par Théritier seul, qui dommages et intérêts.
succède à Théritage.
Si le défunt avait payé une paHie du prix de $ ^^' " ^= contrat de i.ooace n'oovBAoa n a^our
soft vivant, ce qu'il aurait payé devrait s'im- '^" "-^ •'«'^^ """^ couductece.
puter d'abord sur le prix de Touvrage qui aurait 453. On doit sur cette question distinguer
été fait de son vivant. deux espèces de cas : la première espèce de cas ,
452. Le quatrième cas est celui auquel le est lorsque Touvrage, qui fait Tobjet du marché, marché n'a pas été exécuté ; l'héritier aux pro- est un ouvrage que le conducteur pouvait faire près, qui a succédé à Théritage sur lequel par d'autres anssibienqueparlui-même; comme Touvrage devait être fait, n'ayant pas voulu lorsque j'ai fait marché avec un vigneron pour qu'on le fît, ou n'ayant pas voulu qu'on le con- cultiver ma vigne pendant une ou plusieurs antinoât, s'il avait déjà été commencé du vivant nées; ou lorsque j'ai fait marché avec un archîdu locateur; on demande, en ce cas, si Thé- tecle pour qu'il me bâtît une maison; ou lorsque ritier aux propres est fondé à demander que j'ai fait marché avec un menuisier pour qu'il me l'autre héritier contribue aux dommages et in- fît un bureau dont je fournirais la matière. Dans térêts dus au conducteur pour l'inexécution du tous ces cas , et dans tous les autres cas de cette marché. Pour Tafiirmative on dira, que c'est espèce, la mort du conducteur ne résout pas le le marché que le défunt a fait avec le conduc- contrat; ses héritiers sont obligés à faire faire teur, qui donne lieu à ces dommao;es et inté- Touvrage que le conducteur s^était obligé de rets. La dette de ces dommages et intérêts faire , de la même manière que le conducteur y résulte d*une obligation que le défunt a con- était obligé lui-même : s'ils ne le font pas faire, tractée par ce marché : or les obligations, que l'obligation de faire un ouvrage étant une oblile défunt a contractées par le marché, doivent, gation indivisible, le demandeur peut demander de même que toutes ses autres obligations , contre chacun d'eux qu'il fasse faire Touvrage passer à tous ses héritiers. pour le total. Mais cet héritier assigné doit avoir
L^hérilier aux meubles et acquêts peut ré- délai pour mettre ses cohéritiers en cause; et
pondra à ce raisonnement : On convient que les ceux-ci y étant mis , faute par eux d'exécuter le
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marché , il ne peut faire condamner chacun turatn , tant quUl n*a pas fait FouTrage en en-
d>ux en ses dommages et intérêts que pour la lier , être censé s^élre acquitté aucunement et
part dont chacun d'eux est héritier. Cest ce que pour partie de son obligation , puisqu'elle n*est
nous avons établi en ot>tre Traité des obliga- pas susceptible départies j d'où on conclut que
tiens , c/i. 4, »€ct. 2, art, 3,^3. * ni lui ni ses héritiers ne peuvent exiger aucune
454. Quoique les héritiers du conducteur suc- partie du prix du locateur, qui n^est tenu de cèdent à Tobligation qu^il a contractée de faire son obligation qu'autant que le conducteur rem- Touvrage, néanmoins , faute par eux de le faire plit la sienne.
faire , on peut quelquefois ne les pas condamner Ce raisonnement est plus subtil qu'équitable,
aussi rigoureusement que l'aurait été le conduc- Pour y répondre, observez que lorsque je donne
teur , qui pouvant faire l'ouvrage qu^il s'est à un ouvrier un ouvrage a faire, ce contrat ren< •
obligé de faire , serait en demeure de le faire , ferme deux louages; le louage de l'ouvrage qu'on
par mauvaise foi , et dans la vue de gagner dar donne à faire à l'ouvrier , qui est le principal
vantage sur d^autres ouvrages que d'autres lui objet du contrat, et le louage que l'ouvrier con-
auraient donnés à faire. ducleur de l'ouvrage que je lui donne à faire, me
Le juge doit même être facile à les absoudre fait de son côté de son travail pour ta coufection
de leur obligation , lorsque les choses sont en- de l'ouvrage. C'est ce qui résulte de la loi ^2,
tièrea , et que l'ouvrage n'ayant pas encore été § 2 , ff. locai, Quùm loco inaulam faciendam ,
commencé, le locateur est à portée de trouver artifex conductor operis faciendi local operam
à le faire faire par d'autres eux mêmes condi- »uam,
tiens. L*ouvrage qu'il a entrepris est, & la vérité,
455. La seconde espèce de cas , est lorsque quelque chose d'indivisible \ mais son travail , l'ouvrage, qui fait l'objet du marché, est un qu'il m'a loué pour faire cet ouvrage, est quelque ouvrage à l'égard duquel on a considéré l'indus- chose de divisible : ayant commencé l'ouvrage trie et les talens personnels de Tattiste avec qui qu'il n'a pu, sans sa faute , parachever, ayant été le marché a été fait, et qui ne devait être. fait prévenu par la mort, il m'a fourni une partie que par lui. Il n'est pas douteux qu'en ce cas de son travail ; il doit donc recevoir le prix de le marché est résolu par la mort du conducteur cette partie.
arrivée avant qu^il ait été en demeure de remplir son obligation : Tobligation du conducteur g y. se li résolution du contkat de louâgx étant, en ce cas, l'obligation d'un fait personnel d'ouvrâck, roirsQU'uKE roacE majeure eh ehi ce conducteur , elle est éteinte par sa mort pêche L'ExécuTioN. puisque ce qui en faisait l'objet a, par sa mort , cessé de subsister. 457. Il est évident que le contrat de louage
Il eu serait autrement, si le conducteur avait d'un ouvrage se résout, lorsqu'il survient une été en demeure de faire l'ouvrage ; car en ce force majeure qui en empêche l'exécution , et cas , ses héritiers , qui n'ont pas succédé à qne l'entrepreneur ne peut, en ce cas, prétendre l'obligation primitive, qui par sa nature non aucuns dommages et intérêts. ea# ad heredem tranaitoriaf succèdent à l'obli- Par exempte , si j'ai fait marché avec un engation secondaire des dommages et intérêts que trepreneur de me construire, au printemps proie conducteur a contractée par sa demeure, chaîn, un édifice sur un certain terrain , et que celle-ci étant ad herede» franaitoria. peu après j'aie été contraint par des lettres-pa-
456. La mort du conducteur, qui éteint Tobli- tentes de vendre ce terrain pour servir d'empla-
gation du conducteur, éteint-elle aussi celle du cément à une place publi({ue, il est évident que
locateur? Il n'est pas douteux qu'elle l'éteint le marché ne pouvant plus, en ce cas, s'exécu-
lorsqu*eile arrive avant que l'ouvrage ait été ter, il se résout et est annulé. L'entrepreneur ne
commencé. peut, en ce cas , prétendre aucuns dommages
Quid , le conducteur est mort après avoir et intérêts contre le locateur, puisque ce n'est
commencé l'ouvrage, le locateur sera-t-il obligé pas phr son fait que le marché ne s'exécute pas,
de payer aux héritiers du conducteur te prix de mats par une force majeure dont il ne peut être
ce qu'on estimera que vaut ce qui a été fait. responsable. Mais au moins , si l'entrepreneur
Le locateur, pour s'en défendre, emploie cet avait fait quelque dépense pour l'approche des
argument : L'ouvrage , qui a fait l'objet du con- matériaux, ne serait-il pa^ fondé à demander au
trat, étant quelque chose d'indivisible, l'obli- locateur qu'il l'en indemnisât? Je le pense; car
gation de faire cet ouvrage est une obligation ayant fait ces frais pour l'affaire du locateur et
indivisible , qui n'est pas susceptible de parties, de son ordre, et ianquàm ejus negoHum gerens,
Le conducteur ne peut donc per rerum na- il parait juste qu'il en soit remboursé.
lauojfi
AHTICLE PHEMIER. Tespèce dc contrat qui întenrient entre œs deux
Première etoèce laboureurs , chacune des parties ne met ni ne
s'oblige de mettre en commun aucune cbose ,
458. C'est un contrat de la classe des cou- ^^ Tusage d'aucune chose ; chacune des parties
trats do ut des, lorsque Tune des parties cou- ^^ *c ^^^^ accorder l'usage de la chose de Tantre,
tractantes s'oblige de donner A l'autre Tusage qu'afin de s'en servir pour ses affaires pariicn-
d'une certaine chose, pour l'usage d'une autre libres, et non pour aucune affaire commune;
chose que l'autre partie s'oblige réciproque- ^^ parties ne se proposent point de faire aocua
ment envers elle de lui accorder. profit en commun.
Cette espècede contrat intervient asseï souvent Ce contrat n'est pas non plus un contrat de
entre des gens de campagne. Par exemple, deux j>^' à usage: car le contrat de prêt è usage est
pauvres laboureurs voisins , qui n^ont chacun du nombre de« oontrats bienfaisans ; et il est de
qu'un cheval, ne pouvant labourer leur champ son essence '^e Pusage, que l'une des parties
avec un seul cheval , conviennent entre eux que accorde de sa chose à Tautre, lui soit accordé
tour à tour l'un d'eux accordera a Tautre pen- gratuitement. Au contraire, ce contrat est du
dant un jour , ou pendant un certain nombre nombre des contrats commutatifsj chacune des
de jours , l'usage de son cheval, à la charge que parties entend recevoir autant qu'elle donne;
l'autre lui accordera ensuite , pendant un pa- l'usage de sa chose , que chacune des parties ac-
reil nombre dc jours , l'usage du sien. corde à l'autre , n'est pas accordé gratuitement ;
Nous verrons, l'' à quelle espèce de contrat chacune des parties n'accorde Tusage de sa chose ce contrat doit se rapporter; 2^ quelles choses A l'autre qui la charge que Tautre lui acconle constituent son essence ; 3" nous ' traiterons réciproquement Tusage de la sienne, du temps pour lequel chacune des parties ac- 460. Ce contrat , quoique ressemblant beaucorde Tusage de sa chose à l'autre ; 4° des obli- coup plus au contrat dc louage qu^à ceux dont gâtions que ce contrat renferme , et des actions nous venons de paMer , n'est pas non pins an qui en naissent ; 5<> des droits que chacune des vrai contrat de louage ; car U est de Tessence parties a par rapport A la chose dont elle a ac- du contrat de louage qu'il y ait un loyer qui cordé la jouissance A l'autre , et par rapport A consiste en une ou plusieurs sommes d'ai^oit celle dont, la jouissance lui a été accordée; que celui des contractans, à qui l'autre accorde G^* des manières dont ss résout ce contrat ; 7° de Tusage ou la jouissance d'une certaine chose , l'espèce de tacite reconduction qui a lieu, s'oblige de lui payer comnte le prix de celte lorsque les parties continuent de jouir récipro^ jouissance. Cela ne se trouve pas dans ce ooaquement après Texpiration du temps pour lequel trat; aucune des parties ne s'oblige de payer à elles s'étaient accordé la jouissance. l'autre aucune somme d'argent pour le loyer de
l'usage de la chose qu'il lui accordée c^esl
S I A QUELLE FSPÊCE DE CONTRAT CE coHTiiAT DoiT-iL Y^^^„^ jc la sicnnc qu'il lui accordc récipro-
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quement , qui tient lieu de ce loyer.
459. Ce contrat n'est pas un contrat de so- D'ailleurs, dans le contrat de louage, on disoiété ; car, comme nous le verrons dans notre tingue entre les choses qui en sont l'objet , la- Traité du contrat de société, il est de l'essence quelle est la chose louée, et laquelle est le de ce contrat , que chacune des parties mette loyer. La chose louée est celle dont l'une des ou s'oblige de mettre en commun quelque chose, parties accorde l'usage ou la jouissance à l'antre; ou Ihisage de quelque chose, et qu'elles se pro- le loyer est la somme d'argent que l'autre partie posent de faire un profit en commun. Mais dans s'oblige de payer. On distingue aussi entre les
eontrtctnift lequel est le locateur, lequel est le loyer de la mienne, comme Tusage ou la jouiscondacteur; au contraire, dans ce contrat, on tance que je vous accorde de la mienne, vous ne peut distinguer entre les choses qui en font tient lieu du loyer de la vôtre; et en6n le çon- Tobjet , laquelle est la chose lou^e , et laquelle senteroent des parties. C'est pourquoi si les parest le loyer. Chacune des choses dont chacun tics ont fait ce contrat dans Tignorance que des contractans s^oblige réciproquement d^ac- Tune des deux choses qui en doivent faire la macorder l'usage è Tautre, est tout à la fois et la tière, et dont Tune des parties occordail Tusage chose louée, et le loyer de Taulre. Pareillement, i Tautre, n'existait plus, le contrat est nul, et on ne peut distinguer entre les contractans le- ne produit, ni de part ni d'autre, aucune obllquel est le locateur, et lequel est le conducteur j gation.
chacun est tout à la fois, en quelque façon , 463. Tout es les choses, tantmobili ères qu*im-
et le locateur de la chose dont il accorde mobilières , qui sont susceptibles du contrat de
ras«ge<« rautfe, et le conducteur de celle dont louage, le sont aussi de ce contrat. Je puis vous
Tautrc réciproquement lui accordé Tusage. donner pour un certain temps la jouissance d'une
Suivant les principes du droit romain, il y certaine maison, pour la jouissance que vous
avait une autre grande différence , en ce que ce me donnerez de votre côté, pendant ledit temps
contrat, de même que les autres contrats in- on pendant un temps différent, d'une autre
nommés, ne devenait contrat que lorsque la chose, putàf d'une autre maison, d'une cer-
con venlion avaiit été mise à exécution de la part taine métairie , d'un pré , d'un troupeau , ou de
de Tune des parties, comme nous l'avons vu en quelque autre chose. Par exemple, je puis dou-
notro Traité du contrat de vente, n. 621 , au ner à bail à un tapissier une maison ou un ma-
sujet du contrat d'échange. Mais ces principes gasin pour un certain temps, à la chor'ge que,
n^ont pas été reçus dons notre droit; et ce cou- pendant ce temps ou pendant un temps diffé-
trat , de même que le contrat de louage propre- rent, il me fournira de meubles pour garnir la
ment dit, reçoit sa perfection par le seul con- maison que j'occupe.
seulement des parties. A^ce veraà , les choses , qui ne sont pas suscep->
461 . Si ce contrat n'est pas le véritable con- tibles du contrat de louage, ne le sont pas de ce trat de louage, à cause des différences ci-dessus contrat; et si l'une des deux choses , qui en doiobservées, an moins il est tr^s ressemblant au vent faire la matière, n'est pas susceptible du contrat de louage, il se régit par les mêmes contrat de louage, le contrat est nul. Par exemprincipes, il produit les mêmes obligations. Les pie, si Pierre est convenu avec Paul de prêter actions, qui en naissent, sont appelées actio à Paul deux muids de blé jusqu^à la récolte, A uiilts es hcato^ et actio utilis ex canducto, la charge que Paul, de son côté, accorderait à parce qu'elles naissent d'obligations semblables Pierre , pendant certain temps l'usage de son à celles du véritable contrat de louage. C'est cheval, le coatrat est nul et usuraire, parce que pourquoi on peut dire qu'il renferme un double le blé est une chose qui se consomme par l'usage, contrat de louage improprement dit , par lequel et qui n'est pas susceptible du contrat de louage, chacun des contractans loue à l'autre sa chose. Pareillement , si , dans l'ignorance où nous pour avoir l'usage de la chose de l'autre, lequel étions qu'une chose, qui était par-devcrs vous, usage lui tient lieu du loyer de la sienne. m'appartenait en pleine propriété , nous sommes
Sa ressemblance avec le contrat de louage convenus que vous m'en accorderiez l'usage, à paraîtra de plus en plus par le détail de compa- la charge que je vous accorderais réciproqueraison dans let]uel nous entrerons par la suite. ment Fusage d'une autre chose, le contrat est
nul, et ne produit, ni de part ni d^autre, au-
S II. «as CHOSES QUI soHT DE l'essbnce DE CB cuoc obligaliou , àuùm réi êuœ conductto esae
CONTRAT
non poBêtt.
462. Nous avons vu que trois choses étaient Tout ce que nous avons dit dans notre Traité de l'essence du véritable contrat de louage : une du contrat de louage , part. 1, chap, 2 , art. 2, chose dont Tune des parties s'oblige d*accorder sur les choses qui sont susceptibles ou non du la jouissance ou l'usage à l'autre ; un loyer con- contrat de louage, reçoit application au contrat venu, que l'autre s'oblige de payer pour le prix dont nous traitons.
de cet usage ou jouissance , et enfin le consente- 464. Ce contrat étant une espèce de double
ment des parties . Pareillement , trois choses sont contrat de louage ; de même qu'il est de l'essence
de l'essence du contrat dont nous traitons : une du contrat de louage qu'il y ait un loyer, il est
chose dont je m'oblige de vous accorder la jouis- de même de l'essence de ce contrat qu'il y ait
sance ou l'usage ; une autre chose dont vous quelque chose qui tienne lieu de loyer : c'est
vous obliget réciproquement de m'accorder la pourquoi il faut que l'intention de chacune des
jouissance ou l'usage, pour me tenir lieu du parties, en occordant à l'autre l'usage d'une
certaine chose, soit de lui accorder cet usaçe labourear du loyer de aon cheval, le roalîer loi
pour hii tenir lieu du loyer de celle dont Tautre donne la jouissance d*un certain q^rtier da
partie lui accorde réciproquement Tusage. Il TÎgne , il sera censé avoir accordé la jouiaianot faut queTusage de chacune des choses soit à peu ' d^une année de ce quartier de vigne,
près Téquivaleut , et soit donné comme l'équiva- 468. Lorsqu*on n^a exprimé par le contrat, ni
lent de Tusage de Tautre. d*une part ni de Tautre, le temps pour lequel
Si les parties n^ont pas eu cette intention ; si chacune des deux parties accordail i Tautre
chacune d^elles s^est portée à accorder Tusagede Tusage de sa chose; si Tune de ces choses est de
la chose à l'autre , pour lui faire plaisir^ plutôt celles à Tégard desquelles il est d*asage de soes-
que pour avoir Tusage de la sienne , ce n^est entendre un certain temps , lorsqu^on les baille
plus, en ce cas, le contrat dont nous traitons, à loyer ou à ferme sans expression du temi»;
qui est une espèce de double contrat de louage comme lorsque Tune de ces choses est une mé-
et un contrat commutatif , mais c'est un prêt i tairie dont les terres sont distribuées en trob
usage que chacune des parties se fait , lequel saisons , et dont en conséquence le bail on la
prêt à usage est de la classe des contrats de ferme est censée faite pour trois ans , lorsque le
bienfaisance. temps n'est pas exprimé ; en ce cas , T usage que
Pïous avons observé quelque chose de sem- chacune des parties s'est réciproquement accordé
blable a l'égard du contrat d'échange , en notre par ce contrat sans aucune expression de temps,
Traité du contrat de vente , n. 618. est censé accordé de part et diantre pour ledit
465. Enfin , à l'égard du consentement qui est temps de trois ans.
de l'essence de ce contrat, presque tout ce que 469. Lorsque les choses ne sont ni Tnne ni nous avons dit à cet égard sur celui qui doit in- Tautre de celles pour le louage desquelles l'usage tervenir dans le contrat de louage, ckap. Il , ait déterminé un certain temps, quand il n^est êect. 3, art, 12, peut recevoir ici* application, pas exprimé; en ce cas, lorsqu'il n^y a aucoa
temps exprimé par le contrat dont nous traitons,
S III. BO TEMPS POC» LEQUEL. PàB CE COUTII^T, j^^ ^.^^ ^^^^ ^^^^^^^ ^^ ^,^^ ^^^ aCCOrdé lé-
CBACT7HB DES PARTIES ACCORDE L L'SAGE DE SA
ciproquement 1 usage que jusqu a ce qu u plaise
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à Tune d'elles de redemander sa chose.
466. Chacune des parties, par ce contrat , £Ue ne peut , néanmoins , la redemander que accorde à l'autre l'usage de sa chose pour un tempore congrue. Par exemple , si je voua avais temps. Il n'est pas absolument nécessaire que ce accordé l'usage d'un métier àbroder poorTusage soit pour le même temps : car si la jouissanco d'une autre chose, et que vous eussiez commencé annuelle de la mienne est de valeur du double un ouvrage sur ce métier ; je ne serais pas recède celle de la jouissance annuelle de la vôtre, vable à demander que vous me rendissiez inconpour que la jouissance , que vous m'accordex , tinent ce métier, quoique j'offrisse de vous rensoit un prix équivalent de la jouissance de la dre la chose dont vous ra'aves, de votre côlé, micnnequeje vous accorde sans aucune soulte, accordé l'usage; je serais obligé d'attendre le il faut que vous me l'accordiez pour le double temps qui vous est nécessaire pour achever cet du temps pour lequel je vous accorde la jouis* ouvrage.
sance de la mienne.
467. Lorsque le contrat exprime le temps pour S IV, des obligations que REHrEBME ce coirraAT. lequel je vous ai accordé Tusage ou la jouissance " *>" ^"'««^ <i"' ^^ «aissent.
de ma chose , sans «primer celui pour lequel 470. Ce contrat étant une espèce de double vous m'accordez Tusage ou la jouissance de la contrat de louage , dans lequel chacune des parvôtre , vous êtes censé me l'avoir accordé pour ties est tout à la fois et le locateur de la chose le même temps. dont il accorde l'usage à l'autre, et le conduc- Néanmoins si la chose , dont vous m'avez ac- teur de celle dont on lui accorde l'usage , chacun cordé la jouissance, était une terre dont les fruits descontractans contracte, par rapport à la chose ne se recueillent que dans un certain temps de dont il s'oblige d'accorder l'usageà Tautre, toules l'année , vous êjtes censé m'en avoir accordé la les mêmes obligations que contracte un locateur jouissance au moins d'une année, quoique le par le contrat de louage; et il contracte en même temps exprimé au contrat, pour lequel je vous temps, par rapport à la chose dont l'usage lui ai accordé la jouissance ou l'usage de la mienne, est accordé , les mêmes obligations que contracte soit un temps moindre. Par exemple , si , vers la un conducteur par le contrat do louage, fin de novembre , un laboureur donne à un rou- Chacun des contractans, comme locateur de lier l'usage d'un de ses chevaux jusqu'au mois de la chose dont il s'est obligé de donner à l'autre mars, pour s'en servir à faire des voitures sur le l'usage ou la jouissance, est donc oblige, l^ de chemin de Paris , et que , pour tenir lieu à ce délivrer à l'autre la chose dont il s'est obligé de
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lui accorder Tusage ou la jouissance ; 2*^ de mander la chose dont vous vous êtes obligé de n'apporter aucun trouble à cette jouissance , et m'accorder Tusage ou la jouissance, qu'aux de ié garantir de ceui qui pourraient y être ap- offres de vous faire jouir de la mienne. Par portés par d'autres; 3*> d*entretenir la chose de exemple, si nous sommes convenus que je vous telle manière que l'autre contractant en puisse donnerai pendant un certain temps la jouissance jouir; 40 de le garantir qu'elle n'a poir^t certains de ma cave , et que vous me donnerex celle de défauts qui l'empêcheraient d'en jouir ; 5® de le votre grenier ; si en conséquence je vous fais garantir des charges réelles dont on ne l'a pas sommation de me donner la clef de votre grechargé par le contrat. L'autre partie a pour tout nier, et de m'en laisser la libre jouissance , je dois, cela contre lui l'action utilû ex conducto. Tout par la sommatiou que je vous ferai , vous offrir ce que nous avons dit dans la seconde partie du la clef de ma cave , et vous en laisser la libre contrat de louage , chap, l , sur ces obligations jouissance. Cela souffi-e exception dans le cas et sur l'action qui en naît , reçoit ici une entière auquel , par la loi du contrat , vous devriex enapplication . trer en jouissance de ma chose plus tard que moi
Ce n'est pas seulement en sa qualité/ de loca- de la vôtre. /
teur que chacun des coniractans est obligé à 475. Lorsque l'usage que nous nous sommes
tout ce que nous venons de dire par rapport à la réciproquement accordé , est tel que nous ne
chose dont il s'engage d'accorder à l'autre l'usage pouvons pas avoir cet usage en même temps,
ou la jouissance. Comme cette jouissance tient mais seulement tour à tour; comme lorsque
lieu du loyer de celle dont la jouissance lui est n'ayant chacun qu'un cheval , nous nous sommes
réciproquement accordée par l'autre contrac- accordé réciproquement l'usage du nôtre , afin
tant, il est tenu, non seulement en sa qualité de de nous en servir tour à tour pendant un ou
locateur de sa chose , mais encore en sa qualité plusieurs jours pour labourer ; s'il est poné par
de conducteur de celle dont la jouissance lui est la convention que c'est moi qui dois jouir le
accordée , à faire jouir de la sienne l'autre par- premier , je puis vous demander votre cheval
tie , et à tout ce <jue nous venons de dire ; il en pour m'en servir pendant le nombre de jours
est tenu duplici juré et uirâque aetione, tàm convenus, aux offres que je ferai de vous donner,
ex locato quàm ex conducto. après ce temps , l'usage du mien pendant un égal
471. Outre cela , chacun des contractans, en nombre de jours.
sa qualité de conducteur de la chose dont on lui Si je ne demandais pas l'exécution de la con-
a accordé l'usage ou la jouissance , est encore vention , vous qui avez intérêt qu'elle soit exé-
tenu de toutes les obligations dont un conduc- cutée , vous pourriez m'offrir l'usage de votre
teur est tenu par rapport à la chose qui lui est cheval , et me mettre en demeure de m*en servir;
louée; savoir, d'en jouir en bon père de famille, et après l'expiration du temps que je devais en
et de ne la faire servir qu'aux usages pour les- avoir le premier Tusage, à compter du jour que
quels elle lui a été accordée; d'apporter à sa vous m'avez mis en demeure , vous pouvez exiger
conservation le soin convenable , et de la rendre de moi que je vous donne l'usage du mien,
en bon état. Tout ce que nous avons dit à cet 476. Si, dans cette espèce de convention, il
égard en notre Traité du contrat de louage , n'était pas dit lequel de nous deux aurait l'usage
part. 3, chap, 2, art, 4 ,.sur les obligations du du premier, je crois que cela se devrait décider
conducteur, peut s'appliquer à ce contrat. par le sort, et qu'en conséquence chacune des
472. Enfin , par ce contrat , chacune des par- parties peut assigner l'autre devant le juge pour ties contracte les mêmes obligations que la bonne donner assignation aux parties à certain jour et foi impose au locateur et au conducteur dans le heure , au greffe ou devant un notaire , afin d'être contrat de louage, part. 2, chap. 2'^ part. 3, entre les parties tiré au sort laquelle des deux \hap.2, art. 1. • jouira la première, et en être dressé procès-
. 473. Celui qui , par ce contrat , a la jouissance verbal ; auquel sort il sera procédé même en cas
d'une maison ou d'un bien de campagne, est d'absence de Tune des parties qui serait défail-
tenu , par rapport à cette chose, des mêmes lante.
charges dont sont tenus les locataires des mai- Ce n'est pas une chose inusitée dans la prati-
sons, et les fermiers des biens de campagne, que du droit, que certaines affaires se terminent
suivant ce qui en a été dit part. 3 , chap. 2 , par le sort : chacun de ceux entre qui des biens
art. 3. sont à partager, peut , après que les lots des biens
474. Dans tous les contrats synallagmatiques, qui sont à partager ont été faits , obliger ses co-
Tune des parties ne devant pas être reçue & de- partageans à les tirer avec lui au sort.
mander à l'autre l'exécution de son engagement, 477. Dans le contrat dont nous traitons, la
si elle n'est prête d'accomplir le sien ; je ne dois, jouissance ou l'usage de la chose que je m'oblige
dans l'espèce de ce contrat, être reçu à vous de- de vous donner, tenant lieu du loyer de celle
dont TOUS TOUS obliges de me donner Fusage ; ton A loyer, s*tl anÎTe que , pendant le cours du si , par une force majeure , tous cesses de pou- bail , le feu du ciel ait incendié la maison que Toir me faire jouir de la TÔlre , je cesse dès lors j^occupe , quoique je me trouTC sans maison , je de TOUS dcToir Tusage ou la jouissance de la ne puis tous déloger en sur^terme. La raison de mienne. Par exemple, si tous m^aTes accordé différence est que , dans ce cas-ci , rincendie n a pour trois ans Tusage de votre magasin , parce pas détruit Tobligation que j^ai contractée enque je TOUS QTais accordé pour pareil temps Tors tous de tous en faire jouir. Si la loi i£<l9 me Tusage d'un métier à faire des bas , et qu'au bout permet néanmoins , en ce cas , de tous en délod'un certain temps votre magasin soit incendié ger pour ta Tenir occuper, ce n'est que par une par le feu du ciel , je cesse dès lors de tous de- raison de faTeur tirée du besoin que j^en ai , et Toir r usage de mon métier, et je puis tous le je ne puis user de cette faveur qu'aTOC ménageredemander. La raison est que ce contrat étant, ment euTOrs tous , qui aTes parderers tous le comme nous PaTons dit suprà y une espèce de droit étroit ; c'est pourquoi je ne puis pas toos double contrat de louage, il renferme les mêmes déloger en sur-terme. Mais dans le cas du conobligations, et il se régit par les mêmes prin- trat dont nous traitons, il en est bien aulrement : cipes que le Téritable contrat de louage. Or c'est l'incendie de la maison , dont tous m'aTiez acun principe à l'égard du contrat de louage , que cordé l'usage ou la jouissance , finit de plein droit le locataire , qui ne peut faire jouir le conduc- cesser l'obligation que j'ai contractée enTcrs teur de la chose qu'il lui a louée , quoique ce tous de tous faire jouir de la mienne \ qmt je ne soit par une force majeure et sans sa faute , n'en tous dcTais la jouissance de la mienne que pour peut exiger le loyer, et est obligé de lui en faire vous tenir lieu du loyer de la TÔtre : dès que , remise, comme nous TaTons tu en notre Traité par Tincendie dp la TÔtre, tous cesses de poudu contrat de louage , fi. 139 et 140. Donc dans Toir m*en faire jouir, je ne tous en dois plus le notre espèce , dès que tous ne pouTcs plus me loyer, et par conséquent je ne tous dois plus la faire jouir de Totre magasin, vous ne pouves jouissance de la mienne. Si , dans le cas auquel plus prétendre la jouissance de mon métier , qui je me trouverais logé ailleurs , je dois attendre tenait lieu du loyer que je tous devais pour ce le terme pour vous déloger, ce n'est que par une magasin. raison de faTeur , parce que je puis vous acoor^
Si, lorsque je tous redemande mon métier, il der cela stfM m«o damno. Mais lorsque je me
se trouvait un ouTrage monté sur ce métier, trouTe moi-même sans maison , et que tous n*a-
Téquité veut que je tous le laisse pendant le Tes plus aucun droit de jouir de la mienne , je
temps nécessaire pour finir l'ouTrage, et je ne ne dois plus être tenu d'attendre le terme'poor
dois pas être reçu , en ce cas , à en eiiger plus tous en déloger. Tout ce qu^on pourrait , en ce
têt la restitution. Tout ce que je puis , en ce cas, cas , tous accorder , c'est que si la maison était
exiger à la rigueur, c'est que tous en payies pen- asses spacieuse , on pourrait tous y laisser un
daiit ledit temps le loyer, suiTant ce qu'il est appartement jusqu'au prochain terme, dont tous
d'usage de payer dans le lieu par chacun jour paieries le loyer,
pour Pusage de ces métiers. 479. Lorsque , pour la jouissance d'une mai-
Pareillement , si c'était une maison dont tous son , je tous ai donné la jouissance d'un bien de m'avies accordé la jouissance pour celle de mon campagne ; si , au bout de trois mois , cette maimagasin , quoique je n^aie plus droit de jouir de son est incendiée par le feu du ciel , je dois tous TOtre maison depuis que j'ai cessé de tous faire laisser la jouissance de ce bien de campagne jusjouir de mon magasin , néanmoins Thumanité qu'à la récolte : mais n'ayant eu la jouissance de Tcut que TOUS ne soyes pas reçu à me déloger votre maison que pendant le quart d'une année , avant le prochain terme , à la charge par moi de vous n'aures que le quart de cette récolte , les TOUS payer le loyer pour le temps qui sera écoulé frais de semences , de labour et de récolte prëdepiiis que tous aTes cessé de jouir de mon ma- leTés. gasin. 480. Lorsque la jouissance de ma chose étant
478. Mais si tous m^aTies donné la jouissance d'un plus grand prix que celle de la TÔtre, le
d'une maison pour la jouissance d'une autre que temps réglé par le contrat , pendant lequel je
je TOUS aurais donnée ; si Totre maison Tient à dcTais jouir de la TÔtre , est plus long que celai
être brûlée par le feu du ciel, me trouTant sans pendant lequel vous dévies jouir de la mienne ;
maison , il me paratt que je dois être reçu , quoi- si , par une force majeure , je cesse de toos en
'qu*en sur-terme , à tous déloger de la mienne , faire jouir au bout d^un certain temps, tous ne
dont vous n^STes plus droit de jouir, puisque deTes pas répéter de moi incontinent la chose
TOUS ne me faites plus jouir de la TÔtre. dont tous m'aTcs accordé la jouissance : vous
Ce cas-ci est différent de celui d*un Téritable doTes me la laisser pendant un temps qui soit
bail à loyer. Lorsque je tous ai donné ma mai- équiTalent A la jouissance que tous avez eue de
la mienne. Par exemple , si notre convention Par la même raison , lorsqu'on est convenu
était que j^aurais pendant six ans la jouissance que chacune des parties tour à tour donnerait à
de votre métier à faire des bas , pour trois an- l'autre Tusage de son cheval ; si , après m'étre
nées que vous auries la jouissance de mon ma- servi le premier de votre cheval , je n'ai pu vous
{(asin , et qu'après avoir joui l'un et l'autre cfaa- donner l'usage du mien , qui est mort, vous pou-
cun une année , j'aie cessé par une force majeure vet exiger de moi le loyer du vôtre ; car m'ayant
de pouvoir vous faire jouir de mon magasin , je ac(;ordé l'usage de votre cheval pour me tenir
devrai encore jouir pendant un an de votre mé- lieu du loyer du mien , dont vous comptiez avoir
tier , parce que, par notre traité , trois ans de à votre tour l'usage ; dès lors que je n'ai pu vous
jouissance du magasin ayant élé convenus pour le donner, vous ne m'en dévie» pas le loyer , et
l'équivalent de six ans de jouissance du métier, par conséquent l'usage que j'ai eu du vôtre ne
il me faut, suivant la même proportion , deux m'était pas dû.
ans de jouissance de votre métier, pour avoir II faut au rçste bien examiner quelle a été
l'équivalent de l'année de jouissance que vous l'intention des parties contrûctantcs. Notre déci-
avex eue de mon magasin. sion n'a lieu que lorsque leur intention a été de
481. Quid, dans le cas inverse? Par le traité, fiiire ensemble le contrat commutatif dont nous
je ne devais avoir que pendant trois ans la jouis- traitons. Il en serait autrement, si elles n'avaient
sance de votre métier, potir six ans de jouis- eu d'autre intention que de se faire plaisir et de
sance que je vous accordais de mon magasin, se faire un prêt réciproque. Après a voir joui chacuç pendant un an, j'ai cessé
par une force majeure de pouvoir vous faire jouir S V. des d.oits qux chacune des paetibs coh-
j -j^iA. rj. TRACTAWTES A PAB RAPPORT AUX CHOSES DONT ELLE
du magasm : dans cette espèce , êtes-vous fonde . ...
, . .* j . , . „^ '.,,.. A ACCORDÉ LA IOUI5SAMCE A l. AUTRE PARTIE, OU
A répéter de moi lepnx d une partie de U joms- ^^^ ^^ jolissahce lui a iri accordée. sanoe que j'ai eue de votre métier? Pour la négative, on dira que je n'ai pas joui indûment de 482. Quoique celui qui, par ce contrat, a votre métier, puisque vous m'avez accordé cette accordé la jouissance d'une maison ou d'une jouissance. Il est vrai que je m'étais obligé de métairie , pour la jouissance d'une autre chose mon côté de vous donner la jouissance de mon qui lui a été réciproquement accordée , soit magasin : mais ce magasin ayant péri par une comme le locateur de cette maison ou de cette
forcemig^u''^') J'^*^^^^^^^'^^^®^®^^^o^^S^^'0'*9 métairie; néanmoins comme il n'a ni loyers ni suivant ce principe de droit : Toutes les obliga- * fermes à en recevoir , la jouissance de l'autre tiens d*un corps certain s^éteignent , lorsque la chose qu'il a à la place de celle qu'il a accordée chose due périt par une force majeure , sans la lui en tenant lieu, il ne peut avoir les droits que faute du débiteur. Cet argument prouve trop; les Coutumes n'accoitlent aux locateurs de maicar s'il était vrai que la jouissance , que j'ai eue sons et de métairies que pour leurs loyers ou pendant un an de votre métier, m'eût été entiè- fermes : c'est pourquoi il ne doit pas avoir le rement due , parce que vous me l'aviez accordée droit , qu'ont les seigneurs d'hôtel , de foire garpar le contrat , par la même raison , celle des nir l'hôtel de meubles suf&sans pour répondre deux autres années qui restent à courir du temps d'un certain nombre de termes de loyer, ni le pour lequel vous me l'avez accordée par ce con- droit de les suivre lorsqu'ils sont déplacés , ni le trat , me serait pareillement due. Mais il est faux droit d'exécut^ sons titre exécutoire que la Conque même Tannée de jouissance que j'ai eue me tume d'Orléans accorde pour trois termes de fût entièrement due ; car vous ne me l'aviez àc- loyer ou de ferme. A l'égard du droit de préfécordée que pour me tenir lieu du loyer de la rence aux autres créanciers du fermier ou locajouissance que vous comptiez avoir de mon ma- taire sur les meubles qui se trouvent dans la maigasin ; en me laissant jouir pendant un an de son ou dans la métairie , et sur les fruits qui y votre métier, vous m'avez payé d'avance le loyer ont été recueillis , les locateurs d'hôtel ou de dedeux années de mon magasin. N'ayant pu vous métairie ayant ce droit non seulement pour les en faire jouir que pendant un an , il ne m'était fermes ou loyers , mais pour toutes les obligadû pour le loyer de cette année qu'une jouis- tiens qui résultent du bail , celui qui , par ce sance de six mois de votre métier ; en ayant joui contrat , a donné la jouissance d'une maison ou un an , j'ai eu une jouissance de six mois qui ne d'une métairie , en étant comme le locateur, doit m'était pas due , et que vous avez droit de répé- avoir lé même droit de préférence pour les obliter. Cela est conforme aux principes que nous gâtions qui en résultent , putà , pour les domavons établis sur le contrat de louage , suprà , mages et intérêts qui lui seraient du^ pour les n. 139 et 140, que le conducteur, qui est ein- dégradations faites à sa métairie. Voyez notre péché de jouir ^ quoique par force majeure, ne Traité ^ part, 4 , cA. 1 , art. 2. doit pas le loyer pour le temps qu'il n'a pas joui. 483. A l'égard de la chose dont la jouissance
a été accordée par ce contrat à chacun des con- ledit temps , pourrais-je, ayant rexpinition de ce tractans , chacun d^eux en étant comme le con- temps , demander la résolution du contrat, pour ducteur, le droit par rapport à cette chose est le venir occuper moi-même cette maison dont je même que celui d^un conducteur. Par exemple, suis te propriétaire? La question souffre diffisi c*est une maison ou unetnétairie dont la jouis- culte. D*un côté on dira pour le propriétaire, sance m'a été accordée par ce contrat , mon que la même raison , pour laquelle la loi £dê droit, par rapport à cette maison ou métairie, permet au propriétaire, dans le cas d^un simple est lie même que celui d'un locataire ou fermier ; bail à loyer, de déloger son locataire aTont l'ail ne consiste pareillement que dans une ci^ance piration du bail , paraft se rencontrer pareilleet une action personnelle que j*ai contre Tautre ment dans le cas du contrat dont nous traitons. contractant , pour qu'il m'en fasse jouir. Je n'ai Cette raison est fondée sur le besoin qu*a de la aucun droit dans la chose , et je puis être expulsé maison le propriétaire pour l'occuper par luipar un tiers qui depuis l'aurait acquise à titre même ; sur ce qu'on doit présumer qu^il n'eôt singulier, sans qu'on l'ait chargé de l'exécution pas voulu la louer, s'il eût prévu ce besoin; et du contrat , de même que le peut être un fermier qu'en conséquence on doit sous-entendre dans ou locataire. Ce que nous avons dit à cet égard , le bail à loyer qu'il en a fait , une condition par part, 4, âect. 2 , reçoit ici application. laquelle il s'est tacitement réservé ta faculté de
résoudre le bail en indemnisant le locataire,
S VI. DES MANIÈRES DOWT SB BÉsouT CE CONTRAT, «'il Venait à avoir besoiu dc sa maison pour Toc-
cuper par lui-même. Or, dira-t-on , ce» raisoDS
484. Le contrat dont il s'agit ici , de même paraissent se rencontrer pareillement dans le que le contrat de louage , se résout de plein droit contrat dont nous traitons. D'un autre côté , on pour l'avenir par l'expiration du temps pour le- dira que, dans l'espèce du contrat dont nous quel les paHies se sont réciproquement accordé traitons , lorsque je vous ai baillé la jouissance l'usage des choses qui en font l'objet. de ma maison pendant un certain temps , povr
Il se résout de plein droit , même avant l'expi- odl» àe la vôtre que vous m'avei baillée pcn-
ration du temps, par l'extinction de la chose <*ant ledit temps, j'ai contracté envers tous,
dont Tune des parties avait accordé la jouissance comme nous l'avons observé suprà, n. 470 , une
à l'autre , lorsque c'est pour le même temps , ou double obligation de vous faire jouir de ma mai-
pour un temps plus court que la jouissance de «on • j'y ««« obligé en la qualité que j'ai de loca-
l'autre chose lui avait été réciproquement aecor- *«"«* de ma maison , et j'y suis encore obligé en
dée j car, comme nous l'avons vu suprà , n. 477, l'autre qualité que j'ai de conducteur de la vôtre.
dès que vous ne pouvez plus me faire jouir de la ^'a jouissance de ma maison étant le loyer que
chose dont vous m'avez accordé la jouissance, j® vous dois pour la jouissance de la votre, je
je cesse d'être tenu de vous faire jouir de la ^^ >»c trouve donc pas dans les termes de la loi
mienne. Il faut décider la même chose , non seu- -^'«fe. Cette loi permet bien au propriétaire, qui
lement dans le cas où c'est par la destruction de • besoin de sa maison pour l'occuper Ini-même,
votre chose , que vous ne pouvez m'en faire jouir, de résoudre son obligation qui résulte du looafge
mais dans tous les cas où vous ne le pouvez, de ^^'^^ en a fait; mais outre l'obligation dont je
quelque manière que ce soit. >ui« tenu envers vous , qui résulte du louage que
485. De même que le locateur peut , en plu- J® vous ai fait de ma maison , et que la loi £de sieurs cas , demander la résolution du bail à permet de résoudre , il y a encore une antre loyer, pareillement dans ce contrat l'une des obligation, par laquelle je «uis tenu de von» parties peut, en certains cas, en demander la faire jouir de ma maison; c'est celle qui résulte résolution pour l'avenir ; putà , si vous ayant du louage que vous m'avez fait de la vôtre, par donné pour un certain temps la jouissance d'une laquelle , en qualité de conducteur ou locataire maison pour la jouissance d'une autre chose que de votre maison , je suis tenu de vous laisser la vous m'aviez réciproquement accordée , j'étais jouissance de la mienne que je me suis obligé obligé , avant l'expiration du temps , de rebâtir de vous donner pour le loyer de la vôtre. Si la cette maison pour en prévenir la ruine imminente; loi iCdaa permis au propriétaire qui a besoin on dans le cas auquel vous en mésuserioz , putà , de sa maison pour l'occuper, de résoudre Toblîsi vous en faisiez un mauvais Heu; et même je galion dont il est tenu en qualité de locateur, puis , en ce cas , demander des dommages et on ne peut pas dire dç même qu'elle lui ait intérêts. permis de résoudre celle-ci. Cette loi, qui est
486. Vous ayant donné la jouissance de ma dans l'espèce d'un simple bail à loyer , n'a pas maison pendant un certain temps pour la jouis- prévu le cas d'un double contrat de louage, ni sance de la vôtre, ou de quelque autre chose par conséquent le cas de cette obligation. On que vous m'avez donnée réciproquement pour dira peut-être que si la loi £de n'a pas préru le
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cas de ce double contrat, elle y doit être éten- quand elle le voudra, faire cesser cette tacite due. Je réponds que cette extension ne doit pas reconduction , et répéter sa chose, en offrant être admise; l» perce que la décision de la loi de rendre celle dont elle jouit ; sauf que lorsque Mde est une décision qui n'est pas fondée sur ce sont des choses dont nous ne jouissons que la raison naturelle , et qui est purement arbi- tour i tour, je ne puis faire cesser la tacite retraire, et contraire aux principes généraux : conduction que je ne tous aie laissé jouir de ma c*est un j%ê êingulare, et par conséquent non chose autant de temps que j*ai joui de la vôtre, susceptible d'extension ; 2» parce que les exten- Lorsque Tune des choses , dont nous nous sions d^un cas à un antre ne se font que par des sommes par ce contrat réciproquement accordé aripimens par lesquels on conclut à majori ad la jouissance, est de celles pour le louage desminus f ou d|i moins àpari.Vn argument par quelles Tusage a déterminé un certain temps, lequel on conclut à minari ad majus n*est pas comme si à Orléans j'ai loué pour six ans ma bon. Mais si de ce que la loi jEd» permet au jmaison à un tapissier, à la charge que, pour me propriétaire qui veut occuper sa maison , d'en tenir lieu du loyer, il me fournirait de meubles déloger le locataire, dans le cas du simple bail pendant ledit temps pour meubler celle que à loyer par lequel il a contracté une simple obli- j'occupe. Si, après Texpiratton des six années , galion de Ten faire jouir, on voulait en conclure nous ayons continué de jouir, lui de ma maison, qu'elle me le permet pareillement , dans le cas et moi de ses meubles, on présume qu^il est indu double contrat de louage par lequel j'ai con- terrenu entre nous une double tacite reconductracté envers vous , non pas seulement une tion , dont le temps sera d'*un an , non seulement simple , mais une double obligation de vous pour la maison , mais même pour les meubles ; faire jouir de ma maison , il est évident que ce car il est de la nature de la reconduction qu'elle serait conclure à minori ad majus^ ce qui est soit censée faite pour le même loyer qui est an mauvais argument. porté au premier contrat : la jouissance des
meubles de ce tapissier, qu'il m'avait accordée
S VH. DE L'ESPÈCE DE TACITE EBcoHBtiCTioii QDi A pendant Ic temps qu'il jouirait de ma maison,
LIEU LORSQUE LES PASTIBS ONT CONTUOJÉ DE JOmR \. '». a •& i- J i J
^ , . était ce qui me tenait lieu du loyer de ma maison
DES CHOSES APRES L EXPIRATION DU TEMPS POUR , ^ . . . « « j a^
LkQUEL ELLKs SEN ÉTAIENT, PAR CE CONTRAT, P" >« premier Contrat. Nous devons donc être
RiciPROQCEMENT ACCORDÉ LA JOUISSANCE. cposés tacitcment convenus par la reconduction
de ma maison pour le temps d'un an , qu'il me
4S7, De même que, dans le contrat de louage, laisserait pendant ledit temps la jouissance de
lorsqu'après l'expiration du temps du bail , le ses meubles , qui me tiendrait lieu du loyer de
conducteur, au vu et su du locateur, continue ma maison , comme la jouissance de ma maison
de jouir de la chose qui lui a été louée , on pré- lui tiendrait lieu du loyer de ses meubles. C'est
sume qu'il est tacitement intervenu entre les pourquoi il ne peut pas , pendant l'année que
parties un nouveau contrat , qu^on appelle ta- doit durer cette reconduction , me demander
cite reconduction ; de même dans ce contrat-ci, que je lui rende ses meubles , en offrant de me
lorsqu'après l'expiration du temps pour lequel rendre ma maison : comme je ne puis , de mon
les parties, par ce contrat, s'étaient accordé côté, en offrant de lui rendre ses meubles, ni le
réciproquement l'usage de certaines choses, elles déloger avant l'expiration de Tannée, ni même
continuent de part et d'autre d'en jouir, on doit demander qu'il me paie en argent le loyer pour
pareillement présumer une nouvelle convention le restant de l'année ; car ne s'étant obligé de
tacitement intervenue entre elles , par laquelle me donner d'autre loyer que la jouissance de ses
elles se sont de nouveau réciproquement accordé meubles, en me les laissant, il ne peut être
l'usage desdites choses \ et cette nouvelle con- obligé à autre chose.
vent ion présumée est une espèce de double re- Lorsque je vous ai donné pour un certain
conduction tacite. temps, putà^ de neuf ans, la jouissance d'une
488. Pour quel temps doit éti'C présumée faite métairie distribuée eu trois saisons, pour la
cette double tacite reconduction? Lorsque l'une jouissance de quelque autre chose que vous
et l'autre des choses dont les parties se sont réci- m'avet réciproquement accordée pour le même
proquement accordé la jouissance , sont de temps ; si , après l'expiration dudit temps, nous
celles pour le louage desquelles l'usage n'a dé- avons continué de part et d'autre de jouir, et
terminé aucun temps , tels que sont les meu- qu'il y ait par conséquent une double tacite re-
bles; la tacite reconduction n'est censée faite conduction, le temps de la tacite reconduction
que pour autant de temps que les deux parties des métairies distribuées en trois saisons , étant
voudront qu^elle dure, par les raisons que nous de trois ans, il faut, pour les raisons ci-dessus
avons apportées au Traité du contrat de louage, déduites , décider ^que la tacite reconduction
it. 371. C'est pourquoi chacune des parties peut, aura lieu pour trois ans, tant à Tégard de la
métairie qu*à rë((ard des choses dont la jouis- sur cette question. Pour le second sentimenl, sance m'a été donnée pour me tenir lieu de la on disait que les tacites reconductions sont préjouissance de la métairie. sumées faites pour le même loyer et aux ménei
489. Lorsqu*après Texpiration du temps pour conditions que le premier contrat : or, ce qui lequel je vous avais, parce contrat, accordé la me tenait lieu du loyer de ma maison par le jouissance de ma chose pour la jouissance d'une premier contrat que nous avons fait ensemble, autre chose, je vous ai rendu celle dont vous étant la jouissance de la vôtre pendant le double m'avez accordé la jouissance, et que vous avez du temps que vous jouiriez de la mienne, oo continué de jouir de la mienne , il est évident doit présumer que nous sommes pareillement qu'il ne peut yavoir lieu , en ce cas , à la double convenus tacitement , par la tacite recondoction tacite reconduction , puisque je n'ai pas continué de ma maison , que , pour le loyer de TanDée de de jouir : mais on doit , en ce cas , supposer un cette tacite reconduction de ma maison , voos bail tacite que je vous ai fait de ma chose pour me baillerez, pendant deux ans, la jouissance le prix qui sera réglé par experts, suivant les de la vôtre. Ma réponse est : Je conviens de ee principes établis n. 37, sur la fin; et ce bail principe, que la tacite reconduction est prétacite sera, suivant la nature de la chose, censé sumée faite pour le même loyer et aiix mêmes fait, ou pour trois ans, si c^est une métairie conditions, lorsque cela est possible: mais dans distribuée en trois saisons, ou pour un autre Tespèce présente, il ne me parait pas passible temps i ou si c'est un meuble , pour autant de que la tacite reconduction de ma maison puisse temps que je vous en laisserai jouir, et que vous se faire aux mêmes conditions. La jouissance en voudrez jouir. de votre maison , qui , par le premier contrat,
490. Lorsque, par le contrat, vous m^avez me tenait lieu du loyer de la mienne, était une accordé pour le temps de six ans la jouissance jouissance dont j'entrais en possession en même de votremaison, pour la jouissance de la mienne temps que vous entriez en jouissance de h que je vous ai accordée pour le temps de trois mienne. Au contraire , vous ne pouvez me faire ans , parce que la jouissance de la mienne était entrer en possession de la jouissance de votre de valeur du double de celle de la vôtre; si, maison , que vous me donneriez pour le loyer de après l'expiiation du temps de trois ans pour la tacite reconduction de la mienne , qu'après leqnel je vous ai accordé la jouissance de ma Texpiration des trois années pendant lesquelles maison, vous avez continué d'en jouir à mon vu j*ai droit d'en jouir en vertu du premier contrat, et su , y «>t-il lieu à une double tacite recon- Vais peut-on dire , en ce cas , que les conditions duction de nos maisons? Non; car la tacite ^^ !> tacite reconduction seraient les mêmes reconduction étant formée.par la continuation que celles du premier contrat? la jouissance de de jouissance , après l'expiration du temps de votre maison , que vous m'avez donnée par le celle d'un précédent bail , pour qu'il y ait double premier contrat , pour me tenir lieu du loyer de tacite reconduction de nos maisons respectives, la mienne , était un loyer que je commençais de il faut qu'il y ait double continuation de jouis- percevoir dès le commencement du contrat , et sance respective , il faut que chacun de nous ait que je continuais de percevoir i mesure qœ continué de jouir de la maison après l'expira- tous jouissiez de ma maison ; au lieu que le tion du temps pour lequel la jouissance lui en loyer de la tacite reconduction serait an loyer avait été donnée; ce qui ne se trouve pas ici ; que je ne pourrab commencer de peroeToir que car si vous avez continué de jouir de ma maison plusieurs années après l'expiration du temps de après l'expiration du temps pour lequel je voos cette reconduction. La tacite reconduction ne en avais baillé la jouissance , on ne peut pas dire peut donc , en ce cas , se faire aux mêmes conde même que j'ai continué de jouir de la vôtre ditions : il est donc nécessaire d'en régler le après l'expiration du temps pour lequel vous loyer par estimation , comme dans les cas aaxm'en avez baillé la jouissance , puisque ce temps quels les parties ne se sont pas expliquées du prix, n'est pas encore fini.
Je conviens , qu'ayant joui de ma maison à abticle ii.
mon vu et su depuU l'expiration du temps de Seconde eêpèce de contrai. trois ans , pour lequel je vous en avais baillé la
jouissance , il y a lieu à une tacite reconduction 491. C'est une espèce de contrat de la classe
de ma maison pour un an. Mais quel en sera le des contrats do ut des, lorsque Tun des contrac-
loyer? Sera-ce une somme d'argent , telle qu'elle tans donne ou s'oblige de donner une chose à
sera réglée par experts? Sera-ce une jouissance l'autre contractant, pour tenir lieu du loyer
de deux années de votre maison que j'aurais d'une autre chose que l'autre contractant s^obli^e
après l'expiration de trois années qui me restent de son côté de lui donner pour un certain temps;
encore à en jouir? J'ai trouvé les avis partagés comme lorsque nous convenons ensemble que
APPEnDIGE. 399
vous voua obligée de me donner on petit héri- pour me le faire liTrer ou garantir, concourt
tage , pour me tenir lieu du loyer de ma maison, arec Taction êx empto que j^ai contre tous au^
dont je m^oblige de mon côlé de tous faire jouir mêmes fins , comme il a été dit ci-dessus, pendant six -ans. 492. Ce contrat, suivant les principes du
Ce contrat en renferme deux, lo II renferme droit romain que nous avons rapportés suprà,
un contrat par lequel vous me vendes, en n. 460, tf» fin,, était un contrat réel, qui ne
cfuelque façon , votre héritage. Je dis en quelque devenait contrat que par Texéculion de la part
façon; car ce contrat n^est pas proprement un de Tune des parties. Mais ces principes , comme
contrat de vente, étant de lessence du contrat nous Tavons observé i Tendroit cité, n'étant
de vente que le prix consiste dans une somme pas reçus dans notre droit français , ce contrat,
d^argent j au lieu que , par de contrat , le prix ne dans notre droit français , est , de même que les
consiste pas dans une somme d^argent , mais contrats de vente et de louage , un contrat con-
dens la jouissance de ma maison, dont je sensuel , qui reçoit son entière perfection par le
m'oblige de vous faire jouir pour vous tenir lieu seul consentement 'des parties, et produit dès
de votre héritage. Mais quoique ce contrat ne lors toutes les obligations que nous venons dVx-
soit pas proprement contrai de vente, il est fort pliquer.
ressemblant à ce contrat : vous me vendez , en Si , dans Tespèce de ce contrat , votre héritage
quelque façon , votre héritage : vous contractes que vous m'avez promis de me donner pour me
envers moi, par rapport À cet héritage, les tenir lieu des loyers de ma maison, est péri
mêmes obligations que contracte un vendeur. Il depuis le contrat, avant que vous m'en ayez mis
naft de ces actions Taction utilis ex empto, que en possession ; putà , si, dans une inondation ,
j'ai contre vous pour que vous m'en fassiez la il « été emporté par la rivière dont il était voisin,
tradition , et pour que vous me le garantissiez, ou s'il a été englouti dans un tremblement de
Be mon côté, je vous achète, en quelque façon, terre, sur qui tombera la perte? Serez-vous,
votre héritage y la jouissance de ma maison , nonobstant cela , fondé à jouir de ma maison
pendant le temps convenu , devant vous tenir pendant le temps convenu ? lieu de prix , je suis obligé , utili actione ex «et»- Le contrat , dont nous traitons , renfermant,
dito, à vous faire avoir cette jouissance. comme nous l'avons dit , une espèce de contrat
2p Ce contrat renferme une espèce décentrât de vente que vous me faites- de votre héritage, de louage ou bail à loyer, que je vous fais de ma la question doit se décider suivant les principes maison pour le temps convenu. Ce n'est pas le du contrat de vente. Or, suivant ces principes véritable contrat de louage ou bail à loyer, que nous avens rapportés en notre Traité du étant de l'essence du contrat de louage ou bail contrat de vente , part, 4 , aussitôt que le con- A loyer que le loyer consiste en deniers; au lieu trat est parfait par le consentement des parties, que, par ce contrat, c'est votre héritage qui me la chose vendue devient aux risques de l'achetient lieu du loyer de ma maison. Mais si ce tenr; et si, par quelque force majeure, elle contrat n'est pas le véritable contrat de louage périt, quoique avant la tradition , l'acheteur en ou de bail à loyer, il lui est très ressemblant. Je souffre la perte, et n'est pas pour cela déchargé suis i votre égard comme le locateur de ma du prix : donc , dans cette espèce , la perte de maison ; je contracte envers vous les mêmes votre héritage qui est arrivée depuis le contrat, obligations que contracte un locateur ou bail- par force majeure , doit tomber sur ruoi , qui en leur : vous avez contre moi l'action utilem ex suis comme l'acheteur; et je ne suis pas pour conducto, pour que je vous en fasse jouir, sem- cela déchargé de l'obligation de vous donner, blable à celle qu'a un locataire contre son bail- pendant le temps convenu , la jouissance du leur; et cette action concourt avec l'action mien, cette jouissance en étant comme le prix. utilis ex vendito, que vous avez contre moi aux Nec obstat que vous étiez débiteur envers moi mêmes fins , comme il a été dit cinlessus. De de votre héritage , non seulement quasi ex venvotre côté , vous êtes à mon égard , par rapport dito, mais quasi ex conducto, puisque cet héri» à ma maison , comme un locataire ; vous con- tage , par le contrat que nous avons fait entractes par oe contrat , par rapport à ma maison, semble , me tient lieu du loyer de ma maison les mêmes obligations que contracte un loca- dontjedois vous faire jouir ; carie principe que taire , telles que celles d'en jouir en bon père de le débiteur d'un corps certain est déchargé de famille, de veiller à sa conservation : j'ai contre son obligation par la perte de la chose qui arrive vous i cet égard l'action utilem ex conducto, par force m^eure , est un principe qui n'est pas aussi bien que pour vous obliger à me faire la particulier au contrat de vente, mais qui est tradition de votre héritage et à me le garantir, général, et commun à toutes les obligations d'un cet héritage devant par ce contrat me tenir lieu corps certain , de quelque contrat et de quelque du loyer du mien : l'action ex conducto, que j'ai cause que ce soit qu'elles naissent.
Il est ?rai que , dans le véritable contrat de est , par rapport à ma maison dont je me suis louage ou de bail i loyer, le conducteur ou pre- obligé de vous faire jouir, une espèce de contrat neur ne peut pas être libéré de son obligation de de louage ou de bail à loyer. La cjuestion doit cette manière. La raison est , que , dans ce con- donc se décider suivant les principes du contrat trat , le loyer consiste dans une certaine somme de louage' ou de bail à loyer que nous avons d^argent ou dans une certaine quantité de fruits, établis ». 139. Or, suivant ces principes, le et non dans un corps certain et déterminé. Or loyer n^est pas dû au locateur, lorsque le locale principe , que Tobligation s'éteint par la perte taire a été empécbé de jouir, quoique par force de la chose due, n'a lieu qu'à Tégard des obli- majeure; et le locataire, qui l'aurait payé, ca gâtions de corps certains , et non à Tégard des aurait la répétition. Donc, dans notre espèce, obligations d'une somme d'argent, ou de quelque non seulement vousSie me deve» pas votre béquantité , comme de vin , de blé , etc. , ainsi que ritage , mais si vous me l'aviez déjà donne , vous nous l'avons vu en notre Traité dé» ohlig,, en devriex avoir la répétition : car cet héritage, n. 262. Mais dans le contrat dont il est ici ques- suivant le contrat que nous avons fait ensemble, ,tion , c'est un corps certain , c'est votre héritage devait me tenir lieu du loyer de ma maison ; et qui tient lieu du loyer que vous me deves pour n'ayant pas jo^i de ma maison , vous n'en devci la jouissance de ma maison } d'où il suit que vous pas le loyer.
pouvex être libéré de ce loyer par la perte de En cela, les principes du contrat de loo^ge voire héritage, arrivée depuis le contrat par ou de bail à loyer soQt difiérens de ceux du couforce majeure. En cela, ce contrat diffère du trat de vente. Dans celui-ci, comme c''est la véritable contrat de louage ou bail à loyer. chose vendue qui est l'objet du contrat , il sufit
On m'a opposé, contre cette décision, la loi qu'elle ait existé lors du contrat, quoique par
fin. £f. de conduct. caus, dat., où il est dit , que force majeure elle ait cessé d^ois d'exister,
si je vous ai donné de.l'argent ut tnihi Stichum même avant la tradition , pour que le contrat
dares, l'esclave étant mort, je puis répéter l'ar- ait reçu toute sa perfection, et pour qu^il ait
gent que je vous ai donné. La réponse est, que produit toutes les obligations qui en naissent «
l'espèce de cette loi , comme l'ont observé les et par conséquent celle qui oblige l'adietour i
interprètes , est très différente de celle d'un en payer le prix. Mais dans le contrat de bail à
contrat de vente , et par conséquent de celle loyer, ce n'est pas la chose , mais c'est une jouis-
de notre contrat, qui est, par rapport à votre sance successive de cette chose jusqu'à la fin do
héritage , un contrat ressemblant au contrat bail , qui fait Tobjet du contrat : donc , lorsque
de vente. Dans l'espèce de la loi opposée , je ne le conducteur est , par une force majeure, em-
vous avais donné mon argent que sous la condi- péché de jouir, la jouissance, dont on espérait
tion que vous me donneriez Stichum : j'avais- la future existence , qui devait être l'objet do
apposé cette condition à l'aliénation que j'avais contrat , venant à ne pas exister, le contrat,
faite de mon argent , et par conséquent cette comme destitué ou pour le total ou pour partie
condition étant défaillie par la mort de Sttchuê, de la chose qui en devait faire Tobjet, est nul,
j'ai droit de répéter Stichum, Mais dans le con- ou pour le total , lorsque le locataire a été privé
trat de vente, et dans ceux qui ressemblent au de toute la jouissance , ou pour la partie de la
contrat de vente, il en doit être autrement, jouissance dont il a été privé; et il ne peut par
comme en convient le jurisconsulte lui-même oonséquentproduiredaoslelocatairerobligetioa
en la loi opposée ; les obligations que les parties de payer le loyer de la jouissance ou de la partie
contractent par ces contrats , étant des oblige- de jouissance que le locateur n'a pu lui procurer,
tions qui, quoique réciproques, sont pures et 494. Si, dans l'espèce proposée, raccident
simples , et dont l'une ne dépendpoint de l'exécu- qui a détruit ma maison , et qui m'a empécbé de
tion de l'autre comme d'une condition. continuera vous en faire jouit, n'est arrivé qu'an
493. Passons à un autre cas. Ce n'est pas votre bout d'un certain temps , pendant lequel vous
héritage, mais c'est ma maison dont je m'étais en avec joui, vous me deves le loyer pour le
obligé de vous faire jouir pendant six ans , qui 'temps que vous en avex joui; mais vous ne devèt
a été détruite par une force majeure peu après pas être reçu à m'ofErir pour ce loyer une partie
le contrat. Ne pouvant plus vous en faire jouir, de votre héritage, parce que je n'eusse pas voula
serex-vous débi|eur envers moi de votre héritage l'acquérir pour partie : vous deves, en ce ces,
que vous dévies me donner pour le loyer de ma me payer en argent une partie de sa valeur. Par
maison ? Cette question se décide par des prin- exemple , si vous aves joui de ma maison pen-
cipes différens de ceux par lesquels nous avons dant le temps de six mois seulement , qui est la
décidé la précédente. Le contrat , que nous douzième partie de six années dont votre héri-
avons fait ensemble , qui , par rapport à votre tage devrait être le loyer, et que votre héritage
héritage, est une espèce de contrat de vente, soit de valeur de 1,200 livres, vous me deves
CHAPITRE I
24. Si le particulier, qui a fait avec un mar- son , qui est que ce contrat d^assurance détrait, chand un contrat de société, k laquelle il a ap- selon lui , le contrat de société , ce qui est faux ; porté une certaine somme d^argent , pour avoir car nous avons vu suprà ^ n. 19 , qu*un contrat part tant dans les fonds que dans le gain ou la de société pouvait être valable , quoique Tun des perte de la société, à raison de cette somme, associés ne dût supporter aucune part de la perte fait dans un temps non suspect , au bout de plu- (ce qui est bien assurer ce qu'il y a apporté) , sieurs années, une convention avec ce marchand, pourvu qu'il ait donné k ses associés, qui se par laquelle il vend son droit dans la société à sont chargés du risque de la perte qu'il en dece marchand pour le prix de la même somme ^ait porter , quelque chose d'équivalent au prix qu'il a apportée en la société, que ce marchand de ce risque.
s*oblige de lui rendre à la fin du temps que doit ' 26. L'auteur des Conférences , dans le même
durer la société, avec un certain intérêt par endroit où il condamne le contrat d'assurance
chacun an , cette convention , qui n'eût pas été par lequel l'un des associés se ferait assurer son
valable si elle eût été faite dans le temps du con- apport à la société par l'autre associé , condamne
trat , et qui eût passé alors pour un prêt à inté- aussi une autre convention par laquelle l'un des
rêt déguisé en un faux contrat de société, est-elle associés , sans se faire assurer son apport k la
valable, ayant été faite au bout de plusieurs société, et en demeurant sujet à la perte pour sa
années r Je pense qu'elle est valable, soit dans part, en cas de mauvaise réussite de la société,
le for de la conscience , soit dans le for extérieur. Tendrait sa part dans l'espérance du gain , pour
Elle e3t valable dans le for de la conscience,' une certaine somme. Je ne vois rien de condam-
• pourvu que cette convention soit une nouvelle nable dans cette convention. L^espérance du
convention, et que le contrat de société nW g&in d'une société est quelque chose d'appré-
pas été fait avec un pacte secret que le mar- ciable, comme l'est un coup de filet; et je puis
chand achèterait du particulier sa part dans la 1& vendre par conséquent , soit à mon associé ,
société : elle est pareillement valable dans le for soit à un tiers , de même qu'on peut vendre un
extérieur, parce que le long temps , qui s'est coup de filet. Les raisons de l'auteur des Confé-
écoulé entre le contrat de société et cette con- rences sont , que , selon lui , le contrat de vente,
vention, empêche qu'on ne puisse soupçonner ce que je fais à mon associé du gain incertain que
contrat de société de n'avoir pas été un véritable j^espère avoir de la société , est contraire à l'éga-
contrat de société , et d'avoir été fait avec ce Mé qui se doit trouver dans le» sociétéa. Il au-
pacte secret. Or y ayant eu un vrai contrat de rait dû dire, dane leê contratê; car il ne s^agi^
société entre les parties, ce particulier ayant, pas ici d'un contrat de société. Le contrat, dont
par ce contrat de société, acquis une part dans il est question , quoiqu'il intervienne entre des
le fonds du commerce qui fait le fonds de la so- associés , n'est pas le contrat de société ; c'est un
ciété, et ce fonds de commerce étant quelque contrat de vente que je fais à mon associé comme
chose de frugifère, ce particulier a4>u vendre à je pourrais le faire à tout autre, de ma part dans
son associé sa part dans ce fonds de commerce, Tespérance du gain de la société. Au reste, je
et retirer des intérêts du prix pour lequel il l'a conviens que l'égalité doit se trouver dans ce
vendu. contrat : mais elle s'y trouve; 'car la part que
25. On doit décider de même à l'égard d'un j'ai dans Tespérance incertaine du gain de la socontrat d'assurance par lequel ce particulier , ciété étant quelque chose d'appréf:iable , il sufaù bout de quelques années , se ferait assurer la fit , pour que l'égalité se trouve dans ce contrat , somme qu'il a apportée à la société par le mar- que ce qu'on nie donne par ce contrat pour le chand son associé, qui se chargerait à sa dé- prix de l'espérance que je vends, soit le juste charge de toute la perte qui pourrait survenir prix de cette espérance.
dans la société , en cas de mauvaise réussite. L'auteur des Conférences igoute : Ce contrat
moyennant une part que ce particulier céderait de vente assure un profit certain à un associé :
au marchand dans sa part du gain qu'il avait lieu or entre associés il ne doit y avoir aucun profit
d'espérer. Ce contrat, de même que le précé- certain ; tout y doit être incertain ^ tant le ca»
dent, est très légitime, pourvu que le prix de pital que les profits. Si l'auteur entend par là
l'espérance du gain , que le particulier cède au que la part de l'espérance incertaine des profits
marchand, soit égal au prix du risque de la perle ne puisse être appréciée et cédée pour le prix
dont il le charge. d'une somme certaine , c'est supposer précisé-
Néanmoins , l'auteur des Conférences, tom. 2 , ment ce qui est en question ; ce qui est une pé*
pagelO , prétend qu'un associé ne peut faire lici- tition de principe , et un mauvais raisonnement,
tement ce contrat d'assurance avec son associé, 27. Si le particulier, qui a opporté à un mar-
quoiqu'il convienne , page 71 , qu'il peut le faire chand une somme d'argent pour él rc avec lui en
avec un tiers. Il en donne une fort mauvaise rai- société de son commerce , avait fait ces contrats
de Tente et d^assurance de sa part , peu après le bien que le contrat de société, deTraient êtrt
contrat de société , il y aurait lieu de présumer déclarés nuls et simulés , comme n'étant faib
quUls ne seraient que Texécutlon d'un pacte se- que pour déguiser un prêt nsuraire de la somme
cret apposé au contrat de société ; et en consé- d^argent apportée au marchand par le particu-
queace , dans le for extérieur, ces contrats, aussi lier.
CHAPITRE IL
Deê diffirenUê espèeeê de êoeUUê,
Les sociétés sont, ou universelles, ou parti- dustrie de celui qui est pauyre peut éqnipoUer
culiéres. à ce que le riche a de plus , qu^m pierumtqmi
SECTION PREMIÈRE. pauperior opéré ,uppUatquanlàm ^ p^c^-
CBA SOCIÉTÉS UHiYERSELLBA. Quand même cette raison ne se rencontrerait
pas , et que celui des associés , qui a le moins de
28. Le droit romain distingue deux espèces de biens , serait aussi celui qui aurait le moins sociétés universelles; celle qui s'appelle univër- d'industrie , cette société n'en serait pas moins êorum honorum , et ceUe qui s'appeUe univers valable. Cette inégalité fait seulement qu'en ce •orwmçtMV M çticps/uvem'tfiif. Dans notre droit c^ le contrat de société serait mêlé de dofrançais , outre ces deux espèces de sociétés, la nation , le plus riche ayant voulu gratifier le communauté conjugale , qui se contracte entre pauvre. Mais quoiqu'un contrat de société soit oonjoinU par mariage , et celle qui se continue mêle de donation , la société n'en est pas oioios entre le survivant desdits conjoints et des héri- valablement contractée , comme nous l'avons vu tiers du prédécédé, sont des espèces de sociétés »uprà n, 17.
universelles, différentes des autres , et qui se
gouvernent par des principes qui leur sont par- S H* comment se commuhiquert les bebxs bcs
ticuliers : elles méritent d'être traitées avec beau- associas .
coup d'étendue. Nous n'en traiterons pas ici , 3| . n est particulier à cette espèce de société
nous réservant d'en traiter au long dans notre que tous les biens qu'avait , lors du contrat.
Traité du Contrat de Mariage, ainsi que des con- chacun des associés, deviennent, dès l'instant do
Tentions qui ont coutume de raccompagner. contrat, communs entre eux, chacun d'eux étant
A Bvi/^r ■» »■»«•«■»» censé s'en être fait réciproquement une tradition
femte , et s en être constitué possesseur au nom
De la société univerêorum honorum, de la société : In socieiate omnium honot
omneê reë quœ coeuntium êunty continua
% I. CE QUE c'est; QrAH» EST-ELLE csHsiE COU- municGutur ; quio Ucét MpecioUtêr trodOùf
TEACTte, ET EUT» QUELLES »»so>]iEs PEUT-ELLE interveuiat, tocitè tameu crédiêur intorveniro ;
SE COnTEACTEE? iiriiojv «^
/. l , ^ l ; f. 2 , ff. pro êoc. ; ce qm néanmoins,
29. La société universorum honorum est celle suivant le droit romain , n'avait pas lieu à l'égard par laquelle les parties contractantes convien- de leurs dettes actives , lesquelles , par leur nanent de mettre en commun tous leurs biens pré- ture , ne sont pas susceptibles de tradition , et sens et à venir. ne peuvent passer d'une personne à l'autre que
Les parties, qui ont contracté société ensemble, par une cession d'action : mais an besoin cha-
ne sont pas censées avoir voulu contracter cette cun des associés est tenu de (aire cette cession.
espèce de société, si elles ne s'en sont formelle- C'est pourquoi Paul ajoute : Ea verà qum wn
ment expliquées j L7,1[. pro êoq, nominihus 9runt , manent in êuo êtaiu, s&é
90. Cette société peut être contractée entre actionem invicem prœêtare dehent; l. 3. Dans des personnes , quoique l'une soit beaucoup plus notre droit français , où nous sommes plus lariche que l'autre :i7iECsoct«f as cotW/»of««f«#it4im ciles à suppléer et sous-entendre ces cessions inter êoê qui non êunt œquis facuUoHhuB, d'actions , je pense que les dettes acIiTes des
La raison , qu'en apporte Ulpien , est que l'in- associés qui contractent ensemble une société
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de tous leurs biens, tombent, de même qoe leurs achetées ne laisseront pas de tomber dans la
autres biens , de plein droit dans la société , et société.
sans quMl soit besoin d^une cession expresse TTe peut-on pas dire , comme dans le cas pré-
d*actiohs. cèdent, que le vendeur, qui était le maître de
32. Par le droit romain , ce que Tun des asso* ne les pas vendre , a pu les vendre sous cette oîés acquérait en son propre nom depuis la so- condition? Non. La raison de différence est, que ciété contractée, n'était pas acquis de plein droit dans un contrat de cette nature, on présume à la société; les autres associés avaient seule- que c'est Tacheteur qui a fait mettre cette clause, ment action contre lui pour le lui faire apporter en fraude de la société. Le contrat de vente étant à la société : Si quis aocietafem contraxerity un contrat de commerce, dans lequel chacune quod émit , ipnus fit , non communs ; aed so» des parties n'a coutume que de rechercher son cistatisjudiciocogiturrsmcommunicars;Ll^, intérêt, on présume qu'il a du être indifférent ff. pro soc. La raison était , que la tradition au vendeur que la chose qu'il vendait tombât , feinte, qui était censée intervenir par le contrat ou non , dans la société de l'acheteur. Au coude société, par laquelle chacun des associés traire, les donations étant faites par le motif de était censé se constituer possesseur au nom de l'amitié que le donateur porte au donataire , ce la société , ne pouvait avoir lieu qu'à l'égard motif a pu porter le donateur à vouloir et à stides biens qu'il avait alors , ne pouvant pas se puter qu'il profitât seul des choses données , et constituer possesseur de ceux qu*H n'avait pas qu'elles ne tombassent pas dans la société, encore. 36*. Quelque universelle que soit cette société ,
Dans notre droit français , qui n'est pas si lit- ce que l'un des associés aurait acquis par des téral que le droit romain , je pense qu'un associé voies criminelles ou déshonnêtes , n'entre pas omnium bonorum^ qui , par le contrat de cette dans la société ;<^r étant de l'essence des sociésociété , est obligé de faire , pour le compte de tés qu'elles se contractent pour faire en commun cette société, toutes les acquisitions qu'il fait, uu profit honnête, supràf n. 14, tout gain cridoit, lorsqu'il fait quelque acquisition, être faci- minel ou déshonnête ne peut être susceptible lement présumé avoir touIu la faire au nom et d'aucune société.
pour le compte de la société , quoiqu'il ne l'ait ' Par exemple , si l'un des associés avait fait la
pas exprimé , et avoir par conséquent acquis la contrebande , et qu'il eût un magasin de mar-
chose de plein droit à la société , sans que ses chandises de contrebande, les associés n'ont pas
associés soient obligés de lui en faire demande, d'action pour Tobliger à les apporter à la société,
ou à compter* du profit qu'il a fait dans ce com-
S ïll. DE CE QUI ENTRE OU ii'EHTaE PAS DANS LA meTco. Lcs raisous ci-dcssus rapportées , et les
sociM UNivERsoECM BONOBUM. j^ij^ q„i leu, défcndcut de prendre part à un
33. Cette société étant généralement de tous tel commerce , résistent à cette action. Ils ont biens présens et à venir, tout ce qui avicnt à seulement action pour lui faire rapporter Tarchacun des associés durant la société y tombe , gent qu'il aurait tiré de la caisse commune pour à quelque titre qu'il lui avienne, même à titre faire ce commerce, n'ayant pas eu le droit de de succession, donation ou legs; /. 3, § l; l'en tirer pour en faire un tel emploi.
même pour réparation civile d'une injure qui Quoique ce que l'un des associés a acquis par
aurait été faite k sa personne ou aux siens; /. 52, des voies criminelles et déshonnêtes ne tombe
§ 16, ff. dict, tit. pas dans la société, néanmoins si cet associé
34. Néanmoins , en un cas , les choses échues Tavait apporté à la société , et mis dans la caisse à titre de donation ou de legs k l'un des associés , commune , soit au su , soit à l'insu de ses assone tombent pas dans la société ; savoir , lors- ciés , il ne serait pas recevable à l'en vouloir requ'elles lui ont été données ou léguées sous la tirer et prélever, sous le prétexte qu'ayant été condition qu'elles n'y tomberaient pas ; car le acquis par des voies criminelles , il n'appartient donateur ou testateur ayant été le maître de ne pas à la société; car il n'est pas recevable àalléles pas donner, a pu , en les donnant , apposer à guer sa turpitude. Néanmoins si c'étaient des. sa donation telle condition qu'il a voulu ; et il choses dérobées , et qu'il eût été condamné de ne fait en cela aucun tort aux associés du doua- restituer à celui à qui elles appartiennent , il taire, qui n'auraient eu rien à prétendre, si,, serait reçu , pour obéir à la sentence , à les reticomme il en était le maître , il n'eût pas fait la rer des magasins où il les aurait apportées : donation. Quod ex furto vol sx alto maleficio quœsitum
35. Mais dans un contrat d'achat que ferait un sst in sodetatem non oportere confsrri palàm associé universel, quelque protestation qu'il y est; quia deliciorum turpis aiquefœda commu' eût par le contrat que l'achat est fait pour le nio est; plané si in medio collatum sit, corn» compte particulier de l'acheteur, les choses muneeritlucrum;l.^:quodenim9xmaleficiù
contuUrit sociu», non aliter accipere débet, cession i attendre. iVipc ofrttof qae cela eit coa*
quàm éi damnatue eit ; /. 54. traire à Tégalité qui doit régner dans les sociétéi;
car nous avons vu euprày que cette espèce de
S IV. DES CHARGES DE LA SOCIÉTÉ THiVEascauM jociété ne Uisse pas d'être Valable , quoiquc cbs-
off RUM. cun des associés y contribue inégalement. Sofia
37. Cette société renfermant tous les biens la loi 18 , ff. pro eoc. , dit expressément que li présens et à venir des associés , elle doit pareil- convention , que les filles des associés sénat lement renfermer ebsupporter toutes les charges dotées du fonds commun , pourvu qu>Ue loit desdits biens , tant présentes qbe celles i venir, faite pour tous les associés , ne laisse pas d'étic
C'est pourquoi cette société doit être tenue , valable , quoiqu'il n'y ait que l'un d'eux qui ait
non seulement de toutes les dettes dont chacun une fille à marier.
des associés était débiteur lorsqu'ils ont con- Domat, liv, l. Ut, 8, eect, 3, fi. U^paitil
tracté la société ; ces dettes soni une charge vouloir tirer de cette loi 81 un argument oonlie
présente de leurs biens présens , quûm bona non le sentiment que iious venons de rapporter, que
intelliganiur, niei deducto œrealieno: elle doit cette société de tous biens présens et à venir c»t
aussi être tenue de toutes les dépenses que cha- tenue des dots des enfans des associés ; car ileit
cun des associés sera obligé de faire durant la dit dans cette loi, que la société en est teniie
société, ces dépenses étant une charge à venir lorsque les parties en sont convenues; d'oà il
de tous ses biens présens et à venir. conclut qu'elle n'en est pas tenue de droit, d
On doit comprendre dans ces dépenses , non *bos une convention expresse. La réponse à cette
seulement celles que chacun des associés est objection est , que la question de cette loi étant
obligé de faire pour ses alimens et ceux de ses proposée généralement a l'égard de toutes lesw*
enfans , et pour leur éducation \ mais même gé- ciétés, et non pas seulementà l'égard delà société
néralement toutes les dépenses raisonnables aux- de tous les biens présens et i venir , Papiaica
quelles la bienséance pourra engager chacun des répond , qu'elle ne peut avoir lieu qu'à l'égard
associés durant la société , pourvu qu'elles soient ^ celles qui renferment la convention que /«
faites avec une sage économie, eu égard aux fa- doté des filles des associés seront prises dam h cultes de la société, et à la qualité des associés; ^ fonds commun. Au reste, Papinien ne distinpie
/. 73 , § l , dict. tit. pas , parce que cela ne vient pas à son sujet , si
38. Suivant ces principes , le sentiment com- elles renferment cette convention par un pacte mun des docteurs est, que cette société est tenue exprès , qui est nécessaire dans les sociétés qui non seulement des dépenses que chacun des as- ne seraient pas de tous biens présens eti venir,' sociés ferait pour l'éducation de ses enfans , telles ou si elles la renferment par la nature du conque sont les équipages qu'on fournit à ceux qui trat, lorsque la société est de tous les biens présuivent la profession des armes , les pensions de sens et k venir.
ceux qu'on envoie dans les collèges et universi- 39. A l'égard des folles dépenses qu^uo associé
tés , les livres qui leur sont nécessaires , les ferait durant la société de tous biens présent et
salaires et les récompenses de leurs précep- à venir, la société n'en est pas tenue : eHes doi-
teurs, etc., mais même de celles qu'il ferait vent lui être précomptées sur sa part ; car on ne
pour leur procurer un établissement, soit par peut pas dire qu'elles fussent une charge à venb
mariage ou autrement ; et qu'en conséquence les de ses biens présens et k venir qu'il a mis en
dots, que l'un des associés aurait données à ses société, puisque rien ne l'obligeait à les faire,
filles pour les marier, pourvu qu'elles ne soient et qu'il ne devait pas les faire, pas excessives , doivent être portées par la so- 40. A plus forte raison , il ne doit pas fairo
ciété, sans pouvoir être précomptées à cet asso- porter à la société ce qu'il a perdu au jeu ou à la
cié sur sa part dans la société ; car l'obligation débauche : Quod in aleâ aut adulterio perdi'
de doter ses enfans étant une obligation naturelle derit socius, de medio non est laturus; l. 99i
des pères et mères , cette dépense était une charge J 1 , £f . pro soc,
à venir de tous ses biens présens et à venir. C'est 41 . Par la même raison , la société ne sera pai
le sentiment de Treutler, de Bachou ai/ TVtfwf/tfr^ tenue des amendes, ni des réparations civiki
des thèses de Cologne , de Lauterbach , de Brun- auxquelles l'un des associés aurait été condamné
neman , etc. pour quelque délit ; /. 52, J 18 , £f. dict. tit.
Cette décision a lieu , suivant ces auteurs , Si néanmoins c'était injustement qu'il eût été
quand même il n'y aurait que l'un des associés condamné , la société devrait supporter cette
qui aurait des filles, et que l'autre n'eu eût pas; perte, pourvu que ce ne fût pas par sa faute,
de même que les successions , qui échéent à l'un putà, en faisant défaut , qu'il se fût laissé con-
des associés durant cette société, ne laissent pas damner; d, $ 18. La raison est, que ce qu'il Ini
d'y tomber, quoique l'autre n'eût aucune suc- en a coûté en ce cas, est une dépense qui M
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procède pas de- sa faute, et qu*il n'a pu éTÎter. C'est aussi cette espèce de société qui est
Elle est une charge de ses biens , dont la société censée contractée , lorsque les parties ont dit
est chargée. qu'elles contractaient société de tous les gains
Observes que Tassocié ne doit pas être rece- et profits quelles feraient de part et d'autre :
vable à alléguer qu'il a été condamné injuste- Sed et êiaéfjiciatur, ut et quœêtuê et lucri socii
ment, tant que la sentence subsiste , la sentence êint, verum est, non ad aliud lucrum quàm
formant une présomption contre lui. Mais si , quod ex quœetu venit, hanc quoque adjectio'
après rai[oir fait infirmer par le juge supérieur, nem pertinere; l. 13, £f. dict, tit,
il ne pouvait répéter ce qu'il aurait été obligé 44. Selon le droit romain , les biens , qu'a-
de payer en exécution de cette sentence, par Taient les parties lorsqu'elles ont contracté cette
l'insolvabilité de la partie et de la caution, ce société, n'y entrent point, si ce n*est pour la
serait , en ce cas , une perte qui devrait tomber jouissance. Hais suivant notre droit coutumier,
sur \à. société. leurs biens meubles , qu'elles avaient lors du
42. Le principe, que nous venons d'établir, contrat, y entrent. Notre Coutume d'Orléans, que la société n'est pas tenue des réparations art, 214, en a une disposition : u Laquelle sociviles et des amendes dues pour le délit de l'un « ciété , si elle n'est limitée , sera seulement des associés , reçoit exception dans le cas auquel « entendue de tous les biens meubles et conquèts cet associé aivait porté dans le fonds de la so- « immeubles faits par lesdites parties durant la ciété ce qui lui est provenu de ce délit ; car, en v société. » f^oyes Berry, tit, 8 , art, 10 , etc. ce cas , la société est tenue de la restitution qui 45. 11 n^y a que ce que chacun des assoc^i's en doit être faite à la partie offensée, au moins acquiert durant la société par quelque titre de jusqu'à concurrence de ce dont la société a pro- commerce, comme par achat, louage, etc., fité i l'occasion de ce délit , lorsque c'est à l'insu qui tombe dans cette société v Si qwid lucrum des autres associés que les choses provenues du 9x emptione, venditione, locatione^ canductionê délit ont été mises dans le fonds de la société, descendit; dict, leg.l.
Hais si c'est au su et au gré des autres associés , Comme aussi ce que chacun d'eux acquiert
la société serait tenue de toutes les condamna- p^i* Texercice de sa profession , sa solde , ses
tions qui interviendraient pour le délit , soit appointemens ; I. 52 , § 8 , ff. dict. tit,
pour la réparation civile, soit poiir les amen- 46. Cette société étant généralement de tous
des : Si ex hoc conventus fuerit qui maleficium les acquêts que les associés feront durant le
admieit, id quod contulit, aut eolum, aut cum temps de la société , il suffit que des choses aient
pœnâ auferret : aolum auferet, ai proponas été acquises à quelque titre de commerce durant
inêciente êocio in societatis rationem hoc con^ la société , par l'im des associés , pour qu'elles
tuliêse ; quod ai sciente, etiam pctnam socium tombent dans la société , quand même le con-
agnoscere oportet; œquum est enim ut cujue trat d'acquisition ne porterait pas qu'elle est
participait lucrum^ participet et damnum; faite pour le compte de la société.
/. 65 , ff. dict, tit, Nec interest utrikm manente H 7 a plus : si le contrat portait expressément
eocietate prastiterit ob furtum , an disêolutâ que l'acquisition est faite pour le compte parti-
eâ ; /. 56. culier de l'un des associés , ses associés pour-
ARTICLE 11 raient l'obliger de rapporter à la masse commune les choses ainsi acquises; à moins que De la êeconde eapèce de eociété univeraelle, l'acquisition n'eût été faite de ses deniers prouve lea Romains appelaient univefsorum pre» «* exceptés de la société. qusB ex quGBstu veniunt. 47. Observes aussi que des héritages, quoique acquis à titre de commerce durant la so-
43. La seconde espèce de société universelle ciété , n'y tombent pas , lorsque le titre , en est celle qui est appelée en droit univeraorum vertu duquel l'un des associés les a acquis , quœ ex quœatu veniuni, par laquelle les parties quoique durant la société , est antérieur au concontractent société de tout ce qu'elles acquer- trat de société, comme lorsqu'ayant acheté un ront pendant le cours de la société , à quelque héritage avant le contrat de société , la tradititre de commerce que ce soit. tion ne lui en a été faite que depuis. En ce cas.
Les parties sont censées contracter cette es-' cet héritage lui est propre; il doit seulement
pèce de société , lorsqu'elles déclarent qu'elles tenir compte i la société des deniers qu'il en a
contractent ensemble société , sans s'expliquer tirés pour en payer le prix,
davantage : Coiri societatem simpliciter licet, 48. Pareillement les choses , dont l'un des as-
et si non fuerit distinctum, videtur coita esse sociés est devenu propriétaire durant la société,
universorum qum ex quœstu veniunt; l, 7, ff. plutôt par la résolution de l'aliénation qui en
pro soc. . avait été faite avant le contrat de société, que
par une nouTolle acquisition qu'il en eût faite, pour exercer en commun quelque art ou quel-
ne tombent pas dans la soc jeté; comme lorsqu'il . que profession. Enfin il y a des sociétés de eook-
a réyoqué poar cause de survenance d'enfans , merce.
ou pour cause d^ingratitude, la donation qu'il
en avait faite. $ I. db là société se certaihes chosm,
L'héritage , que l'un des associés a acquis
durant la société par droit de retrait lignager, 54. On peut contracter société de choêM par*
ne doit pas non plus tomber dans la société ; car ticuUères , et même d'une seule choae : Sodt'
ce droit , par sa nature , n'étant pas cessible , ne tateê contrahuntur unius rei; {. 5 , ff. pro «oc.;
doit pas par conséquent être communicable. comme lorsque deux Toisines comienneiit
50. Quoique l'échange soit un titre de com- d^acheter i frais communs une vache, pour la merce , néanmoins comme l'héritage acquis en nourrir et la soigner en commun , et en partager contre-échange est subrogé à celui qui a été le profit.
échangé , et en prend la nature , l'héritage acquis On peut mettre dans cette espèce de socîélés
par l'un des associés durant la société, en contre- de choses particulières , de même que dans les
échange d'un héritage qui lui était propre, lui sociétés universelles, ou les choses mêmes, oa
sera pareillement propre , et ne tombera pas seulement l'usage et les firuits à percevoir de ces
dans la société. choses.
51 . Il n'y a que ce que chacun des associés a Par exemple , lorsque deux voisines , qui (Mtquis à titre de commerce durant la société , avaient chacune une vache , sont convenues que qui y tombe. les deux vaches seraient communes entre elles.
Ce qui avient à l'un des associés à titre de c'est une société des choses mêmes : cbacnne
succession , don ou legs , n'y tombe pas ; l. 9, des associées n'est plus propriétaire séparément
I0,llet7l,§l,£f. pro soc, de sa vache , elles sont chacune propriétaire en
Notre Coutume d'Orléans , art. 217, en a aussi commun de deux vaches. C'est pourquoi si Tune
une disposition. Cela a lieu, quand même la des deux vaches vient à mourir, la perte sera
donation lui aurait été faite i l'occasion des af- commune , et celle qui reste continuera d'ap-
faires de la société qui lui auraient procuré la partenir en commun aux deux associées, sans
connaissance du donateur, I. 60, § 1 , ti» fine, que ceUe, qui l'a apportée à la société, puisse
ff. pro 80C, y prétendre plus de droit que l'autre. Hais si ces
52. Quant aux charges de cette société , sui- deux voisines , sans convenir que leurs vaches vaut le droit romain, les associés n'apportant seraient communes, sont seulement convenues dans cette société aucune chose des biens qu'ils qu'elles en percevraient en commun tous les avaient lorsqu'ils l'ont contractée, elle ne doit fruits et profits qui en proviendraient, ce ne pas être tenue des dettes dont ils étaient débi- sont pas en ce cas les vaches elles-mêmes qui teurs. sont mises en société; chacune des associées
Mais notre droit coutumier faisant entrer dans demeure propriétaire séparément de sa vache;
cette société les biens meubles que les conjoints ot si elle vient à mourir, elle en souffre seule la
avaient lorsqu'ils l'ont contractée, c'est une con- perte , sans pouvoir rien prétendre dans l'antre,
séquence que cette société doit être tenue de Pareillement, lorsque deux personnes con-
toutes les dettes mobilières dont ils étaient alors tractent entre elles une société pour vendre en
débiteurs ; les dettes mobilières , suivant les commun certaines choses qui appartiennent à
principes de notre ancien droit français , devant chacune d'elles , et en partager le prix, il faut
suivre le mobilier, et en étant une charge. bien examiner quelle a été leur intention. Si elle
53. A l'égard des dettes qui sont contractées a été de mettre en société les choses mêmes, la
par les associés durant la société, il n'y a que société sera des choses; et si Tune des choses
celles qui sont contractées pour les affaires de vient à périr avant la vente que les parties se
la société , dont la société soit tenue : Sed nec proposaient d'en faire , la perte en sera oom
œs aiienum, niai quod es quœstu pendebii, ve- mune. Mais si elle a été de mettre en société ,
niei in raHonem societatiê; l, 12. non les choses mêmes , mais le prix de la vente
qui en serait faite , la perte tombera en entier
o£.^jj.uii xt. ,„j. ce[||i de3 associés à qui la chose apparle-
DBS sociéTBS PARTicULiiRBS. "«»*• ^'cst la distinctiou que fait Celse dans l'espèce suivante : Quûm iree equoê habere», H
Il y a plusieurs espèces de sociétés particu- ego unum, societaiem coimus, ui accepte equo
lières. Il y en a qui se contractent pour avoir en meo quadrigam vendereê, et expretio qmartatm
commun certaines choses particulières, et en mihi reddereê : êi antè venditûmem eq'ume
partager les fruits. Il y en a qui se contractent meuê mortuue eit, non putare êe Celeus ati
CHAPITRE II
mociêtatem manêrs, ntc e» pretio equorum tuo- mandite , et les sociétés anonymes et inconnues. rum partêm deberi; non enim hahendœ qtta^ 57. La société en nom collectif est celle que
drigwj sed vendendœ coitam socieiatem .* cœie" font deux ou plusieurs marchands , pour faire en
rûm êi id actum dicatur ut quadriga fierety commun un certain commerce au nom de tous
eaquê communicarstur, tuque m» ed treê parteê les associés.
hahertê, ego quartam, non duhiè adhuc êocii Cest pourquoi tous les marchés , que chacun
9umu9; l,fSS,ff,proêoc, On doit faire la même de ces associés fait pour ce commerce, sont
distinction à Tégard de deux marchands qui se signés , un tel et compagnie. Il est censé j dans
seraient associés pour la vente des marchan- tous ces marchés , contracter tant en son jiom^
dises qu^ils avaient chacun dans leur boutique, qu^au nom de ses associés , qui sont censés con-
Si leur intention a été de mettre en société leurs tracter et s^obliger coi\jointement avec lui par
marchandises, et que, depuis, celles qui étaient son ministère.
dans la boutique de Tun d*eux soient péries par II faut pourtant, à cet égard , suivre les lois
le feu du ciel tombé sur cette boutique , la perte prescrites pour le contrat de société , comme
tombera sur la société, et Tassocié, dont la bou- nous le verrons infrà,
tique a été incendiée , continuera d*avoir part 58. Cette société n^est composée que des
dans les marchandises de la boutique de Tautre choses que les associés ont mises en contractant
associé. Mais si Tintention de ces marchands a la société , et de celles que chacun d*eux a ac-
été de contracter société , non des marehan- quises durant la société , au nom de la société ,
dises , mais du débit qu*ils en feraient, la perte , en signant les marchés , un tel et compagnie ;
qui est arrivée par le feu du ciel qui est tombé soit qu'il ait fait les acquisitions des deniers de
sur la boutique de Tun de ces marchands, tom- la société , soit qu'il les ait faites de ses propres
bera sur lui seul, et il n'aura pas de part à pré- deniers. Mais les choses , que Tun des associés
tendre dans les marchandises de Tautre. aurait acquises pour son compte particulier,
quoique acquises durant la société , et des de-
5 II. DES soci<t£8 poua i'bxciicicb d'cnb paoTEs- niers de la. société , n'y tombent pas ; cet as-
^^^^' socié est seulement débiteur à la société de la
KK -ni • jo A_ r^ somme qu'il en a retirée. C'est ce qui est décidé
65. Plusieurs personnes d une même proies- , • . x -o j . . ^ o. *'^'"''
j, i ... M. -> ' P>r 1* loi 4 , Coo. com. utr, jur. oi patruuê
sion ou d un même métier peuvent sossocier ^ .. . , .
,. ,, • j I t • tuuê ex communtbuêbonitireecomparavtt.non
ensemble pour I exercice de leur profession ou . . ^.f .
j, r.. ^ .. _.«i omntum bonorum êoctus constttutue,,., ree
de leur métier, et convenir de rapporter a une . * • . , .
' ^ , l'i r A J emptas communtcare eum contra jurtr rattO'
masse commune tous les gains qu^ils feront de '^ ^^ *'
part et d'autre, dans l'exercice de leur métier w i il -xax _*• va j-jki \ '^ . . ' , . ., En cela, les sociétés particulières diffèrent
ou profession , pour les partager ensenmle. ,^. . ' n^. ^ ^ i« v ^
r ï r "^ J .^^, J A. des universelles, comme nous lavons observé
nous Toyon, beaucoup de société, de cette „. 46,.uiTantqu'arf.ultedeoe.terme.,
espèce entre de. maçon.. ^ ^^.^^ j^^^ ^^ conttitutu,, qui
Os. .océté. .ont Ucta, , pourru qu'elle, ne j^„^^, ^ ^^^^^^ ^^^j^.^ ^^.^^ J^^
tendent pas a une mauvaise fin, telle que serait ^^ . j^ i ii .^.. „
Il j> i_^ • !_•* . Il • J 1 ment dans le cas dune société universelle,
celle d enchérir arbitrairement le pnx de leur ra «.c a j i -i^x
., n I J 1 1 • 59. néanmoins , même dans les sociétés partravail. Par exemple, dans le cas auquel un vio- »;^..|'i_ • 1 L^ * 'X r *^ , ^ ... ir _. * * 1 . ticulières, si le marché, que cet associé a fait lent ouragan aurait découvert toutes les mai- ' . .. \. ,. .. ,, J- " ^., .11 . ^ I J PO*""" >on compte particulier , était un marché sons d une petite ville : si tous les couvreurs du . ••^ii*:lj ,. , ... 1.1 1. • -1 avantageux qui convint a 1 espèce de commerce lieu s associaient ensemble pour lexercice de .*. .f„ , .^. , , .,., . ,.i a^ ,,< i , ,,. , , ^^. ^ J qui fait lobiet de la société , et qu il eut été de leur métier pendant un certain temps que de- i«. .^ a. j i "^x^ r • i x j
... ;, . ^. /- 1 Imtérêt de la société de faire pour le compte de
vrail durer l ouvrage a faire pour réparer les , .jt.^ » 'x a» ui* ^
* .... 1 1« société, cet associé pourra être obligé par ses
couvertures, et convenaient entre eux de ne . ., ,' . . f « « j i .^a. •
. . ^ ' , , , .^ associés à rapporter a la masse de la société les
point monter sur les maisons qu on ne leur payât i ,.i . i.^ .i ,
; . , . . . , . choses qu il a acquises par ce marché, car il n'a
leur, journée, à un certam pnx beaucoup plu. j^ J^gj^^ ^„ j„,/^, particulier è celui de
cher que le pnx ordinaire: de telles sociétés ne , . ,, , . i _ i i -x** , ^
J . ^^ 4. a^ w ^ ' . 1 . J 1- la société, ni enlever a la société ce marché aui
doivent pas être tolérées , et les juges de police . . ^. .. . i « . a.
,. ^'^ , , '. '^ ./ .lui était avantageux , en le faisant pour son
doivent punir par des amendes ceux qm les ont compte particulier.
contractées. -n i • j
Par exemple , si deux personnes se sont asso-
S m. DES BoaiTiM pooa u> coHMEacE. «'^« P<>»' ^»" "^""'^ «" 8^» ^"«^ ' «* q««
Tune d'elles, trouvant à acheter une partie de
56. Savary, dans son Par/Sitï iVé^ocmisf, dis- vin à un prix avantageux, l'achète pour son
tingue trois espèces de sociétés de commerce : compte particulier , des deniers de la société
les sociétés en nom collectif, les sociétés en com- qu'elle avait entre les mains ; il fant examiner si,
lorsqu'elle a fait ce marché, il était de Tintérét anonyme qui est contractée entre nous , dao» de la société de le faire pour le compte de la laquelleje suis le seul associé connu et tous Tassociété, qui n^avait plus de vin que pour peu de socié inconnu.
temps pour Tentretien du cabaret : en ce cas , - 62. C^est aussi une espèce de société anonyme
elle n^a pas dû faire ce marché pour son compte qu^on appelle m4>mentané0 , lorsque des reren-
particulier. Mais, si lorsqu'elle a fait ce marché, deurs ^ qui se trouvent à une Tente de meubles
le cabaret était garni de Tin pour plusieurs an- qui se fait i Tencan , pour ne pas surenchérir
nées , et qu*elle ait fait ce marché pour son les uns sur les autres , conTiennent d'être réci-
compte particulier , afin de revendre ce vin en proquement de part de tous les achats que
gros, dans Tespérance d'en tirer du profit, Tobjet chacun d'eux fera à la vente, et qu'après la
de leur société n'étant pas un commerce en vente finie, ils mettront en une masse tontes les
gros , son associé n'y pourra prétendre de part, marchandises qu'ils y auront achetées chacun se-
60. La société en commandite est une société parement, pour partager le tout entre eux. Cette qu'un marchand contracte avec un particulier , société est permise lorsqu'elle ne tend pas à avoir pour nn commerce qui sera fait au nom seul du les marchandises pour un prix au-dessous da marchand, et auquel l'autre contractant con- juste prix, et qu'il se trouve k la vente un grand tribue seulement d'une certaine somme d^argent concours .d'autres revendeurs que ces associés, qu'il apporte pour servir à composer les fonds Mais si ceux, qui auraient fait celte société, de la société , sous la convention qu'il aura une étaient les seuls qui se trouvassent à cette vente, certaine part au profit, s'il y en a ; et qu'il por- qui fusssent en état d'y enchérir les meubles de tera, dans le cas contraire, la même part des prix, il est évident que cette société, qui teodnît pertes , dont il ne pourra néanmoins être tenu à avoir des marchandises pour un prix aussi que jusqu'à concurrence du fonds qu'il a ap- bas que celui qu'ils y voudraient mettre, reaporté en la société. fermerait une injustice.
61. La société anonyme .ou inconnue, qu'on 63. La société anonyme convient avec la so-
part
ciation qui sera faite par l'une d'entre elles , en de la société ] l'autre associé , qui est l'associé
son nom seul. inconnu dans les sociétés anonymes, de même
Par exemple, je trouTC une certaine partie de que l'associé en commandite , n'y sont obligés
marchandises à acheter pour revendre. N'ayant que vis-à-vis de leur associé principal,
pas les fonds nécessaires pour faire seul cette Ces associésdiilièrentenceque, dans la société
négociation^ je vous propose par lettre missive, anonyme , l'associé inconnu est tenu indéfini-
si vous voulex en être de part avec moi. Vous ment, pour la part qu'il a dans la société, d^'ac-
me faites réponse que vous le voulez bien , et quitter son associé des dettes qu'il a contractées
que vous me feres tenir les fonds nécessaires pour la société j au lieu que l'associé en com-
pour votre part. En conséquehce je fais la négo- mandtte n'en est tenu que jusqu'à concurrence
ciation sem en mon nom. C'est une société de la somme qu'il a mise en société.
CHAPITRE III
Des difpSrenteê elauseê de eonimU de êoeiéti.
Les clauses les plus ordinaires , qui se ren- a néanmoins apporté à la société plus que les
'contrent dans les contrats de société, concer- autres, nent , ou le temps , auquel doit commencer la
société , et celui qu'elle doit durer , ou son ad- S *• »«« <^''^^»" cokcemaht le temps acqikl la
...««_. 1.^ ._!. u J 80CI^t£ DOIT COMMERCES , ET CELUI QirELI.E BOIT
ministration : ou les parts que chacun des asso-
ciés doit avoir dans les gains et les pertes ; ou la
nuinière de récompenser celui des associés qui , 64. Oui peut contracter une société on pure-
quoiqu'ils soient associés pour portions égales , ment ou simplement, auquel cas elle commence
APPEIVDICE. 401
payer 100 lÎTres poar le loyer de six mois de ce oe serait pas le contrat dont nous traitons , votre jouissance. Pareillement , je ne serais pas mais un aulre contrat de la classe facto ut des, fondé i vouloir retenir la douiième phrtie de qui , par rapport au bâiiment qu^on a donné à votre héritage pour le loyer de six mois de votre consiruire à l'architecte , tient du contrat de jouissance ; je dois me contenter que vous m'en louage d'ouvrage, mais qui ,, par rapport à la payiex le loyer en deniers ; car vous n^eussiez pas vaisselle que rorfèvre s^oblige de faire et de donvoulu me le vendre pour partie. ner, tient du contrat de vente; êuprà, n. 394.
• 497. Le contrat , dont nous traitons , contient
en quelque façon un double contrat de louage
Troisième espèce, d'ouvrage ; chacun des coniractans est tout à la
495. C'est une espèce de contrat de la classe fois et le locateur de l'ouvrage qu'il donne à faire, des contrats facto ut fadas, par lequel chacun et le conducteur de celui qu'il se charge de faire. des coniractans donne à l'autre un ouvrage à 498. Chacun d'eux , en sa qualité de locateur faire , et se charge réciproquement d'en faire de l'ouvrage qu'il a donné à faire , s'oblige par un autre pour lai. le contrat envers l'autre contractant , non k lui
Par exemple , un maçon a enirepris la cou- payer, comme dans le contrat de louage , aucune
struction d'une maisou, un charpentier a en- somme de deniers pour le prix de l'ouvrage,
trepris celle d'une autre maison : ils conviennent mais k faire l'ouvrage qu'il s'est chargé de faire,
ensemble que le charpentier fera à la décharge qui , par ce contrat , tient lieu du loyer de celui du maçon toute la charpente de la maison dont qu'il a donné à faire.
le maçon a entrepris la construction, et que Si l'autre contractant avait fait des augmentée iproquement le maçon fera à la déchaîne du talions à l'ouvrage qu'il lui a douné à faire , il charpentier toute la maçonnerie de la maison serait tenu, suivant les distinctions que nous dont le charpentier a entrepris la construction, avons faites, n. 407 et 408, à lui en payer le
Ce contrat diffère du véritable contrat de prix , tel qu'il serait réglé par des arbitres, louage d'ouvrage, en ce que dans celui-ci le Chacun des contractans, en sa qualité de lo-
prix doit consister dans une somme de deniers; cateor de l'ouvrage qu'il a donné à faire, est
au lieu que , dans le contrat dont nous traitons, tenu de faire ce qui dépend de lui pour mettre
le prix de l'ouvrage que vous m'avei douné à l'autre contractant en état de le faire : suprà,
vous faire ne consiste pas dans une somme de n. 410; et si l'ouvrage, que je vous ai donné par
deniers, mais c'est un autre ouvrage que vous ce contrat à faire, était un ouvrage que j'avais
TOUS chargez de faire pour moi , qui tient lieu moi-même entrepris pour une autre personne
du prix qui m'est dû pour celui que vous m'avex qui me L'avait donné à faire , et que cela dépendît
donné à faire. de cette personne , je suis obligé de faire faire
496. Il est de l'essence de ce contrat qu'il y par cette personne ce qui dépend d'elle pour ait deux ouvrages à faire qui en soient l'objet; vous mettre en état de (aire l'ouvrage que je l'un, que je vous donne à faire, et que vous vous ai sous- baillé ; et faute par elle de le faire, vous chargez de faire ; et l'autre , que vous me je suis tenu envers vous de vos dommages intédonnez réciproquement à faire , et que je me l'ois , sauf mon recours contre cette personne, charge de faire. 499. Chacun des contractans , en môme temps
Il faut que chacun desdits ouvrages , de même qu'il est le locateur de l'ouvrage qu'il a donné k
que dans le contrat de louage , n. 395 et 396, faire, étant aussi le conducteur de celui qu'il
soit un ouvrage à /bira, possible et licite. Il faut s'est chargé de faire, contracte par rapport à
pareillement que chacun desdits ouvrages soit cet ouvrage les mêmes obligations que contracte
un ouvrage dont celui, qui le donne i faire, un conducteur d'ouvrage par le contrat de louage
fournisse à l'autre la principale matière : comme d'ouvrage. Tout ce que nous avons dit à cet dans l'espèce ci-dessus proposée , le maçon , qui . égard, /?arf. 7, chap, 2, sect, 2, reçoit, par
a donné au charpentier à faire la charpente de rapport à lui, une entière application, la maison qu'il a entrepris de construire , lui 500. Chacun des^^ouvrages qui font l'objet de
fournira le terrain et les murs sur lesquels il doit ce contrat est , même avant qu'il soit fini , aux
travailler, et vice versa, risques de celui qui l'a donné à faire, suivant
Mais si un orfèvre avait convention avec un les distinctions que nous avons faites ibidem, architecte, que l'architecte lui construirait un chap, 3, par rapport au contrat de louage, certain bâtiment , et que , pour tenir lieu du Sur les manières dont ce contrat peut se réprix , l'orfèvre ferait i l'arehitecte certaine vais- soudre , vo^es ce que nous avons dit ibidem, telle d'argent , dont l'orfèvre fournira la matière ; cAop . 4, à l'égard du contrat de louage d'ouvrage .
FIV DU TRAITé DU COKTEAT DE LOUAGE.
TOHE II. 51
TRAITÉ
DU
ARTICLE PRÉLIMINAIRE
1. Le contrat de Société est un contrat, par leqael deux on plusiears personnes mettent ou t*obli||;ent de mettre en commun quelque chose , pour faire en commun un profit honnête , dont ils s'obligent réciproiquement de se rendre compte.
Nous traiterons , dans un premier chapitre, de la nature du Contrat de Société. Nous rapporterons, dans le second , les différentes espèces de sociétés; dans le troisième, les différentes clauses des Contrats de Société. Nous verrons, dans le quatrième , quelles sont les formes que notre droit requiert dans le Contrat de Société. Nous traiterons, dans le cinquième, du droit qu'a chacun des associés par rapport aux biens de la société ; dans le sixième , comment chacun d'eux est teniijdes dettes. Nous traiterons , dans le septième, des obligations qui naissent du Contrat de Société. Nous Terrons, dans le huitième , comment la société se dissout; dans le neuTième, nous traiterons du partage de la société.
CHAPITRE PREMIER
De la nature du contrai dé êooiétJ.
Nous terrons, !• en quoi la société diffère de II y a aussi une communauté qui se forme
la communauté; 2» à quelles classes de contrats entre plusieurs personnes , sans qu'il soit inter-
on doit rapporter le contrat de société ; 3o ce Tenu entre elles aucune conTcntion , 'ni par
qui est de son essence; 49 ce que l'équité re- conséquent aucun contrat de société; comme,
quiert dans ce contrat. 5« Nous traiterons des lorsqu'une succession est échue i plusieurs hé-
contrats de société simulés. ritiers, ou qu'un legs a été fait conjointement
à plusieurs légataires ; il y une communauté de
S 1. Kïi QUOI LA SOCIÉTÉ DirrÈas DE LA GOHMu- guccossion entre ces héritiers; il y a entre ces
"^"^ ' légataires une communauté des choses qui ont 2. La société et la communauté ne sont pas été léguées, mais il n'y a pas entre eux de société, la même chose. La société est le contrat par le- Cette communauté n'est pas un contrat « mais quel deux ou plusieurs personnes couTiennent c'est un quasi'contrai, qui forme entre les perde mettre quelque chose en commun. Lors- sonnes entre lescpielles les choses sont comqu'en exécution de ce contrat, elles ont effec- munes, des obligations semblables à celles qui tiTcment mis en commun ce qu'elles étaient naissent du contrat de société. Nous parlerons conTcnues d'y mettre , c'est une communauté de ce qwui-contrat dans un appendice , à la fin qui se forme entre elles. Cette espèce de com- de ce traité.
munauté s'appelle aussi êociété , parce qu'elle 3. C'est en cela seulement que consiste la
est formée en exécution d'un contrat de société, différence de la société et de la communauté.
C*est une erreur grossière de dire avec Tauteur 7. Enfin , ce contrat est du nombre des con-
des Conférences de Paris , iotne 2^ page 15, que trats commutatifsj chacune des parties confrao-
la société dififère de la communauté en ce que, tantes entend receyoir autant qu^elle donne. « dans la société , le capital que chacun des
« associés y met n'est pas commun, et gu'il n> S l"- »« ce qui est de l'essehce du comAT n
SOCIÉTÉ
tt a proprement que le gain qui soit commun. »
Cela est faux. Si des associés'ne mettent quel- 8. Il est de Tessencc du contrat de société,
quefois en société que la jouissance de certaines l® que chacune des parties apporte ou s^oblige
choses, dont ils demeurent chacun séparément d^apporter quelque chose à la société ; ou de
propriétaires, ils mettent aussi quelquefois en l'argent , ou d'autres effets, ou son travail et
société les choses mêmes qu'ils y apportent, et son industrie.
les rendent communes entre eut , aussi bien C'est pourquoi si un marchand , par amitié
pour la propriété que pour la jouissance. ' pour sa nièce , a eu convention avec elle de loi
Pour établir ce paradoxe , l'auteur des Con-> donner une certaine part chacun an , pendant
férences cite ailleurs ces termes de la loi 13 , un certain nombre d'années, dans le gain qu'il
^ 1 , ff. lie prœêcr, verb, Nemo societatem con- ferait chaque année , sans que , pour cela , sa
trahendo rei êuœ dominus esse de*init. Cet nièce fournît rien à son commerce , ni argent ,
auteur n'a pas entendu l'espèce de ce para- ni marchandises , ni travail , cette conTenlioa
graphe. Le propriétaire d'un certain terrain vous n'est pas un contrat de société , parce que cette
l'avait aliéné en entier, à la charge qu*après que nièce n'apporte ni ne promet d'apporter aucune
vous l'auriex bâti, vous lui rétrocéderiez une chose à la société: cette convention est une pore
partie de ce terrain bftti : Julien demande quelle donation que ce marchand voulait faire à sa
especedecontratrenfermecetteconvention.il nièce d*une part dans les gains qu^il espérait
dit que ce n*est pas un contrat de société, parce faire dans son commerce. Cette convention n'est
que le propriétaire vous avait aliéné en entier pas valable, à moins qu'elle n^ait été faite par
ce terrain, et que naiiio societatem contrahendo le contrat de mariage de sa nièce; parce que,
rot êuœ dominus esse desinit; c'est-à-dire, que suivant notre droit français', ies donations de
celui, qui met une chose en société, ne cesse pas biens à venir ne sont pas valables, si ce n*est par
entièrement d'en être propriétaire , mais seule- contrat de mariage.
ment pour une part qu'il transfère à son associé 9. Il n'est pas, néanmoins, nécessaire que ce
en la rendant commune j et il ajoute à la fin , que chacune des parties contractantes apporte
que ce serait un contrat de société, si le ter- ou promet d'apporter à la société, soit quelque
rain ne vous eût été aliéné que pour partie. chose de même nature. Si l'une y apporte ou
promet d*y apporter de l'argent ou des marchan-
S II. A QUELLE CLASSE DE cowTHAT DoiT-oK BAP- ^^^^s , il u'cst pas néccssairc quc l'autre en ap-
. PORTEE LE CONTRAT DE SOCIÉTÉ. ^^^^^ pareillement, et il suffit qu'elle y apporie
4. Le contrat de société est un contrat du son travail et son industrie : Societatetn umû droit naturel, qui se forme et se gouverne par pecuniam conferente , alio operam, potse cornles seules règles du droit naturel. trahi magis ohtinuit; l, 1 , Cod, pro eoc.
Si les Ordonnances ont prescrit quelques for- 10. Mais il faut que ce que chacun des asso-
malités pour ce contrat, elles n'ont été près- ciés apporie à la société, soit quelque chose
crites ^ue pour servir à la preuve de ce contrat, d'appréciable. C'est pourquoi si des associés
et elles n'appartiennent pas à sa substance, pour l'établissement d'une manufacture aTaîeni
Quoiqu'elles n'aient pas été observées, le con- eii convention, avec un homme puissant, de lui
trat est parfait entre les parties contractantes , donner une certaine part , pendant un certain
et il forme entre elles les obligations qui en nombre d'années, dans le profit qu'ils espéraient
naissent : ce n'est que vis-à-vis des tiers que y faire, à la charge qu'il les aiderait de son
ces formalités sont requises. crédit pour les affaires de cette manufacture,
5. Ce contrat, de même que ceux de vente cette convention ne serait pas un contrat de et de louage , est un contrat consensuel , qui se société ; car le secoure du crédit de cet homme forme par le seul consentement des parties con- puissant, qu^il promet apporter i la société, tractantes , et qui a toute sa perfection aussitôt n'est pas quelque chose d'appréciable. Cette conqu'elles sont convenues d'apporter de part et vention est nulle, comme contraire à l'honnêteté d'autre quelque chose en commun, quoiqu'elles publique et aux bonnes mœurs, qui ne permetn^aient pas encore fourni leur rapport. tent pas aux personnes puissantes d'accorder
6. Ce contrat est synallagmatique : chacune leur crédit pour de l'argent.
des parties , par ce contrat , s'oblige récipro- 11. 2o II est de Tessence de ce contrat que la
quement envers les antres. société soit contractée pour l'intérêt comrann
CHAPITRE I
des parties. Lorsque, dans une convention , on habereê, mihi videtur, «t animo êocietattê con-
ii*a envisagé que rintérét particulier de Tune trahendœ id acium êii, PRO SOCIO esëe ac-
des parties , ce n*est pas un contrat dé société , fionem. Dans cette espèce , le vendeur, avec qui
mais un contrat de mandat , sujet à révocation, j'ai contracté société pour la vente de mes pierres
C*est pourquoi , dans Tespèce de la loi 52 , ff. précieuses , et à laquelle société il apporte ses
f»ro soc, où ayant eu convention avec mon peines et son industrie pour les faire vendre , ne
voisin qu'il achèterait un héritage qui était à doit avoir part dans le profit de la vente des
vendre dans notre voisinage, dont il me céderait pierres précieuses , qui fait Tobjet de la société ,
une certaine partie contiguê à mon héritage et que dans un cas , qui est celui auquel elles se-
qu*il en retiendrait le surplus, ayant ensuite fait ront vendues plus de lO^OOO liv. ; et cette part
moi-même Tacquisition de cet héritage, on de- est réglée à ce qu'elles seront vendues au-delà
mande si le voisin est fondé à former contre de 10,000 liv. Si elles ne sont vendues que
moi Taction pro socio, pour que je lui fasse part 10,000 liv. , il n'aura aucune part dans le prix ,
de cette acquisition. Julien répond que cela et il aura perdu les peines qu'il a prises pour les
dépend de l'intention que nous avons eue en Tendre. On peut donc , dans un contrat de so-
faisant cette convention. Si notre intention était ciété, ne pas accorder à l'un des associés dans
de faire cette acquisition pour en faire chacun tous les cas, mais seulement en certain cas,
notre profit , la convention est un contrat de une part dans le profit qui reviendra de la so-
société, qui donne au voisin cette action. Mais ciété, et faire dépendre cette part, comme dans
si notre intention était seulement qu'il fit cette cette espèce , de la quantité à laquelle montera
acquisition pour me faire plaisir, la convention le profit.
n*est qu'un mandat y qui n'ayant pas été par lui Observez que , pour l'équité de cette conven-
exécuté , ne lui donne aucune action. tion , il faut que le prix des peines que le reven-
12. 30 II est de l'essence du contrat de société deur apporte à la société , et qu'il court risque que les parties se proposent , par le contrat , de de perdre , si les pierreries ne sont pas vendues faire un gain ou profit, dans lequel chacune des plus de 10,000 liv. , équipoîle au prix de l'espéparties contractantes puisse espérer d'avoir part, rance de la somme qu'elles pourront être venà raison de ce qu'elle a apporté à la société. dues de plus.
C'est pourquoi si, par le contrat d'une pré- Observez aussi que, pour que la convention,par
tendue société, il était convenu que le profit ap- laquelle je suis convenu de laisser à la personne
partiendrait en entier à l'une des parties con- que j'ai chargée de vendre mes pierreries , ce
tractantes , sans que l'autre y pût prétendre de qu'elles seraient vendues de plus que la somme
part en aucun cas,. une telle convention ne se- de 10,000 liv., renferme un contrat de société,
rait pas un contrat de société ^ et elle serait il faut que cette personne soit un revendeur, ou
nulle , comme manifestement injuste. Les juris- un joaillier, à qui je laisse cette part du prix , en
consultes romains ont donné à cette espèce de considération de son industrie, et des soins qu'il
convention le nom de société léonine, par allu- doit apporter pour procurer uite vente avanta-
sion à la fable du Lion qui ayant fait une con- geuse de mes pierreries. Mais si cette personne
vention de société avec d'autres animaux pour n'est ni revendeur ni joaillier, et que ce soit
aller à la chasse, s'empara seul de toute la proie, pour la gratifier que je lui ai promis cette part
Casaina reêpondit aocietatem falem coiri non dans le prix de mes pierreries , que je pouvais
poaae; ut cdterlucrum, aller damnumaentiret, vendre par moi-même aussi avantageusement
hanc êocietalem leoninam solitutn appellare ; qu^elle ; en ce cas , la convention renferme une
et nos consentimus,.. Iniquum enim genus donation, et 'non un contrat de société , parce
societafis est, ex quâ quis damnum, non etiam que cette personne ne doit pas recevoir cette
lucrum spectet; /. 29 , $ 2 , fP. pro soc, part dans le prix de la vente , à raison des peines
13. n n'est pas néanmoins nécessaire , pour la et de l'industrie qu'elle apporte à Taffaire de cette validité du contrat de société, que chacune des vente , mais par gratification. C'est pourquoi le parties contractantes doive avoir, en quelque jurisconsulte, en la loi ci-dessus citée, laisse à cas que ce soit, une part dans le profit de la examiner quel a été l'esprit des parties dans cette société; il suffit qu'elle puisse espérer d'y avoir convention , si animo societaUs contrahendœ part ; et on peut faire dépendre de la quantité à id actum sit.
laquelle montera le profit de la société, comme 14. 4» Enfin, pour qu'un contrat de société
d'une condition , la part que Tnn des associés y soit valable , il faut que l'affaire , qui fait l'objet
aura. C'est ce qui se rencontre dans l'espèce de de la société, et pour laquelle les parties con-
la loi 44 , ff. pro soc. Si margarita iihi ven- tractantes s'associent , soit quelque chose de
denda dedero, ut si ea decem vendidisses, red- licite, et que le profit, qu'elles se proposent d'en
deres mihi decem .* si pluris, quod excedit tu retirer, soit un profit honnête. C'est pourquoi la
conrention , par laquelle des personnes s'asso- 16. Lorsqu^un marchand contracte une w-
cieraient ensemble pour faire un commerce de ciété arec un artisan , i laquelle rartiaan ni'ap-
contrebande, est nulle, aussi bien que celle par porte que son traVail, que je suppoae Taloir
laquelle des personnes 8*associeraient pour ezer- cent écus, et que le marchand apporte une
cer Tusore, ou pour tenir un mauvais lieu , ou somme de mille écus , soit en arjfent comptant,
pour voler; N9c enim uUa aocieta* maleficÛH soit en marchandises , à la charge de la prélever
rum;l, l, $ 14, de tut, et rat. diêtr. Nec êocie" au partage de la société, qui doit durer un an,
ta$ aut mandatum flagitioaœ rei uUaa vires il ne faut pas , en ce cas , pour supputer ce qna
habet; /. 35 , § 2, fP. 1/0 contr. empt, chacun a apporté i la société, et fiser en conséquence les parts que chacun de ces associés
$ IV. DB CE QOB l'^qoité reqciebt DA98 LE coRTBAT dcTra aToir daus les profits , dire que Tartisan a
DE socxirt. apporté une somme de cent écus , à laquelle est
PREMIÈRE REGLE. ostîmé SOU travail, et le marchand nûUo écus :
et qu^en conséquence le marchand doit avoir
Pour que le contrat de société soit équitable, pour sa part dix onzièmes , et Tartisan un onuème
il faut ordinairement que la part , qui est , par seulement : car ce n^est pas la somme de mille
le contrat de société , assignée i chacun des as- écus que le marchand apporte à la société; il
sociés , dans le profit qu'ils se proposent de faire, n'en apporte que Tusage pendant Tannée que
soit en même proportion que la valeur de ce que doit durer la société , puisquMl la doit prélever,
chacun d'eux a apporté à la société. • 11 ne faut donc compter pour ce que le marchand
15. Par exemple, si deux associés ont contri- est censé avoir apporté i la société, que la va-
bué également au fonds de la société , ils doivent leur de Tusage de cette somme , que Puffendorf
avoir chacun une part égale dans le profit. Mais croit devoir être évaluée à l'intérêt ordinaire de
si l'un d'eux y a apporté le double de ce que Targent. Suivant ce principe, le marchand,
l'autre y a apporté , il doit avoir une double part dans l'espèce proposée , sera censé avoir apporté
dans le profit ; c'est-à-dire qu'il en doit avoir les seulement à la société la somme de 150 Ut. , et
deux tiers , et Tautre seulement le tiers. ne devra avoir par conséquent que le tiers dans
Il faut donc , pour régler les parts que chacun le profit de la société,
doit avoir dans le profit de la société , estimer ce 11 en sera autrement , si le marchand no s'était
que chacun y a apporté. Si , par une fausse es- pas réservé de prélever celte somme. Ayant, en
timation qu^on aurait donnée à ce qae chacun ce cas , apporté à la société cette somme , et non
des associés a apporté à la société, on a assigné pas seulement l'usage de cette somme , il n^est
i Tun des associés une part moindre que celle pas douteux qu'il devrait, dans l'espèce propo-
qu'il devait avoir, et à l'autre une part plus forte, sée, avoir les dix onzièmes , tant dans les fonds
c'est une iniquité dans le coi^trat de société, que dans les profits de la société, et l'artisan
Par exemple , si j'ai contracté avec vous une so- seulement un onzième.
ciété dans laquelle ce que nous avons apporté 17. Le principe, que nous avons établi, qu'il
chacun était de valeur de 5,000 liv., et que y a iniquité dans le contrat de société, lorsque
néanmoins , par une fausse estimation qui a été la part que chacun des associés doit avoir dans
donnée à ce que nous avons apporté , ce que j'ai les profits de la société n^est pas proportionnée
apporté n'ait été estimé que 4,0iD0 liv., quoiqu'il i ce quUls y ont apporté, reçoit deux excep*
fût de la valeur de 5,000, et qu'au contraire ce tiens.
que vous avez apporté ait été estimé 6,000 liv., La première est, lorsque Tun des associés quoiqu'il n'en valût que 5 : si en conséquence ayant , dès le temps du contrat , connaissance on vous a assigné les trois cinquièmes dans le c|ue son associé apporte moins que lui à la sofonds et dans le profit de la société, et à moi ciété, veut bien, pour le garantir, l'admettre à seulement les deux cinquièmes , c'est une ini- partager avec lui par égales portions. Eircecas, quité dans le contrat de société. Si vous en avez on ne peut pas dire qu'il y ait iniquité dans le eu connaissance , ou lors du contrat, ou depuis, contrat : car volenti non fit injuria .* mais le vous êtes obligé , dans le for de la conscience , contrat n'est pas , en ce cas , purement et enà me restituer ce que j^ai eu de moins que la tièrement un contrat de société , il est mêlé de moitié que j'aurais dû avoir dans le partage du donation. Au reste , il n'en est pas moins Talafonds et des profits de la société , si on eût fait ble. Il est vrai que si le contrat n'était fait uniune estimation juste. quement que pour gratifier l'une des parties
Dans le for extérieur, les parties ne sont pas contractantes qui n^aurait rien apporté, ce ne
écoutées à scv plaindre, en pareil cas, de l'ini- serait pas un contrat de société; et c'est en oe
quité du contrat , suivant les principes établis sens qu'Ulpien dit : Donationie causé êodetioê
en notre Traité des obligations, n, 34. non recté contrahitur; l. 5. § 2, ff. pro ooc.
CHAPITRE I
Mais quoiqu'on ait gratifié en quelque chose par On peut, en ce cas, équitablement convenir
le contrat Tune des parties , le contrat ne laisse qu'il supportera une moindre part dans la perte ,
pas d'être un vrai contrat de société , et d'être ou même qu'il ne supportera rien du tout de la
Talable, pourvu que l'associé, à qui je fais l'a- perte, pourvu que le prix de son travail et de
Tantage, ne soit pas une personne à qui les lois son industrie soit égal au risque de la perte dont
me défendent de donner ; de même qu'un contrat on le décharge : lia coiri aocietatem posée , ut
de vente, qui ne serait pas un vrai contrat de nuUius partem damni alter sentiaif lucrum
Tente, s'il n'y avait aucun prix sérieux, ne verd commune ait, Coêstua êcribit; qu4)d ità
laiase pas d'être un vrai contrat de vente , quoi- demùm valebit, si tanii sit opéra quanti dam-
que le vendeur, pour gratifier l'acheteur, ait num eat .* Z. 29 , § 1 , ff. pro soc.
Tendu pour un prix au-dessous du juste prix , 20. En généraf , toutes les fois que l'un des
pourvu que cet acheteur ne soit pas une per- associés apporte en son particulier quelque
sonne à qui il ne fût pas permis de donner; /. 38 , avantage à la société , on peut , pour Ten récom-
ff. de contr, mmpt, peilser, convenir qu'il sera déchargé pour partie ,
18. 'La deuxième exception est, qu'on peut ou même pour le total , de la peile que ferait la
par le contrat assigner à l'un des associés une société. Par exemple, si, dans un commerce de
part dans les profits plus grande que celle qu'il tonneaux , l'un des associés s'est chargé seul de
contribii^e à la société, sans que le contrat ren- la garantie du vice de fut, et s'est obligé d'en
ferme pour cela aucune iniquité , ni même au- indemniser la société , on peut , pour le récom-
cunegratification, lorsque cet associé compense penser de -cet avantage qu'il fait à la société,
cet avantage par quelque autre égal qu'il fait convenir que , quoiqu'il soit associé pour moi-
réctproquement de son côté à l'autre associé. tié , et qu'il doive prendre moitié dans le gain ,
On peut apporter pour exemple l'espèce sui- 8*il y en a, néanmoins , en cas de perte , il en
Tante. Deux tonneliers contractent ensemble une supportera une moindre part , putà, le tiers ou
société pour fabriquer et débiter des tonneaux 3 le quart seulement. Cette convention est équi-
chacun d'eux fournit à cette société son travail, table, si le prix du risque de la perte , pour la
et la moitié des fonds dont elle doit être com- part dont on le décharge , est égal au prix du
posée. L'un d'eux se fiant sur son habileté à se risque de la garanti0 pour la part dont il en a
connaître aux bois , après l'examen qu'il a fait déchargé son associé.
de ceux qu'ils doivent employer, se charge seul, 21- Ce que nous venons de dire , qu'on peut ,
par le contrat de société , de la garantie du vice *an« blesser l'équité , convenir que l'un des as-
de fût , a laquelle les tonneliers sont sujets en- sociés supportera une moindre part , ou même
vers ceux qui leur achètent des tonneaux; et ils i>c supportera aucune part dans les pertes, ne
sont convenus qu'en conséquence de ce qu'il <loit pas s'entendre en ce sens , que cet associé
s'est chargé seul de cette garantie, et de ce qu'il aura part au profit de chacune des affaires qui
s'est obligé d'en indemniser la société , il aura auront été avantageuses i la société , sans porter
les trois quarts dans le gain , s'il y en a ; et que rien de la perte que la société a soufflerie dans
néanmoins , en cas de perte , il n'en supportera celles qui lui ont été désavantageuses, ce qui se-
que sa moitié. Cette convention est valable ; car l'ait manifestement injuste : mais cela s'entend
ce qui lui est assigné dans le gain de plus que la en ce sens , qu'après la dissolution de la société ,
moitié , est la récompense de l'avantage qu'il on fera un état de tous les gains que la société
fait à son associé de le décharger du risque de a faits , et un état de toutes les pertes qu'elle a
cette garantie , à laquelle il aurait dû être sujet faites dans toutes les différentes affaires qu'elle
pour moitié ; c'est le prix de la moitié de ce ris- a entreprises ; et que si le total des gains excède
que dont il le décharge. le total des pertes , cet associé prendra sa part
On peut imaginer une infinité d'autres exem- ^^ l'excédant; et que si, au contraire , le total
pies. des pertes excède celui des gains, cet associé
DEUXIEME RÈGLE. n'aura ni profit ni perte : Neque enim lucrum
inteUigitur y nisi omni damno deducto ; neque
Régulièrement chacun des associés doit sup- damnum, niêi omni lucro deducto; /. 30, fi*,
porter, dans la perte que fera la société, la mêifae pro soc, part qu'il doit avoir dans le gain , au cas que la
société prospère. $ V. des contrats de sociirû siutrLis.
Cette règle souffre exception dans le cas
auquell'un des associés , à qui on n'a assigné une 22. Lorsqu'il paratt qu'un contrat de société
part dans le gain qu'à raison detce qu'il a con- est simulé, et qu'il n'a été fait que pour dégui-
tribuë i la société en argent ou en marchandises , ser un prêt d'argent usuraire , il n'est pas dou-
y a de plus apporté son travail et son industrie, teux que le contrat doit être déclaré nul , et que
tout ce qui a été reçu par le prétendu associé, à moi-même que j'ai eu effectiTement intentÎM
pour lui tenir lieu de sa part dans le profit de la de faire airec ce négociant successivemeot ces
prétendue société , doit être imputé sur la somme trois contrats , ce serait une illusion que me fe-
principale qu^il a mise dans la prétendue so- rait ma cupidité , pour me déguiser à moi-ioéiiM
ciété , et que la somme qu^il a reçue , diminue le -vice d'usure du prêt à intérêt auquel s'ini-
de plein droit celle qui lui doit être rendue. lyse toute celte convention.
Ceci doit servir à décider la question sur la En général , toutes les fois qu'on particaUer
légitimité d^une fameuse convention imaginée fait un prétendu contrat de société avec un mar-
par les casuistes, qui renferme trois contrats. chand qui l'associe A son commerce pour uat
lo Un contrat de société que je contracte avec certaine somme d'argent qu'il apporte à ce nar-
un négociant , qui ayant déjà un fonds de com- chand, lequel s'oblige de la lui rendre à la fio
merce ^puià, de 30,000 Ut., m'associe pour un de la société, sans que ce particulier supporte
quart à son commerce , à raison d'une somme de aucune part dans la perte , si la société ne léu-
10,000 Ut. que j'apporte à la société. «it pas ; et à la charge qu'il aura une certaÏK
2oUncontrat d'assurance, par lequel ce même P^rt dans le gain, quelque modique qae mîI négociant m'assure mon capital de 10,000 liv. cette part dans le gain, en conséquence de ce que je mets dans la société , qu'il s'oblige de me qu'il »« porte rien de la perte , et soit que cetie rendre à la fin du temps que doit durer la so- P'^t ^it assurée à une certaine somme par cbiciélé , à la charge que de mon côté je lui cède cun an , soit qu'elle ne le soit pas , un tel contiit une certaine portion dans les profits que j'ai lieu ^oi^ passer pour un contrat de société simolé, d'espérer pour ma part dans la société : par <iui ^^'^ été fait que pour déguiser un prêt usaexemple , si j'ai lieu d'espérer que ma part dans ^^*^ que ce particulier voulait faire au marchand la société produira par chacun an un profit de ^^ ^^ somme d'argent qu'il lui a remise, ie nardoute pour cent environ , plus ou moins , je lui chand , qui , par ce prétendu contrat de sociélé, en abandonne la moitié. ne se décharge, pour aucune partie, du risque
Enfin , un troisième contrat , par lequel je ^^ pertes qui peuvent survenir dans son con- Tcnds à ce même marchand mon capital dans la merce , n'a pas intention de faire un contrat de société ainsi assuré, et tous les gains que j'en ai société : il n'a d'autre intention que d'empmni espérer , moyennant le prix d'une somme de 1^ 1a somme que ce particulier lui remet j et la 10,000 liv., qu'il s'oblige de me payer à la fin du P&rl qu'il lui doune dans les gains de la sodétéf temps que doit durer la société , avec 500 liv. est pour tenir lieu i ce particulier des intérêts d'intérêts par chacun an jusqu'au paiement, qu'il exige pour ce prêt. Ce particulier a a pa- Diana, après avoir imaginé cette convention, reillement d'autre intention que de retirer m se propose la question , si cette convention est profit illicite du prêt qu'il fait de cette somoie licite. 11 décide pour l'affirmative. Sa raison est, d'argent qui n*en doit pas produire, en d^guique ces trois contrats, considérés séparément, sant ce prêt en contrat de société, étant des contrats licites , ils né doivent pas 23. Il faudrait décider autrement dans le cts moins l'être, quoique réunis ensemble par une auquel un marchand, qui a un bon commerce, même convention. Il n'est pas nécessaire , pour dont le fonds est de 40,000 liv., ferait un codréfuter ceUe décision de Diana, d'accumuler trat de société avec un particulier qui apportstoutes les autorités que rapporte l'auteur des rait aussi 40,000 liv. en argent , avec la clause Confirenceê de Paris, Il ne faut pas être bien que ce particulier aurait les trois quarts dans le clairvoyant pour s'apercevoir que cette conven- gain , au lieu de la moitié qu'il devrait seoletion, dans la vérité, ne contient autre chose ment avoir; mais qu'il se chargerait en coaséqu'un prêt à intérêt que j'ai fait i ce marchand quence de toute la perte. Ce contrat est un véd'une somme de 10,000 1., qui doit , dans le for ritable contrat de société. La clause, par laquelle extérieur aussi bien que dans le for de la con- ce marchand se décharge du risque de la perte science , être déclaré usuruire ; et en consé- sur son associé , n'a rien d'inique , pourvu que quence les intérêts doivent être imputés sur le l'espérance du gain se trouvant pour le moins ea principal. Il est très visible que les trois pré- raison double du risque de la perte, le prix de tendus contrats , que cette convention renferme, l'espérance du quart dans le gain qu'il lui cède, ne sont que des contrats simulés pour déguiser équipolle au prix du risque de sa moitié de la le prêt i intérêt qu'elle renferme, et que, dans perte dont il le charge. Le fonds de commerce, la vérité , je n'ai jamais eu intention de contrac- que ce marchand a mis dans la société, étaat ter une société avec ce marchand , mais seule- quelque chose de frugifére , il a pu retenir une ment de retirer de lui un intérêt de la somme part dans le gain , quoique l'autre associé lui que je lui prêtais : et quand même, par une assure ce fonds, et l'affranchisse du risque de fausse direction d'intention Je me persuaderais la perte.
CHAPITRE III
dès rinsUmtda contrat; oa pour commencer au celui des associés » à qui on a , par une clouse
bout d^un certain temps. du contrat, ou par une convention subséquente,
Ge temps, qui doit être exprimé, fait la matière donné Tadministration de la société , peut Tendre
d^une clause du contrat. tous les fruits qui proviennent des récoltes des
On peut faire aussi dépendre d'une condition héritages dépendans de la société ; la coupe des
le contrat de société : Societa* cairipotesi vel bois taillis, lorscpi^ils sont en ftge d*étre coupés.
ex tempore, velêub conditione, /. l, S.pro90c» Mais il ne peut pas vendre les héritages, ni les
Par exemple , je puis contracter avec quelqu^un autres biens immeubles appartenans à la société,
une société de commerce , qui n^aura lieu que ni même les meubles qui servent à les garnir,
s^il épouse une fille. si ce n^est ceux qui sont de nature à se détruire,
65. Le temps, que doit durer la société, peut s'ils étaient gardés. Procurator totorum howh faire aussi la matière d^une clause du contrat de rum eut r«« adminiêtranda mandata êunt, société. res domini neque mobile», nequê immobilêê,
Ce temps peut être plus ou moins long. Lors- neque servoê sine spéciale domini mandata
que les parties ne s'en sont pas expliquées, elles (flienare potest, niei fructua, emtaliaa res quœ
sont censées Tavoir contractée pour tout le facile corrumpi poesunt; L ÔS^ tt, de procur, temps de la vie des associés : Societae coiri 67. Bans une société de commerce, Tassocié,
poieat, vel in perpetuum , id eat dùm vtpunt , qui a radministratien , peut bien vendre les
vel ad tempuê ; dict, leg, l . marchandises de cette société , ces marchan-
Suivant les principes du droit romain , on ne dises n'y étant entrées que pour être revendues,
pouvait pas valablement convenir que la société Mais son pouvoir ne s^étend pas jusqu'à pouvoir
aurait lieu, même après la mort des parties con- vendre la maison qui a été acquise pour faire le
tractantes. C'est en ce sens que Cujas entend ce siège du commerce , ni A y imposer des servi-
qui est dit en la loi 70, ff. dict. titi Nvlla tudes; il ne peut pas même vendre les meubles
êocietatiê in œtemum coitio est. Voyez infrà, qui sont dans cette maison pour y rester, comme
des chaudières, des métiers et autres utensiles
% II. vu CLAUSES QUI COVCERNUITT L'ASIIlNISTRÀTIOIf ^^ COmmcrCC.
PB 1.4 socxtjL gg jj^jjg jg^ aocict(« , soit universelles , soit
66. Quelquefois , par le contrat de société , particulières, le pouvoir de Tassocié administraon donne à l'un des associés l'administration leur ne s'étend pas jusqu'à pouvoir , sans l'avis des biens et des affaires do la société. de ses associés , transiger sur les procès de la
Les associés peuvent, par cette clause, donner société ; car cela passe aussi lo pouvoir d'un
telles bornes ou telle étendue qu'ils jugent à fondé de procuration générale ; Mandaio gene^
propos à ce pouvoir d'administrer qu'ils accor- rali non contineri etiam tranaactionem deci*
dent à l'un d'entre eux. . dendi causa interposifam; /. 60, ff. de procur.
Ce pouvoir, lorsque les parties ne s'en sont 69. Quelque étendue qu'ait reçue par la clause pas expliquées, renferme, par rapport aux biens du contrat le pouvoir d'administrer les effets de et aux affaires de la société, ce qu'a coutume de la société , il ne s'étend pas à pouvoir disposer renfermer une procuration générale qu^une per- per donation des effets de la société, sonne donne à quelqu'un pour administrer ses Néanmoins les donations de bienséance et orbiens : car celui des associés , à qui on a donné dinaires ne lui sont pas interdites cette administration , est comme le procureur Par exemple , dans une société universelle , général de ces associés, pour les biens et affaires l'associé administrateur peut, sans consulter ses de la société. associés , faire à ceux qui devraient des lods et
Suivant ce principe , ce pouvoir consiste à ventes ou autres proSts seigneuriaux sembla-
faire tous les actes et marchés nécessaires pour blés , les remises nécessaires que les seigneurs
les affaires de la société j comme de recevoir et ont coutume de faire. Il peut donner des étrennes
de donner quittance de ce qui est dû à la so- et autres petites gratifications, dans les cas où
ciété par ses débiteurs ; de faire contre eux les il est d'usage et de bienséance d'en donner. Il
poursuites nécessaires pour en procurer le paie- peut aussi accéder à un contrat d'atermoiement
ment ; de payer ce qui est dû aux créanciers de qui contient des saisies faites à un débiteur failli;
la société ; de faire les marchés avec les servi- ces remises se font par esprit d'éconoipie, pour
teurs et ouvriers employés pour le service de la ne pas tout perdre , plutôt que par esprit de
société j de faire les achats des choses nécessaires donation.
pour les affaires de la société ) de vendre les 70. Les principes, que nous venons d'établir,
choses dépendante de la société, qui sont destin souffrent exception, l« à l'égard de l'espèce de
nées à être vendues , et non d'autres. société universelle ou communauté de biens
Par exemple, dans une société universelle, entre mari et femme : le mari a sur les biens Tous II. 53
dont elle est composée, un pooToir, non d*admî- vendre les marchandbes , chacun d^enx oe peut
nistrateor, mais de maître absolu, comme nous faire que les actes qui dépendent de la partie
ta verrons en notre Traité du Contrat de Mariage, d^administration qui lui a été confiée. Bbis ai
2p a regard de Tespèce de société universelle l'administration n'a pas été partagée entre enx ,
que contracte le surrivant des deux conjoints chacun d*eux peut séparément et sans Tautre ,
par mariage , faute de faire iuTentaire ; quoi- faire valablement tous les actes qui dépCDdeot
que le survivant ne soit pas maHre absolu des de l'administrât ion de la société ; à moins qne
biens de cette communauté , comme Test le la clause , par laquelle ils ont été préposés , ne
mari de ceux de la communauté conjugale tant portât qu'ils ne pourraient rien faire Fan sans
quelle dure , et qu'il en soit seulement admi- Tautre.
nistrateur, il a néanmoins un pouvoir d^adminis- On peut, pour cette décision, tirer argament
trer si étendu, qu'il peut généralemnt disposer de ce qui est décidé en la loi l , J 13 et 14, ff.
nomme bon lui semble de tous les héritages et dé exertit. aci,, i l'égard de plusieurs commis
autres biens de la société, pourvu que ce ne soit d'un armateur : Si plurea sint ntagùtri «om
pas par donation , comme nous le veirons dans dtvisi» officHê, quodcumque eum uno gestmm
notre Traité du Contrat de Mariage. erit, obligahit txercitovm; si diviêia, ut aiier
Siffin, même dans les sociétés ordinaires, nos locando , àUer «ligendo , pro eujusqu& afficio
principes reçoivent exception, lorsque, par les ohligatur exercitor .* 9ed si sic prœpotmiif «f
clauses du contrat, il a plu aux parties de donner plerumquè faciunt , né tUier sine altero quid
pins d*étendue au pouvoir de celui à qui elles $9rat; qui contrarit cum uno, sibi iwpuiahii. ont accordé Tadministration de la société. Cette clause, que l'un des administrât eors ne
71. Quoique le pouvoir d^un associé , qui, par pourra rien faire stins l'autre, doit être exécutée,
la loi apposée au contrat de société, est l'admi- même dans le cas auquel il arriverait que Ton
nistrateur des biens de la société , puisse être des associés serait empêché , soit par maladie
comparé à celui d'un homme à qui quelqu'un ou autrement, jusqu'à ce que les associés en
aurait donné une procuration générale pour aient disposé autrement, gérer ses affaires, il faut néanmoins observer
entre eux une différence." Le pouvoir de celui-ci S '"• »" clauses qui cokcerhert les pabts <|ce
éUnt révocable , selon la nature du contrat de ^»*^^ p^^Vr*^^' '*''^'* ^^""'^ ""^^ "* **"* mandat, il peut bien faire à TUisu de celui quiluia
donné la procuration, tous les actes dépendans 73. Lorsque lavaleurdeceque chacun des as-
de l'administration qui lui a été confiée,' celui sociés apporte à la société, est apparente, comme
qui lui ^a donné la procuration étant censé y lorsque cet apport consiste en argent ou en effets,
consentir : «mais il ne peut rien faire contre auxquels on a donné une estimation , il n*est
son gré , et contre la défense qu'il lui aurait pas nécessaire de s'expliquer par le contrat de
notifiée. Au contraire, le pouvoir d'administrer, société sur les parts que chacun devra avoir
qui est accordé à l'un des associés par le con- dans les gains et les pertes, chacun devant j
trat de société, étant une des conditions de ce avoir, en ce cas, la même part que celle dont
contrat, cet associé n'ayant consenti à la société il a contribué à la société,
qu'à la charge qu'il en aurait l'administration , Quoiqu'on n'ait pas donné une estimation cer-
ce pouvoir n'est pas révocable tant que la so- taine à ce que chacun a apporté à la société, il
ciété dure. C'est pourquoi cet associé peut faire, n'est pas encore nécessaire que les parties s'ex-
même contre le gré et malgré Fopposition des pliquent sur les parts qu'elles auront chacune,
autres associés , tous les actes qui dépendent de lorsque leur intention est de partager la société
son administration , pourvu que ce soit sans par portions égales ; car c'est ce partage par
fraude, et pour le bien de la société. portions égales qui a. lieu en ce cas , lorsque les
Il en serait autrement, si ce n*était pas par le parties ne s'en sont pas expliquées : Si partm
contrat de société , mais depuis, que le pouvoir socieiati non fuerint atfjectœ, œquas cas eue
d'administrer la société eût été accordé à l'un conêtat; l, 29, S, pro soc,
des associés : il ne serait , en ce cas , qu'un Mais lorsque l'intention des parties contrac-
simple mandataire de %e% associés, qui pourrait tantes n'est pas de partager la société par por-
êtré révoqué, et qui ne pourrait rien faire tions égales, et que d'ailleurs elles n'ont pas
malgré eux. donné une estimation certaine à ce que chacune
72. On donne quelquefois, par le contrat de d'elles y a apporté; en ce cas , il faut que, par
société, à plusieurs des associés l'administration une clause du contrat de société, elles i^ent
des affaires de la société. Si cette administration les portions que chacune devra avoir dans le
a été partagée entre eux, comme si l'un a été fonds de la société , et dans les gains et dans les
proposé pour faire les achats, l'autre pour pertes.
CHAPITRE m
Pareillemeiit, si, outio la somme dont chacun niéros de le réootnpenaer de cette industrie et «les associés a contribué à la société, soit en de son travail, lo On peut convenir qu'en réargent, soit en effets, auxquels on a donné une compense de son industrie et de son travail, il estimation, rund'entreeuxa apporté à la société ne supportera rien de la perte quUl pourra y une industrie qui lui est particulière , pour avoir à souffrir, si la société ne iiéussit pas î ou raison de laquelle il demande i avoir une plus qu'il en souffrira une perte moindre que le tiers grande part que les autres dans les gains , ou à qu'il aurait eu dans les gains, si la société eût sonfirir une moindre part dans les pertes, il prospéré. Nous avons vu «uprà, chap, 1, § 4, faut régler par une clause du contrat quelle sera que cette convention était équitable , lorsque le cette part. Sur Téquité ou Tiniquité de ces prix de son industrie et de son travail était égal clauses qui règlent lei parts que chacun des . au prix de la décharge du risque de supporter associés devra avoir dans les- gains ou dans les dans la perte la part qui lui est assignée dans les pertes, voyez ce que noue apone dit euprà, gains. chap, l, J 4. 2» On peut, en laissant participer cet associé
74. Quelquefois les parties ne règlent pas aux pertes comme aux gains pour son tiers , le
elles-mêmes les parts que chacun des associés récompenser d'ailleurs de son industrie et de
aura; mais elles conviennent , par le contrat de son travail qu'il apporte de plus que les autres
société , de s'en rapporter au règlement qui en à la société , en convenant qu'il prélèvera tous
sera fait par une certaine personne, ou même les ans sur le fonds de la société une certaine
quelquefois par Tune des parties. Ce règlement, somme, à laquelle les parties contractantes au-
auquel elles conviennent de s^en rapporter, ne ront évalué le prix de son industrie et de son
doit pas s'entendre d'un règlement puremeut travail qu'il a apporté à la société de plus que
arbitraire, mais d'un règlement qui sera fait les autres associés*
selon les règles de l'équité j arbitrium boni viri; On peut aussi évaluer le prix de Tindustrie et
U. 76, 77, 78, S*pro eoc. du travail de cet associé i une certaine somme
C'est pourquoi si le règlement, qu'aurait fait unique qui doive être par lui prélevée sur le
Texpert auquel elles se sont rapportées, était fonds de la société, au partage qui sera à faire
manifestement inique , la partie léçèe pourrait entre les associés à la fin du temps que doit
le faire réformer : Si arbitrium itàpravum eet, durer la société.
ui manifesté iniquiiae ejua appareat, corrigi 76. Lorsque l'un des associés a apporté en
poteet perjuddcium bonœ fidei; l. 79 , ibidem, argent ou en marchandises plus que les autres i
Mais à moins que l'iniquité du règlement ne ]a société qu'ils ont contractée, pour en partager
fût évidente , la présomption est pour l'équité entre eux les profils par parties égales , on con-
du règlement, et l'une des parties n'est pas re- vient ordinairement que cet associé prélèvera
cevable à s'en plaindre. celte somme au partage qui se fera à la fin du
temps de la société, avec les intérêts de cette
S IV. DES CLAOSES QOI CONCIBNEUT LES MAHliBES ^^^^ ^^^^^ ^^ j^ ^ ,^,p ^^^^
DE RICOBUPENHEII CELUI DES ASSOCIES QUI» QVOI* J _
qu'ils SOIKMT ASSOCIAS POUR PORTIOIfS KGALE8, A ° . . , _ .
APPORTÉ PLUS QUE LES AUTRES A LA SOCIÉTÉ. CetteconventionmteTvient asscx fréquemment
lorsqu'un négociant marie quelqu'un de ses en-
75. Ce que l'un des associés apporte à la fans. Par exemple, un négociant, qui a un fonds
société de plus que les autres , ou consiste seu- de commerce de 450,000 livres en argent , dettes
lement dans son industrie et son travail, ou actives et marchandises, déduction faite du
dans une plus grande somme qu'il apporte en passif, en tire 50,000 livres ])our marier son fils ^
marchandises ou en argent. et associe pour dix ans son fils à son commerce :
Lorsque ce que l'un d'eux a apporté à la so- quoique son fils n'apporte à cette société que
ciété de plus que les autres , consiste dans son les 50,000 livres qu'il a reçues de son père , et
industrie , qui n'est pas entrée en considération pareille somme que sa femme lui a apportée
dans le règlement des portions que chacun des en dot , ce qui fait en tout 100,000 livres , et que
associés devra avoir dans les. gains de la société, son père y contribue de 400,000 livres qui lui
il peut en être récompensé de plusieurs manières . restent , néanmoins il associe son fils pour moi tié
Par exemple, si trois associés ont apporté ea à son commerce. An lieu du cinquième qu'il y
argent ou en marchandises chacun 50,000 liv., devrait avoir seulement, n'ayant apporté pour
pour former une société dont ils seraient chacun sa part qu'une sonune de 100,000 livres, qui
pour un tiers, et que l'un d'eux y ait apporté est le cinquième du fonds de la société, pour
de plus que les autres son industrie particu- récompenser le père des 300,000 livres dont H
lière , et le travail qu'il s'est chargé de faire pour contribue à la société de plus que son fils , on
les affaires de la société ; il y a plusieurs ma- convient par le contrat de société inséré dans le
contrat de luariage , qae le père , à la fin du vrait aroir seul les profits qti^il y avait lien d'es-
temps de la société , prélèvera au partage la pérer que produirait ce fonds de 300,000 livres,
somme de 300,000 livres, avec les intérêts de puisqu'il l'aurait de plus que ce qui a été apporté
cette somme pour chacune des années qu*aura par chacun des associés à la société , ahandonne
duré la société. On à mis en question si ces in- néanmoins ces profits à la société, et il reçoit
téréts étaient légitimes. Quelques théologiens de la société, pour le prix desdits profits, les
pensent qu'ils sont usuraires , et que le père ne intérêts de cette somme. S^il est déchargé do
peut les exiger dans le for de la conscience. Ils risque des pertes qu'il eût dû souffrir pour raison
disent que cette convention renferme un prêt de cette somme au cas de mauvaise forione,
que le père fait de cette somme à la société , qui c'est parce que les profits , qu'il y a lieu d'espérer est de 300,000 livres ; que cette somme n'étant' d^un bon commerce, ét^t beaucoup plus coa-
pas aliénée, puisqu'il a le droit de l'exiger à la sidérables que ne le sont les intérêts de l'argent,
fin de la société , et ne courant aucun risque par et l'espérance de ces profits ayant beaucoup plus
rapport à cette somme , puisqu'elle lui doit être de probabilité que le risque des pertes en cas de
rendue par la société, sans aucune diminution, mauvaise fortune, l'estimation de l'espénnce
quelques pertes qu'eût souffertes la société, il desdits profits, sous la déduction du prix da
ne peut sans usure en exiger aucuns intérêts. Je risque des pertes qu'il y aurait à craindre, et
ne crois pas cette opinion véritable. Il n'y a dont on décharge le père, peut encore monter
d'usure que dans le contrat du prêt formel ou sans iniquité aux intérêts de l'argent. Une prcuTe
déguisé sous la Causse apparence d'un autre con- que cette convention ne renferme aucune injus-
trat. Cette convention n'est pas un prêt, ni tice qui soit faite au fils par le père, c*est
formel ni déguisé, le père n'ayant jamais eu in- qu'entre marchands ces espèces de conTentioas
teution de faire un prêt a son fils ; cette conven- sont regardées comme avantageuses an fils. Si le
tion n'est autre chose qu'une claused'un «entrât père ne consultait que son seul intérêt, il aime-
de société dont elle fait partie, et elle ne con- rait beaucoup mieux n'admettre son fils en so-
tient rien d'injuste. Les 300,000 livres que le ciété que pour un cinquième , que de l'admeUre
père a de plus que son fils dans la société, sont pour la moitié à cette condition; et c'est ordi-
un fonds de commerce qui est quelque chose de nairement la famille de la fille qui exige de loi
frugifère, qui produit des profits considérables cette convention comme une condition du mi-
qui en sont comme les fruits. Le père , qui de- nage.
CHAPITRE IV
Dtê personnes qui peuvent contracter société; et des forme* que notre
droit requiert pour le contrcU de société.
ARTICLE 11
ARTICLE PREMIER. conséquent capables de contracter des sociétés
DeBperMonnéé quipeiivent contracter Mociété. P^""" ^^ ^''^ ^« ^^"'' commerce , sans espérance
de restitution.
77. Sur les personnes qui peuvent contracter société , nous renvoyons aux principes généraux
que nous avons établis en notre Traité dei Dei formes requièes pour le contrat de aociéli. OhUgationê, part, \ , chap. 1 , aect. l , art. 4,
ou nous avons traité des personnes qui peuvent, 78. Le contrat de société étant un contrat de
ou non, contracter; n'y ayant rien à cet égard droit naturel , qui se régit par les seuls principes
de particulier pour le contrat de société. du droit naturel , et un contrat consensuel qiu
Nous observerons seulement, à l'égard des se forme par le seul consentement des parties,
mineurs qui sont marchands ou banquiers de il n'est par lui-même sujet i aucune forme,
profession, que TOrdonnance de 1673, Ht, 1, Celles , que notre droit requiert pour ce contrat,
art, 6 , les réputant majeurs pour le fait de leur ne sont requises que pour la preuve du contrat,
commerce et banque, sans qu'ils puissent être et non pour sa substance,
restitués sous prétexte de minorité, Us sont par II faut, k cet égard, distinguer les sodétdf
CHAPITRS IV. 42t
nnivertellei et les sooiétét particulières ; et Obserrei que Focte de société , lorsqu^il n*est
entre les sociétés perticalières , celles qui sont passé que sous les signatures pmées des parties
sociétés de commerce, et celles qui ne le sont pas . contractantes , n'établit qu'entre elles la preuve
du contrat de société , et non vis-à-vis d'un tiers.
$ I. DE LA roBME BKQOisE POUR LES sociiTis CHi- q;^^ pourquoi U Coutumc d'Orféaus , en rar-
VERSKLLKS. ^j^l^ ci-dcssus cité , ajoute : « TouUfoia où elle
79. Par l'ancien droit français, ces sociétés « ne serait passée devant notaires, elle ne pourra n*étaient sujettes à aucunes formes. Non seule- o préjudicier à autres qu'aux contractans. » Par ment il n'était pas nécessaire qu'il en fût dressé exemple , je ne pourrais pas , en vertu d'un acte un acte par écrit , il n'était pas même nécessaire de société passé entre vous et moi sous nos qa*il y en eût une convention expresse; les par- seings-privés, prétendre contre vos créanciers ties étaient présumées être tacitement convenues particuliers qui ont saisi vos effets , qu'il y a une de cette société , lorsque par an et jour elles société entre nous dont lesdits effets dépenavaient habité et vécu en commun. dent , et sur lesquels j'ai privilège pour ce qui
Plusieurs Coutumes ont encore retenu l'usage m'est dû par cette société. Cela est fondé sur le
de ces sociétés, qu'elles appellent êociétéa tai- principe établi en notre Traité des Obligationa,
sihhê; il y en a qui les présument par la seule i». 750, que les actes sous signatures privées
cohabitation à pot commun par an et jour. pouvant être antidatés , ne font pas foi de leurs
Celle de Berry, Ht, 8, art. 10, veut , pour que dates contre des tiers , à moins que la date n'en
cette société puisse se présumer, qu'outre l'ha- eût été constatée , /nifà; par le décès de quel-
bitetion et les dépenses communes par an et qu'une de^parties qui auraient signé ces actes, jour, les parties se soient, pendant ce temps,
fait communication de leurs pertes. $ "• »« "^ '~"» 3^** ~'"' "*" '^^''^ ""*
Hors ces Coutumes , qui ont admis par des
dispositions expresses les sociétés taîsibles , nous 82. L'Ordonnance de commerce de 1673 , n'admettons plus dans noire jurisprudence d'au- fit. 4, art. 1 , vent que toute société générale très sociétés taîsibles que la communauté de ou en commandite , soit rédigée par écrit pardebîens qui se contracte par mariage entre homme vant notaires , ou sous signature privée , et que et femme, et la continuation de communauté la preuve n'en puisse être reçue contre et outre qui a lieu quelquefois , faute par le survivant le contenu en l'acte , encore qu'il soit d'une vad'avoir fait inventaire , dont nous traiterons dans leur moindre de cent livres. notre Traité du Contrat de Mariage. Elle ordonne en outre que l'extrait de l'acte Cette jurisprudence est fondée sur l'Ordon* de société soit enregistré au greffe du consulat ; nance de Moulins, art, 54, qui a ordonné que ou s'il n*y a point de consulat dans la ville, au toutes les conventions dont l'objet excéderait greffe de l'hôtel-de-ville, ou i celui delà juridiccent livres, seraient rédigées par écrit, et que tion ordinaire, et qu'il soit inséré en un tableau la preuve par témoins n'en serait pas admise. exposé en un lieu public; art. 2.
Même dès avant l'Ordonnance de Moulins, Cet extrait doit contenir les noms, surnoms,
plusieurs Coutumes avaient rejeté ces sociétés qualités et demeures des associés, les clauses
taisibles. L'ancienne Coutume d'Orléans, rédigée extraordinaires peur la signature des actes, s'il
en 1509, art. 80, porte : « Société ne se con- y en avait (putàj qu'il n'y aurait qu'un tel d'entre
(n tracte entre aucuns , qu'ils ne soient conjoints les associés qui pût signer les actes pour engager
u par mariage, sinon qu'il y ait entre eux con- la société) ; le temps auquel devrait commencer
« vention expresse ; » et la nouvelle, conformé- et finir la société; art. 3.
ment i TOrdonnance de Moulins, a ajouté, Cet extrait doit être signé par les parties, ou
poêêéepar écrit, préaens notaire», ou eoua leurs par ceux qui auraient souffert la société^ c'est-
siynatures; art. 213. i-dire , par leurs fondés de procuration qui au-
81. Cet écrit , comme nous Tavons déjà dit, raient consenti la société pour eux; art. 3. C'est
n'est requis que pour la preuve du contrat de l'explication que donne de ces termes Savary,
société , dans le cas auquel l'une des parties en qui avait dressé le projet de l'Ordonnance. Les
disconviendrait; mais le contrat de société, actes portant changement d'associés ou de nou-
formé par le seul consentement des parties , velles clauses , sont assujettis par ordonnance
quoiqu'il n'en ait été fait aucun écrit , ne laisse aux mêmes formalités.
pas d'être valable en soi , et d'obliger les parties Ces formalités , comme nous l'apprend Savary, dans le for de la conscience , et même dans le avaient été ordonnées pour obvier aux fraudes , for extérieur, lorsqu'elles en conviennent : on et pour empêcher qu'en cas de faillite de quelpeut aussi déférer le serment décisoire à ia qu'un des associés , les autres associés ne puspartie qui n'en voudrait pas convenir. sent se dérober à la connaissance des créanciers,
et éTÎter de payer les dettes de la société dont $ m. vbs soaiTis pauticulibies ç/ot vb soirr ris
ils éUient tenus. Bocitx&s de commekck.
^Ordonnance exige ces formalités, à peine
de nnllité des actes, tant entre les associés 83. Les sociétés particulières, qui ne sont pas
qu^aTec leurs créanciers , art» 2 ; et elle vent sociétés de commerce , ne sont sujeltes qu*à la
que les sociétés niaient d^effet à Tégard des loi commune i toutes les conventions , qui reut
associés , leurs tcutcs , héritiers et créanciers , qu'elles soient rédigées par écrit , et que la
que du jour de Fenregistrement ; iir#. 6. preuve testtmoniole n*en puisse être reçue.
Quelque précises que soient les dispositions de lorsque Tobjet excède la somme de eeal lÎTres.
rOrdonnance , Tauteur des notes sur Bomier Cest pourquoi, si la société était d'une chose
nous apprend que ces formalités d'enregistré- particulière dont la valeur n*ezoédAt pus cent
ment au greffe et d'affiche dans un tableau , sont lÏTres , il ne serait pas néoessoire qu'il y en est
tombées en désuétude , et ne s'observent plus, un acte par écrit.
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CHAPITRE V
Du droit qvla chacun des associés dans les choses dépendantes de la soeiiti.
$ I. raivctPBs oiirésArx. par ses' associés d'en ooenper une partie propor-
, tîonnée à la part qu'il a dans la société.
PREMIBRB MAXIME. » «ii *. • • ■ ^ . j i
Parmllement, si, parmi les etiets de la so-
84. Chacun des associés peut se servir des ciété, il y avait un cheval destiné pour les voyagea choses appartenantes à la société , pourvu qu'il qu'il *•»* f«re ponr les aflkires de la société, les fasse servir aux usages auiquels elles sont "n associé ne pourrait pas être empêché , dans destinées, et qu'il n'en use pos de manière à Iw temps oik il n'y a pas de voyages i lôire, do empêcher ses associés d'en user à leur tour pa- *® servir du cheval pour se promener, en iaîsreillement. sant à ses associés la faculté de s'en servir è
85. Néanmoins, si les choses étaient des choses leur tour, s'ils le jugeaient à propos, destinées à être louées pour en tirer un revenu,
et qu'il fût de l'intérêt de la socîaé de les louer sbcohd» maxime.
entières , ii ne pourrait pas empêcher ses asso- 86. Chacun des associés a le droit d*obUger ciés de les louer, et il ne pourrait s'en servir ses associés & faire avec lui les impenses qui sont pour sa part , qu'en attendant qu'ils eussent nécessaires pour la conservation des choses détrouvé à les louer. pendantes de la société; l. 12, ff. comm, th'r.
Par exemple , s'il y a dans la société une mat- Par exemple , si des bâtimens ont besoin de
son à la ville, un associé ne serait pas rece- réparations, s'il y a une partie de vin dont le»
vabic à s'opposer au bail à loyer que ses associés tonneaux aient besoin d'être reliés à neuf,
en voudraient faire à un étranger, en prétendant chacun des associés peut obliger ses asoociés
occuper une partie de celte maison , propor- à concourir avec lui à faire ces réparations on
tionnée à la part qu'il a dans la société , et en ces reliages , et pour cet effet , à consentir les
laissant le surplus de la maison à ses associés ; il marchés qu'il a projetés avec des ouvriers pour
serait tenu de consentir le bail, ou de faire la les faire, si mieux ils n'aiment dans un bref
condition meilleure, et de faire trouver un pins temps , tel que celui qui leur sera impaHi par
haut prix dans un court délai qui lui serait im- le juge , faire la condition meilleure , en fusant
P"i^>' les ouvrages à meilleur compte. Les associés
Mais si c'était une maison qui ne fût pas des- sont aussi obligés de concourir aux frais des tinée à être louée, pv/d, si c'était un chAteau i ouvrages, pour les paris qu'ils ont dans la soie campagne , ou même une maison de ville qui ciété.
aurait été, par une clause du contrat, mise • TROisiiME maxime. dans la société pour servir à l'habitation de$ associés, un associé ne pourrait pas être empêché 87. Un associé ne peut faire aucun change-
CHAPITRE y
BMnt ni innoYtlion sur Iw héntagei dépendaiu Cette décision n'est pas contraire à ce que
de la société , quand même cette innoiratioo nous btods dit ci-dessus , f». 7 1 , que celui des
serait aTantaf^use à la société : In re commmm associés , qui , par le contrat de société , avait
newiinêm dominorum quie^uam fitcwre inviio été nommé pour administrateur, pouvait faire
altero poêêe. In rs êmm pari potiorem «sêe tous actes d^administration qu'il jugerait à
causom prohihêntiê ; /. 28, ff. comm. divid. propos, mal((ré les autres associés. La raison
C*est pourquoi si Tan des associés, safts le de différence est, que, dans Tespéce opposée,
consentement de ses associés , avait envoyé des les autres associés n'ont aucune part à Tadmi •
ouTriers pour faire quelques bâtimens sur un nistration , qu'ils ont déférée en entier à celui
terrain commun , 1^ autres associés seraient qu*ils ont choisi par le contrat pour être Tadmi-
bien fondés à Tempêcher, quia iUe qui facêtw nislrateur. Mais dans Vespèce présente , Tas-
conatur, quodammodo sibi aUemum jus prœ~ socié , qui s'oppose au Uiarché , a un pouvoir
ripiiy at qùati êohu dcminuê ad êuum arbi^ égal pour administrer, i celui qu'a l'associé qui
iriamuiijur9c&mmumi90Ut;L ll,ff. «tserv. veut faire le marché. Us sont l'un et l'autre
9imdic. également administrateurs de leur société ; c'est
88. Mais après que Tassocié a achevé Tou- pourquoi c'est le vrai cas de la règle , in repari Trage qu'il a fiût sur Théritage commun, sans potior causa prohibentiê,
en avoir été empêché par ses associés, ils ne
peuvent pas l'obliger de le démolir, mais seu- $ n. si vu Associit peut associbb vu tibbs a la
lament i indemniser la société dn tort qu'elle sociiré, ou sedlsmkmt a la paht Qu'a y a.) et
en aurait souffert; à moins que la société n'eût m l'effet de cette association. un grand intérêt à ne pas laisser subsister l'eu-
Trage fait pendant l'absence et à rinsu des antres 91. Chacun des associés n'ayant le droit de
sociétés. C'est ce qu'enseigne Papinien : £i êi disposer des effets de la société que pour la part
•s» cammum prokiberi êociuê à Booio , ne quid qu'il a dans cette société , c'est une conséquence
fitciat, poteet; ut tamen factum opue toUat qu'il peut bien , sans le consentement de ses as-
cogi non poteet j ei quùm prokibere poterai , sociés , s'associer un tiers à la part qu'il a dans la
hoc prœtermieerii : et ideà por com«|«m divi^ société , mais qu'il ne peut pas , sans le consen-
€iundo actionom tlamnum earciri poterit; ein tement de ses associés , l'associer à la société.
fademti conseneii, née pro dommo kabet aetûh' C'est pourquoi , si , après avoir contracté avec
fsMis. Quodei quid, abeente eocio, ad lœeionem vous une société , soit universelle, soit particu-
ofue facit , koc etiam toUere cogitur; diei. lière, je juge à propos de m'associer un tiers , ce
leg. 28 , ff. comm, dit. tiers sera mon associé à la part que j'ai dans la
, société 'que nous avons contractée ensemble.
QUATRIEME MAXIME. jj^^ n'ayant pas eu le droit de 1 associer sans
89. Un associé ne peut aliéner ni engager les votre consentement i notre société , si ce n'est choses dépendantes de la société, si ce n'est seulement pour la part que j'y ai, il ne sera pas pour la part qu'il y a : Nemo ex eociie plue parte votre associé. De là cette règle de droit : Socii oud poteet alienare, etei totorum bonorum eocii moi eociue non meus eociue eet; L 47, J fin, ff. eint; /. 68, ff. pro. eoc. de reg. jur. /. 20, ff. pro eoe.
Il ne le peut eu sa seule qualité d'associé ; . 92. De la il suit que si nous sommes plusieurs mais le pourrait-il s'il était administrateur des associés qui avons coi^tracté une société enbiens de la société? Voyex eur cette queetion ce semble , et que Tun de nous se soit depuis asqui en a été dit au ckapitre précédent, J 2. socié un tiers; si ce tiers a fait quelque gain ,
90. Dans les sociétés de commerce , chacun quoiqu'il provienne des effets de notre société , des associés est censé s'être réciproquement il n'est obligé d'en compter et d'en faire part donné le pouvoir d'administrer l'un pour l'autre qu'i celui qui se l'est associé , et non à nous qui les affaires ordinaires ; comme de vendre les ne sommes pas ses associés : Quidquid fuerit ex marchandises, acheter, payer, et recevoir. En eocietate nostrâ coneecutue, cum illoj qui eum ce cas, ce que chacun fait est valable, mêmes assumpeit ^ communicabit; noe cum eo non pour les parts de ses associés , sans qu'il ait pris communicabimue ; /. 21, ff. pro eoc.
leur consentement. Mais si , lors du marché que Nous n'avons à cet égard aucune action contre l'un des associés voudrait faire, et avant qu'il ce tiers qui n'est pas notre associé, mais seulefût conclu, l'antre associé s'y opposait, il ne ment contre notre associé, pour qu'il tienne pourrait pas le conclure, suivant cette règle de compte à notre société de ce qu'il en a tiré pour droit déjà ci-dessus citée, in re pari potiorem mettre entre les mains de ce tiers. caueafH eêse prokibentie conetat; l. ^, ff. de 93. Si ce tiers , que l'un de nos associés a mêlé comm. divid. dans les affaires de notre société, en l'associant
à la part qa'il y arait, a cause par sa faute quel- doit être ngÊrdé comme son fait propre, loit
que dommage à notre société , nous n'avons pas pour le profit, soit pour le dommage , puisqw
d*action directe contre ce tiers pour la répara- c'est lui qui Ta préposé. Or si cet associé, par
tion de ce dommage , puisqu'il n^est pas notre son fait propre , aTait causé un domiftage à la
associé. Mais celui, qui se Test associé , en est société, il ne pourrait pas opposer en cooape»-
tenu envers nous , comme si c'était lui-même sation de la réparation qu'il en doit , le proÊt
qui eût fait le dommage : car l'ayant mêlé dans qu'il a d'ailleurs causé à la société par son fait
les affaires de notre société en l'associant à la et son industrie , comme nous le verroos mm.
part qu'il y avait , il est tenu de ses faits , /ôc- chapitre suivant.
fmm ejuê prœêtMiur iocieiaii; tUct, leg.2\^ 94. Il nous reste à ot>server que lorsque
sauf à notre associé , qui s'est associé ce tiers, quelqu'un, qui est en société avec plaiienrs
son action contre ce tiers, pour se faire rendre autres, s'est associé un tiers pour la paK qnll a
raison de la faute par lui commise : il peut même dans une société , dans le compte que lui et ee
demander à exercer contre lui cette action avant tiers auront à se rendre l'un i l'autre , de mène
que de défendre à la nôtre : Certum 9ët nikil que ce tiers sera tenu de lui faire raison des
vetare priùs inter' eum qui admwrit «# eum dommages qu'il aura causés par sa faute aux
qui admiêêUB fuerit êocietotiê judicio agi y biens de la société , parce que cet associé en est
quàm agi incipiat inier cœieroê et wum qui tenu envers ses associés ; de même cet easoeié
admiserit; l, 22, ff. dict. tit, sera tenu de faire raison à ce tiers , non aenle-
Selon notre pratique française, sur l'action ment du dommage causé par sa propre faute,
que nous donnerions contre notre associé pour mais de celui causé par celle de ses associe* dans
le dommage causé par le tiers qu'il s'est as- les biens de la société, pour la part que ce tiers
socié, il pourrait demander à le mettre en cause, on souffre , parce que l'action , que cet assodë
Au reste , l'associé est tenu envers la société a pour raison de ce dommage contre ses associés du dommage causé a la société par le tiers qu'il qui l'ont causé , est une action dépendante du s^est associé pour la part qu'il y avait , quand droit qu'il a pour sa part en la société , à laquelle même ce tiers serait insolvable, et qu'il ne pour- part il a associé ce tiers , et qui tombe par courait en conséquence avoir de recours contre lui, séquent dans la société particulière qu'il a car c^est sa faute de l'avoir mêlé d^ns les af- contractée avec ce tiers. C'est ce qu'enseigne faires de la société , en se l'associant : Difficile Gaîus en la loi 22 , ff. pro êoc. Es conirario 9êt negare culpâ ipêiUê admiêêum; l. 23 „ ff. faciutn quoqu9 tociorum débet ei prœetare, dict, tit, sicuti §uum, quia ipee advereus eoê hmket
Mais au moins l'associé , à qui on demanda actionem, raison du dommage causé par ce tiers qu'il s'est 95. Ce que nous avons dit jusqu'à présent,
associé , ne pourrait-il pas prétendre qu'il peut qu'un associé ne pouvait pas associer un tiers à
être compensé jusqu'à due concurrence avec les la société , sans le consentement de ses assoies,
profits que ce tiers aurait d'ailleurs par son in- doit avoir lieu , quand même cet associé aurait
dustrie causés à la société? Pomponius tenait l'administration des biens de la société; car
l'affirmative , en quoi il est repris par Ulpien , c'est une chose qui me parait passer les bornes
qui dit qu'il n'y a pas lieu à cette compensa- d'une simple administration des biens de la
tion, et qu'il n'est pas recevable i dire à son société, que de donner à ses associés un associé
associé qui lui demande raison du dommage qu'ils n'ont pas choisi eux-mêmes. Si le survivant
causé par ce tiers : Ahêtine cammodo, si dam^ de deux conjoints par mariage a ce pouvoir à
num petiê. Il igoute que l'empereur Marc- Au- Tégard de la société qu'il a contractée par défaut
réle Tavait ainsi jugé dans une affaire sembla- d'inventaire , comme nous le verrons en notre
ble i dict, leg, 23 , $ 1 . La raison est, que le fait Traité du Mariage^ c'est que son administration
de ce tiers, que l'un des associés s'est associé n'est pas une simple administration, mais une
et qu'il a mêlé dans les affaires de la société, administatiofi cum Uberd et sans bornes.
CHAPITRE VI
Deê deites des soMié* ; et eammeni chacun de* aseoctés en est tenu»
Il faut, à cet égard , distinguer les sociétés phbmiàbb cohditior. de commerce , et celles qui ne sont pas sociétés
de commerce; et entre les sociétés de commerce, 96. Pour qu^une dette soit une dette de
celles qu'on appelle aociitiê en nom coUecUf, société , qui oblige tous les associés , il faut que
et celles qu'on appelle êociétéê en commandite, celui, qui Ta contractée, ait le pouvoir d'obliger
et êociétéë anonymet, tous les associés. ^
Pour que Tuu des associés ait ce pouvoir , il
$ I. DBS DBrrES HK» sociixis Bir non gollbctif. faut , ou que ses associés lui aient donné expressément ou tacitement le pouvoir d'administrer
96. Dans les sociétés de commerce en nom les affaires de la société, ou que celui, qui a Collectif, chacun des associés est tenu solidaire- contracté avec lui , ait eu sujet de croire qu'il ment des dettes de la société; Ordonnance de avait ce pouvoir; sans cela, la dette par lui 1673, #tY. 4, ar#. 7. contractée, quoiqu'au nom de la société, et
Cette disposition de l'Ordonnance est une pour les affaires de la société , n'oblige les autres
exception au principe général de droit , suivant associés que jusqu^à concurrence de ce que la
lequel , lorsque plusieurs personnes contractent société en a profité.
ensemble une obligation , elles sont censées ne Pour que le public pût connaître si un associé
la contracter chacune que pour leur part, si avait ce droit, l'Ordonnance avait sagement
elles vi'qni pas expressément déclaré quelles la prescrit l'enregistrement au greffe et Tinscription
contractent solidairement ;/. Il,§2,<l9 duobue en lieu public d'un extrait des contrats de société,
reiê, lequel extrait contiendrait les clauses du contrat
Cette exception est fondée sur la faveur du de société qui pouvaient intéresser le public ,
commerce, afin que les marchands en société comme nous l'avons vu euprà, ch, 4.
aient plus de crédit. Elle est fondée aussi sur ce Si cette disposition était observée, il serait
que, suivant les principes de notredroit français, facile à ceux qui contractent avec une personne
différent en cela de ceux du droit romain en la qui se dit en société avec d^autres , de connaître,
loi 4, ff. cb tfxerc. ocf. y des commerçans associés en consultant cet extrait, si elle a ou non le
sont censés être les instituteurs et les préposés pouvoir d^administrer la société et d'obliger ses
les uns des autres pour les affaires de la société, associés ; et ceux , qui auraient contracté avec
Or un instituteur ou préposé , en contractant , une personne qui n'avait pas ce pouvoir ,
oblige solidairement tous ses commettans ; /. 1 , devraient s'imputer leur faute de ne s'en être pas
^fin et l, 2, ff. de exerc, act, ; l, 13, ^2, If, de informés.
inet. act. Cette disposition de l'Ordonnance étant tombée
A l'égard des héritiers d'un associé, ils sont en désuétude, comme nous l'avons vu ci-dessus,
bien tenus tous ensemble des dettes de la société comment puis-je connaitre qo'un associé , avec
pour le total, comme représentans tous ensemble qui je contracte , a le pouvoir d'administrer les
le défunt qui en était tenu pour le total ; mais affaires de la société ? et quand pUis-je être censé
chiicun d'eux n'en est tenu que pour la part pour avoir eu sujet de croire qu'il avait ce pouvoir?
laquelle il est héritier du défunt. Lorsque cet associé, avec qui j'ai contracté ,
97. Pour qu'une dette soit réputée dette de la était déjà dans l'usage de contracter an nom de société , et qu'elle oblige ainsi solidairement la société au vu et su de ses associés , il n'est pas
« chacun des associés , il faut que deux choses douteux , en ce cas , que cet usage dans lequel
concourent; i^ qu^elle ait été contractée par il était , me donnait un juste sujet de croire qu'il
' quelqu'un qui eût le pouvoir d'obliger tous les avait le pouvoir d'administrer les affaires de la
associés ; 2p qu'elle ait été contractée au nom société. C^est pourquoi , la dette qu^il a contrac-
de la société. téeenvers moi par cecontrat, oblige ses associés,
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quand même il aurait été formellement exclus notre Tratiédes Obligatianêfpart.^,ckap,S^
de Tadministration par une clause du contrat de iect. 8, ari, 2.
société ^ car sHls ne sont pas obligés , en ce cas,
en vertu d*un pouvoir quMls lui avaient donné devzibms covditiov.
de contracter pour la société, ils le sont ek
dolosâ êuâ diggimulatiane ; ou même sans les 100. Quelque pouvoir qu*ait Tuit des associés,
accuser de dol , on peut dire qu^en le laissant pour que la dette qu^il a contractée obUge les
contracter au nom de la société i leur vu et su , autres associés , il faut qu^elles aient été oonlrac-
ils doivent être présumés lui en avoir tacitement tées au nom de la société.
accordé le pouvoir, qu'ils lui avaient d^abord L^ordonnance de 1673, fit, 4, art. 7,' déclare
refusé par le contrat de société. quand elle doit être censée contractée ao nom
Il y a plus de difficulté dans le cas auquel de la société : c^est , dit TOrdonnance , lorsque
Tassocié, qui a contracté au nom de la société, Tassocié ajoute à sa signature, qu^il signe j»«irr
n^élait pas encore en usage de le faire , et était la compagnie , et non autrement, effectivement exclus par le contrat de société de 101 . Lorsque la dette a été contractée au nom.
pouvoir administrer les affaires de la société. de la société , elle oblige tous les associés, quand
D*ua côlé , ou peut dire contre celui qui a même la dette n^aurait aucunement tourné aa
contracté avec lui , qu^il devait sUnformer si cet profit de la société : par exemple , si Tun des
associé , avec qui il contractait , avait le pouvoir associés a emprunté une somme au nom de la
d'administrer les affaires de la société : Qui cum société , quoiqu'il ait employé cette somme à ses
aliquo contrahit , débet esee gnarus conditionie affaires particulières, et non à celles de la so-
ejuê cùm quo contrahit; L 19 , ff. de reg, jur» ciété , le créancier, qui a son billet signé et eoas-
D^un autre côté on peut dire que TOrdonnance pagnie, peut en demander le paiement à tons
de 1673, en disant quo toue associés seront les associés j car ce créancier ne pouvait pas
obligés aux dettes de la société^ encore qu'il prévoir Teroploi que Tassocié ferait de la somme
n'y en ait qu'un qui ait signé , au cas qu'il ait qu'il lui a prêtée pour la société : les associés
signé pour la compagnie, et ne distinguant point doivent s'imputer de s'être associés à un associé
s'il a ou non le pouvoir d'administrer, paraît infidèle , de même qu'en pareil cas un commet-
supposer que chacun des associés doit être tant doit s'imputer d'avoir préposé à ses afiaires
présumé avoir ce pouvoir , tant que le contraire une personne infidèle ; /. ï , ^ 9 , ff. dé exercit.
n'est pas connu. La raison est , qu'étant d'usage act,
dans les sociétés de commerce, que les associés Mais si, par la qualité du contrat que j^ai fait
se donnent réciproquement le pouvoir de cou- avec une personne qui était en société de cora-
tracter et de faire les affaires de la société les merce avec d'autres , il paraissait que l'objet du
uns pour les autres, celui, qui a contracté avec contrat ne concernait pas les affaires de la so-
Fun des associés , a eu un juste sujet de croire que ciété ; comme si ce contrat était un marché pour
cet associé avait ce pouvoir, lorsque la clause du des ouvrages A faire i une maison que la per-
contrat de société, qui lui ôte ce pouvoir, ne sonne possédait hors la société ; quoiqu'elle ait
lui était pas connue , ni dans le public. signé à ce marché, «# compagnie^ cette dette ne
Cette clause étant une clause extraordinaire et sera pas pour cela réputée une dette de société , qui intéresse le public , les associés devaient la paraissant , par ce qui en faisait l'objet , qu^eUe rendre publique , suivant que l'exige l'Ordon- ne concerne pas les affaires de la société, nance; faute de l'avoir fait , la clause doit être Au contraire , lorsque l'ua des associés ne pa* de nul effet vis-à-vis des tiers, et ils doivent être rait pas avoir contracté au nom de la société, tenus des contrats faits par leur associé, quoi- mais en son nom seul 3 quoique le contrat ait qu'il fût privé de l'administration par une clause tourné au profit de la société ; putà , si ayant érable la société, de même que s'il avait eu le prunté en son nom seul une somme d'argent pouvoir d'administrer : la clause qui lui ôte ce pour ses affaires , il l'a employée aux affaires de pouvoir, était de nul effet vis-à-vis les tiers, la société; celui, qui a contracté avec oetassopar les raisons ci>dessus dites. cié , n'aura pas pour cela d'action contre les
99. Non seulement l'un des associés a le autres associés : car, selon les principes de droit* pouvoir, en contractant, d'obliger solidairement un créancier n'a d'action que contre celui avec tous ses associés j un facteur ou instituteur, qui qui il a contracté, et non contre ceux qui ont a été préposé par tous les associés i l'adminis- profité du contrat; /. 15, Cod. si certum petatration des affaires de la société, quoiqu'il ne tur, et passim : le créancier n'a , à l'égard des soit pas associé, a le pouvoir pareillement autres associés, que la voie de saisir en leurs d'obliger solidairement tous ses commettans , mains ce qu'ils doivent à son débiteur pour raisuivant les principes que nous avons établis en son de cette affaire.
CHAPITRE VI
S II. DES DETTES DBS soctAttB EU coMiUiiDiTE , ET ootto dette, qu^îU ont contractée pour le prix
DES sociiTiis AHOHYMES. ju foîn qui doit servir à la nourriture des che-
, TauE de leur équipage commun , soit ime dette
102. Dans les sociétés en commandite, n y ^^^nt^ctée pour les affaires de la société , néanayantquerassocié principal, ctdans les sociétés ^^.^^ ^^^ ^^^.^^^ ^.^^^^^ p^^ ^„e société de
anonymes , n'y ayant que l'associé connu qui ^j^j^^gp^e , ils ne dcTronl le prix du foin à celui fasse seul et en son nom les contrats de la so- . ^^ j^^^ ^ ^^^^^ ^ ^y^^^^^ q^^ po„r moitié , ciété, c'est une conséquence qu'il n'y a que lui ^ ,^ marché, il n'y a pas de solidité exseul qui s'oblige , et que les associés en com- . -^x-
maudite , de même que les associés inconnus , jn^ig' and môme, par leur contrat de société,
ne sont point tenus des dettes de la société en- .j^ suaient convenus que l'un des deux, qui se
vers les créancier» a*ec qui l'associé principal ^^^^.^ ,^ rarement que Vautre de l'équipage,
ou connu a contracté , suivant les principes éta- , ^^^.^ ^^ ^^^ ^^^^ „„ tie„ ^ chacun
blis siiprd, ». lOl. Ils n'en sont tenus qu'en- ^,^^^ ne laisserait pas d'être tenu pour la moitié
vers leur associé principal et connu qui les a con- ^^ .^ ^^ ^.^.^ ^^^^^^ j^ vendeur du foin , qui
tractées ; ils doivent l'en acquitter chacun pour j,^ ^^^^^ ^ y.^^ ^^ j l'autre; sauf à celui , qui
la part qu'il a en la société j savoir l'associé ano- ^,^^ ^^^^.^ ^^^ ^^^ „„ jiç„ ^ 4 ^^ foi^ faire
nyme indéfiniment , et Tassocié en commandite , ^^^^ ^^ jjjj.^^^^ ^^ ^ q^^il ^^^^^ ^e plus
seulement jusqu'à concurrence du fonds qu'il a ^^ . ^j^^j^
mis dans la société. jq^ Lo„que la dette n'a été contractée que
. . . nar Tun des associés , il n'y a que celui qui Ta
Ç III. DBS DETTES DBS .«lOCliTlts QUI HE SORT f AS P" * "" ^^"^ awv*,. o , J M 1
. socUTJis DE COMMERCE. coutractée qui en est tenu envers le oféaneier,
sauf à lui à s'en faire faire raison par son associé.
103. L'Ordonnance de 1673 ayant été i«ndue Cela aurait lieu , quand même ,^par le contrat , pour le fait du commerce , qui paraît être l'objet il aurait exprimé qu'il contractait pour le compte de toutes ses dispositions , on ne peut guère don- de la société , tant en son nom qu'au nom de ter que son titre des êociétés ne concerne que son associé : la disposition de TOrdonnance de les sociétés de commerce : c'est pourquoi ce qui 1673 , qui porte qu'un associé oblige en ce cas est dit , que les associés sont tenus solidairement ses associés , ne concerne que les sociétés de des dettes de la société, ne doit avoir lieu qu'à commerce. Si néanmoins il était justifié , ou que l'égard de ces sociétés. Cette solidité étant une son associé lui avait donné effectivement pouexception au droit commun , et étant fondée sur voir, ou que la dette eût tourné au profit de la une raison qui est particulière aux sociétés de société , l'autre associé serait tenu 4o la dette commerce , êuprà, n. 96 , ne doit pas s'étendre envers le créancier, pour la part qu'il a dans la
' aux autres; et lorsque deux associés (qui ne le société,
sont pas pour un commerce) contractent , quoi« Lorsque c'est en son nom seul que l*un des
ciue pour les affaires de leur société, ils ne s'o- associés a contracté , il n'est pas douteux , en ce
bligent pas solidairement envers le créancier , cas , qu'il est seul obligé envers le créancier avec
mais seulement chacun pour sa part , à moins qui il a contracté , de même qne nous l'avons vu
que la solidité ne soit exprimée. à l'égard des sociétés de commerce , êuprà y
104. £st*ce pour leur part virile , ou pour celle m. 101 ; sauf à lui à se faire indemniser de cette
que chacun a dans la société? Il faut dire que dette par ses associés pour la part qu'ils en doi-
lorsquHls ne s'en sont pas expliqués , c'est pour vent porter, lorsqu'elle a tourné au profit de la
leur part virile , le créancier, avec qui ils out société.
contracté, n'étant pas obligé de savoir quelle 106. A l'égard des sociétés universelles, il faut
part ils ont chacun dans leur société. Par décider pareillement que ces associés, qui ne
exemple , supposons que deux voisins à Paris sont point associés de commerce , lorsqu'ils con-
conviennent d'acheter à frais communs un car- tractent ensemble , ne s'obligent envers le créan-
rosse et des chevaux, et d'entretenir l'équipage cier avec qui ils contractent, que chacun pour
à frais communs , pour s'en servir l'un et l'autre leur part, comme nous l'avons vu a l'égard des
dans Paris : c'est une société de cet équipage sociétés particulières qui ne sont pas sociétés de
«pi'ils contractent ensemble , c'est une société commerce. Mais dans ces sociétés universelles ,
ufàuê rn, qui n'est pas une société de com- chacun des associés ne pouvant contracter pour
merce. Si, durant celte société, ils font un mar- son profit particulier , est facilement présumé ,
ché avec une personne qui leur vend une cer- lorsqu'il contracte, quoique seul, contracter au
taine quantité de foin pour un certain prix qu'ils nom de la société; et il oblige par conséquent
s'obligent l'un et l'autre de payer dans un cer- ses associés , chacun pour la part qu'il a dans la
tain terme; quoiqu'ils soient associés, et que société.
107. Sur 11 manière dont chacun des associés tracte faute d^inTentaire , voyas ce que nou
est tenu dans Tespèce de société uniTcrselle qui ayons dit en notre Introduction au Titre de h
a lieu entre mari et femme , et dans celle que le Communauté , chap. 7 ; et dans celle an Titre de
surriTant de deux conjoints par mariage con- Société , tect. l , ^ 7, «f êect, 2 , J 6.
CHAPITRE VII
Deê obligations respective* de* c^eoeUe; et de t action pro socîo.
108. Le contrat de société forme entre les Mais lorsque les choses , qu^O a promu dy
associés , qui sont les parties contractantes , des apporter, sont des corps certains et déterminés;
obligations réciproques , d^où naît Faction ap- si ces choses viennent à périr sans la faute de
pelée en droit pro 90cio , qu'a chaque associé cet associé , et avant qu'il ait été constitué en
contre ses associés pour en exiger Taccomplisse- demeure par son associé de les apporter è li ta*
ment. ciété, il est quitte de son obligation , de méa»
Les principaux objets de ces obligations sont, que s'il les avait apportées. Cela est conronne
Iç que chaque associé est obligé envers ses asso- aux principes de droit établis en notre TroM
ciés de faire raison i la société de tout ce qu'il deêOhligationê , part.S, cA. 6, suivant lesquels,
doit à la société, déduction faite de ce qui lui dans toutes les dettes de corps certain, la chose
est dû par la société ; 2* en ce que chaque asso- due est aux risques du créancier à qui elle est
cîé est obligé de (aire raison , pour la part qu'il due , et le débiteur est libéré lorsqu'elle périt
a dans la société, de ce qui est dû à ses associés sans sa faute , et avant qu'il ait été mis en de-
par la société , déduction faite de ce que lesdits meure de la payer.
associés créanciers de ladite société doivent à la Ceci »'éc1airctra par un exemple. Jacques a
société. Nous traiterons dans les deux premiers proposé à Pierre, marchand de vin en détail,
articles de ce chapitre , de ces deui principaux son ami , de Tassocier à son commerce de tio :
objets : noiiis rapporterons , dans un troisième , en conséquence ils ont passé un contrat de s»*
quelques autres objets des obligations que les ciété , a laquelle Pierre a apporté cent pièces de
associés contractent les uns envers les autres : vin qu'il avait dans sa cave. Jacques, de son côté,
enfin nous traiterons , dans le quatrième , de a promis d'y apporter et de faire conduire dans
l'action pro socio, qui naît de ces obligations. la cave de Pierre cent autres pièces de vin , provenant de sa récolte d'une [certaine maison de
ARTICLE PRBMIBE. vignes dudit Jacques , qui étaient encore dans
_ le cellier de cette maison , où Pierre les a go4-
Dêê différente* choêee que chacun dee-oêeociie ^^ ^ ^^^ ^ies sont convenues de partager
peut devoir à la eociéié, et dont il eei obligé ^^ ^^^^^ ^ ^^^^^ ^ provienditiit de ceUe
de faire raieen à eee asêociée. ^^^^^^^ ^ déduction préalablement faite desfiais,
et d'une certaine somme convenue que hem Vies oinerenies caoses «oui, i» ce que
chacun
société, u «4,pu..« « t« .«V.... , to-c Hu « „c t ï j^^^ j^ ^^^^ j^ j^ ^^^j^j^ j^ ^^^^ j^^„
a pas encore apporté j 2» ce que chacun d eux a ,^ ^^^ ^^ ^.^ ^^^ ^^^^ ,„^ j^ ^^,y^, ^ù eHei
tiré du fonds commun pour ses attires particu- ^ ^^ ^^ ^ ^^„^^^^ ^ 1^3 ^e partie.
lieres : 3» la réparation du tort qu il a cause par r> ^ \^ r - :«.,i« imj
.', ,,. j , -.. j*^. Celte perte survenue par une force majeure, fan»
sa faute dans les biens ou dans les affaires de la , - f . , 1» «„««♦ „.,i;i' «um^ mis en
. , , la faute de Jacques , et avant qu il ait ete m» eu
®®®*^"' demeure . doit tomber sur la société , et non snr
S I. DE CE QC'UH ASSOCIA A PBOMis d'apposteb A «^«c^"®» «^'"^ , qui , cu faisant conduire dansta
LA sociiTi. c^^® *^« 1« société ce qui est échappé au tonnerre»
est quitte de son obligation, comme s'il y arait fait
110. n est évident que chacun des associés conduire le total,
est débiteur à la société de tout ce qu'il a pro- Mais si cet accident du feu du ciel n'est arrivé
mis d'y apporter. que depuis que Jacques a été mis eo denicW»
CHAPITRE VIL
par «De sommation judiciaire que lui a faite gent, ou une certaine quantité de blé, de yin, etc., Pierre , de faire conduire dans la cave de la so- ou des corps indéterminés , comme tant de vacîété les cent pièces de vin qu'il s'était obligé d*y cbes , sans déterminer lesquelles ; il est évident faire conduire , la perte , en ce cas , ne doit pas qu'il ne peut y avoir lieu à ces questions , ne tomber sur la société, qui ne doit pas souffrir de pouvant pas y avoir d'extinction de ce qui est la demeure injuste de Jacques; et nonobstant indéterminé ;9eniMnu}i9flMimp0rt7.y oyez notre Taccident qui est arrivé , Jacques demeure débi- Traité des Obligationê, n. 658. leur envers la société des cent pièces de vin qu'il Ceci sert à décider l'espèce suivante, ^ous a promis d'y apporter; voyei notre Traité dêê avons contracté une société pour aller acbeter, Obligationê, n. 649. en différentes provinces , certaines marchandises 111. Ce n'est que par forme de dédommage- que nous ferions venir ici pour les y revendre, ment du tort que l'associé a causé i la société et nous sommes convenus d'apporter chacun par la demeure en laquelle il a été d'apporter A mille écus dans cette société. Si, avant d'exéoula société les choses qu'il avait promis d'y ap- tercetteconvention,des voleurs ont forcé votre porter, qu'il demeure débiteur de ces choses, coffre-fort, et vous y ont volé une somme de cpioiquepéries par force majeure. C'est pourquoi mille écus que vous destinies pour la société, il ii>n doit demeurer débiteur que dans le cas au- cette perte ne tombera pas sur la société; car quel la chose, ou ne fùtpas périe dutout, ou ne fût ces deniers , qui vous ont été volés , non seulepérie qu'après que la société aurait eu le temps ment n'appartenaient pas à la Société , mais on de la revendre , s'il n'eût pas été en demeure de ne peut même dire que c'était précisément de satisfaire A son obligation ; comme dans l'espèce ces deniers qui ont été volés , que vous étiez précédente , dans laquelle les cent pièces de vin , débiteur envers la société. C'est pourquoi le vol , que le feu du ciel a consumées dans le cellier de qui vous en a été fait , ne peut vous procurer la Jacques , ne seraient pas péries si elles ne s'y libération de la somme de mille écus que vous fussent pas trouvées , et qu'elles eussent été dans avez promis d'apporter à la société. Mais si étant la cave de la société, où Jacques a été mis en parti pour aller en marchandises, en exécution denneure de les faire conduire. du contrat de société, vous avez pris cette somme Hais si la perte des corps certains qu'un asso- sur vous , et qu'on vous l'ait volée en chemin , la cié a promis d^apporter à la société , quoique perte tombera sur la société ; car vous êtes censé survenue depuis la demfeure en laquelle il a été avoir payé A la société la somme de mille écus de les y apporter, est une perte que la société que vous lui deviez , en emportant avec vous ces eût également soufferte, quand même cet asso- deniers pour le voyage que vous faisiez en ezécié aurait satisfait à son obligation ; la société , cution de la société : ces deniers sont par là en ce cas, ne souffrant pas de la demeure, la devenus les deniers de la société, dont le vol perte de la chose ne doit pas , en ce cas , tomber doit par conséquent tomber sur la société. Cetsur cet associé seul , mais sur la société à qui êu* tractât : Si pecuniam contuUêsemus ad elle était due. Par exemple , si j'ai contracté avec wercem emendam , et mea pecunia perOstet , plusieurs personnes un commerce de société pour cui perierit ea? Et ait : Si pott coUationem un commerce de raffinerie de sucre , a laquelle , evsnit ut ptriret, quod Hon fieret niêi êocietoê .entre autres choses, j'ai promis de fournir un coita ettet, utrique perire ; ut putà , êi pecunia certain magasin à moi appartenant , pour être quikm peregrè portaretur ad mercem êtnendam commun en propriété i tous les associés , et que , periit : êi verd'ante collationem , postquàm eam depuis que j'ai été mis en demeure d'en délivrer destinoêseê, tune periity nihil eo nomine contes clefs A l'administrateur de la société , ce ma- sequeriê, inquit , quia non êocietati periit ; gasin ait été incendié par le feu du ciel ; cette /. 58, § 1 , S.pro êoc»
perte , quoiqu'arrivée depuis ma demeure de 1 13. Quoiqu'on associé ait apporté A la société satisfaire A mon obligation , tombera sur la so- les choses qu'il avait promis d'y apporter; si, ciété , qui l'eût également soufferte si j'y eusse depuis , la société en a été évincée , il en desatisfait ; et je serai quitte de mon obligation en meure débiteur, comme s'il ne les y eût pas apmettant la société en possession de la place et portées; arg. l, 3, ff. <fo act, empt. : car le coudes matériaux qui en sont restés , pour que le trat de société étant , de même que le contrat magasin soit rebâti aux dépens de la société. de vente, un contrat commutatif, l'associé, qui, 112. Tout ce qui vient d'être dit sur l'extinc- par le contrat de société, promet d'apporter A tion des choses qu'un associé a promis d'apporter la société quelque corps certain et déterminé, à la société , ne reçoit d'application que lorsque contracte envers la société la même obligation ces choses sont des corps certains et déterminés, de garantie , en cas d'éviction de ce corps cer- Hais lorsque ce qu'un associé a promis d'ap- tain qu'il a apporté A la société, qu'un vendeur porter A la société, est une certaine somme d'ar- contracte envers l'acheteur, ^oyes ce que nous
en avons dit en notre Traité du Conirat de des associés , quoiqu^ls ne soient pas commims
fiente , part. 2, ch. l , êect, 2 , 3 «f 4. quant à la propriété, telle qu'est celle qui a lieu
1 14. Dans les sociétés uniyerseUes de tous les entre des conjoints par mariage, les intérêts des biens, il n'y a pas lieu à la garantie en cas sommes que run des associés a prises dans la caisse d'éviction de quelqu'un des héritages dont Tun commune pour ses affaires particulières , ne des associés étaM possesseur lors du contrat de commencent à courir que du jour de la dissociété; car dans ces sociétés, c'est l'uniTersa- solution de la communauté : tant qa*elie dure, lité de ses biens , et non aucun héritage déter- il se fait une confusion de ces intérêts, qui sont miné, que chaque associé s'oblige d'apporter à une charge des revenus des biens de cet associé la société. qui tombent dans la société.
115. Lorsque les choses, qu'un associé a 120< Chacun des associés s'obligeant réciprepromis d'apporter à la société , sont des choses quement d'apporter à la société son industrie , frugifères , il est débiteur à la société non seu- l'industrie de chacun des associés devient on lement de ces choses , mais de tous les fruits fonds commun, et tous les gains que cbacoe qu'il en a perçus depuis qu'elles eussent dû être d*eux a faits par son industrie , doÎTent être apportées à la société : In societatibuê fructuê coiDptés et rapportés à la masse commune. oemmunicandi »unt ; l, 38, § 9, ff. <ia uêur. Dans les sociétés universelles , chaean dea
Tant qu'il n'a pas été mis en demeure d'ap- associés doit compter à la société de tous les
porter à la société ces choses qu'il a promis d'y gains honnêtes qu'il a faits par son industrie ,
apporter, il n'est tenu de faire raison à la société de quelque espèce d'industrie qu'ils proviennent;
que des fruits de ces choses qu'il a perçus. Mais mais dans les sociétés particulières , chaque
depuis qu'il a été mis en demeure de les y ap- associé n'étant censé promettre d'apporter à la
porter, il est tenu même de ceux qu'il n'a pas société que l'espèce d'industrie qui a rappoK i
perçus, et que la société eût pu percevoir : car c'est l'objet de la société, il ne doit compter à la société
nn effet de la demeure , d'obliger le débiteur à que des gains qui proviennent de cette espèce
indemniser son créancier de tout ce que le d'industrie, et non de ceux qui proviendrâleat
créancier a souffert de la demeure. d'une autre espèce d'industrie qu'il aurait. Pir
1 16. Lorsque la chose, qu'un associé a promis exemple, si deux cordonniers ont contracté end'apporter en société , est une somme d'argent , semble une société de leur art pour un certaia l'associé en doit les intérêts à la société, du jour temps, chacun de ces associa sera tenu de qu'il a été mis en demeure par ses associés de compter à la société de tous les gains qu'il aura l'y apporter, de même que tout autre débiteur, faits de son art de cordonnier. Hais si l'nn d'eux
117. Lorsque ce ne sont pas les choses mêmes avait le talent d'enseigner â chanter à des
que l'associé a promis d'apporter à la société , oiseaux, il ne sera pas obligé de compter à la
mais seulement la jouissance de ces choses , il société des gains qu'il aura faits en enseignant è
est évident qu'il n'est pas , en ce cas , débiteur chanter à des oiseaux pendant qu'il travaillait ,
è la société de ces choses; mais il est seulement parce que ce n'est pas cette espèce d'industrie,
débiteur des fruits ou des intérêts , suivant les mais seulement celle qui est relative è son art de
distinctions ci-dessus rapportées. cordonnier, qu'il a promis d'apporter à la société.
Lorsque l'un des associés a en son parti
% II. na CE QUE CHACUN DBS Issociis A PBEÇD OU ^^^^^^ ^„^ ^^^^^ ^^^^^ „„ débiteur qui rest
roNDs coMM aussi de la société , il doit imputer ce qa'il reçoit
118. Chacun des associés doit rapporter à fa de ce débiteur sur la créance de la société et snr masse commune tout ce qu'il a perçu du fonds la sienne , par proportion de l'objet de chaque commun, et il en est par conséquent débiteur créance. Par exemple, si la société était a^anenvers la société. cière de Pierre d'une somme de 2,000 liv. , et
Par exemple , si l'un des associés a tiré de la que l'un des associés fut en son particulier
caisse de la société quelque somme d'argent pour créancier du même Pierre d'une autre sonune
l'employer k ses affaires particulières, il n'est de 1,000 livres, la créance de la société étant
pas douteux qu'il est débiteur de cette somme double de la créance particulière de cet associé,
envers la société. il doit compter à la société des deux tiers de ee
1 19. Il en doit aussi les intérêts , suivant la qu'il aura reçu de Pierre, étant censé avoir reça loi I, ^ l, ff. </e iMfir. SociuM êipecuniam com^ ces deux tiers sur la dette de la société : ce qui munêm intaserit, vêl in suoê usus eontêrterity doit avoir lieu, quand même, par les quittances omnimodàyetiammorànoniniêrrenientefprœ»-' qu'il en aurait données , il aurait lait Tiraput*» tahuntur usurœ. tion en entier sur sa créance particulière; car de- Dans les sociétés universelles dans lesquelles vaut aux affaires de la société le même soinqu*à
tombent tous les revenus des biens de chacun sa propre affaire , il ne lui est pas permis de se
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faire payer de sa créance préférablement à cello la société n'a été qae la cause occasionelle. Par
de la société. exemple , si Tun des associés , en faisant les af-
122. Lorsque Tun des associés' s'est fait payer faires de la société, a fait connaissance avec une par un débiteur de la société de sa part entière personne riche et bienfaisante , qu'il n'aurait qui lui roTenait dans cette dette, et lui en a pas connue sans cela, et que cette personne, donné quittance pour sa part ; si , ce débiteur • dont il a gagné Tamitié, lui ait fait quelque donaétant depuis devenu insolvable , Tautn^ associé tion ou quelque legs, il ne sera pas obligé de n'a pu être payé entièrement delà sienne. Tas- rapporter à la masse commune ce don ou ce socié, qui a récusa part entière, sera-t-il tenu legs, quoique la société en ait été la cause code rapporter i la masse commune ce qu'il a casionelle : Sêd nêc compendium quod propier reçu de plus que lui? Pour la négative, on dira êscieiatem et eontigiêêet, vemvt in médium ; que ce que cet associé a reçu du débiteur de veluti êi preptêr êocietatem herea fuisset insti' la société ne lui provient pas du fonds commun, tutttê, aut quid ei donatum êêtet; L 60, ff. mais de sa part qu'il avait dans un des effets de § 1, pro êoc,
la société : Non de medio Mit, aed taniummodà
quod êibipro parte eocii debebatur reeepit; S '"• ^'^ dommage qu'on ^assocU a causé a la
l'autre associé doit s'imputer de n'avoir pas été
aussi vigilant que lui i exiger la sienne. 124. Entre les choses dont un associé peut
nonobstant ces raisons, Ulpien , en la loi 63 , être débiteur à la société, on doit comprendre
§ 5 , ff. pro aoc.y décide que celui des associés , les sommes auxquelles monte l'estimation des
qui a reçu sa part entière , doit rapporter à la dommages qu'il a causés par sa faute dans les
masse commune ce qu'il a reçu de plus que effets ou dans les affaires de la société.
l'autre associé, quoêi iniquum êit ex eâdem Chacun des associés n'est tenu, à cet égard ,
êocietate alium plue, alium minuê consequi, que de la faute ordinaire, et non de la faute la
Cela parait contraire à ce qui est décidé entre plus légère. Ou ne peut exiger de lui que le soin cohéritiers en la loi 38, ff. fam. erc. ; mais il dont il est capable, et qu'il apporte à ses propres n'y a aucune parité entre les deux espèces. En affaires : s'il n'a pas la même prévoyance qu'ont supposant, dans l'espèce de cette loi 63, que les dans leurs affaires les plus habiles pères de faassociés avaient un pouvoir réciproque (comme mille, ses associés ne doivent pas lui imputer il est asses ordinaire) de faire l'un pour l'autre ce défaut, mais plutôt s'imputer à eux-mêmes les affaires de la société , et de faire l'un pour de s'être associé avec lui : Cufpa non ad exac^ l'autre payer les débiteurs : en ce cas , cet as- tieêimam diligentiam redigenda est; eufflcit socié doit rapporter à la masse commune ce enim talem diligentiam communibue rébus qu'il a reçu de ce débiteur , parce que, devant adhibere^ queUem suis rébus adhibere solet; l'exiger pour le compte de la société , il n'a pas quia qui parùm diligentem sibi socium ac^ dû préférer son intérêt particulier à celui de la quirit, de se queri débet; dict, leg, 72 , ff. pro société. Dans l'espèce de la loi 38, les cohéritiers soc.
n'avaient pas contracté entre eux un pareil en- Au reste, un associé est tenu même des fautes
gagement. d'omission, comme si, par exemple, par une
Par la même raison , si un des associés trou- faute inexcusable, il a manqué* de faire un achat
Tant une occasion de vendre avantageusement avantageux i la société : Si qui societatem ad
des marchandises de la société, au lien de faire emendum coierint^ denique res alterius doh
le marché pour le compte de la société. Ta fait velculpâ emptanonsit, prosocioease action em
pour son compte particulier, en vendant sa part constat; /. 52 , § 1 1 , ff. dict. tit.
dans les marchandises de la société, il sera TJn associé pourrait-il s'excuser même de la^
obligé de rapporter à la masse commune oe qu'il négligence crasse , s'il était constant qu'il ap-
a vendu de plus sa part, que l'autre associé n'a porte cette négligence à ses propres affaires ?
vendu la sienne. ^on. Si on n'exige pas d'un associé, pour les
Il en serait autrement, si l'un des associés affaires de la société, le soin le plus exact qu'ont
avait vendu sa part dans une chose de la société dans leurs affaires les plus habiles pères de fa-
qui n'était pas destinée à être vendue pour le mille, c'est qu'il peut n'être pas capable de ce
profit de la société : quoique l'autre associé eût soin. Mais chacun est présumé capable du soin
vendu la sienne moins que lui , il ne serait pas ordinaire qu'apportent à leurs affaires les per-
obligé i lui faire raison de ce qu*il l'a vendue sonnes les moins intelligentes; et lorsqu'il n'ap-
plus que lui. porte pas ce soin, on présume que c'est par une
123. Chacun des associés n'est tenu de rap- paresse volontaire et condamnable , dont à la porter à la masse commune que les gains qui lui vérité il n'est comptable à personne pour ses proviennent de la société, et non pas ceux dont propres aSkiies, mais dont il est comptable à ses
associés,' lorsqu'il a ta cette paresse pour des choses sont aux risques de la société, el non
affaires communes. aux siens.
125. Il reste à observer qu'un associé ne peut 127. Un associé peut encore être etéaàa pas , pour se dispenser de faire raison à la so- de la société des sommes cpi'il a déboorséespour ciété du dommage qu'il lui a causé par s^ faute les affaires de la société, jmtô, pour des finis de dans quelque affaire , lui opposer la compensa- voyage qu'il a faits pour lesdites affaires; /. S3, tion des profits beaucoup plus considérables J 15, ff. dici. Ht.
qu'il a faits par son industrie à la société dans Non seulement s*il a lait des déboursés, mil
d'autres aflDùres : Non oh eam rem minÛM ad s'il a contracté quelque obligation pour les af-
periculum êoci* pertinet quod negligentiâ ejus faires de la société , il en doit être indemoisé
perisset, quod in pleriêque aliiê induëtrid par la société.
ejuê êocietoê aucta fuisêet, et hoc Imperator Par exemple , si l'un des associés avait readi
pronuntiavit; /. 25, ff. dict. tit. Et ideo êi à quelqu'un quelque effet de la société ponrk
êociut quœdam negligenter in êocietate egisset, compte de la société , il doit être indemoisé pir
ti» pleriêque autem eodetatem auxisêet, non la société de Tobligation de garantie qu'iiaooa-
eompenêatur compendium cum negligentiâ ; tractée envers l'acheteur; I. 67, ff. dict, tit.
l. 26. La raison est, que cet associé devant 128. Un associé doit être indemnisé pir la
à la société son industrie, il n'a fait que s'ac- société , non seulement des déboursés qnll a
quitter envers elle de ce qu'il lui devait , en lui faits et des obligations qu'il a contractées <lirN>
apportant des profits qu'il a faits par son indus* tiement et principalement pour les affaires de la
trie; la société ne lui est pour cela redevable de société; il doit pareillement l'être des risques d
rien qu'il puisse opposer en compensation de ce des hasards qu'il a courus, lorsqu'ils étaieotm-
qu'il lui doit. séparables de la gestion qu'il a eue des slain
.-,-.,^_ _ _, de la société , et qu'il ne les a courus que pour
lesdites affaires : car la société devant avmrtost
Deê choêee dont un aseocié peut être créancier le profit qui résulte de cette gestion, il est éqni-
de la eocieté, et dont leê outrée aêêociéeeont table qu'elle suppoHe tons les risques : OU
obligée de lui faire raison, chacun pour la lucrum, ibi et periculum esse débet. Cela a
part qu'il a dans la société, donné lieu à la question , qui a été agitée enln
les jurisconsultes des deux sectes, destToira
126. Lorsqu'un associé a mis dans la société, l'un des associés , ayant été blessé par des esdes choses dont il ne devrait que la jouissance, claves qu'il menait vendra i une foire pour k par le contrat de société , il est créancier de la compte de la société, en voulant les empêcher société pour lesdites choses , qui doivent lui de se sauver , devait être indemnisé par la toètre restituées lors de la dissolution de la so- ciété des frais de pansemens et de médicuBess ciété. faits pour sa guérison. Labéon, chef de Técole
Si ces choses étaient des corps certains et dé- des Proeuléiens , tenait la négative ; pire* ^
terminés, des choses qui ne se consomment pas ces frais n'ont point été faits pour les affsires de
par l'usage , qui n'étaient pas destinées A être la société , qui n'en a été que la cause oeea-
vendues , et qu'il devait reprendre en nature sionelle ; quia, disait-il , id non in soeistetim,
lors de la dissolution delà société, ces choses quamnisproptersocietatemimpênsumsit;l.^i
demeurent à ses risques, et ne sont pas aux ^ l.
risques de la société. Si , sans la faute de ses Au contraire, Julien, qui était de Técole des
associés, elles ont été détériorées, il les re- Sabiniens, tenait l'affirmative, et son sentiuMBl
prendra en l'état quelles se trouveront ; et si a prévalu : Sêcundûm Julianum tawten qe«d
elles étaient entièrement péries par quelque mediciepro se datum estreciperepotêstiÇKdio
force majeure, la société serait déchargée en- vbhum est; /. 61 , ff. dict, tit, La raison eslt
vers lui de l'obligation de les restituer. qae le risque couru par cet associé d'être bisJ-
Au contraire , si ces choses , qu'un associé a traité par ces esclaves , était un risque iiuép*'
mises dans la société , étaient des choses qui se rable de leur conduite, qu'il n'avait cooro qv^
consomment ou se détériorent en les gardant , pour les affaires de la société , et dont il devait
ou qui fussent destinées à être vendues , et qui par conséquent être indemnisé par la société,
eussent été mises dans la société sous une cer- Par la même raison , le même Julien àéàêe
taine estimation portée par quelque inventaire, que si un associé, dans un voyage qu'il fv»^
l'associé qui les y a mises pour que la société en pour les affaires de la société , a été tttsqué psr
eût seulement la jouissance , est créancier, non des voleurs qui l'ont volé et qui ont blessé ses
des choses mêmes, mais de la somme à laquelle domestiques , la société doit rindemoiser de ce
monte l'estimation qui en a été faite; et ces qu'on luia volé, et des frais qu'il a faits pood*
CHAPITRE VII
guérûon de «es domeitiquet ; /. 52, ^ 4, If. pro derait aux affidros de la sooiétë le soin qu'il y a
90C. apporté , et il en a été payé par la part qu'il a eue
129. Obserres que la société n'étant tenue ou qu'il a pu avoir dans les profits de la société, que des risques qui sont inséparables de La ges- Cela est conforme à ee qu'a décidé Labéon en la tien de ses affaires , elle n'est tenue , dans Tes- loi 60 , § I , qu'il n'est pas dû d'indemnité à un péce qu'on vient de rapporter, d'indemniser Bêsocié,Mprapt€r.8oci€tatemquiêeumheredem l'associé que du vol de ce qu'il était absolument insMuêre deêiisêet; autpatrimoniumsuumnê' nécessaire , eu égai-d À son état , qu'il portât avec gligenter adminisiroêset.
lui pour son voyage. S'il a porté avec lui plus 132. Il reste à observer, à l'égard de ce qui d'argent qu'il n'en fallait pour son voyage , et des est du par la société à quelqu'un des associés, choses dont il pouvait se passer , la société ne que ckacun de ses associés n'en est tenu envers doit pas porter le risque de ce superflu , et ne lui que pour la part qu'il a en la société , lorsdoit pas en indemniser l'associé, s'il lui a été qu'ils sont tons solvables. Mais s*il y en a d'in- ' volé. solvables, l'égalité, qui doit être entre les asso- Pareillement, s'il a mené avec lui un trop ciés, ne permet pas que l'associé créancier de grand nombre de domestiques , la société n*est la société supporte seul la perte résultante de tenue que des pansemens de ceux qui lui étaient leur insolvabilité , et elle doit être répartie entre nécessaires pour son Voyage. lui et ses associés solvables : Proculus putat hoe
130. Si Tassocié , qui avait porté avec lui plus od ceeterorum onutpmrtinere quod ab aliquibu9 d'argent qu'il ne fallait pour le voyage, en a êervari non potest..., quoniam sociâioa quùm sauvé une partie des mains des voleurs , ce qu'il contrahitur, tàm lucri quàm domni communia a sauvé s'imputera-t-il sur la partie de son ar^ initur; L 67. Par exemple, parmi quatre assogent qui était nécessaire pour le voyage , et qui ciés , chacun pour un quart , l'un est créancier était aux risques de la société, ou sur la partie de la société pour 1,200 livres, un autre est insuperflue qui était aux risques de cet associé? Je solvable : chacun des deux associés solvables pense que n'y ayant pas de raison de l'imputer . doit, en ce cas, au créancier de 1,200 liv. la plutôt sur Tune que sur l'autre , l'imputation somme de 300 livres pour le quart dont il est doit se faire sur l'une et sur Tautre par propor- tenu de son chef, et 100 livres pour son tiers tien. Par exemple, si un associé, qui n'avait be- de la part dont est tenu l'insolvable.
soin que de dix pistoles pour son voyage , en avait
porté trente avec lui, et qu'il en eut sauvé six, ^*' ^^^ "'•
la société, qui n'était chargée que du risque du jy^ quelques autres eepècee d'ohligationa qui
tiers des trente pistoles , ne doit profiter que du naiesent du contrat de société,
tiers de ce qui a échappé aux voleurs, et elle
doit par conséquent indemniser de huit pistoles 133. C'est encore une des obligations 'cpii
cet associé. naissent du contrat de société, que chacun des
131. La société est à la vérité tenue d'indem- associés est obligé de laisser ses associés jouir et niser un associé des pertes qu'il a souffertes , user des choses pommunes , comme ils en doilorsqu'elles sont une suite naturelle de certains ^ent jouir, suivant les lois et les conventions de hasards inséparables de la gestion des affaires 1a société j /. 52, ^ 13, S.pro soc,
de la société , auxquels ses associés auraient été Par exemple , lorsqu'à Paris deux voisins se
exposés comme lui, s'ils se fussent chargés de sont associés pour avoir en commun un équi-
cette gestion; mais elle n'est pas obligée de l'in- page , chacun d'eux est obligé d'en laisser jouir
demniser des perles qu'il a souffertes , et dont la l'autre i son tour. Si , au jour qui est mon tour,
gestion des affaires de la société n'a été qu'une mon associé en avait besoin ponr une affaire
occasion purement accidentelle. Par exemple, qui ne pût se remettre, et que je n'en eusse be-
si la société a eu un procès avec une personne soin que pour des affaires qui peuvent facilement
qui était amie de Vun des associés, et que^cette se remettre, je dois laisser mon associé s'en
personne, en haine du procès, ait révoqué un servir, à la charge que je m'en servirai un autre
legs qu'elle lui avait fait , ou l'ait fait destituer jour de son tour : les lois de la fraternité et de
d'une commission qu'elle lui avait procurée; Tamitié, qui doivent dire entre associés, exigent
quoique cet associé ait souffert ces pertes à l'oc- cela.
casion de la société , il n'est pas fondé i pré- C'est aussi une des obligations qui naissent du
tendre que la société l'en indemnise. contrat de société, que chacun des associés est
^ Pareillement, un associé n'est pas fondé à obligé de contribuer à la réfection et conserva-
prétendre que la société l'indemnise de ce que tiondes choses communes. Ils peuvent néanmoins
le soin qu'il a apporté aux affaires de la société s*en décharger en offrant d'abandonner, f^oyas
lui a fait négligOir séi propres affaires; car il ce qui a été àitêuprày n, 86.
Enfin Qn«deipriDcipal«sobligatÂona que con- 136. n est particulier à Taetion pro êoeio*
tracte chaque associé par le contrat de société , que soit qu'elle se donne durant la sociélé on
est de sooffiv le partage des effets de la société , depnu sa dissolution , chacune des parties , soit
lors de la fin et dissolution de k société. Nous le demandeur, soit Tun des défendeurs , estfoo-
traiterons de ce partage infrày au chapitre dée à demander que la cause et les parties soient
neUTième . renvoyées devant des af4)it res , pour ré^^er toutes
ARTICLE IT. ^ contestations sur le compte et le partage de
la société, et généralement sur tous les objets de
Dé l'aciûm pro socio. cette action.
Pour cet effet, POrdonnance de 1673, Ht. 4<,
134. Des obligations qui naissent du contrat art, 9, vent que tous les contrats de sociélé de société, natt raction/Mi» mc*o, que chacun contiennent la clause de se soumettre i des ardes associés a contre ses associés , pour en exiger bitres sur toutes tes contestations qui pourraient raooomplissement. naître entre les associés pour le fait de la société ,
Cette action est une action personnelle : elle et que, od cette clause anrait été omise, die y
passe aux héritiers et autres suocesseurs uniyer- soit suppléée.
sels de chacun des associés à qui cette action Ces arbitres doivent être convenus et nonnnés
appartient , et elle peut se donner contre les hé- par les parties : faute par quelqu^me dalles d*ea
ritiers et autres successeurs universels des asso- nommer , le juge en nomme un pour eOe ; Or-
oies qui en sont tenus. donnance de 1673, ihid.
Nous avons vu, dans les articles précédons, Si, avant que les arbitres aient rendii leur
quels étaient les objets de cette action. règlement , Tun desdits arbitres vient i mourir,
135. Cette action , quant à son objet principal TOrdonnance veut que la partie qui Ta nonusé, du partage du fonds de la société , ne se donne en nomme un autre à sa place , ou le juge , à son que lors de la dissolution de la société ; et c*est refus; art. 10.
en cela que la loi dit, Âctiane sœieioê tolvitur, 137. Lorsque les arbitres ne sont pas d*ae-
Elle peut se donner , quant aux objets particu* eord, ils peuvent, sans le consentement des a»>
tiers , durant le temps que dure la société, /mld^ sociés , prendre un tiers ; et sMls n*en peuvent
contre celui^des associés qui retient tous les gains convenir, le juge en nommera un ; art. 1 1 .
faits par la société, a^ux fins qu'il en fasse part Les arbitres peuvent rendre leur jugement sur
aux autres , /. 65 , § 15 , ff. pro soc,, et qu^il soit les pièces et mémmres des parties , en leur ab-
tenu*, pour cet effet, de donner un bref état de sence ; art, \%
compte, comme aussi aux fins que mon associé Leurs sentences doivent être homologuées an
me fasse jouir des choses communes , aux fins consulat , lorsque la société est une sociélé de
que les associés contribuent aux réparations qui marchandises ou de banque ; sinon dans la jn-
y sont A faire. ridiction ordinaire ; art, 3.
CHAPITRE VllI
Des diffirenteê manière* dont finit la MocUté,
138. Ces manières sont respiration du temps au-delà de ce temps : mais cette prorogatioii ne pour lequel elle a été contractée ; Textinction se peut prouver que par un acte par écrit , que de la chose , ou la consommation de la négo- VOrdonttanoe de 1673 assujettit aux mêmes forciation qui en fiiisait Tobjet ; la mort naturelle malités que les actei par lesquels la société est ou civile de Tun des associés ; sa faillite ; enfin contractée.
k volonté de n'être plus en société.
S II. DE L'BXTINCTION DE LA CHOSE QDI rAlT L'onJaV
o E .«. ,>.^»..^..«»« ,«» L»..». **■ ^^ &OCVil&\ ET DE LA COUSOMMATIOH DK LA
S I. DB L SXriRATIOa DU TEMPS. .
139. Lorsque la société a été contractée pour 140. Lorsque la société a été contractée d*inie un certain temps limKé , elle finit de plein droit certaine chose , il est évident que la société doit par Texpiration de ce temps. finir par Textinction de cette chose.
Les parties peuvent convenir de k proroger Par exemple , si deux paysans voisins ost
CHAPITRE VIII
acheté en commun un âne pour porter vendre par lui ? £u ce o«8 , on peut dire que U société
au marché leurs denrées, il est évident que si est éteinte , puisque la chose, que cet associé a
râne vient à mourir, la société de cet âne qui promis d^apporter â la société, est éteinte; car
était entre eux sera finie : Neque enim bJiu rei ce n'est pas Beulen^ent la façon des tonneaux ,
qua jam nuUa sitquiêquam tociut est; /. 63, mais son travail personnel qu'il a promis d*ap-
^ 10 y f[, pro êocio, porter à la société, et qu'il ne peut plus y
141. Lorsque la société n*est pas des choses apporter. Le marchand' fera néanmoins pru<-
mémes , et que les associés ont contracté sociélé demment de lui signifier une renonciation à la
seulement des fruits qui proviendraient de cer- société.
taines choses qui appartiennent à l'un d'eux, 143. Lorsque deux ou plusieurs personnes ont
pour les percevoir en commun , et en faire leur contracté société pour une certaine néKocialion ,
profit commun , pendant que devrait durer leur cette société sera finie lorsque la négociation
société ; si celles , qui appartenaient à l'un des aura été consommée. Par exemple, lorscfue deux
associés, sont péries, la société cessera; car marchanda ont contracté société pour acheter
étant de l'essence de la société que chacun des ensemble une certaine partie de marchandises
associés y contribue , il ne peut plus y avoir de qu'ils iraient vendre à la foire de Guibray , il est
société , lorsque l'un des associés n'a plus ricu évident que cette société sera fiuie lorsqu'il les
de quoi y contribuer. y auront toutes vendues.
Par exemple , lorsque deux voisines , qui
airaient chacune une vache, ont contracté une S "'• ^"^ «-^ *«"^ '''fa i'lÛ ''e" ^''''*'***' ""^ °^ *^
société de tous les fruits et profits qui en pro- ^ illite.
viendraient pendant un certain temps ; si , avant 144. La société , soit qu'elle soit universelle ,
la fin du temps , la vache de l'une des associées soit qu'elle soit particulière , soit qu'elle soit
▼ient À mourir , la société sera éteinte , cette indéfinie , soit qu'elle ait été contractée pour un
associée n'ayant plus rien de quoi y contribuer, certain temps limité, finit de plein droit par la
Lorsque deux personnes ont contracté société mort de l'un des associés. pour Tendre en commun certaines choses qui Cette dissolution de la communauté , qui surleur appartiennent , et que ce ne sont pas les vient par la mort de l'un des associés , a deux choses mêmes qu'elles ont mises dans la société, effets. Le premier est que l'héritier du déftmt mais le prix qui proviendrait de la vente , qui succède bien à la part que le défunt avait an en serait faite ; si , avant la vente , les choses qui temps de sa mort dans les biens de la société , et appartiennent à l'un des associés sont péries, la â la part des dettes de la société dont le défunt loi 58, dont nous avons rapporté l'espèce êuprà, était tenu ; mais il ne succède pas aux droits de s». 54, décide que la société est éteinte. La la société pour l'avenir, si ce n'est â ce qui raison est celle que nous venons de dire , que serait une suite nécessaire de ce qui s'est iait du eet associé n'ayant plus de quoi contribuer à vivant de l'associé auquel il succède ; et même «sette société, elle ne peut subsister. par rapport à ces choses, il ne devient pas l'as- , 142. Lorsqu'un marchand de bois a contracté socié des associés du défunt , il ne prend pas sa onesociétéavecuntonnelier pour faire et vendre place, il est seulement en communauté avec des tonneaux, â laquelle société le marchand eux.
devait apporter le bois , et le tonnelier son Suivant ces principes , si , depuis la mort de
travail seulement pour faire les tonneaux; ce l'un des associés, l'autre associé a fait quelque
tonnelier étant depuis devenu paralytique , et nouveau marché avantageux , relatif au com-
incapable par conséquent de faire des tonneaux, merce pour lequel la société avait été contractée,
cette sociélé cesserait-elle en ce cas , et peut-on Théritier du défunt associé n'y pourra prétendra
dire cpie le tonnelier n'a plus de quoi y contri- aucune part ; et si le marché était désavan-
huer? Non; car en se chargeant par le contrat tageux, on ne pourra p«s lai faire supporter
de faire des tomieanx , il s'est chargé de les rien de la perte.
faire , non précisément par lui-même , mais soit 145. Les Jurisconsultes romains avaient poussé
par lui , soit par ses ouvriers ; il peut encore , ce principe jusqu'à décider qu'on ne pouvait pas
quoique paralytique , les laire iairo par ses ou- même valablement convenir en contractant la
vriers ; et il a par conséquent de quoi contribuer société , que l'héritier de celui des associés qui
à la société ce qu'il a promu d'y contribuer. viendrait â mourir pendant le cours de la société,
Quidf si le marchand, qui n'a contracté la deviendrait associé a la place du défunt : Adeà
société, que par la confiance qu'il avait dans morte sohitur êocietas , ut ne ab initio paeieei
l'habileté de cet ouvrier, avait mis une clause poseimue, ut hereê etiam euccedai eocieiaii;
dans le contrat de société , que ce tonnelier ne /. 59 , ff. pro eoc.
ponrraitfoirefaire les tonneaux par d'autres que La raison de cette décision était, que la
société étant un droit qui est fondé sur Tamitié $ !▼• x« l'A TOLovvi ve m'irm nvs or toairL que les parties ont Pune pour Tautre , sur la
confiance réciproque que Tune a dans la fidélité 149. Il n^est pas douteux que la société peut
et les bonnes qualités de Tautre, il était contre se dissoudre par le consentement mutuel des
la nature de la société qn^elle put se contracter associés.
avec une personne incertaine et inconnue, et L*un d^eux peut-il la dissoudre par sa seule
par conséquoit avec les héritiers des parties Yolonté, en notifiant à ses associés qu'ail n'enfeod
contractantes , qui , lors du contrat, étaient des plus à Tavenir être en société? Il faut, à cet
personnes incertaines ; Tassocié ne pouvant pas égard , distinguer les sociétés qui ont été con-
méme s^engager à se donner pour héritier une tractées sans aucune limitation de temps , el
certaine personne j /. 59 , ^ 9 , ff. dict. Ut. celles qui Tout été pour un certain temps limité.
Cette raison ne me paraît pas bien décisive , A Tégard des premières , un seul des associés
et je crois qu'elle a plus de subtilité que de peut dissoudre la société , en notifiant à ses as-
solidité : c'est pourquoi je pense que, dans sociés qu*il n'entend plus demeurer en société r
notre droit, quoique régulièrement la société Disêociamur renuntiaiione ; L 4, § 1, ff. prn
finisse par la mort de l'un des associés, et que soc.
son héritier ne lui succède pas aux droits de la 150. Il faut, néanmoins , pour cela , que deux
société pour l'avenir, néanmoins la convention choses concourent : \^ que la renonciation à la
qu'il y succédera est valable. C'est l'avis de Tan- société soit faite de bonne foi ; ^ qn^elle ne soit
cien praticien Masuer , des Associations , 28 , pas faite à contre-temps : Débet eese facta home
n. 33. Les jurisconsultes romains admettaient fide, et tempestivi.
eux-mêmes cette convention dans les sociétés La renonciation à la société n*est pas dite de
pour la ferme des revenus publics. Pourquoi ne bonne foi, lorsque l'associé renonce pour s^ap-
la pas admettre pareillement dans les sociétés proprier à lui seul le profit que les associés s'é-
ordinaires? Despeisses est d'avis contraire. taient proposé d'en retirer en la contractant.
146. Le second eflBet de la dissolution de com- Par exemple , si deux libraires se sont associés munauté par la mort de l'un des associés , est pour acheter ensemble une bibliothèque sur qu'elle la dissout même entre les associés sur- laquelle ;l y avait du profit à faire , et qu*avanl vivans , ù moins que , par le contrat de société , qu'elle eût été achetée pour le compte de la on ne fût convenu du contraire : Morte unius société , l'un des associés , afin de Tacheter pour sociisodetcu dissolvitur, etsiconsensu omnium son compte particulier, et d'avoir seul le bénéeoita sit, plures verà supersint; nisi in coëundâ fice , eût notifié à l'autre qu'il n'entendait pins societate éditer convenerit; L 65, § 9, fi*. eUct, tit, être de société avec lui ; cette renonciation à la
La raison est , que les qualités personnelles société est de mauvaise foi , et ne désoblige pas
de chacun des associés entrent en considération celui qui l'a faite , envers son associé , qui peut
dans le contrat de société. Je ne dois donc pas lui demander sa part du bénéfice. Mais si cet
être obligé, lorsque l'un de mes associés est associé n*a renoncé à la société que parce c{n*tl
mort , à demeurer en société avec les autres , était dégoûté du marché pour lequel ils s'étaient
parce qu'il se peut faire que ce ne soit que par associés , sa renonciation est de bonne loi et
la considération des qualités personnelles de valable, la chose étant encore entière : en ce
celui qui est mort , que j'ai voulu contracter la cas , l'autre associé ne peut prétendre contre Ivà
société. aucuns dommages et intérêts : C'est ce qu*en-
Ce principe souffre exception à l'égard des M\^e'9ûv\'.Si societatemineamuêadaiiqmam
sociétés pour la ferme des revenus publics , les- rememendam, deindè soluswtluerië wxmewserey
quelles subsistent entre les survivans, lorsque idedque renuntiasti societati , ut solue emeree ,
l'on des associés vient à mourir : Hoc ità in pri- teneheris quanti intereet med .* eed si ideo re-
vatis societatibus .■ in societate vectigalium nuntiaveris quia emptio tibi displicehat, sum
manet societas et post mortem alicujus; L 59. teneberis, quamvis ego e^tenf, quia hic nuila
147. Tout ce que nous avons dit du cas de la fraus est; j. 65, § 4.
mort naturelle de l'un des associés , reçoit ap- Paul rapporte un antre exemple : Durant le
plication au cas de la mort civile : Disêociamur cours d'une société de tous biens que j'ai con-
morte, capitis diminutione;l, 4, § 1, ff. dict, tit. tractée avec vous , un de mes amis , étant an lit
148. La faillite de l'un des associés dissout de la mort, m'avertit qu'il m*a institué son héaussi la société, de même que sa mort : DissO' ritier : je vais vite vous notifier que je n'entends ciamur egestate ; dict, § 1 . Bonis à creditoribus plus être en société avec tous. Cette renonciation tenditis unius sodi y distrahi societatem Labeo étant faite dans la vue de m'approprier la socait; /. 65 , J 1 , ff. dict, tit. Suivant notre droit, cession de mon ami , qui aurait dû tomber dans il sufiit que la faillite soit ouverte. notre société, est nulle , comme faite de mau-
I. 66 , § 3. la société : ce qui a lieu , quand même il y
Pareillement, si deux sei^peursToisnis avaient aurait une clause expresse par le contrat de
contracté société ensemble pour percevoir en société, que les associés ne pourraient se désister
commun les revenus de leurs seigneuries, et de la société avant le temps. C'est pourquoi
que Tun d*eux ayant eu avis qn^une terre très Pomponius observe qu'une telle clause est super-
oonsidérable mouvante en fief de sa seigneurie, flue, parce que, quand même elle n'aurait pas
était sur le point d'être vendue , signifie à son été exprimée , Tun des associés ne peut pas se
associé sa renonciation à la société, pour s*ap- désister de la société avant le temps, sMl n'en a
proprier un gros profit de quint auquel cette pas un juste sujet; et que lorsqu'il en a un, cette
vente doit donner ouverture ; cette renonciation clause ne Tempêcbe pas de s'en désister : Quid
est faite de mauvaise foi ; et nonobstant cette n convenii ne aheatur, an valêot? Eleganter
renonciation qui doit être déclarée nulle , la Pomponius scripsit fruttrà hoc convenire; nam
société doit être déclarée avoir continué, et le etsi convenii, «t tamen intempestive renuH-
profit y être tombé. tiatur societati, esse pro socio actionem; êed
151. Pour que la renonciation, que l'un des etsi coneenit ne intrà certum tempus societate
associés fait à la société , soit valable , il faut, en abeatur, et ante tempus renuntiatur, potest
second lieu, qu'elle ne soit pas faite à contre- rationem habere renuntiatio; L 14, tt,pro. soc.
temps , c'est-à-dire , dans un temps où les choses Ulpien rapporte plusieurs exemples de ces
ne sont plus entières , et où il est de l'intérêt de justes sujets qu'un associé peut avoir de re-
la société d'attendre un temps plus favorable noncer avant le temps; savoir, si son associé
pour consommer la négociation qui a fait l'objet n'exécutait pas à son égard les conditions de la
de la société; comme si , ayant contracté avec société; s'il a la preuve que son associé refuse
vous une société de commerce , je voulais dis- de le faire jouir à son tour de la chose qu'ils ont
soudre la société dans un temps où il est de en société; s'il a la preuve de la mauvaise con-
l'intérêt de la société de garder les marchandises duite de son associé dans l'administration des
que nous avons 'achetées en commun, et d'at- affaires de la société : Non tenehitttr pro socio,
tendre le temps favorable -de les revendre : Si qui ideà renuntiavit, quia conditio quœdam^
emimus mancipia initâ societate, deindè re- sub quâ societas erat coita, non prœstatur;
nunties mihi eo tempore quo vendere mancipia aut quia si ità injuriosus aut damnosus socius
non expedit,,,, teneri te pro socio judicio; dict. sit, ut nofi expédiât eum pati; /. 14, ff. dict.
/. 65 , $ 5. tit.
Observez que , pour juger si une renonciation C'est encore un juste sujet que peut avoir un
est faite à contre-temps , c'est l'intérêt commun associé de renoncer à la société avant le temps ,
de la société qu'il faut considérer, et non l'in- lorsque étant obligé d'être absent pendant long-
térét particulier de celui qui s'oppose à cette temps pour le service de l'État, il ne peut plus
renonciation ; à moins qu'il n'y eût quelque con- veiller aux affaires d^la société ; à moins que les
vention par le contrat de société , qui s'opposflt affaires de la société ne fussent telles qu'il n'eût
à le renonciation : Hoc ità, si societatie interest pas besoin d'être présent ; /. 16 , ff. did, tit,
non dirimi societatem : semper enim non id On peut dire la même chose du cas d'une in-
quod privatim interest unius ex sociis setvari firmité habituelle qui serait survenue à l'un des
solet, sed quod societati expedit; dict. ^ Hœe associés. Elle peut être un juste sujet pour lui de
ità, si nihil de hoc in coëundd societate con- renoncer à la société , si les affaires de la société
venit, étaient telles qu'elles exigeassent qu'il y vaquftt
Passons maintenant aux sociétés qui sont par lui-même
contractées pour un certain temps limité. Dans 153. La renonciation , qu'un associé fait à la
ces sociétés les associéâi , en convenant du temps société , doit être par lui notifiée à tous les asso-
que la société doit durer, sont censés être con- ciés, pour qu'elle en opère la dissolution. Cette
venus de ne la dissoudre qu'après l'expiration notification,' dans le cas où les associés à qui
de ce temps , i moins qu'il ne leur survienne elle a été faite en disconviendraient , doit être
quelque juste sujet de la dissoudre plus tôt. constatée par écrit , soit par une signification
Cest pourquoi l'un d'eux ne peut , sans un juste faite par un huissier à leur personne ou domicile,
sujet , dissoudre la société avant le temps , au soit par un acte sous signature privée , par
préjudice de ses associés : Qui societatem in lequel ils reconnaîtraient que cette notification
tempus coit, ei antè tempus renuntiando, SO' leur a été faite. Mais cet acte ne faisant pas foi
cium àscy non se à socio libérât, dict, L 65, ^6. contre des tiers qui auraient intérêt que la so- Mais si l'associé a un juste sujet de quitter la ciété eût continué {Traité des Obligations,
n. 750) , il est plus prudent de faire cotte noti- les pertes pour sa part : «u lieu que si,
ficatioD par un huissier. la renonciation , ils ayaient fait des gaina. Fa»-
154. Lorsque la renonciation à la société peut socié qui Ta faite ne pourrait pas en prétendie
être sujette à quelque contestation , il est de la sa part , n'étant pas recevable à fouienir faii-
pnidence de Tassocié qui Ta faite , de faire assi- même la nullité de sa renonciaiion , et à en
gner ses associés , pour statuer sur sa validité. opposer les défauts. C'est pourquoi lea jnritcoo-
Gar si, depuis la renonciation de cet associé, suites disent que Tassocié qui renonce de man-
ses associés, à qui elle a été faite, essuient des vaise foi , ou intempeêiivè , dégage aon asaocié
pertes , ils peuvent lui opposer les défauts de pa euTors lui, et ne se dégage pas euTers son associé:
renonciation ; et si elle est trouvée faite de mau* Ânt0 têmpuê remuntiando, «ocssm» à se, mms at
vaise foi , ou intempoêtivé, on lui fera supporter •à êocio Uh^rat; 2. 65, § 6.
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CHAPITRE IX
De f effet de la dissolution des sociétés, et de leur partage.
ARTia^E PREMIER. coUes qul avaient été commenoées par lo défunt
De Ve1Fe% de la dUnolution des aociété». P""*" '^ ^T^** ^ ^ ''^'^^^ '' ^^' ^'
quamwts soctuê non esty tamen ea qum per a»-
155. L'effet de la dissolution d'une société est fnnctum inchaata sunt, per heredem espUcari
que , désormais et à l'avenir, tous les contrats, debent; 1,40, S. pro <oc.
que chacun des ci*devant associés fera, seront 156. Quoique, depuis la dissolution de la so-
pour son compte seul , A moins qu'ils ne fussent oiété , aucun des ci-devant associés ne puisse
une suite nécessaire des affaires de ia société. plus faire aucune nouvelle affaire pourle compte
Par exemple, si deux marchands épiciers de la société, qui ne subsiste plus , ni par cou-
d'Orléans avaient jugé à propos de dissoudre une séquent obliger ses ci*devant associés , en oon-
société de commerce d'épiceries, tous les nou* tractant, tant en son nom qu'au leur; néan-
veaux achats que chacun d'eux fera de marchan- moins, si un associé ayant un juste sujet
dises d'épiceries, depuis la dissolution de la d'ignorer la dissolution de la société, puté^
société , seront pour le compte de lui seul : s'il parce que la mort d'un associé , qui a opéré cette
y a du profit, il l'aura seul ,' si au contraire il y dissolution, n'étant pas encore parvenue à sa
a de la perte, il la supportera seul. connaissance, avait fait quelques affaires rela-
Mais si, avant la dissolution de la société, tives au commerce pour lequel la société avait
l'un des associés avait acheté à Gènes un certain été contractée , les marchés qu'il aura faits as
nombre de bottes d'huile, pour les revendre à nom de la société dont il ignorait la dissolution,
Orléans au profil de la société, les marchés obligeront ses ci-devant associés et leurs héri-
qu'il fera, depuis la dissolution de la société, tiers. La bonne foi, en laquelle était cet associé,
pour les faire venir à Orléans, étant une suite rend en ce cas ces contrats valables, de même
nécessaire de cet achat fait durant la société que la bonne foi d'un mandataire rend valable
pourle compte de la société, et par conséquent tout ce qu'il a fait en elécution d'un mandai,
une suite nécessaire des affaires do la société, depuis la mort du mandant, lorsque le manda-
serontauxrisques de tous les ci-devant associés, taire ignorait cette mort qui avait éteint le
comme faits pour une affaire commune. mandat. Par eiemple , si un marchand d'Orléaas
C'est pour celte raison que quoiqu'une société a contracté une société avec un marchand de
soit dissoute par la mort de l'un des associ(^s , et Marseille pour acheter en commun une certaine
que son héritier ne devienne pas assooié à sa quantité de bottes d'huile qu'on ferait venir à
place, néanmoins cet héritier, qui ne peut à la Orléans pour les y revendre en commun, et que
vérité commencer de nouvelles affaires pour le le marchand de Marseille , depuis la mort da
compte de la société en laquelle était le dé- marchand d'Orléans , qui avait dissous la société
funt, non seulement peut, mais doit achever par sa mort, n'ayant pas encore connaissance
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de œtte mort , ait fait Ttohat de ces hailes pour seront perças è Tavenir depuis le Jour de la disle compte de la société , les héritiers du mar- solution de la société , appartiendront en entier eliefidd^Orléans serontobligésdeletenir, comme A celui des oi-devant associés qai en est le pro> »H\ eût été fait du vivant du défunt et durant la priétaire.
société. Cest ce qu*enseigne Ulpien en la loi 65, Cela a lieu , quand même ces fruits , au temps
^ 10, ir. pro êoc. Si integriê omnihuê manen^ de la dissolution de la société, ani-aient été pen-
tibua aller tiecêiêerit^ deindè sequatur res de dans par les racines et prêts à couper ; A la
qiéd êccietatem ctrierunt, eâdem dittincUonê charge seulement par celui des ci-devant asso-
Mtémur qud in mandata; ui «t quidem ignota ciés qui les pe,rcevra , de rembourser, au partage
fiêBrit mort alterius^ valeat êoeieias; ti nota, de la société, les frais de labour et semences à
f»o«t valêaf. ses associés , pour la part quMls avaient en la so-
167. Par la même raison , quoique les asso- ciété. C'est ce que décide la Coutume de Paris,
ciës , qui, durant la société, avaient le pouvoir, ort. 231, A Tégard de la société entre mari et
chacun l'un pou.- Tautre , de régir les affaires de femme ; et on doit le décider de même A Tégard
la société, et de recevoir des débiteurs tout ce ^^ tontes les autres sociétés, soit universelles,
qni est dû, n'aient plus ce pouvoir depuis la soit particulières , y ayant même raison,
dissolution delà société; néanmoins le paiement, Notre Coutume d'Orléans, art, 208, a une
qn^nn débiteur de la société aurait fiiit A Vun des pareille disposition. Cet article de la Coutume
ci-devant associés de tout ce qu'il devait, quoique ^^ Paris étant du nombre de ceux qui ont été
fait depuis la dissolution de la société , sera va* ajoutés lors de la réformation , qui contiennent
lable, s'il Tignorait de bonne foi. différons points que la jurisprudence avait dé-
Par la même raison, si des marchands ou ar« cidés , doit être suivi dans les Coutumes qui ne
tisans , qui avaient coutume de faire des fourni- s^en sont pas expliquées.
turcs A la société, ont de bonne foi depuis la Quelques Coutumes ont suivi des principes
dissolution de la société , qu'ils ignoraient, con- différons. Celle de Blois , art, 185, veut que si ,
tinué de faire ces fournitures A Tun des ci-devant ^ors de la dissolution de la société, les terres
associés , pour le compte de la. société , tous les étaient ensemencées , et les vignes marrées et
ci-devant associés ou leurs héritiers en sont taillées, les récoltes, quoique faites depuis la
tenus. dissolution de la société, soient communes.
Les débiteurs qui ont payé , et les marchands 159. Dans cette diversité de Coutumes , la-
ou artisans qui ont fait des fournitures depuis la quelle suivra-t-on? Si les ci-devant associés, en
dissolution de la société , peuvent être censés contractant la société , ont déclaré par qnelle
l'aToir ignorée de bonpe foi , lorsqu'ils ont payé Coutume ils entendaient qu'elle fût régie , on ce qu'ils devaient; ou fait les fournitures avant doit suivre cette Coutume. Lorsqu'ils ne s'en
^ . qui n était pas ,
encore connue dans le lieu où ils ont payé ou vaut cette règle de droit : In contractibu8 tacite fait les fournitures ; ou ils ignoraient la renon- veniunt ea quœ sunt moris et consuetudiniê in ciation faite A la société par l'un des associés ; regione in qud contrahuntur. csette renonciation ne leur avait point été signi- On doit supposer et sous-entendre dans cette ûée^ elle n'avait pas été rendue publique. règle de droit, que le lieu où les parties connais lorsque les débiteurs ou les marchands tractent, est le lieu de leur domicile. Mais si et artisans ont fait les fournitures après Texpira- Tacte a été passé dans le lien où elles se troution du temps pour lequel la société avait été vaient en passant, autre que celui de leur docontractée, ils ne doivent pas être reçus A allé- micile, elles doivent être censées avoir voulu gner qu'ils en ignoraient la dissolution; car' contracter selon la loi de leur domicile, plutôt ceux , qui ont des affaires avec des personnes que selon celle du lieu où l'acte a été passé , et qui sont en société, doivent s'informer de la on elles ne se trouvaient qu'en passant, teneur de la société. C'est l'avis de Gomei , Re- Ne pourrait-on pas dire qu'on doit suivre la eolvtionum tom, 2, f/f. 5, n. 6; loi du lieu où sont situés les héritages qui ont 158. Voici encore un effet de la dissolution été mis en société? Non : car les lois, qui règlent d'une société. Lorsque des associés ont mis dans les conventions et engagemens personnels qui une société universelle la jouissance de leurs en naissent , sont des statuts personneb , qui biens, ou dans une société particulière la jouis- exercent leur empire principalement et directesanoede certaines choses, cette jouissance cesse ment, non sur les choses, mais sur les perd^être commune du jour de la dissolution de la sonnes qui leur sont sujettes , A raison du demi* société; et tous les fruits desdites choses, qui oile que ces personnes ont dans leur territoire.
Que doit-ou décider, si les parties étaient do- êodû, on Taction communi divitUndo, à leur
miciliées chacune sous différentes Coutumes? choix.
Lorsque c^est une société entre futurs époux , Nous avons déjà parlé en général des pariâmes
on doit présumer qu'ils ont voulu la contracter en notre Traité du Contrat de f^entê, part. 7.
selon la loi du domicile du futur époux, qui art, 6; et nous y avons dit que, selon notre ja-
devait devenir aussi celui de la future. nsprudence, un partage n^était autre chose f^sCim.
Quid, si la société a été contractée entre acte qui déterminait la part indéterminée <pK
d^autres personnes que des futurs époux , les- chacun des copartageans aarait dans la masse
quelles devaient, après la société contractée, commune, aux seules choses qui lui étaient aa-
continuer de demeurer séparément en différens signées pour son lot.
domiciles? Je pense qu^on doit suivre la loi du Nous verrons dans cet article , !<> quand , par
domicile de celui chez qui Tacte s'est passé , y qui et à qui le partage peut être demandé ;
ayant plus lieu de présumer que l'autre partie a 2^ comment on y doit procéder; 3o quelles sont
bien voulu se soumettre à la loi de la personne les différentes obligations qui en naissent., qu'elle est allé chercher ches elle , qu'il n'y a
lieu de croire que celle qui est restée ches elle, $ ^- '^* Q^' • <^°"™ «"^ • et quand là dkm as»
ait voulu se soumettre à la loi du domicUe de *^ '^"^^'^ pect-elle éT»E donnée.
l'autre. 162. Chaoun des oi-devant associés peut seul
Quid, si le contrat avait été passé dans un donner la demande en partage contre tous les
lieu qui ne fut celui du domicile ni de l'un ni de autres , et les obliger à partager les effets qui
l'autre ? On pourrait préférer la loi du domicile sont demeurés en commun depuis la dissoln-
de celui des associés qui a la plus grande part tion de la société.
dans la société; et s'ils y avaient une part égale. Ses héritiers et autres successeurs peuvent
n'y ayant , en ce cas , aucune raison de préférer pareillement donner cette demande ; même on
la loi du domicile de l'un à celle du domicile de successeur particulier à qui un des ci-devant as-
l'autre, je pense qu'il faudrait alors se décider sociés aurait vendu ou donné sa part,
pour la loi la plus conforme au droit commun. 163. Celui, qui donne la denumde en partage,
160. A l'égard des choses que les associés ont la doit donner contre tous ses associés ou leurs mises en société, non pas seulement quant à la héritiers. S'il ne l'avait donnée que contre un jouissance, mais pour être communes entre eux; seul , celui , contre qui elle est donnée, serait comme la dissolution de la société n'empêche fondé à demander par exception que le denwnpas que lesdites choses , aussi bien que celles deur fût tenu de mettre en cause tous les autres, quiontétéacquisesdurant la société, nedemeu- le partage devant se faire entre tous ceux qni rent communes entre les ci-devant associés jus* ont part à la communauté.
qu'à ce qu'elles aient été partagées , tout oe qui Les autres associés , qui n'ont pas été assigna, en proviendra jusqu'au partage, quoique depuis peuvent intervenir sans attendre qu'on les asla dissolution de la société , sera commun entre, signe.
eux. 164. Lorsque, dans les biens dont la comma-
Pareillement , la dissolution de la société nauté est composée , il y a des immeubles , les
n'empêche pas que les créances que la société mineurs n'en peuvent pas demander le partage ,
avait contre chacun des ci-devant associés , et mais les majeurs peuvent demander le partage
celles que chacun d'eux avait contre la société, de ces immeubles , même contre les mineurs ,
ne subsistent, et qu'ils ne doivent s^en faire et le faire ordonner avec eux. La raison est,
rauon respectivement au partage de la société, que le pcurtage des immeubles , de la part de
celui qui le demande , est une disposition volon-
ARTICLE II. ^^^^ qy.-j fjjjj jç jgj j^jjjjj immobiliers ; car U
Du partage de la société, ^^ tenait qu'à lui de ne pas demander le partage. Or il n'est pas permis aux mineurs de
161. Pour dissoudre la communauté qui sub- disposer de leurs biens immeubles durant leur siste, après la dissolution de la société, entre minorité : mais le partage , vis-à-vis de celui à les ci-devant associés , et pour acquitter les qui il est demandé , est une disposition nécesdettes respectives dont ils peuvent être tenus les saire, puisqu*!! ne pouvait pas empêcher la deuns envers les autres , chacun des ci-devant as- mande en potage. Or les lois , qui défendent sociés, ou son héritier, a droit de demandera aux mineurs d'aliéner et de disposer de leurs ses associés ou à leurs héritiers , qu'il soit'pro- immeubles, ne comprennent pas les dispositions cédé entre eux au compte et partage de la io^ et les aliénations nécessaires. Le majeur, qui est ciété. en communauté avec un mineur, ne doit pas
Ils ont chacun, pour cet effet, l'action pro souffrir de sa minorité. M divitionis causam
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ffrorocantê fantumodd majore êociOf ejus aide- On doit compenser jusqu'à due concurrence
mationeim fine décréta fieri jam pridem ohH" le montant des sommes dont chacune des par-
wuit; l. 17, Cod. de prœd, min. ties est débitrice de la communauté , au mon-
165. Ordinairement la demande en partage tant de celles dont elle est créancière , et arrêter peut être donnée aussitôt après la dissolution de la somme dont elle se trouve , après cette cornla société. Néanmoins , si les parties étaient con- pensation faite , débitrice de la communauté ; ▼enues de surseoir an partag;e pendant un cer- ou celle dont elle se trouve , après cette compeniain temps , et de le remettre à un temps qu'elles dation faite , créancière de la communauté. Obont cru devoir être plus opportun pour se dé- servez que , dans le compte de ce qui a été reçu fiure des effets communs , cette convention de-: ^^ ™is pour la société , le livre de société tenu ▼rait être exécutée , quoique la convention in- par Tun des associés fait foi entre eux; Lauterdéfinie de ne pas partager n'eât pas été valable : hacK,
Si convenit ne omnind diviaio fiât , hvjnemodi , 168. Après ce compte fait , on dresse la masse, pactum nullas vireê habere manifeetiêêimum c'est-à-dire , un état détaillé de toutes les difféeet; sin autem ne intrà certum temput^ quod rentes choses dont la communauté est cometiam ipeiuê rei qualitae prodest , talet ; h 14, posée; et on comprend dans cette masse, au §2, ff. comm. divid. nombre des dettes actives de la communauté, Cette convention n'empêche pas un ci-devant les sommes dont quelques unes des parties se associé de vendre , en attendant, à un tiers, sa sont trouvées, après la compensation faite, départ indivise dans la communauté : mais cette bitrices de la communauté ; et au partage de la convention peut être opposée à Tacquéreur, qui communauté , on la leur précompte sur leur ne doit pas avoir pins de droit que l'associé , si part.
cet acquéreur demandait avant le temps le par- On dresse aussi un état des dettes passives de
tage : Emptor communi dividundo agendo H communauté , et on y comprend les sommes
eâdem exceptiane aummoeebitur quâ auctor dont quelques unes des parties se seraient trou-
efUê êummoveretur f dict. /. § 3. vées au compte de la communauté, après com-
166. Tant que les associés ou leurs héritiers pensation faite, créancières de la communauté, possèdent en commun les choses communes, Ces sommes doivent être par elles prélevées au y eût-il plus de cent ans qu'ils les possédassent, partage de la communauté.
on ne peut opposer aucune prescription pour Chacune des choses dont la communauté est
exclure l'action du partage. Mais il pourrait y composée , soit meubles , soit héritages , est
avoir lieu à la prescription trcntenaire , s'il y portée dans cette masse pour une certaine esti-
avait plus de. trente ans qu*ils les possédassent mation.
séparément : on présumerait qu'il y aurait eu I^es parties peuvent faire elles-mêmes cette
entre eux un partage dont l'acte se serait perdu, estimation , lorsqu'elles sont en état de la faire,
qu'elles en sont d'accord , et qu'elles sont toutes
S II. COMMENT ON DOIT PRocÉsEit AU PARTAGE. majcurcs : siuon Testimatiou se fait par un ou
par plusieurs estimateurs dont elles convien-
167. Avantque de procéder au partage, on doit nent : et si elles n'en peuvent convenir, le juge procéder au compte de ce que chacune des par- du partage en nomme d'office.
ties doit à la communauté qui est à partager, et 169. Après cette masse dressée ;, on peut pro-
dece qui lui est dû par ladite communauté. On céder au partage, à commencer par celui des
doit comprendre dans cet état, non seulement meubles.
ce qu'elle devait à la société lors de sa dissolu- Chacune des parties est bien fondée à detion , mais ce qu'elle a pu devoir à la commu- mander que sa part dans les effets qui sont à naulé depuis la dissolution, soit pour raison de partager, lui soit délivrée en nature, et que, ce qu'elle aurait retiré du fon^js commun , soit pour cet effet , il en soit fait des lots qui seront pour raison du dommage qu'elle aurait causé par tirés au sort , les autres ne pouvant pas. l'obliger sa faute dans les effets de la communauté. à en souffrir la vente, à moins qu'il n'y eût des Pareillement on doit comprendre dans l'état dettes de la communauté à acquitter, qui ne de ce qui est dû par la communauté à chacune pussent l'être que par le prix de la vente des des parties, non seulement ce qui lui était dû meubles ; auquel cas on doit vendre des meubles par la société lors de sa dissolution , mais ce qui jusqu'à concurrence de ce qu il faut pour les a pu lui être dû depuis par la communauté, à acquitter, à commencer par les meubles périscause des déboursés qu'elle aurait faits inutile- sables.
ment pour les affaires communes , ou pour les Chacune des parties peut demander la vente
biens de la communauté depuis la dissolution des meubles jusqu'à concurrence, non seulement
de la société. de ce qu'il faut pour payer ce que la communauté
ToMB II. 56
doit a des étrangers , mais aussi de ce qu*il faut Dn peut même y obliger les mineurs; maû ii
pour le payer de la somme qui lui est due par la faut constater auparatant que le partage ne te
communauté , et qu'il a droit de prélever avant peut faire autrement.
le partage. LorsquUl se peut faire autrement , et qa^l y
Si iei copartageans étaient créanciers de la a suffisamment d^héritages pour faire autant de
communauté aussi bien que lui, ils feraient lois quUl y a de copartageans, aucmie des
compensation de leurs créances jusqu'à due parties majeures ou mineures ne peut être obligée
concurrence , et il n'aurait à prélever que la malgré elle a souffrir la licitation.
somme dont il serait créancier de plus qu'eux. Lorsqu'entre les parties licitantes il y a qnel-
170. Après le partage des meubles, on procède ques mineurs , la licitation ne peut se faire qu'à
à celui des immeubles , s'il y en a , et on compose l'audience du juge , et on y doit admettre ks
pareillement des lots des choses qui sont à enchères des étrangers.
partager. Lorsque toutes les parties sont m^eares , on
Il est rare que ces lots puissent être égaux , et n'admet les enchères étrangères que lorwtne
précisément de la somme qui revient à chacun quelqu'une des parties le demande ; et il n*est
des copartageans dans la masse. Pour remédier pas néoMsaire d'aller devant le juge pour faire la
à cela, et pour égaler les copartageans, on licitation.
charge le lot qui est trop fort, d'un retour 172. A l'égard des dettes actives delà oommn-
envers celui qui est trop faible. Par exemple , sî nauté , quoique par elles-mêmes elles soient
la masse diss biens qui sont à partager entre divisées de plein droit, nomina iptojur^ din^
deux copartageans est de 20,000 liv., et que la duntur, et q^u'elles n'aient pas en conséqœnce
part que chacun y doit avoir soit de 10,000 ; si besoin de partage ; /. 6, Cod. fam, ère,; I. 4, ff.
l'un des deux lots est de 12,000 liv., et l'autre dict, ftf.; néanmoins, comme ce serait une ciiose
de 8,000, on chargera le lot de 12,000 liv. d'un trop embarrassante que chacun des ci-dfivant
retour de 2,000 liv. envers celui de 8,000 liv. associés se fît payer de sa part par chacun de
Par ce moyen les lots seront égalés, celui de tous les débiteurs de la société ou communauté ,
12,000 liv. se trouvant réduit à 10,000 liv. au on a coutume de lotir celles qui sont dues par
moyen du retour de 2,000 liv. dont on le charge, de bons débiteurs , de mêmeique les autres effets
et celui de 8,000 liv. se trouvant augmenté à de la communauté.
10,000 liv. au moyen du retour de 2,000 liv. Par le droit romain, il fallait que celui, aa
qu'il recevra de l'autre. lot duquel elles étaient tombées , se fît céder
Lorsqu'un des ci-devant associés trouve en par les autres leurs actions pour les parts quHls
nature dans la masse des biens de la communauté y avaient chacun, et les intentai^ tant eo soa
les choses qu'il y a mises, soit meubles, soit nom qu'au leur; l. 2, J 5, ff. fam. erc. Dans
héritages , il n'est pas fondé à les avoir préféra- notre droit , cette cession d'actions n'est pas
blement à ses associés , en leur laissant prendre nécessaire ; et celui , au lot duquel les dettes
d'autres effets de pareille valeur; il n'y a pas actiTOs sont tombées, en signifiant aux débiteurs
plus de^droit qu'eux. un extrait de son lot de partage, peut en son
171. Quelquefois les parties licitent entre elles nom seul en exiger le paiement*
les choses qu'elles ont à partager, surtout les A l'égard des dettes caduques ou douteuses,
héritages , au lieu de les partager ; et cette lici- on ne les lotit pas ; mais on charge du recou-
tation tient lieu de partage. vrement quelqu'une des parties , ou même
Liciter unechose, c'est l'adjuger au plus offrant quelquefois un étranger, qui doit rendre compte
et dernier enchérisseur pour lui appartenir en de ce qu'il en recevra à chacune des parties
entier , à la charge par lui de rapporter le prix pour la part qu'elle y a.
pour lequel elle lui a été adjugée; prix qui sera 173. Il est évident que les dettes passives de
distribué entre les copartageans pom' la part que la communauté ne tombent pas en partage.
chacun d'eux avait dans la chose. Néanmoins, lorsque le prix de la Tente des
yoyez ce que nous avons dit sur la licitation , meubles n'a pas suffi pour les acquitter, on les
en notre Traité du Contrat de Vente, part, 7, distribue assez souvent entre les copartageans,
art, 7. qui se chargent chacun d'acquitter certaines
Chacune des parties peut obliger les autres à dettes. Mais cet arrangement , par lecpiel Ton
souffrir la licitation, lorsque le partage ne se des copartageans s'est chai-gé d'acquitter cer-
peut faire autrement , et qu'il n'y a pas assez taines dettes, n'en décharge pas les antres envers
d'héritages pour en faire outant de lots qu'il y a les créanciers ; /. 25, Codl de pact.; il oblige
de copailageans ; surtout lorsqu'il n'y a qu'un seulement celui qui s'en est chargé, d'en
seul corps d'héritage , qu'on ne peut partager acquitter ses copartageans.
sans le déprécier. Les frais de l'acte de partage, et de tous ceux
CHAPITRE IX
qui se font pour y paryenir, doivent être pris Ces rentes sont de même natnre et entièrement
sur la chose, c*e8t-à-direqu*on doit les prélever semblables a celles qui sont créées par bail
sur les deniers communs, s41 y en a; sinon d'héritage.
chacun des copartageans doit y contribuer à Elles sont une charge réelle des héritages
proportion de la part qu*il a dans la masse. compris au lot qui en est chargé ; elles sont dues
174. Il reste à observer , à Tégard des par- principalement par ces héritages ; celui , à qui te
tages et autres actes qui en tiennent lieu , que lot esttombé, n'en est débiteur qu'à cause desdîts
Tégalité y est plus scrupuleusement requise que héritages qu^il possède , et il peut s'en libérer
dans les contrats commutatifs , tels que les en les aliénant ou en les déguerpissant , à moins
contrats de vente, d'échange, etc. Dans ceux- qu'il ne se fûtinterdit cette faculté par une clause
ci, un majeur n'est pas reçu à demander la de fournira faire valoir la rente, ou par quelque
rescision du contrat pour la seule cause delà autre clause qui exclut le déguerpisseraent^voyet
lésion qu'il y a soufferte, si elle n'est de plus de noirv Traité du Contrat de Bail à Rente,
moitié : mais dans les partages et autres actes Celui, à qui ce retour est tombé, a, pour 8*en
qui en tiennent lieu, il suffit qu'elle excède le faire payer, les droits des créanciers de rentes
quart de ce qui devait appartenir a. celui qui se foncières. Ces rentes créées pour retour de
plaint du partage , comme nous Tavons vu en partage ne sont pas rachetables , si la faculté de
notre Traité des Obligations , n. 35. rachat n'en a été expressément accordée par le
" partage ou depuis ; et cette faculté se prescrit :
S^ III. BBS 0BLI0ÂTI05S QUI HàissBHT DU rAiTàoi. OU uu mot, tout cc quc nous avous dit dcs rentes
foncières dans notre Traité du Contrat de bail à
17&. Celui des copartageans , qui est chargé Rente , doit s'appliquer k celles-ci. d*un retour, contracte par le partage l'obligation ' 177. Tout ce que nous venons de dire n'a d'acquitter ce retour. lieu que lorsque le lot a été chargé immédia- Ces retours oonsistent ou en une somme de tement d'une rente, deniers ou en une rente, suivant que «les parties Hais s'il était dit qu*un tel lot retournera à en sont convenues. l'autre une telle somme , pour le prix de laquelle
Lorsque le retour consiste dans une somme il lui fera tant de rente , cette rente ne serait
de deniers , dont un lot doit faire retour à tel pas une rente foncière ; ce serait une rente
autre lot , ce retour est une dette personnelle de constituée pour le prix du retour , rachetable à
cette somme : celui, à qui tombe le lot chargé toujours , selon la nature des rentes constituées;
du retour, contracte cette dette envers celui ce serait une dette personnelle de celui à qui
dans le lot duquel le retour est tombé : il ne serait échu le lot qui en est chargé ; ce ne serait
pourrait s'en libérer en offrant d'abandonner point une charge réelle des héritages de ce lot ,
entièrement son lot. lesquels y seraient seulement hypothéqués.
Dans les partages d'immeubles , et même de 178. Une autre obligation qui naît du partage,
meubles frugifères , tels que sont des bestiaux , est l'obligation de garantie , que chacun des
unfond8deboutique,etc., ces retours produisent copartageans contracte réciproquement envers
de plein droit des intérêts , du jour du partage, chacun de ses copartageans , pour la garantie
Mais lorsque la masse n'était composée que de des choses comprises dans leurs lots respectifs,
meubles non frugifères , je pense quHl en est Nous avons traité amplement dans le Traité du
autrement, et que les intérêts des retours ne Contrat de Vente, part, 7, art. 6, depuis le
sont dus qu'as morâ, c'est-à-dire, seulement du n. 633 jusqu'à la fin de l'article , de tout ce qui
Jour de la demande ou commandement fait au concerne cette garantie; et nous y avons observé
débiteur de payer. quatre différences d'avec celle qui naît du contrat
Le créancier du retour a une hypothèque de vente : nous y renvoyons pour ne pas répéter, privilégiée sur tous les biens immeubles du lot
qui en est chargé, et un privilège sur les $ IV. de l'effet du pautagk. meubles dudit lot , semblable à celui d'un vendeur
à crédit. 179. L'effet du partage est de dissoudre la
176. Lorsque , dans un partage d'immeubles, communauté qui était demeurée entre les ci-
le retour, dont un lot est chargé envers un autre devant associés après la dissolution de la société .
lot , consiste dans une tente ^putà , lorsqu'il est II y a une grande différence entre notre droit
dit que le premier lot donnera en retour au français etie droit romain, sur l'effet du partage,
second 100 liv. de rente , ou bien un muid de Par le droit remain, le partage était une espèce
blé de rente , cette rente est une rente foncière d'échange; divisio instar permutationisobtinet;
dont les héritages , qui composent ce lot , sont chacun des copartageans était censé acquérir de
chargés. ses copartageans les ports qu'ils avaient, avant
le partage , dans les effets compris dans son lot , que j*ai fait avec voua, par lequel je les aï mis
et leur céder à la place celle qu^il avait , avant en communauté , ne tous y a donné qu^on droit
le partage , dans les effets compris dans le leur, conditionnel , dépendant de révénement du par-
Ceti pourquoi les choses échues au lot de Tun tage , pour le cas seulement auquel , par le par-
des copartageans demeuraient sujettes aux tage, ils tomberaient dans votre lot: révénemevt
hypothèques des créanciers de ses copartageans, du partage ayant fait manquer la condition , tous
pour la part qu'y avaient eue ses copartageans êtes censé n*y avoir jamais eu aucun droit , et
avant le partage j /. 6, § 8, ff. comm. dit, n^avoir pu par conséquent les hypothéquera vos
Au contraire, selon notre droit français, un créanciers,
partage n'est pas regardé comme un titre d'ac- Si ce sont les héritages que vous avec mis en
quisition , mais comme un acte qui ne fait autre communauté qui échéant dans mon lot , ils sont
chose que déterminer les parts indéterminées censés avoir composé ma part dans la comoitt-
que chacun des copartageans avait, avant le par- nauté, dès le temps du contrat de société par
tage , dans la communauté qui était entre eux , lequel vous les y avex mis. Je suis censé les avoir
aux seules choses échues au lot de chacun d'eux, acquis de vous en entier dès ce temps par le coa-
Ces actes de partage ont, selon notre droit trat de sooiété, dès l'instant de ce contrat, et français , un effet rétroactif. £n conséquence les non pas .seulement par le partage : c*est pourchoses échues en chaque lot sont censées avoir quoi vous n'aveipu , depuis le contrat de société, toujours seules composé la part qu'avait en la les hypothéquer, et ils ne. peuvent être sujets communauté celui au lot duquel elles sont qu^aux hypothèques que vous avei contractées échues. Il est censé avoir été seul le propriétaire avant le cont rat de société , dont vous êtes obligé de ces choses depuis qu'elles ont été mises en la de me garantir.
communauté , ou acquises pour le compte de la Si les héritages , qui sont échus dans mon lot,
communauté , et n'avoir jamais eu aucune part, sont ceux qui ont été acquis pour le compte de
depuis que la communauté a été contractée, la société durant la société , ils sont paretllemeot
dans les choses échues aux lots de ses coparta- censés m*avoir appartenu en entier dès le temps
geans. Le partage , selon ces principes , n'est pas qu'ils ont été acquis pour le compte de la société,
un titre d'acquisition , et chacun des coparta- qui est censée les avoir acquis pour composer la
geans n'acquiert parle partage rien de ses copar- part de celui dans le lot duquel ils tomberaient :
tageans. C'est pour cette raison que les partages ils n'ont pu par conséquent être hypothéqués
ne donnent pas d'ouverture aux droits seigneu- pour aucune portion par mon copartageant.
riaux : c'est aussi pour cette raison que les héri- 180. Ces principes ont lieu à l'égard des par>
tages échus au lot de chacun des copartageans tages qui se font avec retour de deniers , et même
ne sont sujets pour aucune partie aux hypothè- à l'égard des licitations. Lorsqu'un héritage, qui
ques des créanciers particuliers de ses coparta- composait seul la communauté qui était entre
geans. vous et moi , m'a été adjugé par licitation , cet
Par exemple , si , par le partage que nous fai- héritage , depuis qu'il est dans la comrounaaté,
sons d'une communauté qui est composée d'hé- est censé m'avoir toujours appartenu en entier,
ritages que nous y avons mis chacun , et d'autres et vous êtes censé n^avoir jamais eu autre chose
que nous avons acquis pour le compte de la so- pour votre part en la communauté, que la somme
ciété , les héritages , qui tombent dans mon lot, que je suis obligé de vous payer pour votre part
sont ceux que j'y ai apportés par notre contrat dans le prix de la licitation; vous n'aves pa par
de société, ils seront censés n'avoir jamais cessé conséquent hypothéquer cet héritage pour au-
de m'appartenir en entier. Le contrat de société cune partie durant la communauté.
Du quoêi-cofèirai de communauté.
181. La oommiîpauté, soit d'une universalité cune autre convention , est une espèce de qnasi-
de choses , soit de choses particulières , qui est contrat.
outre deux ou plusieurs personnes , sans qu'il y On peut apporter pour exemple de cette espèce
ait eu entre elles aucun contrat de société ni au- de communauté, celle des biens d'une succès-
fiion échue 4 plusieurs héritiers , ou de choses Ses rapports aveo U société conoernent, !<> le
léguées conjoiDtement à plusieurs légataires. droit des quoêtHUsodéê , i Végard des choses
Le rapport de cette communauté sans spciété , communes , et la manière dont ils sont tenus des
avec le contrat de société , nous a porté i en dire dettes de la communauté ; 2» les obligations res*
quelque chose par forme d^appendice i notre peotiyes qu^elle forme entre les quoêi-MMciéê ;
Traité du Contrat de Société. 3«> enfin le partage qui doit être fait de cette com-
Ifous verrons , l» en quoi celte communauté munauté. diffère de la société , et en quoi elles conTieonent abticle Tune et Tautre; 2p quel est le droit des quasiassociés dans les choses communes , et comment Du droit de$ quasi-aêsodéa danê hê choêes ils sont tenus des dettes de la comfounauté; communos; et comment ils sont tenus des 3o quelles sont les obligations que le quasi-contrat dettes . de communauté forme entre les quasinissociés.
4<> Nous traiterons des manières dont elle prend 186* Le droit de chacun de ces quasi-associés
un , et de son partage : ce sera la matière de dans les choses qui leur sont communes , est le
quatre articles . Nous en ajouterons un cinquième même que celui des associés dans les choses dont
sur la communauté des murs mitoyens. une société est composée, voyei ce que nous en
avons dit au chapitre &.
ARTICLE PREMIER. 186. Chacun de ces quasi-associés , lorsque
JSn quoi diffère cette communauté de la société, ^'«•* ""« universalité de biens qui est commune
et en quoi conviennent-elles l'uns et l'autre T «."*^ «"^ ' «»* *«"« d«» «*«**«» «*« ««**« unirersa-
lité de biens , pour la même part qu^il a dans
182. La principale différence* entre la société cette universalité. Par exemple , plusieurs hériet cette espèce de communauté , c^est que la so- tiers ou plusieurs légataires uniTcrsels sont tenus ciété est un contrat , et que la communauté , qui chacun des dettes d'une succession dont les biens en résulte , est formée par la volonté et le oon- sont communs entre eux , pour la même part que sentement des parties. Au contraire, cette espèce chacun d'eux a dans lesdits biens.
de communauté n'est pas un contrat, et elle se On peut opposer contre ce principe, que Tuforme sans le consentement et la volonté des nique héritier du défunt, qui se trouve être en parties. Par exemple , la communauté, que forme communauté avec le légataire universel de la une succession échue à plusieurs héritiers , ou moitié desdits biens , est tenu , pour le total , des un legs fait i plusieurs légataires , est certaine- dettes de la succession envers les créanciers de ment formée sans qu'il intervienne aucun con- la succession , sauf son recours pour la moitié trat entre ces héritiers ou œs légataires ; et ce contre le légataire universel , quoique cet hérin*est pas leur consentement qui la forme , puis* tier n'ait que moitié dans les biens de la sucqu'elle se forme avant même qu*ils aient eu con> cession.
naissance de la succession ou du legs^ et souvent ée réponds , que c'est par une raison particu-
sans qu'ils se connaissent. lière : la voici. Un héritier est tenu , en deux
183. On peut encore apporter cette différence, qualités, des dettes de la succession : il en est que la communauté, que forme la société, est tenu comme successeur aux biens dont les dettes toujours formée par un seul et même titre, qui sont une charge. S'il n'en était tei^ qu'en eette est le contrat de société; an lieu que cette espèce qualité , il n'en serait tenu , suivant notre prinde communauté sans société peut se former ou cipe, que pour la part qu'il a dans les biens; par an même titre , ou par différons titres. mais il en est tenu en outre en sa qualité d'hé-
Par exemple, lorsqu'un testateur a légué à ritier, c'est-à-dire, de successeur 4 la personne,
quelqu'un la moitié ou une autre quantité de ses et à tous les droits actifs et passifs attachés à la
biens , la communauté des biens de sa succès- personne du défunt : et comme il est héritier
sien, qui se forme après sa mort entre ses héri- unique, il succède pour le total aux obligations
tiers et ce légataire universel, est formée par personnelles du défunt. Il est donc tenu des dettes
deux différons titres ; savoir par le titre de suc- du défunt pour le total, et il ne peut s'en libérer
cession à l'égard des héritiers , et par le titre de en abandonnant les biens , parce qu'il ne peut
legs à l'égard du légataire universel. pas se dépouiller de sa qualité d'héritier, qui est
184. A ces différences près , la société et cette attachée à sa personne. En cela , un héritier est espèce de communauté sans société conviennent différent d'un légataire et des autres successeurs entre elles : c'est pourquoi on peut l'appeler universels, qui n'étant que successeurs aux biens, quasi-société, quasi-contrat de société ; et ceux, peuvent se décharger des dettes en abandonnant entre qui elle est établie, peuvent être appelés les biens.
dm quasi-associés. 187. A l'égard des dettes contractées pour
les afikires de le communauté durant la com- Il lui est débiteur, l» de ce qu'il en a tiré. Par
munauté , tel que serait un marché fait avec des exemple , si un héritier a employé i ses affaires
ouTriers pour des réparations à faire à quelqu^ particulières des deniers de la succession qui n^a
héritage commun , il n*y a que celui des quati" point encore été partagée entre lui et ses coiié-
asêociéê qui les a contractées , qui en soit tenu ritiers, il est débiteur de cette somme à la oq«b-
enyers les eréanciers , sauf à lui à s*en faire in- munauté.
demniser par ses quan-iusociés , pour la part II en doit même les intérêts, suivant la loi I ,
que chacun d'eux a dans la communauté , lors- § 1 , ff. de U9ur. ci-dessus rapportée, an n. 1 19,
qu'elles ont été utilement contractées. dans laquelle le terme de ëociuê doit s'entendre
Lorsque ces quan-<uêocié« les ont contrac- tant dfua quasi-associé que d'un Téritable as-
tées ensemble , s'il n'y a pas nne clause de soli- socié.
dite exprimée, chacun d'eux n'en est tenu envers Mais si Pun des héritiers ou l^ataires uni-
le créancier que pour sa portion virile; de même versels des biens d'une succession avait reçu
que nous l'avons décidé suprà , à l'égard des d'un débiteur de la succession sa part de celte
sociétés particulières qui ne sont pas sociétés de dette; quoique, par l'insolvabilité de oe débi-
commerce ; sauf à se faire raison entre eux de leur, survenue depuis, ses cohéritiers ou coléga-
ce que chacun d^eux en doit porter de plus ou tairas universeb , qui n^avaient pas été si vigi-
de moins que cette portion virile , eu égard à la lans que lui , n'eussent pu être payés de la leur,
part qu'il a dans la communauté. il ne serait pas obligé de rapporter à la masse ce
188. A l'égard des charges réelles des héri- qu'il a reçu pour sa part, à moins qu'il n'eôl tages, soit que la communauté soit d'une univer- été préposé par ses cohéritiers ou colégataires salité de biens dont ces héritages font partie , pour faire le recouvrement des dettes de la sucsoit que ce soit une communauté particulière cession; auquel cas il ne devrait pas se ftire desdits héritages , chacun des quan'OBêociéê en payer préférablement aux autres. En cela , les est tenu pour la part qu'il a dans lesdits héri- quasi-associés sont différens des associés; suprà^ tages, lorsque les charges consistent en quelque ». 122.
chose de divisible. Au contraire , si la charge 190. 2« Chacun des qwBsi-asêociéë est déconsistait en quelque chose d'indivisible , telle biteur i la communauté, et par conséquent à qu'est la charge d'un droit de servitude prédiale, ses quoêi-'OêBOciéê ^ pour la part que chacna chacun en serait tenu pour le total, parce qu'on d'eux a dans la communauté, de la Talear ds ne peut pas être tenu seulement pour partie , dommage qu'il a causé . soit dans les choses, d'une charge qui est de nature à n'être pas sus- soit dans les affaires de la communauté zlneerU ceptible de parties. juria non est in famiUœ êrciscundœ JMdieia, Pareillement , lorsque ces charges sont de earum rerum quas es cohœred%bu9 quidatn à» celles qui sont charges non seulement de toute communihu» ahêumpaeruntj veldeierioreê fecêla chose, mais de toutes les parties de la chose, runi, raiionêm esse kabendam^ ejùaquë r» telles que sont les hypothèques et les rentes fou- cateriê indemnitatêm prœêtandatn; j. 19, Cod. cières, qui sont jam m fundo, 9t in qudlihet fam, ercisc,
parte fundi, chacun des quasi-associés en est Paul décide la même chose è l'égard de tontes
tenu pour le total. les autres espèces de quasi-associés : yenit im
communi dividundo judicium , etiam si quiâ
ARTICLE 111. ^.^^ communem deteriorem fecerii; /. 8, ^ 2 ,
Des dbligatione respectivee que le quasi^con- "• (>omm,
trat de communauté forme entre Us quasi- ^^ quasi-associé tel qu'est un cohéritier , est
associés, * ^''^ ^*^ dommage qu'il a causée non seulement
lorsque c'est par malice, mais même lorsque
189. La communauté , en laquelle deux ou c'est par sa faute légère qu'il l'a causé : Aia* plusieurs personnes se trouvent , soit d'une uni- tantùm dolum, sed etculpam in re hmrediiarié versalité de biens ,'^oit de choses particulières, prœstare débet cohcsres; l, 25, § 16, ff. /bas. sans qu'il soit intervenu entre elles aucun con- ercisc. Ses cohéritiers sont d'autant mieux fondés trat de société , forme entre elles i peu près les a le rendre responsable de la faute légère, quM mêmes obligations que celles que forme entre ne peut leur dire : Pourquoi m'êtes-vous lenu des associés le contrat de société. chereher pour m'associer avec vous? C'est le
Chacun de ces quasi-associés doit , en premier sens de ces termes de la loi qui suivent, quoniam
lieu , faire raison à ses quasi -associés, pour la cum hœrede non contrahimus, sed in eum ; d.
part que chacun d'eux a dans la communauté , J. Cujas, ad h, §.
de tout ce dont il est débiteur à cette commu- Au reste , il n'est pas tenu de la faute la plus
nauté. légère, de lèvissimd cuipâ, comme l'est une
personne qui , sans aucune nécessité , s'ingère de trois manières : ou par le parta^je , ou par la
dans la gestion des affaires d*autrui qui ne le cession ou abandon que Tun des deux associés
concernent point ; car ayant part dans celles de ou quasi-associés ferait de sa part i Tautre ] ou
la communauté , il avait une raison pour s'en enfin par Textinction des cfayses communes ; et
mêler. C'est pourquoi Paul ajoute : Non tamen même en ce cas , les obligations , que la com-
ddUgenîiam prœêiare débet quaUm diligens ^ munauté aurait formées entre les quasi-associés
jpaierfamiliâê ; quaniam hic propter êitam pendant qu'elle durait , ne laisseraient paS" de
partent causom halmii ^erendi ; et ideà nego^ subsister , nonobstant cette extinction , jusqu'à
tiorum gestorum actio non cotnpetit ; talem ce que les quasi-associés en eussent compté, et
ûfitur diUgentiam prœetare débet qualem suis s'en fussent fait raison.
rehuê; dict, }. 194. Les actions , qu'a /ïbaoun des quasi-as-
Ce qui est dit ici d'un cohéritier, s'applique i sociés contre ses quasi-associés pour parvenir
toutes les sortes de quaei'tuêociéê : Eadem au partage , sont, savoir, entre les cohéritiers,
•uni êi duobus ree legata eit ; dict, §. l'action fomiliœ erciecundœ ; entre toutes les
19 U Une autre obligation, que la commu- autres espèces de quasi-associés, l'action corn-
nanté forme entre les quasi-associés , semblable tnuni dividundo»
à celle que le «entrât de société forme entre les Ces deux actions, dans nos usages, ne diffèrent associés, est que chacun des quoei^aseociés est en rien l'une de Tautre. Elles sont différentes tenu, pour la part qu'il a dans la communauté , de l'action pro socio. Celle-ci est une action end^'indemuiser ceux de ses quasi*associés qui ont tièrement personnelle , qui naît des obligations déboursé quelque somme ou contracté quelque du contrat de société : les actions /àmt'/ia erciêobligatien pour les affaires de la communauté, cundw, et communi dividundOy sont de celles Lorsque , -entre les quasi-associés , il y en a qu'on appelle mixtes ; quœ mixtam causam Aoqpielqu'uu d'insolvable, la part, dont l'insol- berevidentur tàm in rem quàm inpereonatn; vable est tenu envers le quasinissocàé créancier Instit. tit, de act. § 21 . Elles tiennent de l'action delacommunauté,doitserépartirentre ce quasi- réelle, en ce qu'elles tendent à réclamer, à reassocié créancier, et ses quasi-associés solva- vendiquer en quelque façon, et i faire terminer la blés y f^oye» ce que nous en avons dit à l'égard part qu'a le demandeur dans des choses comdes associés solvables , n. 132. munes. Elles tiennent aussi de l'action person- 192. C'est encore une des obligations que nelle, en ce qu'elles naissent des obligations que forme la communauté , que chacun des quasi- la communauté forme entre les quasi-associés, et associés est obligé de contribuer pour la part qu'elles tendent à en exiger TaccompUssement , qu'il a dans la communauté, aux réparations qui et à se faire faire raison de ce qu'ils peuvent ressent à faire aux choses commîmes, à moins qu*il pectivement se devoir.
ne voulût abandonner la part qu'il a dans la 195. Chacun des cohéritiers ou autres quasichose j Voyez ce que nous avons dit euprà, associés peut intenter cette action contre tous f». 86, à l'égard dei associés. ses cohéritiers ou autres quasi-associés; sauf que Il y a un cas auquel le quasi-associé ne serait les mineurs ne peuvent pas provoquer le partage pas reçu à abandonner sa part pour s'en dé- des immeubles communs , quoiqu'ils puissent y charger; c'est celui auquel , dans une ville , un être provoqués , comme nous l'avons vu euprà, mur qui fait la clôture de deux maisons voisines, n, 164.
est commun entre les voisins : car les lois de Un seul a le droit de faire ordonner le parpolice imposant aux voisins l'obligation de con- tage , quand même tous «es quasi-associés voustruire à frais communs un mur jusqu'à une draient demeurer en communauté ; /. 43 , ff. certaine hauteur réglée par les Coutumes, pour fam, erciac, ; /. 29, § l , cotnm. divid. s'enclore ; lorsqu'il y en a un , chacun d'eux C'est une suite de ce principe , que In com^ n'est pas recevable i abandonner la part qu'il y fnunione netno compelèitur invitue detineri; a, pour se décharger de contribuer è sa répara- ^* 69 Cod, comm. divid,
tion jusqu'à ladite hauteur. 196. Quelle que soit la chose commune entre
deux ou plusieurs personnes, chacune d'elles
ARTICLE IV. peut, par ces actions, en faire cesser la commu-
Cemment la communauté prend fin; et de son "**"^^' ^"*"** ™^"® '* ^^^^^ "'«" ^^^^^ P**
partaqe, susceptible; car chacun peut, en ce cas, en
demander, par ces actions , la licitation ; suprà,
La communauté ne peut prendre fin que n
Ce principe souffre une exception à l'égard
' Id ttst diligeniissimus .-, posiiivum hic sumiinr ^es murs communs , qui font 1» séparation de
prv siiper/atifo. deux maisons voisines , et des autres choses
communes entre deux Toisins , qui sont absola- des voisins Tont fait construire A frais commons
ment nécessaires pour Tosaife de leurs maisons, sur les extrémités de leurs héritag^es respectifs;
telle qu'est une allée coipmune ou un escalier ou lorsque Tun des Toisinsrayantfait constroire
commun qui sert de passage aux deux maisons , à ses frais sur Textrémitc de son héritage , raulie
un puits commun , etc. C*est ce que décide la Toisin en a acquis de lui la commtinaiité.
loi 29, J l, connn. di^id. De veêtihulo communi Contre la notion qne nous Tenons de donner
binarum œdium arbiter communi dividundo d*un mur mitoyen et commun , on pent opposer
inviio uirolibet dari non débet, que , selon la subtilité , un mur oonstmit sur les
197. La demande en partage ne peut être extrémités de deux héritages n^est pas propreexcluse , ni par le testament d*un testateur qui ment commun ; car on appelle une chose coaaurait laissé ses biens à plusieurs légataires , Â la mune celle qui , non seulement dans sa totalité^ charge qu'ils ne les partageraient pas , et qu'ils mais dans chacune de toutes ses parties , *ppa>^ demeureraient toujours en communauté , ni par tient à deux ou plusieurs personnes, pour la la convention que les quasi-associés auraient eue part que chacun y a. Or, selon la subtilité, il ensemble de ne point partager. De telles clauses semble qu'on ne puisse pas dire cela d*an mor dans un testament, et de telles conventions, mitoyen. Ce mur étant construit dans nne partie sont nulles , lorsqu'elles sont illimitées. Mais de son épaisseur sur l'extrémité da terrain de lorsqu'elles sont limitées à un certain temps, l'nn des voisins, et dans Tautre partie de son elles sont valables , et doivent être exécutées ; épaisseur sur Textrémité du terrain de Tautre comme s'il était dit par le testament d'un père, voisin, et formant, quant & chacune desdites que le partage définitif de tons ses biens ne pour- parties, un accessoire du terrain sur lequel il rait se faire qu'à la majorité de tous ses enfans, est construit , suivant la maxime , jEA'jScium ou qu'ils en fussent convenus ensemble. solo ceditf ce mur, dans la partie de son épais^
Tant que les quasi-associés possèdent en corn- seur qui est construite sur le terrain de Ton des
mun les biens qui leur sont échus en commun , voisins , parait , selon la subtilité , devoir appar-
y eût-il cent ans . la prescription ne court pas tenir entièrement à ce voisin, et appartenir dans
contre la demande en partage ^ comme nous l'autre partie de son épaisseur entièrement i
l'avons vu à l'égard des associés, ft. 166. Tautre, selon la maxime, Accestorium tmquiimr
198. Le compte mobilier, qui est à faire entre jus ac dominium rei principalis.
les quasi-associés , de ce dont chacun est débi- Néanmoins , comme ces deux parties de mur tenr ou créancier envers la communauté , et le mitoyen sont inséparables , et ne forment enpartage entre choses communes , se font de la semble qu'un même individu , kdc neghctd guhmême manière que nous l'avons dit à l'égard des HlitatSy le mur est censé une chose commune associés. Ce que nous avons dit sur l'égalité re- entre les deux voisins.
quise dans ces partages entre les associés , sur 200. Lorsqu'un mur ayant été d'abord coo-
les obligations qui en naissent , soit par rapport struit à frais communs sur les extrémités de
au paiement des retours , soit par rapport à la deux héritages voisins , l'un des voisins Ta fait
garantie dont les copartageans sont tenus les mis depuis élever plus haut à ses frais , ce mur est
envers les autres , enfin sur l'effet des partages , mitoyen \ mais il n'est commup que jusqu*à la
reçoit application aux quasi-associés. * hauteur à laquelle il a d'abord été élevé à frais
communs : il ne l'est pas pour le surplus , et il
ARTICLE V. ... i>i>_i
appartient pour- ce surplus a celui des voisins
De la communauté de murs mitoyens^ et autres ^\ y^ f^jt élever à ses frais.
choses qui sont communes entre voisins. 20 1 . Lorsqu'on ignore par qui , et aux frais de
Nous verrons sur celte matière , lo quels murs <!"» ' "" "«^ 1"» ««^P"»* <***" héritages voisins,
sont mitoyens et communs, et quand ils sont « ^ construit, et par conséquent s'U est com-
présumés^tels; 2» quel droit donne a chacun "»|»i «^ *''* ®** P'"*'^'^ * *'"** **'*' Toisins, oo
, des voisins la communauté du mur mitoyen j **®'* tenir ces règles :
3o quelles sont les obligations que forme cette Lorsque le mur, qui sépare deux héritages
communauté entre les voisins. Nous ajouterons ^<»»"°* ' "'««* *l"'"" ""«• *** <^*^*"'® ' «* *ï"''* °>
un quatrième paragraphe sur la communauté " "» <*'"" ^^^^ »' <*« ''*"*«^ *"*=""« bâlimens, m
des haies et des fossés : dans un cinquième , vestiges qu'U y en ait eu , le mur est présumé
nous ferons quelques observations sur celle des commun , n'y ayant pas de raison de le présumer
cloaques et privés. appartenir à l'un des voUms plutôt qu'à l'autre.
Lorsque le mur soutient des bâtimens
S I. QUELS MCRS SOÏIT MITOYENS ET COMMUNS; ET J „,. ^^^^ Ji^^ ^ôté , Ct qUC dc l'autre il
QUAND ILS SONT PRÉSUMÉS TSLS. , . va*- -^.: M - --. -'• -.
n'y a m batimens , ni vestiges qu il y en ait eu,
199. Un mur est mitoyen et commun , lorsque le mur est présumé n'appartenir qu'à celui des
Toîsins dont il soutient le bâtiment ; la présomp- coromunautë du mur, quoiqu'il n*y ait des bfttition étant que c'est ce voisin , qui avait besoin mens que de Tun des côtés du mur, et qu'il n'y de ce mur pour son bâtiment , qui Ta fait con- en ait aucun de mon côté , ni vestiges qu'il y en atruire sur son terrain et à ses dépens , et que ait eu : ce sont des corbeaux de pierre dans ce l'autre voisin, qui n*avaît aucun intérêt à la mur, saillans de mon 'côté, où il n'y a pas de construction de ce mur, n'ayant pas de bâtimens bàtimens. Lorsque ces corbeaux sont accamusés contre , n'y a pas contribué. par dessous , et que le plat est en haut, la Cou» Cela est indistinctement vrai à la campa^e : tume présume le mur commun dans toute sa mftis dans les villes où il y a une loi qui permet hauteur. La raison de cette présomption est , ù chacun d'obliger -son voisin à faire, à frais que la situation de ces corbeaux, dont le plat se communs, un mur pour se clore confme à Paris, trouve en dessus , et par conséqueut disposé à ari. 209, et à Orléans, art, 236, tous murs, recevoir le faix des bàtimens que j'y voudrai même ceux qui n'ont de bâtimens que d'un côté, faire construire, dénote que, lorsqu'il a été sont censés communs depuis la fondation jus* construit, il était destiné à des bâtimens de mon qu*à la hauteur que la loi du lieu prescrit pour côté, aussi bien que de l'autre ; ce qui doit faire les murs de clôture : ils ne sont présumés appar- présumer qu'il a été construit à frais communs, tenir à celui des voisins dont ils soutiennent les Au contraire , lorsque ces corbeaux sont acbâtimens, quepour le surplus. La raison de cette camuses par dessus, et que le plat est par desprésomption est , que le voisin , qui n'a pas de sous , la présomption est que ces corbeaux n'ont bâtimens de son côté , ayant pu , selon la loi du été placés que pour marquer jusqu'où le mur lieu,étreobligépar l'autre voisin à construire, à était commun. C'est pourquoi, en ce cas, la fraiscommuns, un murde la hauteur prescritepar Coutume ne les présume communs que jusqu'à la loi , on doit présumer que lui ou ses auteurs y la hauteur des corbeaux, auront été obligés par l'autre voisin, et qu'ils Les filets peuvent aussi, à défaut d*autres prél'auront construit à frais communs jusqu'à ladite somptions, servir d'indice de la communauté hauteur. A l'égard de ce qui est au-delà de ladite ou de la propriété' d'un mur mitoyen, hauteur, la présomption est que c'est le voisiu Ces filets sont une moulure qui saille au bout qui en avait besoin pour élever son bâtiment , du chaperon du mur ; voyez Disgodets sur l'arqui a fait seul à ses frais cette élévation. ticle 214 de Paris.
203. Lorsqu'il y a des bâtimens de chaque côté Ces filets, lorsqu'ils sont des deux côtés, et du mur, le mur est présumé commun ; sauf que, que le chaperon a deux pentes , dénotent que le si ceux, qui sont de mon côté, sont plus élevés mur est commun. Au contraire, lorsque le filet que ceux qui sont du vôtre , le mur ne sera et la pente du chaperon ne sont que d'un côté , censé commun que jusqu'à la hauteur des ils dénotent que le mur appartient au voisin de vôtres : il sera présumé appartenir à moi seul ce côté. Mais pour que ces filets puissent faire pour le surplus, la présomption étant que cette quelqu'indice, la Coutume de Paris, art. 214, élévation n'a été faite qu'à mes frais, et que yeuiqu^iissoientUiisouaccompagnés de pierre, vous n'y avez pas contribué. parce qu'il serait très-facile à un voisin , qui vou-
204. Quoiqu'il n'y ait des bâtimens que de l'un drait s'attribuer la communauté ou la propriété des côtés du mur, et qu'il n'y en ait plus de du mur, de faire de son côté des filets en plâtre .l'autre côté ; néanmoins , s'il y a des vestiges de à l'insu de l'autre voisin.
bâtimens qui y ont été adossés autrefois, ces 206. Il n'y a lieu à ces présomptions qu'à dévestiges de bâtimens font présumer la commu- faut de titres qui constatent ou la communauté nauté du mur jusqu'à la hauteur où sont ces ves- ou la propriété du mur. tiges, de même que la feraient présumer les bâUmen. , s'ils •ubsuUient encore ; car ib n'au- S "• •>" "•">" «"' '^ com-okabt< du nu. m.totm
DONNE A CHACUN DES VOISINS
raient pu y être construits , si le mur n eut été
commun, ou si on n'en eût pas acquis la com- 207. C'est un principe général, que la communauté, munauté d'une chose donne à chacun de ceux , C'est sur ce fondement que notre Coutume à qui elle appartient en commun , le droit de d'Orléans , art. 242 , dit : u Jambages de che- s'en servir pour les usages auxquels elle est par « minées , lanciers et autres pièces assises en sa nature destinée , avec ce tempérament néantt muraille et ayant saillies ; et aussi bées et ou- moins , qu'il en doit user en bon père de fa* tt vertures de cheminées démontrent, du côté mille, et de manière qu'il ne cause aucun pré- « où ces choses sont assises, que le mur est judice à ceux avec qui la chose lui est commune, tt commun . » et qu'il n'empêche point l'usage qu'ils en doivent
205. Notre Coutume d'Orléans , art. 241, rap- pareillement avoir.
por^ une auti'e marque qui fait présumer la Or, quels sont les usages naturels d'un mur
mitoyen , et pourquoi le fait-on? C^est pour s'en- que nous deyons user de la chose conuBaoe en
clore , et pour oppuyer contre , les choses qu'on bons pères de famille , et sans caas«nr de |M^a-
juge à propos d'y appuyer, et notamment les dice à celui avec qui elle nous est commune.
bàtimens et édifices qu*on juge à propos de con- 1" Les Coutumes , en permettant à celai qui
struire contre. La communauté au mur mitoyen veut bfttir de percer un mur commun pour y
doit donc donner i chacun de» voisins le droit asseoir ses bois , en exceptent Tendroit où le
de bâtir contre. voisin a ses cheminées. Notre Coutume d^'Or-
Pour cet effet, celui , qui veut construire un léans, art. 232, celles de Helun , d'Auxerre et
bâtiment contre le mur commun , peut le percer plusieurs autres , en ont des dispositions. Néon-
pour y placer et asseoir des poutres et autres moins j'apprends par une note manoscrite de
bois de bâtiment qu'il fait construire; /. 52 , M. Manthelon, que, par sentence du bailliage
§ 13, ff.proêoc; L 12, ff. comm. divid, d'Orléans, qui fut confirmée par arrft de la
Il y a , néanmoins , à cet égard une différence cour, un particulier eut congé de la demande
entre les Coutumes. Plusieurs , du nombre des- donnée contre lui pour retirer une poutre qu'il
quelles est celle d'Orléans , art, 232 , permettent avait posée sur le mur commun vis-è-vis de la
à celui qui veut bâtir contre le mur commun , cheminée du voisin , parce qu'il y avait on
de le percer tout outre , et d'asseoir ses bois contre-mur suffisant pour garantir le danger du
dans toute l'épaisseur du mur, â la charge par feu; ce qui remplissait l'esprit de la Coutume,
lui de reboucher les trous. Au contraire , d'au- qui n'a fait cette défense que pour éviter ce
très Coutumes , du nombre desquelles est celle danger. On ne doit pas , néanmoins , tirer de cet
de Paris , art, 208 , ne lui permettent de loger arrêt une conséquence générale qu'on puiise.
ses poutres que jusqu^à la moitié de l'épaisseur en faisant un contre-mur, asseoir ses bois contre
du mur, et au point du milieu. les cheminées du voisin.
Il ne faut pas conclure de là que ces Coutumes 209. 2» Les Coutumes défendent â <»lai qui regardent le mur mitoyen, selon la subtilité, bâtit contre le mur commun, d'asseoir ses socomme appartenant divisément à chacun des lives et poutres à l'endroit et contre le» solives voisins, dans la moitié de l'épaisseur qui est de auparavant mises et assises par son voisin^ Orson côté. D'autres raisons ont pu porter les Cou- léans, art, 238.
tûmes i faire cette disposition , telles que celles La raison est , que je ddis user de la chose
rapportées par Desgodets sur cet article, qui commune de manière que je n'empêche pas
sont, que si les poutres de ma maison étaient Tusage qu'en doit avoir celui avec qui elle m^est
asaises sur toute l'épaisseur du mur commun , il commune.
y aurait lieu de craindre que si le feu venait â 210. 3" La Coutume de Paris, art, 207^ ^
y prendre , il ne se communiquât à la maison quelques autres , ordonnent que le voisin , qui
du voisin , les deux pouces de maçonnerie , qui veut asseoir des poutres dans le mur mito3fen et
recouvriraient de son côté le mur, n'étant pas commun , fasse faire dans ledit mur des jambes,
suffisans pour empêcher le feu de se communi- parpaignes^ ou chaînes et corbeaus eugisans
quer aux bois de sa maison, qui pourraient se de pierre de taillé pour porter lesdites poutres.
rencontrer vis-à-vis ; comme aussi de peur que, ' Jambes parpaignes, comme l'expliquent De»-
si ma maison venait par quelque accident â se godets et Luurière, sont une maçonnerie de
détruire , et mes poutres à se casser, cela n'en- pierre de taille de toute l'épaisseur du mur, qui
traînât la ruine de la maisoh du voisin. est insérée depuis la fondation jusqu'à Tendroit
Les commentateurs de la Coutume de Paris , où la poutre doit être posée,
et Laurière en sa note sur ledit article 208, nous Chaines, sont même chose que ces jambes ,
attestent qu'il ne s'observe plus , et qu'on permet suivant Desgodets et Laurière. (ïoupi préteod ,
aujourd'hui d'asseoir ses poutres sur toute répais- au contraire, que ce n'est pas même chose, et
seur du mur mitoyen. Goupi nous en donne la que la Coutume entend par jambe parpaigne,
raison, qui est qu'on ne bâtit plus aujourd'hui celle qui est de toute l'épaisseur du mur; et par
aussi solidement qu^autrefois , et que les murs chaîne , elle entend même celle qui ne serait
n'ayant ordinairement aujourd'hui guère plus pas de toute l'épaisseur du mur, et qui peut
de dix-huit pouces d'épaisseur, si les poutres suffire lorsque l'épaisseur du mur est très con-
n'élaient placées que jusqu'au point du milieu , sidérable.
elles n'auraient pas assei de portée. Lorsque celui, qui veut bâtir, fait faire ces
208. Les Coutumes ont apposé quelques limi- jamhes ou chaînes depuis que le mur a été oontations à la faculté qu'elles donnent de bâtir struit , il est évident qu'il en doit seul faire les contre un mur commun , qui sont fondées sur la frais , ainsi que ceux du peraement et rétablissedeuxième partie du principe que nous avons ment du mur. Mais lorsqu'elles se font lors de proposé au commencement de ce paragraphe, la construction du mur, le voisin, qui les fait
faire pour le soutien de ses poutres , peut obliger mangeoire ; ce que Desgodets , .sur cet article ,
Tautre voisin & y contribuer, seulemeut jusqu'à fi. 5, entend du bord du haut de la nian-
concurrence de ce qu^il lui en coûterait pour sa geoire.
part, si cette partie de mur se faisait en moellon; Dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expli-
Deêgodetê êur ledit article , n, 10. quëes, la hauteur doit être réglée ariitrio Ju--
La Coutume de Paris, lors de sa réformation, dicte, jusqu'à celle des plus hauts monceaux de
a restreint cette disposition aux villes. Toute- fumier qu'on a coutume délaisser dans l'étable.
foie f est-il dit i la fin de cet article , pour lee Observes que la Coutume ne parle de la man-
fnure dee champe euffit y mettre matière euffi" geoire que pour régler la hauteur que doit avoir
eante, le contre-mur. Il n'en faut pas conclure que ce
Pareillement , dans les Coutumes qui ne s'en contre-mur ne doive être fait que lorsque la
sont pas expliquées , celui , qui veut asseoir ses mangeoire est du côté du mur mitoyen : car ce
poutres sur le mur commun , dans les villes n'est pas par rapport à la mangeoire que la Cou-
comme à la campagne , n'est pas précisément et tume ordonne de le faire , mais pour empêcher
toujours obligé à mettre des jambes et chaînes; l'humidité des fumiers de pénétrer jusqu'au mur
mais il doit fortifier le mur, si cela est néces- mitoyen. C'est pourquoi, s'il y avait plusieurs
saire, et autant que cela est nécessaire, pour des murs de l'étable qui fussent mitoyens, il
que le mur puisse sans danger soutenir ses faudrait faire un contre-mur le long de chacun
poutres. desdits murs ; Desgodete, ibid. n. 4.
21 1. 4<> Il y a certaines choses que les Cou- La Coutume comprend sous le mot d'établee,
tûmes défendent do faire contre le mur mitoyen, les vacheries , bergeries et écuries , et générale-
quoique commun, sans laisser un certain iuter- ment tous les lieux où on entasse des fumiers,
valle vide , ou sans faire un contre-mur d'une Cet article doit être étendu aux magasins où
certaine épaisseur. on loge des morues et autres salines , et aux lieux
Entre une forge, un four ou fourneau, et le où on les fait détremper, y ayant même raison.
mur mitoyen, la Coutume de Paris , art. 190, A l'égard des privés et des puits, la Coutume
veut qu'il y ait demi-pied d'intervalle vide, et de Paris, art, 191, défend d'en avoir contre un
que le mur du four ou de la forge soit d'un pied mur mitoyen et commun, si ce n'est en faisant
d'épaisseur. un contre-mur d'un pied d'épaisseur.
Goupi restreint cet article aux fours des hou- Notre Coutume d'Orléans , art. 243 , demande
langers, pâtissiers et autres artisans : il prétend plus. Elle veut qu'on laisse franc le mur mi>
qu'il n'est pas nécessaire de laisser ce vide pour toyen , et que le mur du privé soit d'un pied et
les fours de particuliers, qu'on chauffe plus demi d'épaisseur au moins. Elle veut, outre
rarement, et qu'il suffit de faire un contre-mur cela, qu'il soit fait au danger de celui qui le
de huit à neuf pouces d'épaisseur. Mais la Cou- construit : c'est-à-dire, qu'il soit garant du dora>
tume n'yant pas fait cette distinction , il ne pa- mage que les matières fécales , en transpirant de
rait pas qu'on la puisse faire. son privé , pourraient causer au mur mitoyen ;
Notre Coutume d'Orléans , art. 247, exige cette transpiration étant présumée procéder du
aussi , sans distinguer les fours des artisans de défaut du mur du privé , qui n'a pas été assez
ceux des particuliers, qu'on laisse demi-pied solidement construitpour contenir les matières,
d'espace vide entre le mur et le four. et empêcher celte transpiration.
Entre une cheminée et un mur mitoyen, la Goupi, sur l'article 191 de Paris, observe
Coutume de Paris , art. 189 , veut qu'il y ait un pareillement que celui , qui a fait la fosse, quoi-
contre-mur de tuileanx , ou autre matière suffi- qu'il ait fait le contre-mur de l'épaisseur requise
santé , de demi-pied d'épaisseur. par la Coutume , ne laisse pas d'être responsable
11 est évident que la raison de ces deux dispo- du dommage que le mur mitoyen pourrait par
sitions est pour prévenir le danger du feu, la suite recevoir de cette fosse,
comme aussi pour empêcher que la chaleur et Lorsqu'il y a puits, d'un c6té, et privé de
l'activité du feu n'endommagent le mur. Vautre, la Coutume de Paris se contente qu'il y
L'article 188 de la Coutume de Paris oblige , ait quatre pieds de maçonnerie d'épaisseur entre
pour une autre raison , celui qui a une étable les deux , en comprenant l'épaisseur des murs
contre un mur commun à faire dans son étable de part et d'autre. Notre Coutume d'Orléans ,
un contre-mur de huit pouces d'épaisseur. art. 246, ne permet de faire un privé qu'à neuf
La raison est , pour empêcher que les fumiers, pieds de distance du puits du voisin. Mais pour
qu'on laisse long-temps dans les étables, ne que le voisin puisse se plaindre que le privé
pourrissent et ne dégradent le mur commun. n'est pas dans cette distance , il faut qu'il prouve
La Coutume règle la hauteur que doit avoir que son puits a été édifié le premier,
ce contre-mur, jusqu'au rei-de-chaussée de la La Coutume de Paris , art. 217, ne permet de
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faire des doaqaes et fosses à eau , qa*à six pieds a sans le consentement de sondît Toisin , 8*il n^
de distance du mur mitoyen. « 4 titre au contraire, en payant les charjges.
Desgodets entend par cloaque, un trou creusé « pourvu toutefois que le mur soit suffisant pour
en terre, entouré de murs, et couvert d*une « porter le rehaussement ; et s'il n^est suffisant ,
▼oûte où dalle de pierre , dans lequel s'écoulent « il faut que celui , qui vent rehausser, le &sse
les eaux des toits ou des cuisines. Par fosse* à « forti6er, et se doit prendre l'épaisseur de son
eaux, il entend les trous creusés pour le même « côté, n
usage, qui sont découverts, comme les mares. La Coutume accorde indistinctement à chacun
La Coutume de Paris , en prescrivant cette des voisins la faculté de faire cette élévation,
grande distance de six pieds, n^a pas eu seule- Elle ne la restreint pas au cas auquel il ferait
ment en vue d'obvier au dommage que pourrait cette élévation pour bâtir. C'est pourquoi je
causer au mur la fillration des eaux, puis- puis, sans bAtir, élever le mur commun, sans
qu^ellene l'exige pas pour les privés , quoique la que mon voisin , qui souffrira de cette élération
même raison de la filt ration s'y rencontre : d'ail- par l'obscurité qu'elle causera à sa maison ,
leurs ^ à quelque distance que soit le puits , ou puisse m'en empêcher ] car je puis avoir on
privé, ou cloaque, celui, qui les a faits con- autre juste motif de faire cette élévation, /Mrlâ,
struir», est toujours responsable du dommage pour empêcher les vues que mon voisin aurait
qui serait causé par la filtration; parce que, sur ma maison. Goupi cite un arrêt du 5 fô-
comme nous l'avons observé plus haut , il doit vrier 1658, qui a jugé en faveur de celui qui éle-
prendre si bien ses mesures dans la construction, vait un mur commun, sans avoir dessein de
que les eaux ne puissent filtrer et endommager bâtir contre.
le mur. La principale raison, pour laquelle la Cela dépend néanmoins des circonstances; car
Coutume prescrit cette distance de six pieds , si l'élévation du mur, et Tobscnrité qû^elle caose
n'est donc que pour éloigner de chez le voisin la à la maison voisine , étaient si grandes qu Viles
mauvaise odeur que ces lieux ezhalent. rendissent cette maison inhabitable ; suHoot
C'est pourquoi Goupi observe que la disposi- s'il y avait lieu de croire que cette élévation te
tion de cet article ne doit pas s'étendrtf aux pui' faisait animo nocendt, il pourrait y avoir lien à
sards qui ne reçoivent que des eaux de pluie, réduire cette élévation; et c'est apparemment
ces puisards n'exhalant pas une mauvaise odeur, l'espèce de l'arrêt de 1659, rapporté par Deago>
Desgodets observe aussi qu'on ne doit pas dets , qui fit réduire l'élévation,
confondre les citernes avec les cloaques. On se A Tégard de l'arrêt de 1717, rendu en fareiir
sert des cloaques pour perdre les eaux qu'on y des Filles de l'^re Maria, contre leur voisin ,
fait tomber, qui sont des eaux infectes prove- qui , par la grande élévation du bâtiment qu*il
nantes des lavages de cuisine. Au contraire les élevait sur le mur mitoyen , ôtait l'air a ces reli-
citernes servent à conserver des eaux claires et gieuses ; cet arrêt , étant fondé sur une raison
pures , d'où on les puise pour s'en servir : c'est de faveur que méritaient des filles renfermées ,
pourquoi il est évident que la disposition de qui ne peuvent jouir de l'air que dans leur mo-
l'article 217 ne doit pas être étendue aux ci- nastère , ne doit pas être tiré â conséquence,
ternes. 213. Quoique le mur soit suffisant pour porter
Les fosses de cuisine pour tenir eau de maison, Télévation, la Coutume oblige celui qui l'élève dont parle notre Coutume d'Orléans , art, 243, ^ payer à l'autre voisin les charges; c'est-A-dire, sont aussi des fosses où l'on conserve des eaux 1* valeur de ce dont le mur commun est dépures et claires , pour y en puiser, lorsque les précié par la charge qu'on lui fait supporter en puits sont éloignés , et par conséquent elles sont élevant un bâtiment dessus : car il est évident très différentes des cloaques ; et il suffit â l'égard qu'au moyen du fardeau qu'on lui fait supporier, de ces fosses, d observer ce qui est prescrit il no durera pas tant, et aura plus tôt besoin par la Coutume pour empêcher la filtration des d'être réparé , que s'il n'avait pas de fardeau à eaux. supporter. Il est donc juste que l'autre voisin ,
212. Chacun des voisins , non seulement peut ^'^^^ qui le mur est commun , en soit indemnisé.
se servir du mur mitoyen qui leur est commun, La Coutume de Paris, orf. 197, règle le prix
pour y appuyer ses bâti mens, â l'exception des de la charge qui doit être payé au voisin, à la
choses que nous venons de voir qu'il n'y pouvait sixième partie de la valeur de ce qui sera bâti
appuyer; il peut aussi élever â ses dépens ce au-dessus de dix pieds.
Inur, qui, pour la partie qu'il aura élevée, lui Elle dit au^ssus de dix pieds , en supposant
sera propre. La Coutume de Paris, ar/. 195, le que le mur n'est commun que jusqu'à celte
lui permet. Il est dit : a II est loisible à un voisin hauteur, parce que c'est la hauteur ordinaire
« hausser à ses dépens le mur mitoyen d'entre des murs de clôture à Paris. Il eût été plus
« lut et son voisin , si haut que bon lui semble , exact de dire au-dessus de ce que le mur est
commun ; car ce n'est que pour cette surélé- de reconstruire le mur commun , pour soutenir
Talion que le paiement de la cfaarjife est dû. rexhaussement que je toux faire , ne m'oblige
L'obligation , qu'impose la Coutume de Paris qu'à payer tous les frais de cette démolition et
à celui qui élève le mur, d'indemniser le voisin reconstruction : on ne peut pas m'obliger à autre
de ce dont le mur est déprécié par Télévation chose qu'à ce à quoi la loi m'oblige. L'état de
qu^il lui fait supporter, est prise dans les prin- maître paumier , qu'a mon voisin , ne doit pas
cîpes de l'équité naturelle, et doit par consé- me rendre plus onéreux mon droit de commu-
qiicnt avoir lieu partout , quoique les Coutumes nauté au mur. La privation du profit de son jeu
ne s'en soient pas expliquées. de paume , qu'il souffre pendant le temps néces-
Mais il n'en est pas de même de la fixation de saire, n'est point un tort que je lui cause j car
cette indemnité que fait la Coutume de Paris ce n'est pas faire tort à quelqu'un que d'user de
par cet article 197. Cette fixation est de droit son droit.
arbitraire, et ne doit par conséquent avoir lieu Si , par ma faute , j'avais mis plus de temps
que dans le territoire régi par cette Coutume, qu'il ne fallait à cette reconstruction , en ce cas,
Dans celles qui ne s'en sont pas expliquées, [{ n'est pas douteux que je serais tenu de le dé-
Testimation de cette indemnité doit se faire par doramager de la privation du profit de son jeu
arbitres . de paume , pendant le temps que j'ai mis de trop
214. Lorsque le mur commun, que je veux à faire cette reconstruction.
exhausser, est ruiné , et a besoin d'être recon- 216. Lorsque le mur commun n'a pas besoin struit indépendamment de l'exhaussement que d'être démoli et reconstruit pour soutenir l'exje veux faire, je puis contraindre le voisin à haussement que je veux faire, et qu'il suffît pour contribuer aux frais de la reconstruction , comme cela d'augmenter la profondeur de la fondation , nous le verrons infrà. iHais si , pour Texhausse- je dois, pour cet effet , faire à mes dépens par ment que j'y veux faire , il est nécessaire de le sous-œuvre cette augmentation de fondation, faire plus épais, et de le fonder plus qu'il n'au- Hais, en ce cas, je ne dois pas payer en entier rait besoin de l'être sans cela , je dois seul porter les charges , mais seulement dans la proportion €^ qu'il coûtera de plus, et prendre sur mon de la hauteur du mur commun depuis son anterrain l'augmentation de l'épaisseur. cienne fondation , avec la hauteur entière de ce
215. Lorsque le mur commun, qui est bon mur jusqu'à l'exhaussement , en y comprenant la pour mur de clôture, ou même pour le soutien nouvelle fondation que j'y ai ajoutée par sousdes bâtimens qui sont des deux côtés , n'est pas œuvre. Par exemple, si le mur, depuis son ansuffisant pour soutenir l'exhaussement que je cienne fondation , était de la hauteur de douie TOUX faire \ et les nouveaux bâtimens que je veux pieds , y compris l'ancien fondement , et que j'y élever, la Coutume de Paris, arf. 196, me per- aie ajouté par sous-œuvre une fondation de met de le démolir, et d'en construire à mes dé- quatre pieds à mes dépens ; le mur commun , pens un autre qui soit suffisant, en prenant sur qui portera l'exhaussement , ayant en entier, en mon terrain , de mon côté , ce qu'il faudra pour y comprenant la nouvelle fondation , une haului donner une plus grande épaisseur que celle teur de seize pieds , dont les doute pieds, qu'il qu'rl avait ; et , en ce cas, je ne devrai pas les avait avant la nouvelle fondation , font les trois charges, ayant reconstruit et fortifié à mes dé- quarts, je dois payer à mon voisin les trois pens* le mur commun. quarts seulement de la charge. C'est ce que dé-
Si le voisin a des bâtimens de son côté, qu'il cide Desgodets sur l'arf. 196, n, 8. La raison est
ait fullu pour cela étayer, j'en dois pareillement évidente. Ayant fait seul à mes dépens les quatre
supporter les frais ; car ils font partie des frais toises de la nouvelle fondation, le mur, pour ces
de la reconstruction. quatre toises , qui en font le quart , m'est pro-
Si le voisin était un maître paumier, qui eût, pre ; il n'est commun avec mon voisin que pour
de son côté, contre le mur commun, un jeu de les trois autres quarts ; et par conséquent il n'a
paume , dois-je aussi le dédommager des profits part au prix de la charge que pour sa moitié
de son jeu de paume , dont il a été privé pendant dans Icsdits trois quarts.
le temps nécessaire pour la démolition et re- 217. Lorsqu'après avoir payé à mon voisin
construction de mur, pendant lequel il n'a pu l'indemnité de la charge de notre mur commun ,
faire usage de son jeu de paume? Desgodets ce voisin , par la suite , veut construire quelque
décide que je n'y suis pas obligé; et quoiqu'il bâtiment contrerexhaussement, il dôitmepayer,
soit , en cela , repris par Goupi , qui prétend que non seulement la moitié de la valeur de cet ex-
j'y suis obligé , je trouve l'avis de Desgodels ré- haussement , dans la partie de cet exhaussement
gulier j car je ne fais qu'user de mon droit que dont il veut se servir ; mais cet exhaussement ,
me donnent la loi et la communauté au mur. que j'ai fait sur le mur commun à mes dépens ,
La loi , en me donnant le pouvoir de démolir et m'étant propre , il doit encore, à proportion de
la partie de rexhaossement dont il se servira, de frayer i cette réparation, sar laquelle
me rendre ce qu'il a reçu de moi pour les charges que la nécessité de la réparation aura été coa-
du mur commun. Par exemple , si mon exhaus- statée par experts, dans le cas auquel le défendeur
sèment a une superficie de trente toises carrées, n'en aurait pas touIu convenir , le demandeur
et que le bâtiment qu'il a, de son côté, appuyé doit obtenir sentence qui l'autorise à flaire utar-
contre , en occupe vingt , il doit me rendre les ché avec des ouvriers pour la réparation , en
deux tiers de ce que je lui ci payé pour les présence du défendeur, ou lui dûment appelé,
charges. et qui condamne le défendeur à payer sa part do
Par la même raison , si , sans payer de char- coût , après que Touvrage aura été fait, ges , j'ai démoli et reconstruit seul à mes dépens 221 . Il y a , è cet égard , une différence entre
le mur commun, afin qu'il fût suffisant pour les villes et la campagne.
soutenir Texhaussement ; lorsque mon voisin A la campagne , et dans les lieux où la Coa-
voudra bâtir contre Texhaussement , il sera tenu tume n'oblige pas les voisins & s'enclore par no
de -me payer, outre la moitié de la valeur de mur, le voisin peut se décharger de l'obligation
l'exhaussement, la moitié de ce qu'il m'en a en laquelle il est de contribuera la réparation
coûté pour mettre le mur commun eu état de ou reconstruction du taur , en abandonnant sa
soutenir l'exhaussement. part à la communauté dudit mur ; car celte
218. Les murs mitoyens étant faits pour s'en- obligation n'étant formée que parla communauté dore, et pour qu'on y appuie ce qu'on juge â qu'il a au mur, il peut s'en décharger en abaa propos d'y appuyer, snprà , n. 207, chacun des donnant celte communauté; et c'est un principe voisins ne peut^ sans le consentement de l'antre général , que lorsqu'on n'est obligé qu'à cause voisin, s'en servir pour d'autres usages; c'est d'une chose que l'on possède, on peut s'en dépourquoi il ne peut pas , sans le consentement charger en abandonnant la chose.
de l'autre, y faire des trous et fenêtres sur l'hé- Suivant ces principes , la Coutume de Paris ,
ritage voisin ; i'arw , 199. art, 210, décide qu'on peut contraindre le
voisin à l'entretenement et réfection nécessaire
S in. DES oBLioAxroif s QUE FORME LA COMMUNAUTE ^^ ^^^ .^j^iens , sclou l'ancienne hauteur des-
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dits murs ; si itiieux n aime le voisin quitter son
219. La communauté du mur mitoyen forme droit de communauté au mur, et à la terre sur entre ceux auxquels il est commui^, les mômes laquelle il est assis.
obligations que forme la communauté des autres Pourquoi ne suffit-il pas qu'il abandonne le
choses î voyez ce que nous ayons dit suprà^ mur ? Pourquoi doit- il encore abandonner tout
chap, 5. le terrain sur lequel ce mur est assis , puisque la
Chacun des voisins est donc obligé d'apporter moitié de ce terrain , qui était rextrémité de cet
à la conservation du mur commun le soin héritage , est un terrain qui lui appartenait ? La
ordinaire que les pères de famille ont coutume réponse est , que le terrain , sur lequel le mur
d'apporter à la conservation de ce qui leur ap- commun est assis , ne fait qu'un tout avec le
partient. C^est pourquoi si le mur commun était mur. Il est vrai qu'avant que les voisins ou leurs
dégradé ou entièrement ruiné par la faute de auteurs eussent construit ce mur sur les extré>
l'un des voisins , jvutô ^ pour avoir été fréquem- mités de leurs héritages, chacune de ces extré-
ment froissé par les charrettes de ce voisin , ou mités appartenait séparément à chacun d'eui.
par celles qu'il recevait dans sa cour, faute par Mais en faisant conslruire eu commun le mor
ce voisin d'avoir mis des bornes ou autres choses sur le terrain composé de ces deux extrcmilés ,
qui auraient pu préserver le mur de ces froisse- ils sont censés les avoir mises de part et d'autre
mens ; l'autre voisin, avec qui le mur est com- en communauté, pour en composer un terrain
mun, aura action contre lui pour qu'il soit tenu commun sur lequel le mur commun serait bâti,
de réparer on de reconstruire le mura ses dépens. Ce terrain étant donc devenu commun , et étant
220. C'est encore une des obligations que la principale partie du mur commun, avec lequel forme la communauté du mur, que lorsque par il ne fait qu'un même tout, l'abandon que , vétusté ou par quelque accident qui ne provient le voisin fait de la part qu'il a dans le raur compas de la faute d'aucun des propriétaires du mun , renferme l'abandon de ce terrain.
mur, ce mur a besoin d'être réparé, ou même Observez que l'abandon, que fait le voisin de
reconstruit, chacun des voisins est obligé de son droit de communauté au mur, ne le décharge
contribuer pour sa part aux frais de la réparation pas des réparations auxquelles il aurait donné
ou reconstruction. lieu par son fait, ou par celui des gens dont il
Chacun des voisins a pour cet eSîpt l'action est responsable , dont nous avons parlé suprà ,
commum cUvidundo contre l'autre voisin qui n. 219. Il le décharge seulement de celles aux-
refuserait ou serait en demeure de concourir et quelles donne lieu la vétusté du mur, et ^éné-
ralement de tontes celles qni ne proviennent que josqu^à la hauteur réglée par la Coutume ,
pas de son fait. à laquelle mon Toisin a contribué : il me sera
Obseryei aussi que si , après que mon voisin propre pour le surplus, et mon voisin ne pourra
m^a fait Tabandon de son droit de communauté s'en servir qu'en achetant de moi la communauté
aa mur, pour se décharger des réparations qui à cet exhaussement, comme nous le verrops dans
y étaient à faire , auxquelles je demandais qu'il Tappendice suivant.
contribuât , je néglige moi-même de faire les A Tégard de la partie du mur jusqu'à la hau-
réparations , et je laisse tomber le mur en ruine, teur réglée par la Coutume pour les murs de
le voisin pourra révoquer Tabandon qu'il en a 'clôture , je puis a la vérité obliger mon voisin
fait , et demande^ en conséquence à partager les d'y contribuer, mais seulement eu égard à ce
matériaux provenans de la ruine du mur, et i que doit coûter la construction d'un simple
rentrer dans la portion du terrain qu'il avait mur de clôture. Si, pour les bâtimens que je
conservée pour le construire \ car m'ayant aban- veux élever dessus , je veux le construire avec
donné son droit de communauté au mur pour la plus de dépense , je dois porter seul ce qu'il en
charge des réparations , si je ne veux pas moi- coûtera de plus.
même supporter cette charge , je n'ai aucune ' Par exemple , dans les villes du bailliage
juste cause pour m'approprier son droit, et il d'Orléans, la Coutume ayant réglé en l'art. 236,
peut par conséquent le répéter par l'action qu'on que les murs de clôture seront faits de pierre et
appelle condictio «tna causa. terre seulement, et d'un pied et demi d'épaisseur;
222. Lorsque le voisin ne veut pa^renoncer si je veux construire le mur à chaux et sable ou à la communauté du mur, il est obligé de con- à ciment, ouïe faire d'une plus grosse épaisseur, tribuer à sa reconstruction , si elle est jugée né- je ne pourrai obliger mon voisin è contribuer cessaire : mais il n'est obligé d'y contribuer que qu'à ce que coûterait un mur d'un pied et demi 9BUm l'andsnne hauteur, comme il est dit dans d'épaisseur , fait de pierre et terre seulement ; je Tarticle 210 : si je veux l'élever davantage , je serai obligé de porter seul ce qu'il en coûtera dois faire seul à mes irais cette surélévation. de plus.
Pareillement, le voisin n'est obligé de con- Si mon voisin a lui-même, de son côté, des
tribuer à la reconstruction du mur, qu'eu égard bâtimens appuyés au mur qu'on doit recon-
k ce que doit coûter la reconstruction du mur struire , il est obligé de conti ibuer à la recon-
de la même qualité qu'était l'ancien : si je veux struction jusqu'à la hauteur de ses bâtimens , et
reconstruire un mur d'une autre qualité de ma- non seulement eu égard à ce que doit coûter un
tériaux , je dois porter le surplus de la dépense, simple mur de clôture , mais eu égard à ce que
Cette décision a lieu , si l'ancien mur était doit coûter un mur de la qualité qui sera jugée
d'une construction ordinaire, eu égard aux usages être nécessaire pour le soutien de ses bâtimens.
auxquels le voisin s'en servait. Mais si, par i
une mauvaise économie, l'ancien mur n'avait $ IV. os la couuvvavtA des rossis et des haies. pas été assez solidement construit , je pourrais
obliger le voisin à contribuer à la construction 224. Les héritages à la campagne sont souvent
d'un mur plus solide , et tel qu'il serait jugé être bornés par des fossés et par des haies,
de l'intérêt commun qu'il fût construit, si mieux Pour savoir, à défaut de titres, si un fossé
il n'aimait renoncer à la communauté du mur. qui sépare les héritages de deux voisins , leur est
223. Dan s les villes, où il y a une loi qui oblige commun, ou s'il appartient seulement à l'un les voisins à construire à communs frais un mur d'eux , les Coutumes ont établi ces règles :
de clôture pour s'enclore; Paris, art» 209; La première est, que si le jet , qu'on appelle
Orléans , art. 236 ; chacun des voisins est obligé aussi la douve du fossé, est en entier du côté de
de contribuer aux réparations, et même à la Tun des voisins, le fossé est présumé appar-
reconstruction du mur de clôture , sans qu'il tenir en total au voisin du côté duquel est le jet
puisse se décharger de cette obligation en offrant ou la douve.
d'abandonner sa part dans la communauté du Plusieurs Coutumes, comme Auxerre^ Monf-
mur, puisque, quand même il n'y en aurait fort, Mantes, Reims, Grand-Perche, Berry, etc.,
jamais eu , son voisin pourrait l'obliger à en con- en ont des dispositions , et notamment notre
struire un à communs frais; mais il n'est obligé Coutume d'Orléans , art. 252.
d'y contribuer que jusqu'à la hauteur réglée par Loysel, liv. 2, tit. 3, art. 7, en a fait une
la Coutume pour les murs de clôture. Si je veux maxime : Qui a douve, il a fossé.
relever plus haut, pour les édifices que je veux La présomption est, qu'en ce cas, celui du
bâtir contre, je dois faire seul à mes dépens côté duquel est la douve, a fait seul le fossé en
cette surélévation , si mon voisin refuse d'y con- entier sur son terrain , puisqu'il a jeté de son
tribuer ; et , en ce cas , le mur ne sera commun côté toutes les terres qui en ont été tirées , les-
quelles attiiiient éié jetées des deux côtés, si le sienne, lorsqu'il sera nécessaire de
fossé eût été fait sur les deux terrains. privé ou le cloaque.
La seconde règle est , qu'à défaut de titres , le S'il n'y avait pas de mémoire par cpielle maisan
fossé est réputé commun, lorsque le jet est des la Tidan(j^ s'est faite la dernière fois, et que les
deux côtés : la Coutume de Berry, tit, 2, art. 14, Toisins ne convinssent pas par ches qui elle se
en a une disposition. La raison en est évidente : ferait , je pense qu'elle se ferait, poor œttel
les terres jetées des deux côtés démontrent que par la maison du voisin qui aurait la plus
le fossé a été fait par les deux voisins sur les breuse famille , étant juste qu'ayant oootnboé
extrémités de leurs héritages. plus que l'autre à emplir le privé , il supporte
La troisième règle, qui est tirée de l'article plutôt que lui Tin^mmodité. Cœteris paribmâf
ci-dessus cité de la Coutume de Paris , est que le lorsqu'il n'y a aucune raison pour commencer
fossé est réputé commun, lorsqu'il^ n'y a pas ap- par chez Tun plutôt que par ches Taulre, b
parence de jet ni d'un côté ni de l'autre. contestation ne peut se vider que par le sort.
La raison est qu'en ce cas , il n'y a pas de 228. Notre Coutume ordonne eo second lien,
raison -de l'attribuer à l'un plutôt qu'à l'autre, que celui, par la maison duquel s'est faite la
225. A l'égard des haies, s'il y a fossé au-delà, vidange d'un cloaque ou d'un privé comman la haie doit être présumée appartenir à celui du entre deux voisins, ne supporte que le tiers des côté duquel elle est plantée. frais de la vidange , et que l'autre , qui n'a pas ea
Lorsqu'il n'y a pas de fossé , et qu'elle sépare l'incommodité , en supporte les deux tiers. Lorsdeux héritages , dont l'un a plus de besoin de que le cloaque ou le privé sont comroans à plas clôture que l'autre, la haie est présumée appar- de deux, elle veut que celui, par la maison de tenir au propriétaire de l'héritage qui a le plus qui s'est faite la vidange, ne paie que le tiers besoin de clôture. Par exemple , si la haie est de ce que chacun des autres portera des frais, entre des vignes ou des prés d'un côté , et des Par exemple , s'ils étaient quatre contribuables, terres labourables ou des bruyères de l'autre , et que les frais eussent monté à dix écus , il ne elle est présumée appartenir au propriétaire du paierait qu'un écu , et chacun des trois anties pré ou de la vigne , qui est présumé l'avoir trois écus.
plantée sur son héritage pour clore son pré ou Ces dispositions souffrent exception dans le
sa vigne : il n'y a pas d'apparence que l'autre cas auquel l'une des maisons serait , par un titre
Toisin, dont les héritages n'avaient pas besoin de servitude, chargée de souffrir le passage de
de clôture, y ait contribué, n'y ayant aucun la vidange. Je ne pense pas que le propriétaire
intérêt. de la maison chargée de la servitude puisse, ea
226. Lorsque des haies ou des fossés sont ce cas , demander à supporter une moindre poi^ communs à deux voisins , chacun d'eux est tion que les autres dans les frais de la vidange, obligé à l'entretien et aux réparations qui y sont pour le dédommagement de l'incommodité que à faire , si mieux il n'aime abandonner son droit lui cause le passage de la vidange ; car ce pasde communauté. sage étant dû aux propriétaires des autres mai-
Le bois , qui provient de la tonte de la haie , sons , ils ne sont pas obligés de le payer. Le pro-
et les fruits des arbres ciui se trouveraient dans priétaire de la maison serve est censé s'être fait
la haie , doivent se partager entre ceux à qui elle payer de cette incommodité , lorsqu'il a imposé
est commune. la servitude sur la maison y la bonne foi ne permet pas qu'il en exige le paiement une seconde
S y. OK LÀ coMMjjskvré DES psivis ET CLOAQUES. foîêj BoHafidesnonpatiturutidembisejngoimr;
/. 57, ff. de reg.jur. Desgodets est d^avis coa-
Notre Coutume d'Orléans, art. 149, a traire
une disposition très-équitable sur la commu- Quoique Tune des maisons qui ont nn privé
nauté des privés et cloaques , qui peut servir de commun , soit plus grande que l'autre , et qu elle
règle dans celles qui ne s'en sont pas expliquées, soit occupée par un plus grand nombre de per-
Comme la vidange d'un privé commun , ou d'un sonnes , néanmoins le propriétaire de la maison
cloaque commun à deux ou plusieurs voisins, n^est pas tenu de contribuer pour uneplus grande
cause 'une très grande incommodité à celui par portion aux frais de vidange, que celui delà
la maison duquel la vidange se fait , notre Cou- plus petite. L^usage en est constant. Il faudrait
tume veut en premier lieu , que chacun d'eux entrer dans des détails trop embarrassans , s*il
en supporte tour à tour l'incommodité ; que cette fallait avoir égard au nombre des personnes qui
vidange se fasse alternativement par la maison ont occupé ces maisons depuis la dernière
de chacun d'eux , et que celui , par la maison vidange.
de qui la vidange s'est faite la dernière fois, 11 importe encore moins que l'une des maisons
puisse obliger l'autre a la souffrir faire parla ait plus de sièges ou boisseaux qui communiquent
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au privé commun , que n'en a Taulre maison , toute autre chose commune , pour se décharger
car ce n'est pas le nombre des sièges , mais celui des charges pour Tavenir : mais cet abandon ne
des personnes , qui contribue à emplir le privé ; décharge pas celui qui le fait , de contribuer aux
Deêgodetêf pag9ê 433 et 435. frais de la vidange qui est à faire lors de Tabandon ;
229. On peut abandonner la communauté d'un car il y a donné lieu , ayant contribué à emplir
cloaque ou d^un privé commun , de même que le privé.
Du voisinage.
230. Le voisinage est un quasi -contrat qui Cette action est aussi du nombre de celles forme des obligations réciproques entre les voi* qa*on appelle jiM^tcta duplicia , dans lesquelles ains, c'est-i-dire, entre les propriétaires ou pos- chacune des pai'ties, tant celle qui a donné la sessears d'héritages contigus les uns aux autres, demande , que celle contre qui elle est donnée ,
La principale obligation est celle qui concerne est tout à la fois demandeur et défendeur, L 10 ,
le bornage des héritages voisins : nous en parle- ff. fin. reg. Car par cette action , chacune des
•rons dans un premier article. Nous rapporterons parties , celle qui est assignée, aussi bien que
dans un second article les autres obligations que celle qui a assigné , réclame chacune Tune contre
forme le voisinage. Tautre ce qui, par le bornage, sera déterminé
faire partie de son héritage.
ARTICLE PREMIER. 232. Le possesscur d'un héritage , qui s'en
Du bornage de9kéritageê voisins. porte pour le propriétaire, soit qu'il le soit
effectivement , soit qu'il ne le soit pas , est partie
231. De même que la communauté oblige ceux, capable pour intenter cette action. Il n'a pas entre qui des choses sont communes , à les par- besoin , pour cela, de justifier de son droit de lager, lorsque l'un d'eux le demande , pour em- propriété , sa possession le fait présumer propêcher les contestations et les différends que la priétaire. Un usufruitier est aussi partie capable communauté peut occasioner, de même le voi- pour l'intenter comme ayant droit dans Thérisinage oblige les voisins à borner leurs héritages, tage ; /. 4, § 9 , ff. dict, tii. Mais il est de l'intélorsque l'un d'eux le demande , pour empêcher rét, en ce cas, tant de cet usufruitier qui a donné les usurpations et les contestations auxquelles le l'action , que du voisin contre qui elle est dondéfaut de bornes peut donner occasion. . née , d'appeler en cause le propriétaire , afin que
De cette obligation nait l'action de bornage , le bornage se fasse avec lui ; car s'il était fait
finium regundorum , qu'un voisin a contre son sans loi , il pourrait en demander un nouveau . voisin pour faire borner leurs héritages. A l'égard d'un simple fermier, comme il n'a
Cette action est de celles qu'on appelle mixtes, ai|cun droit dans l'héritage , il est évident qu'il
qu4» mixtam habere videntur tàm in rem quàm n'est pas partie capable pour donner cette de-
in personam; Insiit. de oblig. quœ ex quasi mande contre le voisin. Mais si ce voisin le
confr. trouble dans sa jouissance par des contestations
Elle est principalement personnelle, puisqu'elle sui* les bornes de Théritage qu'il tient à ferme,
nait de robligation personnelle que les voisins la voie qu'il a, est de se pourvoir ac/»on0 0j;cof>-
contractent réciproquement l'un envers l'auti'e ducto contre le propriétaire de qui il tient à
par le voisinage, ex quasi contractu. Elle tient ferme l'héritage , et de conclure contre lui qu'il
aussi quelque chose de l'action réelle , en ce que, soit tenu de le faire jouir tranquillement , et de
par celte action , le voisin réclame ce qui fait faire cesser les contestations qui lui sont faites
partie de son héritage, et pourrait se trouver par le voisin, en faisant borner son héritage, avoir été usurpé par son voisin. C'est pourquoi Pareillement, cette action ne peut être donnée
Paul dit : jiciio finium regundorum in perso- que contre le propriétaire ou possesseur de l'hé-
fNim est y licètpro rei vindicatione est; l. l , ff. ritage voisin , et contre celui qui eu serait usu-
fin, reg. fruitier. Si elle était donnée contre un fermier, ToMB II. 58
le défendeur, en déclarant qu'il n'est que fer- que je ne me sers pas du mur. C'est la dispon-
mier, et en indiquant le nom et la demeure du tion de la Coutume de Sens , art. 104 ^ d'Anxerre,
propriétaire de qui il tient à ferme , devrait être art. 107.
renvoyé de la demande. Dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expli-
Cetto action de bornage , qui ne tend qu'à con- quées, Duplessts, sur Paris, prétend que le toîsîb
server à chacune des parties l'intégrité de son est obligé de contribuer à la constructioa da
héritage, peut être donnée par un tuteur de mi- mur de clôture : il dit l'avoir fait juger pour la
neurs , aussi bien que par des majeurs ; en quoi ville de Mondoubleau, petite ville de la prorrince
elle diffère des actions à fin de partage d'ira- du Maine,
meubles. Les Coutumes, qui obligent les voisins dam
233. L'objet du bornage qui est demandé par les villes à contribuer à la construction d'un cette action , est de déterminer dans les endroits niur de clôture , difiTèrent entre elles à T^ard où les héritages voisins se touchent, quel est des faubourgs. On appelle /btiô<M«r^«^ la conlicelui où l'un des héritages finit et l'autre com- nuité des maisons qui est hors les portes des mence , et d'y planter ui^ borne qui se puisse villes, continentia urbiê œdificia; f. 2 ^ I. 147, apercevoir. ff. de verb, signif.
Les parties doivent , pour cela , convenir d'ar- Paris, art, 236, Melun et quelques aotrps
pcnteurs , entre les mains desquels elles doivent Coutumes comprennent expressément 1^ fiin-
remettre leurs titres respectifs , afin que , sur bourgs des villes dans leur disposition. An ooa-
, lesdits titres , et l'arpentage qu'ils feront des hé- traire notre Coutdme d'Orléans, ar/. 236, ne
ritages des parties , ils puissent déterminer quels comprend dans sa disposition que les faubourgs
sont les endroits où les bornes doivent être plan- de la ville d'Orléans ; elle n'y assujettit pas les
tées , et les y planter. faubourgs des autres villes. C'est pourquoi il
Lorsqu'il parait, par l'arpentage, que l'un des n'est pas douteux que l'obligalion de contriboer
voisins a plus que la contenance portée par ses à la construction d'un mur de clôture , n^a pas'
titres , et que l'autre en a moins , on doit par- lieu pour les faubourgs des autres villes du bail-
faire ce qui manque à celui-ci par ce que l'autre liage.
a de plus : Qui majorem locum in territorio Quelques Coutumes , conune Laon , disent
habere dicilur, cœteriê qui minm possident, le» villet, sans s'expliquer sur les faubourgs :
intcgrum hcum assignare compellitur ; 1.7 ^ sont-ils compris dans la disposition ? La loi 2,
ff. fin. reg. ff* de terh. tign,, parait décider pour la n^a-
Cela souffre exception dans le cas auquel le tive : elle ne comprend sous le terme de Tilie
voisin aurait une possession trentenaire de ce <Iuo ce qui est dans l'enceinte des murs , et elle
qu'il a de plus que la contenance portée par ses en exclut par conséquent les faubourgs : Urhit
titres. Cela est décidé par la loi fin. Cod. fin. appellatio mvms '^ Romœ, continentibus œtUfi-
reg. Deceminius in finali quastione y non longi ciiê finitur.
temporiê , êed triginta annorum prœecrip" Dans les Coutumes qui ne se sont expliquées
tionem locum habere, ni sur les villes , ni sur les faubourgs , je pense
II reste à observer que , le bornage se faisant que c'est bien assez que cette obligation , qui
pour l'intérêt commun des parties , il doit être est onéreuse, ait été étendue aux villes, et qu'elle
fait à frais communs. ne doit pas l'être aux faubourgs des villes.
234. A l'égard des maisons de ville qui ont des Les Coutumes sont anssi différentes sur la cours communes ou jardins contigus, l'un des qualité, et surtout sur la hauteur que doivent voisins non seulement a droit d'en demander le avoir ces murs de clôture. Notre Coutume d*Orbornage; mais il peut, selon la disposition de léans, art, 236, veut que le voisin ne soit tenu plusieurs Coutumes , obliger son voisin à con- de le faire que de pierre et terre , d'un pied et struire a communs frais un mur de clôture. demi d'épaisseur, de deux pieds de fondement,
Paris , art. 209 ; Orléans , art. 236 ; Melun , et sept de hauteur au-dessus de terre. Au con-
Étampes , Laon , et un grand nombre d'autres traire, quelques Coutumes veulent qu'il soit fait
Coutumes , en ont des dispositions. Au con- à chaux et sable : celle de Paris veut qu'il soit
traire, la Coutume de Lille dit que l'héritier de dix pieds de haut au-dessus du res^e>chans-
(c'est-à-dire le propriétaire) d'une maison ou sée. Il faut sur ces choses, lorsque les Coutumes
héritage ne ê enclôt s'il ne veut. ne s'en sont pas expliquées , suivre les différens
Dans quelques Coutumes , lorsque, dans les usages des différens lieux,
villes , mon voisin veut construire un mur de Lorsqne les terrains des héritages voisins sur
clôture, je|suis seulement obligé à contribuer lesquels se construit le mur de clôture sont in-
de mon terrain ; mais je ne suis pas obligé à con- égaux, Desgodets dit que le voisin, dont le ter-
Iribuer aux frais de la construction du mur, tant rain est le plus bas, ne doit contribuer que
jtiBqu'à la hauteur requise par la Coutume au- sont nécessaires pour le labour de son champ ; dessus de son sol , et que Tautre doit achever à 2. l , § 3 , 5 , 7, ff. dict. tii. ses dépens seuls le surplus de la hauteur que le Mais il ne peut les faire ni plus profonds, ni mur doit avoir de son côté. plus en pente qu'il n^est nécessaire, quoiqu'on Il nous reste à observer que la Coutume me l^s faisant de cette manière , il améliore son donne bien le droit d^obliger mon voisin à cou- fonds ; car il ne peut pas Taméliorer au préstruire à frais communs un mur pour séparer judice du voisin : Sic enim dehere quem menai maisons , lorsqu'il n^y a pas de mur qui les iiorem agrum êuum facere , ne vicini defesépare. Mais lorsqu'elles sont séparées par un rioremfaciai; dict, leg.^A, mur que j'ai bâti en entier sur mon terrain et i 237. Il peut aussi , ioice vend, y avoir lieu i mes frais, et qui en conséquence appartient à cette action de la part du possesseur du champ moi seul , je ne puis pas obliger mon voisin à en supérieur contre celui du champ inférieur , acquérir la moitié , tant qu'il ne veut pas s'en lorsque celui-ci , par quelque digue qu'il a faite servir, quoiqu'il puisse m'obliger à la lui vendre, sur son champ , repousse et fait refluer dans le comme nous le verrons infrà. champ supérieur les eaux qui en viennent : Si
opère facto aqua aut in superiorem partem re-
ARTICLB II. pelUtuTy aut in inferiorem derivatur, actionetn
Des autreê MigaHonê que forme le voieinage, ^<^P^*^r^ / A'<^'- ^9- $ 10.
Il peut y avoir lieu à cette action
S I. PREMIÈRE ESPÈCE i>'oBUGATioif . quoîque l'ouvrago ait été vu et su du voisin qui
236. Le voisinage oblige les voisins à user »'en plaint, s'il n'a pas alors compris le pi-éjudice
chacun de son héritage , de manière qu'U ne *!"'** *"» 'c'^»»*- ^'e** pourquoi Labéon ayant dit:
nuise pas à son voisin : Domum êuam uni- *^*^ patiente vicino, opuê faciam ex qtw ei
cuique reficere libet, dummodd non officiât in- °5«*« ^^'^^h »on teneri me actione aquœ plu-
vito alteri, in quojue non habet; l. 61, ff. de ^^ arcendœ; l, 19, dict, tit. Poroponius le re-
reg,Jur. prend ainsi : Sed hoc ita, si non per errorem
Cette règle doit s'entendre en ce sens, que «»*' imperitiam deceptua fuerit; nulla enim
quelque libcHé qu'un chacun ait de faire ce que ^oluntaa errantis est ; /. 20 , fi", dict, tit.
bon lui semble sur son hériUge, il n'y peut faire ^39. Le demandeur conclut, par cette action ,
rien d'où il puisse parvenir quelque chose sur « la destruction de l'ouvrage qui lui cause du
l'hériUge voisin , qui lui soît nuisible : In suo préjudice. La destruction doit se faire aux frais
hactenùs facere licetquatenûsnihilinalienum ^^ défendeur, si c'est de son ordi-e que l'ou-
immitlat ; /. 8, § 5 , ff. « sert, vind, v>*«6e « é*^ ^w* ^ «n de quelqu'un dont il soit
236. C'est sur ce principe qu'est fondée lac- l'héritier ; sinon il n'est tenu à autre chose qu'à
tion aquœ pluviœ arcendœ, souffrir la destruction de l'ouvrage aux frais du
Il y a lieu à celte action, de la part du pro- demandeur : Si ipse feci,... meà impensâ toipsiéUire ou possesseur du champ inférieur contre ^*>^^ *»» cogendum; si alius qui ad me non person voisin propriétaire ou possesseur du champ '«««'^ sufficere utpatiar te tollere : quod autem supérieur , lorsque le possesseur du champ su- •* <^* hères sum fecit , perinde est ac si ipse périeur , par le moyen de quelque ouvrage fccissem ; /. 6 , § 7 , ff. dict. tit, qu'il a fait dans son champ, rassembk) les eaux 240. C'est sur ce principe , qu'on ne peut qui y tombent, d'où il les fait tomber dans le • rien faire sur son hériUge, d'où il puisse parchamp inférieur avec plus d'abondance et de ^enir quelque chose sur l'héritage voisin qui rapidité qu'elles n'y tomberaient naturellement, lui soit nuisible , que sont fondées les disposi* et lui cause par ce moyen quelque dommage. tiens des articles 188, 189, 190, 191, 192, et
Mais lorsque c'est naturellement que les eaux 217 de la Coutume de Paris; et celles des aiti-
tombent du champ supérieur dans le champ des 243, 246, 247 et 248 de notre Coutume
inférieur, le possesseur du champ inférieur ne d'Orléans, que nous avons rapportées suprà ,
peut pas s'en plaindre; car ce n'est pas , en ce n. 211.
cas, le possesseur du champ supérieur qui les y 241. C'est sur le même principe, qu'il n'est
fait tomber , c'est la nature des lieux. Si aqua pas permis de faire sur son héritage quelque
naturaliter decurrat, actionem ce^sare; l. 1 , chose qui enverrait dans la maison voisine une
^ 10, ff. cfe tiqu. et aq. Non aqua, sed loci na- fumée trop épaisse et trop incommode , telle
tura nocet ; dict. leg. ^ 14. que celle qui sort d'un four a chaux, ou d'un
Le possesseur du champ inférieur ne peut pas fourneau à brûler des lies de vin ; /. 8 , ^ 5 , ff.
non plus se plaindre des sillons que le posses- ai serv. vind.
senr du champ supérieur y fait, lorsque ces 242. C'est sur le même principe, quêtaient
sillons ne sont que des sillons ordinaires , qui fondées les dispositions de la loi 13, {S. fin. reg.
Cette loi défendait de planter des arbres dans voisin dût laisser cet espace ; c'est afin que le
une moindre distance qae celle de cinq pieds de propriétaire de la maison ou du mur eât de quoi
'héritage voisin. La raison est, que s'ils étaient poser ses échelles sur son terrain, lorsquHl y
plantés dans une moindre distance, ils pousse- aurait des réparations à faire; c'est pour cela
raient dans l'héritage voisin des racines qui lui que cet espace, que celui qui bAtit laisse aa-delà
seraient nuisibles. de son bâtiment, est appelé tour d'échelle^
Il faut, à cet égard, suivre les différens usages Nos Coutumes n'ontpas admis cette disposilioo des différens lieux. Notre Coutume d'Orléans , de la loi romaine ; c'est ce que supposent mani-. art. 269, défend de planter dans le vignoble festement les dispositions de nos Coutumes, dont aucuns chênes, ormes ou noyers, à moins de nous parlerons infiràj ^3, qui permettent de distance que de quatre toises de l'héritage voisin, bâtir contre le mur non mitoyen de son voisin , et de planter des haies vives â moins de distance en lui payant la moitié du prix du mur : car en que d'un pied et demi. Elle veut que ces haies accordant cette permission , elles supposent soient plantées d'épine blanche , et non d'épine évidemment que ce mur non mitoyen , contre noire , parce que cette espèce d'épine pousse lequel je veux bâtir , est bâti sur la dernière très loin ses racines, qui seraient nuisibles â extrémité du terrain de mon voisin, et qu^il l'héritage voisin. touche immédiatement mon terrain : autreoiait. L'article dit , au fngnoblê; sa disposition n'a si au-delà de ce mur il y avait un espace qui fît donc pas lieu dans les autres lieux du bailliage, encore partie du terrain de mon voisin , ne pou- La Coutume ne s'étant expliquée que sur les vant pas bâtir sur un terrain qui ne m'apparlieiH ormes , chênes et noyers , on observe , è l'égard drait pas , je ne pourrais pas appuyer au mur de des autres arbres, la distance de cinq pieds, mon voisin le bâtimentqueje me propose de faire, requise par la loi romaine. Ajoutes que l'acte de notoriété duChâtelet de L'esprit de cette disposition étant d'empêcher Paris, du IS août de 1707, déclare en termes que les racines ne portent préjudice â l'héritage formels qu'on peut bâtir sur son héritage , josvoisin, si l'héritage voisin , auprès duquel les qu'à l'extrémité d'icelui.
arbres sont plantés , était une cour de maison , Il dit plus ; car il dit que si le contraire ne paon une autre place â laquelle les racines , qui raît, le bâtiment est présumé avoir été constmît s'y étendraient , ne portent aucun préjudice , le sur l'extrémité du terrain de celui â qui il apparvoisin étant, en ce cas, sans intérêts, ne de- tient, et que le propriétaire du bâiiroent ne peot vrait pas être écouté â se plaindre que ces ar- prétendreavoirau-delâde son bâtiment on espace bres ne sont pas dans la distance requise par la de terrain qu'on appelle le tour d'écheUe , s'il ne Coutume. justifie par des titres que lui ou ses auteurs,
243. Les lois romaines avaient eu attention lorsqu'ils ont construit le bâtiment , ont laissé que les arbres , qu'on plante sur son héritage , cet espace de terrain au-delà.
ne pussent être nuisibles â l'héritage voisin , Le même acte de notoriété décide que le tour
non seulement par les racines qu'ils y pousse- d'échelle , lorsqu'on a titre pour le prétendre, et
raient, mais aussi par l'ombre qu'ils y porteraient, que la quantité de l'espace n'est pas déclarée par
C'est pourquoi , quoiqu'un arbre fut planté dans ce titre , est de trois pieds de distance du pied
la distance de cinq pieds requise par la loi ; pour du mur au res-de-chaussée. Il faut* suivre , sur
que l'arbre n'incommodât pas par son ombre l'étendue du tour d'échelle, l'usage des différens
l'héritage voisin , le propriétaire de l'arbre était lieux.
obligé de couper les extrémités des branches 245. Les lois du bon voisinage me défendent
jusqu'à quinze pieds de hauteur; tit, ff. de arb* bien de rien faire passer de mon héritage sor
cœd. Parmi nous , le voisin n'a d'autre droit que l'héritage voisin , qui puisse lui nuire ^ mais elles
de couper les extrémités des branches qui s'éten- ne m'empêchent pas de le priver d'une commo-
draient sur son héritage; c'est ce que nous dite qu'il retirait de mon héritage. Par exemple,
apprenons d'Automne, ad dict. tit,^ qui dit : si l'héritage voisin tirait du jour de mon héritage.
Hic tituluê non est in ueu; nam kodiè licet jepuis, en élevant un bâtiment sur mon héritage,
exêcindere eolùm quod excurrii» priver l'héritage voisin du jour qu'il en avait tiré
244. C'est sur le même principe que la loi 13, jusqu'alors : Cum eoqui tollendo obêcurat vieimi ff. fin, reg.j ci-dessus citée, veutqu'on ne puisse odes quihuê non eerviat, nuUa competit actio; bâtir une maison qu'à deux pieds , et un simple /. 9 , ff. ifo eertit, urb. prasd,
mur qu'à un pied de l'héritage voisin , afin que
les gravois, qui peuvent tomber des murs, ne % II. seconde espèce d'oslioatioiw. tombent pas sur L'héritage voisin, auquel ils
pourraient porter préjudice en tombant. 246. Une autre espèce d'obligation , que forme
Il y avait encore une autre raison pour que le le voisinage, est , que si mon voisin a un besoin
indispensable de faire passer par ma maison ses attacher ses espaliers , on pour empêcher, en le
ouvriers pour bfttir ou pour réparer sa maison , rendant mitoyen , qu^on n^y puisse ouvrir des
je suis obligé de le souffrir , à la charge par lui vues. Desgodets rapporte un arrêt du 15 fé-
de réparer en diligence ce que ses ouvriers vrier 18S&, qui a jugé pour la négative,
m'auraient gâté. Notre Coutume d*Orléans , La raison est, que cette disposition delà Cou-
art, 240, en a une disposition. tume étant contraire au droit commun, qui ne
C*e«t par une raison semblable , que lorsque permet pas qu'on puisse être obligé à vendre
la voie publique est absolument impraticable , le pour le tout ou pour partie sa propre chose,
voisin doit prêter passage sur son héritage , jus- parait devoir être restreinte au cas qu'elle a
qu'à ce que l'empêchement soit cessé : Quùm exprimé.
vta pullica vel fiuminiê impetu, vel ruina Cet arrêt n'a pas été suivi. L'Annotateur de
amissa egt, vicinus proximuê viam prœêtarê Desgodets rapporte un arrêt contraire du 12 juil-
debët; /. 14, § l , ff. quentadm, serv, amit. let 1670, rendu sur les conclusions de M. Talon,
qui a jugé que ces termes , n aucun veut hdtir
S m. TRoisièMB EspicB d'oblioatiok. contrê , etc., n'étaient pas restrictifs , mais seulement énonciatifs du cas le plus ordinaire.
247. C'est encore une obligation , que forme 249. On fait une autre question , si la disposile voisinage , que quoique régulièrement per- tion de la Coutume doit avoir lieu à la campagne sonne ne soit obligé de vendre, soit pour le tout, comme à la ville. Il me éemble que la Coutume soit pour partie, une chose qui lui appartient, n'ayant pas fait, à cet égard, de distinction néanmoins le propriétaire d'un mur contigu à entre la ville et la campagne, nous n*en devons rhéritage de son voisin est tenu, si ce voisin pas faire: Uhiles non diêtinguii , necnoêéUê' souhaite bâtir contre ce mur, de lui en vendre tif%guere debemus; d'autant plus qu'il parait y la communauté, suivant l'estimation qui en sera avoir même raison pour la campagne que pour faite. la ville. Desgodets, sur l'article 210 de Paris,
La Coutume de Paris , ari. 194 , en a une dis- suppose comme chose constante que cela se
position. Elles'exprime.ainsi:«i Si quelqu'un veut peut. Néanmoins j'ai vu quelque part la note
« bfttir contre un mur non mitoyen , faire le peut , d^un arrêt du 7 septembre 1736 , de la première
« en payant la moitié tant dudit mur que fonda- des enquêtes , par lequel on prétend avoir été
« tion d'icelui jusqu'à son héberge; ce qu'il est jugé que la disposition de notre Coutume d'Or-
« tenu de payer auparavant que rien démolir ni léans , pareille à celle de Paris , ne devait pas
« bâtir y en estimation duquel mur est comprise avoir lieu dans le bourg de Châteauneuf.
« la valeur de la terre sur laquelle ledit mur est 250. Le propriétaire du mur contigu à mon
« assis, au cas que celui qui a fiait le mur. Tait héritage, à qui je demande qu'il me vende la
<« tout pris sur son héritage. » communauté à la partie de ce mur contre la-
Notre Coutume d^Orléans , ari, 235 , et. plu- quelle je veux bâtir, ne peut pas m'obliger d'ao-
sieurs autres ont la même disposition. quérir la communauté de tout le mur. Si je ne
Rien de plus équitable : car étant de mon veux acheter la communauté qu'à la partie du
intérêt de retirer de mon voisin, qui veut bâtir mur dont j'ai besoin, il est obligé de me la
contre mon mur, la moitié du prix qu'il m'a vendre. Par exemple, si ce mur est de six toises
coûté , et de n'être plus tenu que pour moitié des de longueur et de doute toises de hauteur, et que
réparations qui y surviendront ; ce ne pourrait le bâtiment que je veux construire contre soit
être que par une pure malice que , contre mon de trois toises de longueur et de quatre toises de
propre intérêt , je refuserais de lui vendre la hauteur, je n'acquerrai la communauté , et je
communauté de mon mur, pour le constituer ne paierai la moitié de la valeur, que des quatre
en dépense , et l'obliger à en construire un sur toises de hauteur du mur sur les trois toises de
son terrain au long du mien , qui serait entière- longueur dont je me veux servir,
ment à ses frais. 0^ une telle malice, contraire Je dois aussi acquérir la communauté et payer
aux devoirs d'amitié que se doivent des voisins, la moitié de la valeur du terrain , et de la fon-
ne doit pas être soufferte : Malitiiê non eêt in- dation du mur dans la longueur des trois toises
dulgendum, dont je me veux servir ; car j'ai besoin , pour le
248. Ces termes delà Coutume, si aucun veui bâtiment que je veux construire, de ce terrain 6<f<t> confre^ 0/c.; donnent lieu à la question de et de la fondation, puisque le mur, contre savoir si le voisin , qui , sans vouloir bâtir contre lequel je veux bâtir, ne pourrait pas soutenir le mur contigu à son héritage , voudrait en ac- mon bâtiment , s'il n'était pas fondé.
quérir la comnmnauté , pourrait obliger le pro- Mais si le propriétaire du mur, qui a des caves
priétaire du mur à la lui vendre. Il peut avoir le long de la partie de ce mur contre laquelle je
intérêt de l'acheter, pour avoir la liberté d'y veux bâtir, avait, pour ces caves, fait la fonda-
tion de ce mur beaucoup plus profonde cju^il 252. Vice tend, si le mur, contre leqnel je
n^est nécessaire pour soutenir mon bAtiment, veux bAtir, quoique suffisant pour le aoutÎRi,
ne voulant point avoir décavés de mon côté, je n^est pas suffisant pour soutenir ceux que je
ne serai obligé de payer la moitié de la valeur de veux construire contre ; après que j^aurmi acheté la fondation , que jusqu^A la concurrence de la * la communauté au mur en Tétat qu^ii eat, et qw
partie nécessaire pour soutenir mon édifice; et j'en aurai payé le prix, je serai encore obligé,
Tancien propriétaire du mur demeurera seul avant que de pouvoir commencer mon blti-
propriétaire du surplus de cette fondation jus- ment, de fortifier le mur de mon côté, de ma-
qu'A ce qu^il me plaise défaire aussi des caves de nière qu^il soit suffisant pour le aupporter. ce
mon côté : auquel cas je serai tenu de payer la qui sera fait aux dépens de moi seni ; sauf que,
moitié de la valeur du surplus de cette fonda- >i Tancien propriétaire veut aussi par la taite
tion qui me deviendra nécessaire. C*est ce qu*ob- élever de son côté de nouveaux bAtimens , pour
serve fort judicieusement Besgodets, sur Far- lo soutien desquels le mur, dans son ancien
ticle 194, I». 17. état , ne serait pas suffisant, il devra A son tour
fVco vertd, si le propriétaire du mur, dont je nie payer la moitié de la valeur de raogmenta-
veux acquérir la communauté, n^avait point de tion que j*ai faite A ce mur.
caves le long de ce miir, et que je voulusse en Si le mur, contre lequel je veux bAtir, indé-
avoir, je serais tenu de faire seul A mes dépens , pendamment des bAtimens queje veux construire
par sous«€Buvre, la fondation nécessaire pour contre, était mauvais, et devenu insuffisant
cela, et j^en serais seul propriétaire; Deêgo^ pour le soutien de ceux A qui il appartient , a^ant
dets, n, 8. acquis la communauté de ce mur par la vente
251. Lorsque le mur, contre lequel le voisin que le propriétaire est obligé de m'en faire, je
veut bAtir, est un mur d^une grosse épaisseur, pourrais Tobliger A contribuer aux frais de la
qui soutient un édifice considérable , Besgodets, réparation, et même, s'il était besoin, de la
ibid. n. 28, prétend que le voisin, qui veut construction de ce mur, comme nous avons vu
bAtir contre , et qui , pour Tédifice qu^il veut y qu'y pourraient être obligés les propriétaires des
construire, n'a pas besoin d'une si grosse épais> murs mitoyens ; »uprà, n, 220.
seur de mur, nWt obligé d'acfieter la commu- 253. Quand même le mur non mitoyen aurait
nauté A ce mur que dans la partie de l'épaisseur été autrefois mitoyen et commun , et qu'il ne
de ce mur dont il a besoin , et non dans toute son serait devenu non mitoyen , que par Tabandon
épaisseur, de même qu'il n'est obligé d'acheter que l'un des voisins aurait fait A l'autre de son
la communauté au mur que dans la longueur et droit de communauté , pour se déckariger des
dans la hauteur dont il se veut servir. Il décide réparations, le voisin, qui a fait l'abandon,
en conséquence qu'il n'est obligé de payer que lorsqu'il voudra bAtir contre , ou pour quelque
la moitié du prix de dix-huit pouces d^épaisseur autre raison rentrer dans la communauté d«
ou largeur, tant du mur que du terram. mur, sera obligé de rembourser au propriétaire
Cette décision me paraît souffrir difficulté ; du mur la moitié non seulement du prix du mqr,
car il profite de toute l'épaisseur. mais aussi du fonds d'icelui : la Couf unie de
Ce qu'il ajoute , que lorsque le mur est un mur Paris , art. 212 , le décide ainsi . II ne peut pas .
de pierres de taille, le voisin , qui voudrait bAtir pour s'en dispenser, opposer que la moitié du
contre, ne serait tenu de payer que la moitié fonds lui appartenait autrefois; car il suffit qoe
de la valeur d'un bon mur de moellon, me la propriété du fonds aussi bien que du mur
parait souffrir encore plus de difficulté: car le appartienne aujourd'hui en entier au voisin,
droit, que la Coutume accorde par cet article pour qu'il doive être tenu d'en payer la moitié
BU voisin qui veut bAtir contre le mur contigu A du prix , s'il veut rentrer dans la communauté,
son héritage , est celui d'acheter du propriétaire 254. Il nous reste A observer, que le prix , que
la communauté de ce mur, et de le forcer A la la Coutume oblige celui qui veut bAtir contre
lui vendre ; mais il ne peut acheter la commu- le mur contigu A son héritage , de payer au pro-
nauté qu'au mur de pierres de taille qui existe , priétaire du mur, étant le prix de la commu-
et non pas la communauté A un mur de moellon nauté A ce mur, qu'elle oblige le propriétaire à
qui n'existe pas ; et c'est le prix du mur qui lui vendre , ce prix doit s'estimer, non eu égard
existe, et dont il achète la communauté, qu'il A ce que ce mur a coûté A construire, mais eu
doit pour la part qu'il y acquiert, non le prix égard A sa valeur présente; le prix d'une chose
d'un mur de moellon qui n'existe pas, et qu'il qu'on vend étant celui qu'elle vaut au temps où
n'acquiert pas. on la vend.
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TRAITE
DES CHEPTELS.
ARTICLE PRELIMINAIRE
La Thaamassiére , en sa préface sur le titre des Cheptels de la Coutume de Berry , distingue trois espèces de contrats de cheptels; le cheptel simple et ordinaire, le cheptel à moitié, et le cheptel de figr.
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SECTION PREMIÈRE
Du cheptel simple et ordinaire.
I. Le cheptel simple et ordinaire est un con- contrat : nous traiterons , dans un .quatrième,
Init par lequel Tune des parties, qui est le bail- des obligations qui en naissent : nous verrons ,
leur, donne à Tautre , qui est le preneur, un dans un cinquième , quand le partage du cheptel
cheptel, c'est-à-dire , un fonds de bail, pour le peut être demandé, et comment il se fait, soigner et gouverner pendant un certain temps,
à la charge qu'à Texception des profits de lai- article pubmieb.
tagss ^ graisses ou fumiers et labeurs , qui sont ^ , . « >.
. laissés en entier au preneur, tous les profits ^ ^ *«'«*''• * '^^ coniraî, efdeêa forme.
qu'il y aura sur le cheptel, tant de laines, que ^ ^ ^ ^ -, -j^ ^ j j j»r
j— «!.*• * j XI- A' j VA»- » Ce contrat peut être considéré de deux dif-
des croits et des améliorations des betes , seront -, . .1*^ , %.»,, • .
«^«.1». — ««--. 1 _E- 'M.- ' férentes manières , ou sous deux différens points
communs entre les parties par moitié; comme , . , ' '». ^ • ^^^ iv
__,.; „.^ .. j^ r 1 '. •! 1 -M. de vue , suivant que peut paraître avoir été 1 in-
anssi que SI, par des cas fortuits, il se trouvait, ^.., _..»»* « *•*
I I. c« A. .-— j 1 * 1 u X 1 tention des parties contractantes. Tlous traite-
à la fin du temps , de la perte sur le cheptel , j , j u ^
^ii„ .. _.ii ' E _A^ rons, dans les deux premiers paragraphes, «le
elle serait pareillement supportée en commun , : . ..^fixi -ixx
, A "^"^ la nature du contrat de cheptel , considéré sous
par les parties. . . ... . .
T„ . . , ,.«, ^ . u » 1 chacun de ces points de vue: nous ajouterons
La pnncipale différence entre ce cheptel ^ . .. 1 - a. •» j
, , , *, ,,, .».# J . ^ .^ un troisième paragraphe , ou nous traiterons de
simple et le cheptel a moitié, dont nous traite- , . j .^^
' J 1 xi • X i J 1 w forme de ce contrat,
rons dans la section suivante, est que, dans le
cheptel simple, le fonds entier du cheptel est ^ , ^,^^ ^^^„ ^^ cohtiiat db cwftei coksidébé
fourni par le bailleur seul ; au lieu que dans le gop, „„ pbkiiie» poiht m vue.
cheptel à moitié , chacune des parties en fournit
la moitié. 2. Le premier point de vue, sous lequel ce
Nous traiterons , dans un premier article , de contrat de cheptel peut être considéré , est celui
la nature et de la forme de ce contrat : nous par lequel on le considère comme un contrat de
examinerons , dans un second , si ce contrat de société de bestiaux que les parties ont intention
cheptel simple, tel que nous Tavons décrit, est de faire.
licite , soit dans le for de la conscience , soit dans Par ce contrat de société , le preneur n'ayant
le for extérieur : dans un troisième , nous trai- pas le moyen de fournir à la société sa moitié
terons des clauses qui sont réprouvées dans ce du fonds des bestiaux qui doit composer ce
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cheptel , et qu'il doit fournir pour pouvoir être pour l'engrais de sea terres , et par Ict labeurs
associé pour moitié , le baii\pur la fournit pour des animaux ; tous lesquels profits sont laissés
lui, et la lui avance; de laquelle avance lèpre- en entier au preneur, sans que le baiUenr y
neur doit faire raison au bailleur lors de la dis- participe en rien,
solution de la société. Dans le second cas , lorsque le contrat de
En considérant le contrat sous ce point de cheptel se fait entre un propriétaire de métairie
vue, le bailleur est censé fournir à la société le et son métayer, ce qu'on appelle chepiei dt
cheptel, tant pour lui que pour le preneur; métairie ^ la condition du métayer, qui est le
savoir, la moitié pour lui et en son nom , et preneur , est bien plus avantageuse. S'il fooraâ
Tautre moitié pour le preneur à qui il en fait seul la garde du cheptel , le bailleur de son côté,
l'avance. fournit Tusage de ses pâturages et de ses logis,
Au moyen de cette avance , le fonds du cheptel pour la nourriture et l'hébergement du cheptel,
devient commun entre les deux parties : le pre- ce qui équipoUe pour le moins à la garde da
neur en est fait propriétaire pour moitié, et cheptel que le preneur fournit : d*oùil suit que
est seulement débiteur envers le bailleur, du dans ce cheptel , le preneur ne fournissant pas
prix de la moitié du cheptel que le baillem* lui a plus que le bailleur A la société , les menus
avancé. profits du bétail , tels que ceux des laitages qu'on
On dira peut-être que le preneur n'a pas be- lui laisse , sont un bénéfice et ime gratificatioB
soin , pour être associé pour moitié , d'apporter que le bailleur lui fait.
à la société la.moitié des be3tiaux qui en doivent 3. Il reste à observer que la société , qui ren-
composerlefondsjpuisquesechargeant seul de ferme le cheptel ordinaire, considéré sous ce
la garde du bétail , et même de la nourriture et premier point de vue , aussi bien que celle que
de l'hébergement , lorsqu'il n'est pas le métayer renferme le cheptel à moitié, dont nousparlenws
du bailleur, ces choses lui doivent tenir lieu de dans l'article suivant , ont cela d'exorbitant des
la part qu'il doit apporter à la société. sociétés ordinaires , que la mort de Ton des
La réponse est, que le preneur est suffisamment associés n'en opère pas la dissolution , et que le
récompensé par la société, pendant qu'elle dure, droit et la qualité d'associé qu'avait Tassocié
par les profits des laitages, fumiers et labeurs des défunt , passe à ses héritiers. Cela n'empêche pas
animaux, lesquels lui sont laissés pour récom- qu'elles ne soient de vraies sociétés : car sll est
pense de ces choses , et ne tombent point en par- de la nature de la sociétés qu'elle soit dissoiily
tage entre les parties. C'est pourquoi le preneur, par la mort de l'un des associés, cela n'est pas de
pour être associé pour moitié , et avoir droit A la son essence, puisque par le droit romain , dam
moitié des profits de la tonte des laines, des la société contractée pour la ferme des impôts,
croSts et de l'amélioration des animaux, doit onpouvaitvalablement convenir que les liérîtieri
fournir à la société la moitié des bestiaux qui de l'associé qui mourrait dans le cours de U
doivent composer le fonds du cheptel. société, succéderaient en sa plaee à la société
Cela se prouve par l'exemple du contrat de pour le temps qui en restait à courir, cheptel A moitié , dont nous traiterons dans la
section suivante. Dans ce cheptel A moitié. S".*» »ecowd point de vte sous lequel nurÊTst
quoique le preneur soit chargé seul de la garde coNsiDÉBi le cheptel simple.
des troupeaux et des mêmes choses que dan& le 4. Le cheptel simple et ordinaire petit être
cheptel simple, néanmoins, parce qu'il en doit considéré sous un second point de vue. Lorsque
être récompensé par la société, de la manière l'intention du bailleur a été de demeurer sêol
dont nous venons de le dire , il ne laisse pas de propriétaire du fonds du cheptel, le cheptel doit,
fournir A la société la moitié du fonds du cheptel, en ce cas, être considéré comme un contrat
Dans le contrat A cheptel , ou c'est un étranger, innommé, tenant plutôt du bail que de la sociélé,
qui n'est pas le propriétaire de la métairie où le par lequel le bailleur donne pour un certain
cheptel doit être placé , qui est le bailleur du temps au preneur son cheptel A garder , et même
cheptel , ou c'est le propriétaire de la métairie, quelquefois A nourrir et loger, moyennant une
Dans le premier cas, le preneur, A la vérité, certaine récompense ou loyer que le bailleor outre sa part du cheptel qui est avancée pour lui lui donne , qui consiste dans les profits de laipar le bailleur , fournit seul A la société la garde tages , fumiers et labeurs des animaux : et en et le gouvernement du cheptel , l'usage de ses outre, pour intéresser et engager davantage le pâturages et de ses logis, pour la nourritureet preneur A apporter tous ses soins au cheptel, le l'hébergement des bêtes qui le composent. Mais, bailleur lui accorde par ce contrat la moitié de comme nous l'avons déjA dit , il est payé de cela tous les autres profits , tant de ceux des laines , parla société pendant qu'elle dure, par le profit que de ceux des croîts et améliorations du bédés laitages , par celui des fumiers dont il se sert tail ; A la charge , néanmoins , que le preneur se
chaînera pour la même portioa , du risque de la pour la taille , et autres impositions dues par le
perte qui pourrait arriver sur le cheptel par des preneur chez qui les bestiaux se trouTent, et pour
cas fortuits. que le bailleur puisse en conséquence en obtenir
Il paraît que c^est sous ce second point de vue main-levée , Tédit du mois d^octobre 1713 ,
que les Coutumes ont considéré le contrat de art, 17, a assujetti à cet égard les contrats de
cheptel, et que Tintention la plus ordinaire des cheptel à certaines formalités, qui sont, l^qu^il
parties , dans ce contrat , est que le bailleur en sera passé acte devant notaire ] Tfi que Tacte
demeure seul propriétaire du cheptel. contiendra le nombre , Tâge et le poil des bêtes
Ce que nous avons dit, que, par ce contrat, du cheptel; 3^ quHls seront contrôlés dans la le bailleur donne au preneur son cheptel, non quinxaine; 4<> qu*ils seront publiés aux prônes seulement à garder , mais même quelquefois à des paroisses de la demeure des preneurs (ou, ce nourrir et loger, a lieu lorsque c'est un étranger qui équipoUe , à la porte de Téglise à Tissue de qui est le bailleur du cheptel : car c*est , en ce la messe de paroisse , suivant la déclaration du cas, le laboureur preneur du cheplel, qui est 16 décembre 1698), 5» qu'ils doivent être rechargé en entier de la nourriture et du logement gistrés sans frais au greffe de Télection , dans du bétail : c^est lui qui fournit les pâturages et les deux mois de leur date. les étables. Aussi il doit avoir seul le profit des Par l'article 18, il est défendu aux officiers des laitages, fumiers et labeurs des animaux; le bail- élections d'avoir aucun égard aux baux à chepleur n'y doit prendre aucune part. Lorsque le tel, s'ils ne sont revêtus desdites formalités , sans contrat intervient entre un maître de métairie qu'ils puissent en admettre la preuve par écriqui est le bailleur, et son métayer qui est le pre- turcs privées , ni par témoins , a peine de nullité, nour, en ce cas le preneur n'est chargé que de la Lorsque le contrat de cheptel est revêtu de toutes garde du cheptel , puisque le bailleur fournit les les susdites formalités , le bailleur peut , en le pâturages et l'hébergement. représentant , obtenir la main-levée de la saisie
qui aurait été faite des bestiaux de son cheptel ,
% III. DE LA roRME DU CHEPTEL oRDiNAiAB. mêmc pour U taille et les autres impositions
dues par le preneur; sauf néanmoins que la saisie
5. Ce contrat n'est proprement assujetti à peut tenir et être suivie , pour un cinquième du aucune forme , sinon que , dans ce contrat , le cheptel pour le taux de taille du preneur , sans bailleur devant à la fin du cheptel, au partage que pour les autres impositions elle puisse tenir qui s'en fora, prélever le montant de la valeur pour aucune portion ; art, 19.
des bestiaux qu'il a donnés à cheptel , il en doit
être.fait , lors du contrat , une prisée , pour con- ARTICLE II.
uaitre quelle en était la valeur lors du contrat.
Cette prisée peut se faire ou à l'amiable entre Si le contrat de cheptel eimple est permis, les parties, ou par des estimateurs que les parties choisissent. 7. L'auteur des Conférences de Paris sur
Si un bailleur, profitant du besoin pressant Tusure, prétend que le contrat de cheptel simple
qu'un laboureur a de son bétail pour faii*e valoir et ordinaire, tel que nous l'avons exposé dans
sa métairie , l'a fait consentir à une estimation l'article précédent, et par lequel le preneur
trop forte du bétail qu*il lui donnait à cheptel , supporte 1» moitié de la perte , lorsqu'il y en a ,
il est obligé , dans le for de la conscience , de comme il a la moitié du profit , est un contrat
réduire cette estimation à la somme qui était le illicite et usuraire , contraire au droit naturel ,
juste prix du cheptel lors du contrat. et aux Coutumes de royaume qui ont traité de
Contra vice versa, si, dans un cheptel passé cette matière, entre un maître de métairie et son métayer, le Nous établirons , au contraire , dans un pre-
maître s'en rapportait, pour la prisée, à ce mé- mier paragraphe , que ce contrat, dans les pro-
tayer, ce serait une injustice, si le preneur la vinces où il est autorisé et pratiqué, estéquitable,
faisait au-dessous du juste prix. et n'a rien de contraire au droit naturel.
6. Le contrat de cheptel n'a pas , à la vérité, Nous établirons, dans un second paragraphe , besoin d'être revêtu d'aucune formalité pour qu'il est expressément autorisé par les Coutumes avoir son exécution entre les parties contrac- qui ont traité des cheptels.
tantes : il peut vis-à-vis d'elles être passé par un Dans un troisième paragraphe , nous examineacte sous signature privée : il peut même être rons si le contrat de cheptel, tel que nous l'avons fait verbalement , lorsque les parties ne discon- exposé , est licite indistinctement dans tous les viennent pas de la convention. Mais pour que lé pays.
bailleur puisse justifier le contrat de cheptel, Dans un quatrième, sHl est licite à l'égard de
dans le cas d'une saisie des bestiaux du cheptel toutes les espèces d'animaux.
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S I. LE coNTnAT DK CHEPTEL SIMPLE ET ORDINAIRE v'k les choscs doireiit être aux risqaes de ceux à qui
RIEN DE CONTRAIRE A LÊQuiT^ NATURELLE DANS, «lles apparliconeiil j qu© U pcrtc, lorsqu'cUe
LES PROVINCES OU IL EST ADMIS. ^^j^^ p^^ ^„ ^^^ f^^uil , en doît doOC élW
8. Poar détruire les raisonnemens de fauteur supportée par eux, Beê périt domino, et qu'on
des Conférences contre le contrat de cheptel , il ne peut sans injustice, la faire supporter par
suffit de les rapporter. d^autres.
Cet auteur distingue deux espèces de contrats De là il conclut que, dans le cheptel ordinaire,
de cheptel : celui qu'il appelle cheptel affranchi, quHl appelle cheptel non affranchi, le bailleur
qui est le cheptel à moitié , dont nous traiterons ayant seul fourni les bestiaux , et en étant par
dans la section suivante , par lequel chacune des conséquent seul propriétaire , il doit seol en
parties fournit à la société la moitié- des bestiaux supporter la perte, et qu'il ne peut sans injasiice
qui doiventcomposer le fonds du cheptel et de la en faire supporter aucune part au preneur,
société; et /ecAtfp^e/ qu'il appelle non a/^rancAt^ Il est facile de répondre à son ai^ament.
par lequel le bailleur fournit tout le fonds de 1° Lorsque le cheptel simple est considéré sont
cheptel. Il convient que dans le cas du cheptel le premier point de vue sous lequel noua arons
aflranchi, la perte, qui arrive sur le cheptel par tu, en l'article précédent, qu^il pouvait être
des cas fortuits , doit être supportée en commun considéré , le bailleur étant , dans ce cas , censé
par les deux parties , à qui le fonds du cheptel fournir pour le preneur la moitié dans le fonds
appartient en commun ; mais il soutient que , du cheptel que le preneur doit fournir , et Im
dans notre eipèce de cheptel simple, qu'il avancer cette moitié, le fonds du cheptel n'est
appelle le cheptel non affranchi, le bailleur, pas moins, dans ce cas, commun entre les deux
qui a fourni tout le fonds du cheptel , doit en parties , que dans le cas du cheptel à moitié, que
supporter seul la perte , s'il en arrive par des cas l'auteur des Conférences appelle cheptel afram-'
fortuits, et qu'on ne peut sans injustice en faire chi; et par conséquent, même suivant le principe
porter aucune part au preneur. de cet auteur , la perte , qui arrive par cas fortuit
Suivant le système de cet auteur, le preneur, sur le fdieptel , doit être supportée en common ,
qui n'a pas fourni sa part des bestiaux qui doivent comme dans le cas du cheptel affranchi. La
composer le cheptel , et qui d'ailleurs n'apporte seule différence entre le cheptel simple , consi*
rien de plus que ce qu'un preneur, qui a fourni déré sous le premier point de vue , et le cbeplei
sa part des bestiaux , apporte outre sa part , est à moitié ou affranchi , est que , dans le cheptel
néanmoins de meilleure condition que lepreneur simple, le preneur est débiteur envers le bailleur,
qui a fourni sa part ; car celui-ci n'a la moitié du prix de la moitié du fonds du cheptel , que
des profits qu'à la charge de supporter la moitié le bailleur est censé avoir fourni pour lui , et lui
de la perte ; au lieu que le preneur , qui n'a pas avoir avancé. Mais quoique le preneur soit débi*
fourni sa part des bestiaux, a la même part dans teur du prix de cette moitié, il ne laisse pas
les profits que celui qui Ta fournie, sans être, d'être propriétaire de cette moitié, et elle doit
comme lui , sujet à supporter sa part de la perte, par conséquent être à ses risques , même suivant
lorsqu'il en arrive. Qui ne sent l'absurdité d'un le principe de l'auteur des Conférences,
pareil système? 10. 2° En considérant le cheptel simple sous
Lorsque je fais un plaisir à quelqu'un , en lui lo second point de vue, suivant lequel le bailleur
faisant un prêt ou une avance , il ne m'est pas demeure seul propriétaire du fonds du cheptel ,
permis , à la vérité , de retirer aucun lucre du il est encore facile de répondre à l'argument de
bienfait que je lui fais; mais néanmoins ce l'auteur des Conférences. Une chose, dit>il,
bienfaitne doit pas m'étre préjudiciable; o/^cium doit être aux risques de celui à qui elle appar-
Muum nemini débet etae damnoeum. Dans le tient , et il en doit supporter la perte , lorsqu'elle
système de l'auteur des Conférences, le bailleur, arrive par cas fortuit; Res périt domino. Je
pour faire au preneur le plaisir d'avancer pour réponds que ce principe souffre des exceptions,
lui la part des bestiaux qu'il doit fournir à la II serait trop long de les rapporter tontes ; il
société, se ferait un préjudice considérable, suffit de rapporter celle qui sert à la décision de
puisque , dans ce système , il se chargerait pour la question présente , qui est que le propriétaire
le total du risque de la perte sur le cheptel , d'une chose peut licitement , et sans blesser la
qu'il n'aurait supporté que pour moitié, s'il n'eût justice , se décharger du risque de sa chose, et
pas fait au preneur cette avance, et que le charger de ce risque une autre personne, c»i
preneur eût apporté la partqu'il devait apporter, payant à cette personne le prix du risque dont il
Qui ne sent , encore un coup , l'absurdité d'un la charge,
pareil système? C'est ce qui arrive dans le cas du contrat
9. Tout l'argument de cet auteur se réduit à d'assurance , par lequel les propriélaires d'un
dire , que c'est un principe de droit naturel , que navire et les propriétaires des marchandises qui
y Bont chargées, chargent des assureurs des qui est arrivée par des cas fortuits; car à Tëg^ard
risques que doivent courir leur vaisseau ou de celle qui serait arrivée par la faute du preneur,
leurs marchandises pendant le cours d^une la Coutume en charge en entier le preneur. Cest
navigation, en donnant a ces assureurs une pourquoi, après la première partie de Tarticle 4
certaine somme pour le prix du risque dont ils que nous venons de rapporter , la Coutume
les chargent. ajoute : u Et si par la faute, coulpe et nëgli-
Pareillement, dans notre contrat de cheptel u gence du preneur, ladite diminutiou et dété-
simple, le bailleur peut, par ce contrat, sans « rioration des bétes sont provenues, il est tenu
blesser la justice , se décharger , pour moitié , « aux dommages et intérêts du bailleur. »
du risque de son cheptel, et en charger le L'auteur des Conférences , qui ne peut se tirer
preneurpour cette moitié, en lui accordant pour de cet article 4 de la Coutume de Berry,.qui
le prix de ce risque dont il le charge, la moitié décide dans les termes les plus formels , « que
dans les profits des laines, croit et améliorations <« dans le cheptel simple (que cet auteur appelle
des bêtes , qui ne lui seraient pas dus sans cela , u non affranchi), la perte , lorsquUl s*en trouve,
étant d'ailleurs suffisamment payé de ce qu'il « est supportée en commun par le bailleur et le
fournit pour le cheptel, par les profits de « preneur, a cru pouvoir éluder cet article en
laitages, graisses et labeurs qu'on lui laisse. a disant, pçge 457, qu'il devrait être restreint
• au seul cas d'un partage qui aurait été intem-
$ II. LK CHEPTEL SIMPLE EST AUTORISA PAR LES „ pettivement demandé. 1» Mais cette interpré-
couTOMEs. tation est divinatoire et ridicule. Il n'y a ni dans
11 . Le cheptel simple, par lequel le preneur l'article 4 , ni dans ce qui le précède, ni dans ee a part à la perte comme aux profits , bien qui le suit , aucun vestige de ce cas d'un parloin d'être contraire aux lois et Coutumes du tage intempestivement demandé, qu'a imaginé royaume, comme se Test imaginé l'auteur des Tauteur des Conférences. Au contraire, l'arti- Conférences , est au contraire expressément de 3 , avec lequel Tarticle 4 a une connexion autorisé par les Coutumes qui ont traité do la évidente, s'exprime en termes formels du cas matière des cheptels; et nous le défions d'en d'un partage demandé après l'expiration du citer aucune qui l'ait condamné. temps que doit durer le cheptel. Voici ses ter-
Nous commencerons par la Coutume âeBerry. mes : En cheptel ^ celui qui veut exiger après Cette Coutume, art. 3, traite de .la manière le tempe conventionnel ou de la Coutume ptusé. dont se fait le partage après l'expiration du Donc pareillement dans Tarticle 4 , qui y est retemps que doit durer le bail à cheptel. Il est latif, il est question du cas du compte du cheptel évident que , dans cet article , la Coutume traite qui se rend après le temps conventionnel ou de du cheptel simple; car il est parlé du prélèvement la Coutume passé, e^ non pas du cas d'un parque doit faire le bailleur de son cheptel , 'ce qui tage intempestivement demandé, comme a osé ne peut avoir lieu que dans le cheptel simple, l'avancer Tauteur des Conférences , sans aucun Bans le cheptel à moitié , par lequel chacune des fondement.
parties a fourni sa moitié , il ne peut y avoir un 12. Quand même le texte de la Coutume de
prélèvement du cheptel à faire. Berry ne serait pas aussi clair qu'il l'est , l'usage
Cet article 3 est pour le cas auquel il se trouve delà province, qui l'a toujours entendu dans
du profit dans le cheptel : l'article 4 qui suit, le iens dans lequel nous l'entendons , ne devrait
est pour le cas auquel il s'y trouve de la perte, laisser aucun doute.
Il est évident, par la connexion et l'opposi- Cet usage ne peut mieux être justifié que par
tiou qui est entra l'article 4 et l'article 3, qu'il la jurisprudence de la province , et les jugemens
est parlé dans l'article 4 de la même espèce de qui ont été rendus; /. 24, f£.de legibus. Or la
cheptel dont traitait l'article 3, et par consé- Thaumassière , dans ses décisions , centur» 11,
quent du cheptel simple. Or voici comment s'ex- chap. 46 , nous rapporte plusieurs sentences du
plique la Coutume audit article 4 : « Et si ladite présidial de Bourges, qui même dans les temps
tt appréciation desdites bêtes est moindre que le des guerres civiles, dans lesquels les bestiaux
« cheptel que doit prendre le bailleur (c'est-à- de la province étaient pillés par les différens
« dire , que la somme à laquelle monte , suivant partis , ont jugé que les preneurs , dans les chep-
« la première prisée faite lors du bail , le fonds tels simples , devaient supporter la moitié de ces
« de bestiaux fourni en entier par le bailleur), pertes.
« la perte qui est sur le cheptel doit être divisée 13. La Coutume de Bourbonnais n'est pas
« par moitié , et de la moitié sera tenu le pre- moins formelle que celle de Berry, pour auto-
« neur en rembourser le baillem*. » riser le contrat de cheptel simple , par lequel le
Cette perte , que l'article 4 fait supporter en preneur, à qui on accorde la moitié dans le profit
commun par le bailleur et le preneur, est celle du cheptel fourni en entier par le bailleur, doit
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supporier la moitié de la perte, lorsque par des 19. L'autenr des Conférences donne, i soo
cas fortuits, au lieu de profit, il y a de la ordinaire, la torture à ces articles : il dit que
perte. cette dernière phrase de Farticle 3 doit être dé-
Voici comme elle s exprime en Varticle 454 : tachée de Tarticle 3, et placée au commenoe-
« Si au temps de la prisée les bétes sont moins ment de Tarticle 4; et que cet article 4, sinsi
« prisées que du prix pour lequel elles ont été que la fin de Farticle 3 , qui y doit être portée,
« baillées à cheptel et croît, le bailleur prendra sont dans le cas du cheptel affranchi, et non
« icelles bétes ou la somme du prix entièrement; dans le cas du cheptel non affranchi, dont les
« et lesdits bailleur et preneur, seront tenus articles 2 et 3 ont parlé : Autrement, dit cet
« chacun par moitié de la perte; de laquelle auteur, ces termes, mata est le péril ouperh
« moitié ledit preneur est tenu de rembourser commun , formeraient une contradiction iTee
« ledit bailleur. » L*auteur des Conférences ne ceux-ci qui précèdent, t7 n'en sera tenm.
peut pas dire que cet article ne doit être entendu Je réponds que ces termes , mais est le pM
du cheptel afiËranchi : ces termes de Târticle, o«/>0rf« commu»; ne contredisent pas ceux qui
de laquelle moitié ledit preneur est tenu de précèdent, il n'en sera tenu. Ils serrent i les
rembourser le bailleur y y résistent ; car dans le expliquer , et à faire connaître que ces tenues
cas du cheptel affranchi, en ciift de perte, le doivent s^entendre seulement en ce sens, qœ le
preneur, lors du partage du cheptel , n*a rien i preneur n'est pas tenu de la perte qui anire
rembourser au bailleur : il supporte pour sa par fortune et sans sa faute , de la même mi-
part la perte en ce qu^il retire moins qu^il n'a nière qu*on venait de dire qu*il était tena de
apporté. celle arrivée par sa faute; qu'il n'en est pe»
L^auteur des Conférences ne peut pas non teHusev\\ qu'il n'est pas tenu â^en^éàfmmM^ plus disconvenir que cette perte , dont la Cou> le bailleur : mais cela ne veut pas dire qn'iln'es tume fait supporter la moitié au preneur, ne doit pas supporter sa part , comme ayant ptrt i soit celle qui est arrivée sans la faute du pre- la perte ainsi qu^au profit. Ainsi nulle contrineur; car à Tégard de celle qui arrive par sa diction dans Tarticle 3, et nul besoin d'en défaute , il ne la doit pas seulement supporter tacher la fin.
pour la moitié, mais en total. C'est pourquoi la La Coutume de Bergerac , dont le texte et
Coutume ajoute à la fin de Farticle : Mais si la rdppoiié infrà, f». 18, s'exprime de la mène
détérioration est arrivée par fraude , dol ou manière , et sert à confirmer notre interprcta-
malversation du preneur, il est tenu des dom- tion.
mages et intérêts envers le bailleur, 16. Quant à ce que dit Fauteur des Confia
14. Passons a la Coutume de Nivernais. Bien rences, que cette fin de Farticle 3, maiseitU
loin quelle proscrive le contrat de cheptel par péril ou perte commun, et Farticle 4, nedof-
lequel la perte comme le profit , lorsqu'il y en a vent pas s'entendre du cheptel non affraDchi,
sur le cheptel , se partage en commun entre le dont il avait été parlé auparavant , mais do
bailleur qui a fourni tout le cheptel, et le pre- cheptel affranchi , cela est dit sans aacnn foa-
neur, au contraire elle Fautorise formellement, demeut. Ce n'est qu'en l'article 5 que la Coa-
Cette Coutume, au titre des Droits et Ckep~ tume commence à parler de Faffranchisseneot
tels des Bétes, après avoir dit en l'art. 2, que le du cheptel que le preneur peut faire pendant le
contrat de cheptel est de telle nature que le bail- cours du bail , en laissant prélever au btillev
leur baille et fournit le bétail, s^exprime ainsi le prix des bétes et des laines qui se vendeoti
en Fart. 3 : « Et doit le preneur telle garde audit jusqu'à concurrence de la prisée du cheptel; et
« bétail , que s'il périt par ses dol , faute et lorsque le bailleur se trouve ainsi payé do pru
\ coulpe, le dommage se prend sur lui : mais de cheptel, le bétail dudit cheptel, dit Ur-
«I si c'était par fortune ou inconvéniens non pré- ticle 6, ensemble tout le croît, sont commun»
« vus, ou qui ne se pourraient prévoir, il n'en entre les parties, et en conséquence sont esm'
« sera tenu; mais est le péril ou perte com- muns les dommages et profits.
. « mun. » • L'effet de cet affranchissement est, $«»«■*
L'art. 4 qui suit , dit : u Aussi est le péril cet article , qu'au lieu qu'auparavant le bétail,
« dudit bétail commun , régulièrement entre le qui fait le fonds du cheptel , appartenait en
« preneqr et le bailleur, tout ainsi que le croît entier au bailleur, qui^vait au moins le ^^
« qui en procède. « d'en prélever le prix , au contraire , depuis qa "
La Coutume de Hivernais autorise bien for- se trouve affranchi et acquitté par le prélevé-
mellement par ces articles notre contrat de ment que le preneur a laissé faire au bain^''
cheptel , par lequel la perte , comme le profit , se des profits , jusqu'à concurrence du prix entier
partage également entre le bailleur qui a fourni du cheptel , le bétail , qui fait le fonds de ce
tout le cheptel , et le preneur. cheptel , devient entièrement commun entre les
parties, de manière que le preneur y a autant celle qu^ony avait toujours donnée jusqu^alors. que le bailleur. La Thaumassière , au lieu ci-dessus cité , la
A ré{^rd de ces derniers termes ^ et en con- combat , et établit qu'elle n'a pas été suivie dans méquenee êont communs les dommaget et pro- la pratique. 2** Coquille , pour soutenir son fits y le sens est , que tout étant commun , les opinion , est obligé de donner la' torture au dommages et profits sont communs comme ils texte de la Coutume. Suivant lui, ces termes de ' Tétaient avant Vaffranchissement : mais ces la Coutume, esf le /7éri7 ou />eW0 cofnm«W; doitermes n'ont pas ce sens que l'auteur des Con- vent s'entendre en ce sens , que chacun doit férences leur attribue , que le dommage , qui supporter la perte pour la part qu'il a dans le peut survenir par cas fortuits , ne devient com- cheptel ; que le preneur n'ayant part que dans xnun que depuis que le cheptel a été acquitté et les croîts et profits , il ne doit supporter pour sa affranchi. part que la perte qui arrive sur les crotts, et
La raison est, 1o que si, dans cette phrase, non celle qui arrive sur les bétes qui font le et en conêéquence sont communs les dommages fonds du cheptel , dans lequel fonds le preneur et profits, on devait conclure de ces termes 01» n'a rien. Cette interprétation forcée est démentie conséquence, que le dommage ne devait être par l'art. 4 qui suit : Aussi est le péril audit commun que depuis l'affranchissement , et en bestail commun entre lesdits preneur ou haiUconséquence de l'affranchissement et acquitte- leur, tout ainsi que le croist et profit qui en ment du cheptel, il y aurait lieu d'en conclure procède. Peut-on dire plus formellement que ce pareillement que le profit ne doit être commun n'est pas seulement le péril du croit et profit que depuis Taffranchissement, et en conséquence qui est commun entre le preneur et le bailleur, de l'affranchissement et de l'acquittement du mais que le péril du bestail, c'est-à-dire, des cheptel ; car dans la phrase les termes en con^ bétes qui composent le fonds du cheptel , est séquence, ne tombent pas plus sur le dommage, pareillement commun entre eux ? 3» Coquille ' que sur le profit. Or on ne conteste pas que dès n'appuie son opinion sur aucun raisonnement avant l'affranchissement, leprofit était commun, solide. On no sait ce qu'il veut dire, lorsqu'il dit et qu'il ne fait que continuer de l'être; donc que ce serait une société léonine, si on faisait pareillement le dommage ne fait que continuer supporter au preneur une part de la perte du d'être commun. fonds du cheptel qui appartient en entier au
2<* Il est contre la raison de penser que Vaffran- bailleur. On appelle «octéfé léonine, suivant la chissement et l'acquittement du cheptel que fait loi 20, § 2, ff. pro soc. , celle par laquelle un le preneur, ne servent qu'à rendre sa condition des associés serait sujet à porter sa part de la beaucoup pfus mauvaise que s'il ne l'eût pas ac- perte, sans qu'il pût jamais avoir part au profit, quitté, en le rendant sujet au risque de la perte. Hais dans notre contrat de cheptel , le prenelir sans qu'il ait dans le profit rien de plus que ce n'étant sujet à porter sa part de la perte que qu'il aurait eu sans courir le risque d'aucune parce qu'on lui accorde une pareille part dans perte, s'il n'eût pas affranchi le cheptel. le profit, on ne peut pas dire qu'il renferme une
17. L'auteur des Conférences se prévaut beau- société léonine. Le seul argument, sur lequel coup de l'autorité de Coquille. Il est vrai que Coquille appuie son opinion, est de dire que les Coquille ,' en son Commentaire sur la Coutume choses doivent être aux risques de ceux à qui de Nevers, et dans ses questions sur cette Cou- elles appartiennent, et que Res périt domino. tume, art, 84, a pensé que, dans le cheptel Nous avons, au paragraphe précédent , répondu simple, tant qu'il n'avait pas été affranchi et à cet argument , d'une manière que nous croyons acquitté par le preneur, la perte qui amvait satisfaisante. Nous y renvoyons, par cas fortuits sur le cheptel , si elle n'était ré- 18. Nous pouvons encore rapporter, pour auparée et suppléée par les profits , devait , en cas toriser notre contrat de cheptel simple à moitié qu'elle excédât les profits , être supportée par de profits et de perte , l'autorité d'une ancienne le bailleur, qui élait pour le total propriétaire Coutume de Bergerac, rédigée en latin. Voici du cheptel , les choses devant être aux risques comme elle s'explique : iSt contingat aliqua de de ceux à qui elles appartiennent , Res périt dictis animalibus seu omnia mort, et hoc sit domino. C'est cette autorité de Coquille qui a sine culpd nutritoris, dictus nutritor non /oioduit en erreur l'auteur des Conférences , et les netur de morte animalium ; sed duntaxat reS" autres casuistes. Mais quelque respectable que tituet domino medietatem sui càbal : si autem soit l'autorité de Coquille , elle n^est , sur cette moriantur oh culpam nutritoris aut ejus famiqnestion, rien moins que décisive. loCetauteur liœ, nutritor domino restitueretenebiturckt ai*. convient que son opinion est une opinion sin- Les autres Coutumes n'ont aucune disposigulière , et que l'interprétation qu'il donne à sa tion qui autorise ni qui proscrive notre cheptel Coutume, est une interprétation contraire à simple à moitié de profit et de perte.
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$ m. SI LK CONTRAT DE CHEPTEL STMPLK A MOITIE DE Seraient pas lîcites dans les provinoes où le sont PERTE ET DE PROFIT, EST LICITE DANS TOUS LES tcHus CCS conciles , il ne s'ensuiYrait pas qu'ils
'^^''** ne pussent rêtre dans les nôtres. D*aîlleors, je
19. Quoique le contrat de cbeptel , dont nous ne voudrais pas être garant de l'exact itnde des
traitons, par lequel le preneur a paît a la perte décisions de ces conciles sur les régies des coocomme au profit , soit équitable et licite , non trats ; cette matière étant plus du ressort des
seulement dans le ressort des Coutumes qui Tout jurisconsultes, que des théologiens qui ont fonné
expressément autorisé, telles que sont celles de les décisions de ces conciles. Berry , de Bourbonnais et de Pîivemais , mais Par exemple , dans le concile de Bordeaux,
même dans plusieurs autres provinces où il est cité par Tauteur des Conférences , on trouve aa
en usage, quoique les Coutumes de ces pro« titre de ConiracHbuê illicUiSj un canon qui,
vinces ne s'en soient pas expliquées , telle qu'est suivant un ancien préjugé, proscrit, comme
la province de Sologne , tant orléanaise que bloi- usuraires , les contrats de constitution de rente ,
saise : il n'en faut pas conclure qu'il soit de lorsque la rente n'est pas assignée par le cod-
même équitable et licite dans tous les autres stituant sur un certain héritage dont le revena
pays. L^équité de ce contrat dépend des difië- égale au moins la rente. Néanmoins il n'est pas
rentes circonstances des lieux. Dans les pro> douteux aujourd'hui qu'on peut licitemeat <»n-
vinces abondantes en pâturages , où la nourri- stituer des rentes à prix d'argent sans qu'elles
ture du bétail qu'on donne au preneur à garder soient assignées sur aucun fonds d'héritage, et à nourrir, lui coûte peu , et où il en est suffi- On trouve encore au même titre ce canon :
samment payé par les laitages, fumiers et la- Neinsocietate, *nqn4alterp0cuniamconfifi,
beurs des animaux , on peut licitement , et sans alier operam , lucrum aliter quàtm ex œqmiê
blesser Téqtiité , charger le preneur de la moitié partihuê dividatnr,
du risque de la perte qui peut arriver par des II est évident que cette décision est au moins cas fortuits sur le cheptel , en lui donnant pour louche , et qu'elle ne doit avoir lieu, qne dans le prix de ce risque' la moitié dans les profits le cas auquel le prix des services que Ton des que les parties espèrent faire , tant par les laines, associés doit rendre à la société , est d'égale vaque par les croits et l'amélioration des bêtes, leur à l'argent ou au prix des marchandises qne dans lesquels profits il n'aurait pas droit , sans Vautre associé y apporte. Mais si ces services cela , d'avoir aucune part. sont d'une valeur moindre ou plus forte que ce Au contraire , dans les provinces où il y a peu que l'autre associé y apporte , le profit ne doit de pâturages , où la nourriture du bétail est très pas se partager par portions égales; mais la porcoûteuse au preneur à qui on le donne à nourrir, tion de chacun des associés doit être proporet où en conséquence la moitié de tous les pro- tionnée à ce que chacun a conféré a la société. fits que le preneur perçoit , est à peine le prix de ses frais de nourriture et de garde , on con- S > V. si notre contrat de cheptel est licitb a
. j • I . • l'égard de toutes sortes d'animaux.
vient que, dans ces provinces , la convention,
par laquelle on le chargerait d'une partie^, du 21. Dans lesprovinces où le contrat de cheptel
risque de la perte qui peut amver sur le fonds çimple, A moitié de perte et de profit, est ap-
du cheptel par des cas fortuits , serait une con- prouvé , il ne l'est qu'à l'égard des bêtes qa'H est
vention injuste et illicite, parce qu'il ne rece- d'usage de donner de cette mauière à cbeptel,
vrait rien pour le prix de ce risque dont on le telles que sont les bêtps à laine, les chèvres,
chargerait. les bêtes aumailles , c'esi-A-dire, les bœufs, va-
20. L'équité du contrat de cheptel simple A ches, chevaux et jumens. moitié de perte et profit , étant dépendante des C'est pourquoi La Thaumassière , en sa pré-
difierent es circonstances , des dififérens lieux , on face sur le Traité des ChepteU, décide cfue,
ne peut pas conclure de ce que ces contrats se- dans la Coutume de Berry, qui autoriscle i^ep-
raient réprouvés dans quelques provinces , qu'ils tel simple A moitié de perte et de profit, à l'égaïd
ne pussent être licites et équitables dans les pro- des bêtes A laine et aumailles , un cbeptel de
vinces dans lesquelles ils sont admis par les lois porcs , qui serait fait pareillement A moitié de
municipales , et dans celles dans lesquelles les profit et de perte , y serait illicite. Il rapporte
mêmes raisons qui les ont fait admettre , se ren- une sentence du présidial de Bourges qui Ta jogé
contrent. tel. La raison est, que la nourriture de ces ani-
Cela répond aux autorités des conciles de maux, dont on charge le preneur, étant très
Milan et de Bordeaux , tenus dans le seizième coûteuse , et la moitié des croîts qu'on lui donne
siècle, que l'auteur des Conférences allègue pour étant en conséquence A peine suffisante pour le
son opinion ; car quand même nos contrats de récompenser des frais de garde et de nourriture,
cheptel simple A moitié de perte et profit , ne cette moitié du crott ne peut plus payer le
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neur , do prix du risque de la perte du cheptel une plus grande part que celle que la Coutume
par cas fortuits dont on le chargerait pour moi- lui fait porter ; à moins quHl n^en soit récom-
tîë. Or il n'est pas juste que le bailleur, que ce pensé d'ailleurs , par une plus grande part qu'on
risque concerne en entier comme propriétaire lui accorderait dans le profit.
du cheptel, s'en décharge pour moitié sur le Par exemple, si, dans le Berry, ou dans le
preneur, sans payer au preneur le prix de ce Nivernais , et dans les provinces où Tusage a
risque. adopté la disposition de ces Coutumes qui font
22. La Thaumassière observe que si , dans le porter au preneur la moitié de la perte , lorsqu'il cheptel de porcs, le bailleur fournissait une y en a, de même qu'il a la moitié du profit, partie considérable de la nourriture , le preneur lorsqu'il y en a , il était stipulé parle contrat de pourrait être licitement chaîné, pour moitié, cheptel, que le preneur en supporterait les trois du risque de la perte par cas fortuits, parce que cinquièmes ou les deux tiers , le contrat serait le preneur n'ayant plus a fournir qu'une part de inique , et ne devrait pas être exécuté. C'est ce la nourriture, la moitié des crotts pourrait , en qui est décidé par l'article 15 de la Coutume de ce cas, être suffisante pour le payer, tant de Nivernais, article dans lequel cette Coutume,
. cette part de la nourriture , que du risque dont après avoir réglé par les articles précédens ce on le charge. qui doit être pratiqué dans le contrat de cheptel , Même dans le cas anquel ce preneur fourni- dit : u S'il y a autres convenances que les dessus rait seul la nourriture , le preneur pourrait en- « dites , par lesquelles il y ait inégalité de profit core être licitement chargé de ce risque, s'il en « et dommage,.,» lesdites convenances sont réétait payé d'ailleurs^ putà, en augmenlant sa « putées illicites, et les bailleurs punis comme portion dans les croîts , et lui en donnant les u usuriers. »
deux tiers au lieu de la moitié ; ou bien encore Mais si le preneur, à qui , par le contrat , on
mieux , si le bailleur abandonnait à la société le ferait porter dans la perte une part plus grande
fonds du cheptel , en ne se réservant point la que celle que la Coutume fait porter aux pre-
faculté d'en prélever la valeur, lors du partage neurs , en était récompensé par une part pareille
à la fin du bail. qu'on lui accorderait dans le profit , le contrat
23. Le'mênie auteur observe que le cheptel de ne renfermerait aucune injustice.
porcs i moitié de perte et de profit, qui est ré- Par exemple, si le contrat, qui fait supporter
prouvé lorsque le preneur n'est pas le métayer au preneur les deux tiers dans la perte , lui ac
du bailleur, doit au contraire être exécuté, et cordait les deux tiers dans le profit, le contrat
ne peut être critiqué , lorsqu'il est fait à un mé- ne contiendrait aucune injustice. L'article 15 de
tayer par le bail d'une métairie; parce que le la Coutume de Nivernais, que nous avons rap-
cheptel, en ce cas, fait partie du bail à ferme porté ci-dessus, ne condeunne que l'inégalité de
de la métairie , et que le risque , dont le fermier profit et de dommage.
se charge pour moitié, fait partie du prix de la 26. f^iee versa, le contrat, par lequel, en
ferme, qui, sans cela, aurait pu être afiermée chargeant le preneur de la moitié de la perte,
davantage. dont la Coutume le chaire , on lui retrancherait
ARTICLE III quelque chose de la moitié qu^elle lui accorde
dans le profit , serait un contrat inique j car la
Des conventions qui sont réprouvées dans les Coutume, par l'article ci-dessus rapporté, ré-
contrats de cheptel, prouve toute inégalité de profit et de dommage.
Par exemple, ce serait une clause illicite, s'il
24. Les Coutumes proscrivent, comme inique, était dit que le preneur n'aurait que les deux dans un contrat de cheptel, la convention par cinquièmes de profit, et qu'il porterait néanlaquelle le preneur serait chargé pour le total du moins la moitié de la perte , s^il y en avait, risque de la perte qui peut arriver par les cas Ce sérail pareillement une clause illicite , s*ïl fortuits. Celle de Berry, art, 1 1 , s'en explique était dit que le preneur serait obligé de céder sa ainsi : a Tous contrats de bêtes à cheptel , du- part dans les toisons au bailleur , pour un j>rix a quel le bailleur doit prendre profit et émolu- qui serait au-dessous du juste prix.
o ment du fruit , s'il est dit en iceux que les II y aurait pareillement iniquité dans le con-
« bétes seront aiu périls et fortunes du pi-eneur trot de cheptel, si on retranchait au preneur
«entièrement, et que le cas fortuit advenant quelque chose des profits du laitage , des fumiers
« sur icelles sera soutenu du tout par icelui et labeurs des bêtes , profits qui lui sont accor-
« preneur, sont réputés nuls , comme illicites, n dés par les Coutumes pour les frais de nourriture
25. Le contrat de cheptel est inique, non et de garde. Selon ce principe, les clauses, par seulement lorsqu'on fait porter au preneur toute lesquelles le bailleur stipule que le preneur lui la perte, mais même lorsqu'on lui en fait porter donnera une certaine quantité de fromages , ou
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de livres de beurre , ou quelques charretées de dans les baui à cheptel qui ne sont pas cheptels
fumier, sont des clauses illicites. de métairie. La Coutume de Nivernais la penaet
27. Le contrat est encore illicite, lorsque le bien formellement dans ceui qui se passent entre bailleur se réserve de prélever au partage , à la un maître de métairie et son métayer ou fermio'; fin du bail , quelque chqse de plus que la valeur car après avoir dit en Fart. 4, que les graûae», du cheptel quMl a fourni, suivant la prisée qui en labeurs , lailageê des béleg, appartiennenl am. a été faite lors du contrat , ou quelque chose de preneur j elle lyoute , hormis en métairie , dont différent. . sera uêé comme l'on a accoutumé , et qu'Usera
Par exemple, s'il était dit que le bailleur convenu.
pourrait, à son choix, prélever ou le montant 29. La Thaumassière dit avoir vu n&eitreea
de la prisée , ou le même nombre de bétes qu^il question, si le oontrat de cheptel était licite,
a apporté, sans faire raison au preneur de ce par lequel un laboureur, après avoir vendu à aa
qu^elles vaudraient de plus que lors du bail ,- marchand un fonds de bétail pour une somme
celte convention serait manifestement injuste : qui lui était payée comptant, prenait incontinent
car en prélevant ainsi en nature le nombre des le même fonds de bétail à titre de cheptel du
bétes qu'il a fournies, il aurait Taugmentation marchand, à qui il venait de le veadre. Des
du prix survenue depuis le contrat sur le prix de personnes , qui croient apercevoir de Tuinre
ces bêtes , sans être exposé à souffrir, dans le cas partout , pensaient que ces contrats renfermaient
contraire, la diminution du prix des bétes, pou- un prêt usuraire déguisé de la somme comptée
vant prendre la valeur entière de la prbée qui parlemarchand au laboureur, dont ie marchand
en a été faite lors du contrat. retirait les intérêts jusqu'à ce qu'il en fût paire,
28. La Thaumassière pense que toutes les en la prélevant a la fin du bail , lors du partage clauses illicites, que nous venons de rapporter, de cheptel. Il a été jugé au conti^re par un ne le sont que dans les contrats de cheptel qui arrêt de 1615, que La Thaumassière rapporte, ne sont pas cheptel» de métairie ; mais que , dans qu'il n'y avait rien d'illicite dans ce contraL Oa les contrats de cheptel de métairie qui intervien- ne peut pas dire qu'il contienne un prêt déguisé, nent entre un propriétaii*e de métairie et son puisque le marchand, qui a compté la somme, fermier, et qui font partie du bail à ferme de la peut n'en avoir pas en entier la répétition , ce métairie, le preneur n'est pas écouté à s'en qui arriverait en cas de perte du cheptel, plaindre, ef qu'il est obligé de les exécuter;
parce qu'on l'en doit présumer indemnisé par ARTICLE IT.
les conditions du bail à ferme de la métairie , le
baiUeur éUnt censé avoir pour cela affermé sa ^^* obligation» qui nai»»ent du contrat de
ferme pour un prix moindre que celui pour le- cheptel eimple ; et du droit de euiie.
quel il eût pu l'affermer. _ , , , , ,
Cet auteur dit Uvoir fut juger p.r une sen- ^" *" '"*"'™' <»« f»»"?»*' . •" l'"».» contae-
tence du présidial de Bourge., infirmatiTe de '•"* 1 une envers 1 autre des obligations réc.-
celle dissoudun , dans l'espèce d'une clause par P'-oque»- Nous traiterons dans un premier p.«-
laquelle le bailleur, dans le bail k ferme fait i «"P*:"' ""f ~"*' ^" •""»«•"•! ««"»» »" »«=«»^'
«on métayer, se i^serrait de prélever à la 6n du ^^ *=*""» ^" P""*""" = °»"' traiterons , dans un
baU, à son choix, ou la prisée, ou le même tf»'"»™» P«r«g"phe, <•" f™it de suite que le.
nombre de bétes , sans faire raison de leur plu». Coutumes accordent au bailleur, value.
Suivant ce principe, il décide sur l'article onzième de sa Coutume , que le bail à cheptel ,
par lequel on fait supporter toute la perte au 30. Le bailleur, par le contrat de cheptel,
preneur, est valable , lorsqu'il fait pa -tie du bail contracte envers le preneur l'obligation de lefaîre
de la métairie. jouir du cheptel pendant le temps que doit durer
Cette décision me parait souffrir beaucoup de le bail,
difficulté , surtout lorsqu'un fermier est un fer- Lorsque ce bail a été fait par un maître de
mier partiaire , à qui , par le bail , on n'assigne métairie à son fermier ou métayer , le bail à
que la part ordinaire qu'il est d'usage dans le cheptel est censé fait pour le temps que doit
pays d'assigner au fermier dans les fruits ; car on durer le bail de la métairie,
ne peut pas dire, en ce cas, qu'il a été indem- A l'égard des autres baux à cheptel simple,
nisé dif risque qu'on lui fait supporter. lorsque le temps que doit durer le hjûl na pas
A l'égard de la clause par laquelle le bailleur été exprimé , il est de trois ans , suivant l'article
exigerait du preneur du beurre ou des fromages, premier de la Coutume de Berry; et si, après
il n'est pas douteux qu'elle n'est défendue que l'expiration des trois années, quinse jours se
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passent sans que riine ni l^autre des parties de- Au contraire, La Thaumassière', en sa préface
numde le partage , il se fait , suivant ledit article, sur le iitn dês Chepi^lê de la Couhime dé Bmrryy
une tacite reconduction jusqu^au jour de Saint- décide que les créanciers du bailleur peuTcnt,
Jeun suivant. sans attendre la fin du bail, saisir et vendre les
31. Le bailleur n'est obUgé de laisser jouir le bétes du cheptel qui appartiennent au bailleur preneur du cheptel , qu'itutant que le preneur leur débiteur, et que le preneur ne peut y foren jouit en bon père de famille. Si le bailleur mer opposition que pour la part qu'il a dans les était en état de justifier que le preneur en mes- croits et profits , sUl s'y en trouve alors ; sauf au use et le laisse dépérir, il pourrait demander preneur son action en dommages et intérêts la résolution du bail à cheptel , et la restitu- contre son bailleur.
tioB de son cheptel, ensemble ses dommafpes et La raison de sa décision est, que le bailleur
intérêts ; de même que tout conducteur doit être demeure propriétaire du cheptel ; que Tobliga-
privé de la jouissance de la chose qui lui a été tion, qu'il contracte envers le preneur de t'en
louée , lorsqu'il en mésuse. faire jouir, n'est , de même que celle qui i^ulte
32. L'obligation , que contracte le bailleur, d'un bail à loyer ou à ferme , qu'une obligation de laire jouir du cheptel le preneur pendant le personnelle , laquelle , selon la nature des oblitemps du bail, lorsqu'il n'en mésuse pas, non gâtions personnelles , ne donne au preneur, enseulement l'empêche de le retirer avant la fin du Tcrs qui elle est contractée , qu'une créance et iMiil , mais elle l'oblige encore à défendre le pre- une action personnelle contre le baillour et ses neurcontre les tiers qui apporteraient du trouble héritiers, et ne lui donne aucun droit dans la à sa jouissance. Le bailleur doit , à cet égard , la chose qui fait l'objet de l'obligation. Le preneur même garantie qu'un locateur doit au oonduc- n'ayantaucundroitdansle cheptel, ne peut doue tenr parle contrat de louage , et que nous avons être fondé a s'opposer i la saisie qui en est faite expliquée dans notre Traité du contrat de louage, parles créanciers du bailleur à qui le cheptel part. 2, CMp. ' 1 , sect. 2. appartient, ni en empêcher la vente. La décision
C'est pourquoi si un tiers se prétendant pro- de La Thaumassière me parait plus conforme
p^étaire des bestiaux que tous m'avez donnés à aux principes du droit.
cheptel, a formé la demande contre moi pour Observes que si les bestiaux, qu'un laboureur
que je les lui délaisse , je serai bien fondé à for* tient à cheptel d'un étranger, se trouvaient dans
mer contre tous l'action pour que tous soyes une métairie que le laboureur tient à ferme , le
tenu de faire cesser le trouble , sinon condamné propriétaire de la métairie serait bien fondé ,
en mes dommages et intérêts. Cette action est dans nos provinces , à s'opposer à la saisie qu'en
l'action prœscripiiê vtrhit , qui nait de l'obliga* auraient faite les créanciers du bailleur, et â en
tion , que vous aves contractée par le bail à demander la main-levée ; car ces bestiaux , qui
cheptel , de me faire jouir. garnissent la métairie, devant répondre des obli-
Par la même raison , il n'est pas douteux que gâtions du bail de la métairie , et d'ailleurs étant si les créanciers du bailleur avaient, pour les nécessaires pour son exploitation, le propriédettes du bailleur, saisi et exécuté les bêles qu'il taire de la métairie a droit d'empêcher qu'ils a baillées à cheptel , le preneur, troublé dans sa n'en soient déplacés.
jouissance par cette saisie, aurait action contre 34. Une seconde espèce d'obligation, que le
le bailleur pour qu'il lui en rapportêt main- bailleur contracte par le contrat de cheptel, est
levée. celle de partager avec le preneur ce qu'il y a à
33. Mais c'est une question , si le preneur n'est partager entre eux , soit après la fin du bail , soit pas fondé à former lui-même opposition è la sai- même durant le bail. Nous remettons i en parier sie , et à demander que les bêtes ne puissent être dans l'article suivant , où nous parlerons du parvendues qu'à la charge par l'adjudicataire d'en- tage du cheptel.
tretenirle bail à cheptel. Coquille, qui propose
celte question à la fin de son Commentaire sur $ "* ^^* obluîations dc PRuitun.
l'article 16 du titre des ChepteU de la Coutume Première espèce d'obligation du preneur, de Nivernais , la décide pour l'affirmative. Sa
raison est, que les créanciers du bailleur ne peu- 35. Le preneur, par le contrat du cheptel,
vent pas avoir pins de droit dans le cheptel que s'oblige d'apporter i la garde et au gouveme-
n'en a le bailleur leur débiteur : ils ne peuvent ment du bétail qui lui est confié, le soin d'un
pas plus que le bailleur, par la saisie et la vente bon père de famille.
qu'ils en font , priver le preneur de la jouissance C'est pourquoi si , par sa faute , ou par celle
du cheptel pendant le temps du bail ; ce droit , de ses pâtres , quelque bête du cheptel avait reçu qu'a le preneur de jouir du cheptel , étant , selon - quelque dommage , il serait tenu à cet égai-d des
Coquille, un droit qu'a le preneur in re ipsâ, dommages et intérêts du bailleur.
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Vespèce de faute dont il est tenu est la faute Uarticle 5 de la Coutume de Berry dit : « Le
légère , comme dans le contrat de louage et dans « preneur des bétes à cheptel , moitié ou antre-
celai de la société , le contrat de cheptel étant , « ment , ne peut , avant le temps quelles doivent
de même que ces contrats , nd contrat qui se fait « être tondues , en tirer ne prendre aucanement
pour Tintérét réciproque des parties. • la laine , et attendra le temps qu*elles doÎTeot
« être tondues; et après qu^elles seront tofidnes.
Seconde espèce d'obligation, • partiront la laine également. •
L'article 6 ajoute : « Toutefois, û en antre
36. Le preneur no doit divertir ni vendre « temps qu'à la saison qu'on a accoutumé tondre aucune des bétes du cheptel k Tinsu et sans le « les bêtes , était besoin , pour la santé et entreconsentement du bailleur. C'est ce qui lui est « tenement desdites bétes, leur ôter et prendre expressément défendu par Tarticle 7 de la Cou- « de la laine en aucuns endroits, lesdits preneors tu me de Berry, qui dit : « Les preneurs ne « le pourront faire, en le dénonçant au bailleur.» « peuvent vendre les bêtes par eux prises , soit On appelle ces laines des écouailieê.
«' à cheptel , moitié ou autrement , si ce n'est du Ces dispositions de Coutume , qui n'étaient pas
« vouloir ou consentement exprès du bailleur ; et exactement observées par le^ chepteliers , ont été
« s'ils font le contraire , sont amendables envers confirmées par des lettres patentes en forme de
• justice, À la discrétion d'icelle, et sont aussi règlement, du mois d*aoùt 1739, reçistrées en
« tenus aux maîtres en tous leurs dommages et parlement , dont nous avons transcrit i<n le dis-
« intérêts. » positif. Il porte : Voulonê que le» articles y et
Cela a lieu , quand même les bêtes seraient ^I du titre Xyiï de la Coutume ds Berry
vieilles , de manière qu*il fût de l'intérêt de la soient exécutés dans toute l'étendue des iiewut
société qu^elles fussent vendues et remplacées^ régis par ladite Coutume; et en conséquence ^
le preneur, même en ce cas, ne peut le faire faisons très-expresses inhibitions et défenses à
que de concert avec le bailleur. Si le bailleur tous fenhiers , métayers j chepteliers , et autres
refusait d'en conseutir la vente , le preneur de- preneurs de bétes à laine , à moitié ou autre-
vrait l'assigner pour la faire ordonner par le juge, ment, de prendre sur lesdites bétes aucuns
Il pourrait même prétendre des dommages et laine avant le temps auquel elles doivent être
intérêts contre le bailleur, si le bailleur, par son tondues en entier, à peine contre chacun des
refus, avait laissé passer le temps de la vente. contrevenons, de vingt livres d'amends, et ds
■ S'il paraissait que, pendant un temps consi- dix sous de dommages-intérêts envers le pro-
dérable, le maître a souffert que son métayer priétaire, pour chaque bête à laine qui aura été
vendît les vieilles bêtes sans le consulter, je tondue en contravention des présentes .* leur
pense que le maître devrait être censé persévérer faisons pareilles défenses , sous les mentes
dans cette tolérance , jusqu'à ce qu'il le lui eût peines, de s'attribuer par préciput aucunes
défendu expressément, et qu'en conséquence il laines sous le nom d'écouailles, ou sous quelque
ne devrait pas être écouté à faire casser le marché dénomination que ce puisse être, lesquelles
qui aurait été fait par son fermier seul. seront partagées entre les preneurs et les bail'
37. Quoique cet article ne parle que des bêtes leurs, ainsi que les autres laines, à proportion prinses à cheptel , c'est-à-dire , de celles qui de la part que chacun y doit avoir .* défendons composent le fonds du cheptel, néanmoins le aussi à tous preneurs de bétes à laine , à moétU preneur ne peut pas non plus vendre les croîts ou autrement , même aux propriétaires , de sans le consentement du bailleur, avant que le vendre ou exposer en vente aux marchés, foires, partage en ait été fait. La Thaumassiére , sur et dans les maisons particulières , aatcunes l'article 3, atteste que c'est l'usage. écouailles avant le dix du mois de Juin de
Mais si, après avoirpris dans les croits les bétes chaque année, à peine de pareille amende que
nécessaires pourreraplacer ce qui manquait dans dessus, et de confiscation desdites écouailles
le fonds du cheptel , le surplus des croits a été au profit de l' hôpital le plus voisin, préalabU-
partagé entre le preneur et le bailleur, le preneur ment déduits les frais.de saisie et exécution ,
peut seul disposer, comme bon lui semble, des et paiement des impositions de celui à qui leS"
bêtes de croît qui lui seront échues pour sa part, dites écouailles se trouveront appartenir; aux-
38. Le preneur ne peut pas non plus disposer quelles peines voulons pareillement que wiient des laines «ans le consentement du bailleur, avant sujets et condamnés les drapiers, bonnetiers , que le partage en ait été fait. Mais s'il a partagé cardeurs et autres fabricans ou traficans en les toisons avec le bailleur, il peut disposer de laine choi qui sera trouvé des écouailles avant sa part comme bon lui semble. ledit temps, à moins quelles ne soient de
39. Il est siulout défendu au preneur de tirer l'année précédente, ou provenues des bétes dont de la laine des bétes avant le temps de la tonte, ils seraient eux-mêmes propriétaires, Ordon-^
nans qu'en caê qu9 pour la santé et entretene- termes : JSt pourra au ca$ auêdit, eic. Or les
tnent des bêtes à laine , il faille les tondre avant bétes , dont il est question dans Tarticle 7, et qae
le tempe ordinaire de la tonte, les preneurs Tarticle 7 défend au preneur de vendre, sont
Me puissent le faire qu'en le dénonçant au pro^ les bétes par euxprinses à ckeptel; cVst-à-dire ,
priétttire, et de son consentement, à l'effet de selon Labbe, celles tpii font le capital du Cheptel:
partager entre eux lesdites lainee tirées avant d'où il conclut que le droit de suite n^a lieu que
ledit temps, le tout sous les mêmes peines de pour ces bêtes. La Thaumassière , qui rapporte
vingt livres d'amende, et dix sous de dom^ cette opinion de Labbe, nous apprend qu'elle
images et intérêts par chaque bête à laine envers n^a pas été suivie, et que ces termes de Tartide 7,
le propriétaire d'icelle. Si donnone en itutnde^ par eux prinses à cheptel , ont été entendus
nseni, etc, dans Tusajçe, non seulement des bêtes qui sont
les chefs du cheptel, mais généralement de toutes
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constant de la province, il n'est pas plus permis
40. Nous avons vu au paragraphe précédent , au preneur de vendre les croits que les chefs à que la Coutume de Berry défendait au preneur Tinsu du bailleur, qui a le droit de suite pour les de vendre et divertir, de quelque manière que uns comme pour les autres. L'opinion de Labbe ce soit, aucune béte du cheptel, sans le con* doit être rejetée avec d'autant plus de raison , sentement exprès du bailleur. S'il le fait, la Cou* qu'elle serait souvent impossible dans la pratume, en Tartide 8, donne au bailleur le droit tique, les croîts se confondant avec les chefs., de suite , tant contre ceux qui auraient acheté de manière à ne pouvoir plus souvent les disces bêtes , que contre ceux qui s^en trouveraient tinguer.
en possession. Voici ces termes : « Et pourra au 42. L'article 8 , ci-dèssus rapporté, ne limite
« cas susdit le bailleur poursuivre lesdites bêtes, point le temps dans lequelle bailleur peutexercer
tt et les faire arrêter sur l'acheteur ; et lui seront ce droit de suite. Ragueau et La Thaumassière
« délivrées par provision, en baillant caution, en disent qu'il peut l'exercer, même après plusieurs
m faisant par lui apparoir sommairement qu'elles années : bien entendu, pourvu qu'il n'y ait au-
« lui appartiennent. Et néanmoins l'acheteu», cune circonstance qui puisse faire présumer un
tt s'il est trouvé qu'il sût que lesdites bêtes consentement tacite.
« eussent été baillées à cheptel a celui qui les Ledit article 8 dit , pourra faire arrêter sur
u lui aura vendues, sera puni selon droit et l'acheteur. Il faut suppléer, et sur quiconque
a raison. « s'en trouvera en^ possession, car le droit de
Ce droit de suite, qui est accordé par cet ar- suite est une revendication que le bailleur fait de
ticle au bailleur, est l'action de revendication ses bêtes, comme i lui appartenantes, le pre-
qu'a par le droit le propriétaire d'une chose neur n'ayant pu, par la vente qu'il en a faite, le
contre ceux qui s'en trouvent en possession. dépouiller de son droit de propriété. Or, suivant
Il paraît que les Coutumes considèrent le les principes du droit , la revendication s'exerce
cheptel ordinaire sous le second point de vue sur quiconque possède la chose revendiquée;
sous lequel nous avons vu suprà, n. 4, qu'il Insi, tit. de act, inprinc,
pouvait être considéré ; c'est-à-dire qu'elles con- 43. Il est i remarquer que , par cet article ,
sidèrent le bailleur, dans le cas de ce cheptel , la Coutume n'exige du bailleur qu'une justifica-
comme propriétaire, pour le total, du fonds du tion sommaire et imparfaite de son droit sur les
cheptel. * bétes par lui revendiquées , pour qu'il puisse
En conséquence, le droit de suite et revendi- en obtenir la restitution provisoire, en donnant
cation des bêtes vendues est accordé au bailleur caution : ce qui a été introduit par une raison
par cet article indéfiniment et pour le total, et de faveur, contre la règle ordinaire qui s'ob-
non pas seulement pour la moitié; serve à l'égard des demandes en revendication ,
41. On a demandé si le bailleur avait le droit dans lesquelles le demandeur n'obtient la resti* de suite pour les croits que le preneur a vendus, tution de la chose par lui revendiquée, qu'en comme il l'a pour les chefs qui font le fonds définitif, après qu'il a pleinement justifié de son capital du cheptel. La Thaumassière, sur l'ar- droit.
ticle 8, dit que le sentiment de Labbe était que 44. La Coutume , a la fin de cet article ,
le bailleur n'avait pas ce droit de suite pour les ordonne que s'il est trouvé que l'acheteur sût
croits , mais seulement pour les bêtes qui font le que les bêtee eussent été baillées à cheptel à celui
capital du cheptel, parce que Tarticlo 8, qui qui les lui a vendues, il soit puni selon droit
donne ce droit de suite , doit s'entendre des bétes et raison ; car , en ce cas , l'acheteur est un re-
doot il est parlé en l'article 7 qui le précède , et céleur du vol qu'a commis le preneur en vendant
avec lequel il a une relation exprimée par ces les bêtes du bailleur à son insu.
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45. Le bailleur a le droit de swite , non seule- à rendre à «elui qui s'est rendu de benne Un ment dans le cas d'une Tente eitrajudiciaire , adjudicataire des bètes du ebeptel , le prix «fu'il faite de fçré k gré , des bétes du cheptel par le a baillé pour son adjudication. L'adjudicatiire preneur à son insu , mais même dans le cas d'une évincé par le bailleur n'a pour se taire readn vente judiciaire desdites bétes , faite sur une le prix qu*il a payé , d'autre voie que celle et saisie exécutoire des créanciers du preneur. Les se pourvoir centre le saisissant , qui a touehé n Coutumes de Berry, tii, 17, ari, 10, et de prix,on contre le preneur. Les Coutumes noëli- Nivemais, fit. 21, mrt. 16, lui accordent ce gent le bailleur è autre chose qu'a fendre i droit de suite. Voici les termes de l'article 10 l'acheteur de bonne foi les frais qu'il a fiûtspeer de la Coutume de Berry : u Si avant le cheptel la nourriture des bétes.
tt payé , le preneur souffre que , par exécution Si cet adjudicataire avait retiré quelque ^£t
« ou autrement , l'on vende les bétes par lui de ces bêtes , les frais de nourriture ne lui le-
« prinses , sans en avertir le bailleur ; en ce cas , raient dus que sons la déduction du pro6t qall
« ledit bailleur a droit de suite sur lesdites en aurait retiré.
« bétes, et les peut revendiquer comme à lui Si le profit, que l'adjudicataire en a retiié,
tt appartenantes, nonobstant ladite vendication excédait les frais de nourriture, cet adjadiee-
« faite par souffrance du preneur. Et en faisant taire n'aurait , à la vérité , aucuns frais de neoi^
« apparoir sommairement qu'elles lui appar- ritnre à répéter ; mais il ne serait pas teaa et
u tiennent , lui seront délivrées par provision ,en rien rendre da profit qu'il aurait perçu : car en
« baillant caution, sans que ledit bailleur soit possesseur de bonne foi n'est pas tenu a la reiti-
tt tenu de payer aucuns frais de la nourriture tution des fniits , pendant qu'il a été posteMew
tt desdites bétes ; et n'est depuis qu'elles auront de bonne foi. Le baillenr n'aurait , è cet éptà,
« été nourries aux dépens de l'acheteur de bonne q^o des dommages et intérêts à prétendre eoDtn
« foi, jusqu'au temps qu'elles auront été ar- le preneur, qui a laissé vendre les bétes mik
« rétées par le bailleur; et sera le preneur, qui Tavertir.
tt a souffert ladite vente sans en avertir le Suivant cet article , l'adjudieetaire de taoaiK
« bailleur, amendable envers justice, et cou- foi ayant été mis, par la demande on saisie da
« damné aux dépens , dommages et intérêts du bailleur , en demeure de restituer les bêtes, ne
« bailleur. » ' peut pas répéter les frais de nourritures qu'il leur
Celle de Nivernais dit en substance les mêmes a fournies , depuis qu'elles ont été arrêtées psr
choses. le bailleur.
46. Ces Coutumes dbent , n avant le cheptel 48. Ces Coutumes ayant accordé au baiUear pofé ,' car si le preneur, qui avait droit de le droit de suite des bêtes de son cheptel, niéoM demander sa part des profits du crott des laines , sur ceux qui s'en sont rendus adjudicataires nr avait , pendant un certain temps , laissé le bail- une vente judiciaire , sans obliger le boillcnr leur prélever tous les profits, de manière que à leur rendre le prix, c'est une oonsé({ocnce le bailleur se trouvât par là payé, et rempli de que, dans ces Coutumes, le bailleur doit aToir la prisée du cheptel , le bailleur n'ayant plus le même droit à l'égard des acheteurs qui sot rien à prélever , et le cheptel appartenant œquo acheté de bonne foi en foire les bêtes de son jure au bailleur et au preneur , pour chacun cheptel ; car il ne peut y avoir de vente plsi moitié , les créanciers du preneur auraient droit , favorable et plus authentique que la vente jadien ce cas , de saisir et^exécuter le cheptel pour ciaire; nec entji» facile convelU dehet jaékielù la moitié cpii en appartient au preneur leur débi- kaetœ fides. Si donc la vente judiciaire ne met teur, sans néanmoins pouvoir procéder à la vente pas l'adieteur à couvert du droit de suite, la qu'après avoir fait régler le partage des bestiaux marchés laits en foire , quelque favorables qo'îli avec le bailleur. soient , ne peuvent mettre à couvert ceux qai
Si le cheptel était un cheptel de métairie, in- ont acheté en foire. Coquille , sur l'article 16,
tervenu entre le seigneur de métairie et son est néanmoins d'avis contraire; mais soo opi-
métayer, le bailleur, quoique rempli de la prisée nion n'a pas été suivie , au moins dans le Berry.
du cheptel par les profits qu'il a prélevés , pour- La Thauraassière , cent. 1 1 , cJknj». 48, rapporte
rait, en sa qualité de seigneur de métairie , s'op- plusieurs jugemens , qui établissent que la jnri»-
poser à la saisie qui serait faite par les créanciers prudence y est constante , d'admettre le bailleur
du preneur, de la part appartenante au preneur à revendiquer les bêtes de son cheptel contre
leur débiteur ; car en sa qualité de seigneur de un acheteur qui les a achetées de bonne foi ti
métairie , il a droit d'empêcher que les bestiaux , en foire , sans l'obliger à rendre à cet acheteor
qni servent è l'exploitation de sa métairie , n'en le prix qu'elles lui ont «onté. soient divertis. 49. Dans les Coutumes qui n'ont pas, coenBC
47. Ces Coutumes n'obligent point le bailleur celles de Eerry et de Nivernais , une dispoiilioo
^ncpresseqni accorde au baillciir propriétaire da d*uB diamant, è rendre à TorfèTre qui Vviùt
«sbeptel , le droit de sutTre et de revendiquer let acheté de bonne foi dans 9a boutique , le prix
l>étes de «on cheptel, lorsque les bétes ont été qu^il l'avait acheté. U observe qu'il fut rendu
aaisies et vendues par les cséanciers du preneur, contre les conolosions de M. Bi^on.
le bailleur peut bien , jusqu'à la vente , s*op- tes moyens , sur lesquels on se fonde pour
poser è la saisie , et obtenir la réeréanee de ses autoriser Tacheteur de bonne foi i exiger la
l>étes : mais j'aurais peine à croire que n'ayant restitution du prix qu'il a payé , du proprié*
pas formé d'opposition , il pût, après la vente , taire qui réclame sa chose, sont l» la bonne foi
les suivre et revendiquer sur l'acheteur judi* de l'acheteur, qui ne doit pas souiirir du vol
claire : nec enim convelU débet judicialU hastœ qui a été fait de cette chose , auquel il n'a pas
fide*. de part , ni par conséquent perdre le prix qu'il
Il y a plus de difficulté à l'éjiard des bétes a payé
4|oi ont été achetées de bonne foi , surtout C'est la seule raison sur laquelle paraisseut se
lorsque c'est en foire ou marché public. Plu- fonder les Coutumes de Beauvoisis, suivant qu'il
sieiirs prétendent que le propriétaire des choses résulte du texte que nous en venons de rap-
dérobées , tel qu'est dans notre espèce le bailleur porter. Celte raison n'étant pas suffisante, comme
du cheptel, ne peut se les faire rendre par un nous le verrons tn/hl; d'autres y lyoutent celle-ci,
tel acheteur, qu'en lui rendant le prix qu'il a savoir, que celui, qui a acheté en foire une
payé. chose dérobée, a procuré, en l'achetant, au
Cette opinion est ancienne : elle a été suivie propriétaire , la laculté de la recouvrer j parce
par les Coutumes de Beauvoisis, rédigées par que si le voleur n'eût pas trouvé à la vendre, il
Philippe' de Beaumanoir, en 1283. Il y est dit l'aurait menée plus loin, ou il aurait été beau-
au chapitre 25 : « Se chil qui a la chose l'achète coup plus difficile , et souvent impossible au
« el marchié quemun en cel cas, chil propriétaire de la recouvrer. Or, dit-on, cette
tt qni poursuit sa chose que il perdit, on qui li faculté est quelque chose d'appréciable, et elle
• fut emblée , ne la raura pas , se il ne rend devient , lorsqu'elle est réduite à Taote , de la
« l'argent que li acheteures en paya ; car puis- valeur de la chose même. La propriété d'une
« qu'il l'acheta sans fraude et en marchié, il ne chose , que oonserve celui qui Ta perdue, ou à
« doit pas recevoir la perte de son aident pour qui elle a été dérobée , est quelque chose qui
« autrui meffait. Mais s'il l'avait achetée hors est de nulle valeur , si elle n'est jointe à la
tt du marchié par mendre prix que la chose lacnlté de la recouvrer* Si donc on m'a dérobé
« ne vaurait, le tiers on la moitié, et il ne une chose de la valeur de dix écus, j«^ souffre
« pouvait trouver son garant , li demandierres une diminution de dix écus dans mes biens ,
« rauroit sa chose sans l'argent de la vente tant que je n'ai pas la laculté de la recouvrer :
u payer , parceque l'en doit avoir grand pré- celui , qui me procure cette faculté , fait entrer
« somption contre cheus qui ainssint acha- dans mes biens cette valeur de dix écus , il
« tent. n m'enrichit de dix écus. Mais comme , en me
Cette opinion a été pareillement suivie par procurant la laculté de recouvrer ma chose par
les Coutumes de Toulouse , rédigées par écrit l'achat qu'il en a lait , il lui en a coûté quelque
en latin , en 1285. Il y est dit au titre de empHone chose , savoir , le prix qu'il a payé pour l'achat ,
tfendiHone, art. 3 : Est ueue et coneuetudo jo dois lui rendre ce prix, Téquité ne per-
Toloeœ, guàd et aliquie emerit ree moMee in mettant pas que je sois enrichi à ses dépens :
Toloeâtncarreriâ^puHicâtelfQro quod Jure naturœ œquum est neminem cum àUe-^
emptar débet recMperare pretium ab iUo cujue riue detrimento locypletari; L 206, ff. de reg.
res est y et qui petit rem, quamvis ree sit fltr" jur.
tiva. En cela, dit-on, les choses mobilières sont
Cette opinion a été suivie par Godefroy , en différentes des héritages. Lorsqu'un propriétaire
ses notes sur la loi 2 , Cod. de furt. ; par Co- revendique son héritage sur un acheteur de
quille , sur l'article 10 du titre des cheptels de bonne foi , qui s'en trouve en possession , il
la Coutume de Nivernais; par Brodeau, sur n'est pas obligé de lui rendre le prix de son achat;
l'article 176 de la Coutume de Paris , et par plu- car mon héritage, dont j'ai perdu la possession,
sieurs autres. ne pouvant changer de place, on ne peut pas
Soefve, cent, 2, chap. 96, rapporte un arrêt de même dire que Tachât, que quelqu'un en a
do 9 décembre 1690, confirmatif d'une sentence fait, m'a procuré , ni même facilité le moins du
du chAtelet, qui a condamné le propriétaire monde la laculté de le recouvrer.
On tire aussi argument, pour cette opinion ,
• ClBRERiA, est via lata per quant currus trnnsire de la loi 6, ff. de capt, , OÙ il est dit que celui ,
possunt. qui avait racheté des barbares une eaptive^ de-
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▼ait être remboursé da prii du rachat par le qu*U a payé de ma chose à celui qui la lui a
fisc , k qui cette captive appartenait et derait Tendue : il n'est intenrenu entre nous «ucsa
être rendue, ayant été condamnée, avant sa cap- contrat ni quasi-contrat d'où pourrait naîlie
tivité, à traTaiiler A perpétuité aux ouvrages cette obli|^tion. lA paiement qu*il a fait in-
publics. dûment de ce prix à celui qui lui a vendu ma
Enfin , on fonde cette opinion sur la faveur chose , est un fait qui ne peut obliger è la rcsti-
des foires. Cette faveur, dit-on , doit pour y at- tution de ce prix, que celui qui Ta reçu in-
tirer un grand concours de vendeurs et d'ache- dûment, mais qui ne peut pas m*y oblige,
teurs , procurer au commerce qui s'y fait toutes parce que c'est un fait qui m'est absoloneat
les «uretés possibles : et par conséquent les ache- étranger.
teurs doivent être assurés qu'en cas de réclama- Il est facile de répondre aux moyens aligna
tion des marchandises qu'ils y auront achetées, pour la première opinion. A l'égard da pranier,
par ceux qui s'en prétendraient propriétaires , qui consiste à dire que l'acheteur ne doit p«
ils ne perdront pas le prix qu'ils auront payé , perdre la somme qu'il a payée , parce qa*ii n*ert
et qu'ils ne seront tenus de les rendre , si on ne pas juste qu'il souffre du vol de cette chose ,
leur rend ce prix. auquel il n'a pas eu de part, la réponse est, qae
L'opinion contraire de ceux qui tiennent que s*il ne doit pas souffrir du vol qui m'a été fail,
le propriétaire peut revendiquer la chose, sans auquel il n'a pas eu de part, je ne dois pas naa
rendre le prix qu'elle a coûté au possesseur , plus souffrir de la vente qui lui a été faite in-
cfuoiqu'iiraitachetéede bonne foi, et en foire ou dûment de ma chose, ni du paiement qu'il a
marché public, a Aussi beaucoup de sectateurs, fait mal à propos du prix à celui qui la loi a
L'ancienne Coutume de Bretagne , art, 199 , a vendue. Or, si j'étais obligé de lui rendre ce
suivi cette opinion. Il y est dit : u Et posé qu'il prix, c'est moi qui souifirirais de cette vente, si
a les eût achetées en foire ou marché , si celui, du paiement qu'il a fait mal A propos; choses doat
« qui aurait égaré ou perdu les marchandises , je ne dois pas souffrir , n'y ayant pas eu de part
M les pouvait prouver siennes , il les aurait ; et Au contraire , on ne peut pas dire qu'en ne fan
« perdrait l'acheteur ce qu'il aurait mis , sauf rendant pas le prix , je le fais souffrir du vol qai
a son recours sur celui qui les aurait vendues. » m'a été fait ; car ce n'est pas le vol , mais c'est
Cette opinion est fondée sur plusieurs lois. La l'achat qu'il a fait de la chose volée , et le paieloi 2, Cod,dê fnrt,j dit : IncivUem rem deMe- ment qu'il a fait mal i propos , qui lui ont fut roê ut agnitaa res furtivas non priùa reddatiê* souffrir la perte de la somme d'argent qu'il a quàm pretium fuerit êolutum à dùnUnie. La payée; et bien loin que ce soit moi qui lui aie loi 23, Cod» de rei vindic, dit pareillement : fait souffrir cette perte, c'est lui-nnénae qui se Si mancipium tuum per vim vel furtwm abla- Test procurée par son propre fait, par le paietum alii es nuUd juste causé distraserunt , ment qu'il a fait mal à propos. vindicantitibidominiumySolvendipretiinulla Dans les demandes en revendication d*héri' nécessitas irrogetur. Ces lois sont dans l'es- tages , jamais un acheteur de bonne foi ne s'eil pèce d'un acheteur de bonne foi ; car si l'a- avisé de prétendre que le demandeur, qui a juscheteureût été de mauvaise foi, il n'y aurait tifié de Son droit de propriété, dût, pour loi pas eu lieu à la question sur laquelle ont étécon- faire délaisser, cet héritage, lui restituer le prii suites les empereurs. Elles décident en termes qu'il a payé. Pourquoi l'acheteur d'une chose généraux , que cet acheteur n'est pas fondé à mobilière aurait- il plus de droit? prétendre que le propriétaire, qui revendique sa A l'égard du second moyen , qui consiste à chose , doive lui rendre le prix , sans distin- dire que le voleur eût emmené la chose plos guer où il l'a achetée, si c'est dans une foire ou loin , si elle n'eût pas été achetée; que Fachemarehé public, ou ailleurs. teur par l'achat qu'il en a fait , ayant pro-
La justice de la décision de ces lois est évi- curé au propriétaire la faculté de la recouvrer.
dente. Le droit de propriété , que je conserve le propriétaire doit le rembourser de ce qu'il lia
de la chose cpii m'a été dérobée, renferme essen- en a coûté pour cet achat, ce raisonneoMirt
tiellement le droit de la revendiquer partout où pèche par le principe. Il est faux que ce ami
je la trouve , et de me la faire rendre par celui Tachât que l'acheteur a fait de la chose qui n'a
qui s*en trouve être le possesseur : et la loi na- été volée , qui m'ait, procuré la faculté de la
turelle, qui ne permet pas de retenir sciemment recouvrer : j'avais cette faculté avant Tachai, et
le bien d'autrui , oblige ce possesseur de me la indépendamment de Tachât qu'il en a lait,
rendre lorsque je lui ai fait connaître qu'elle puisque je pouvais la revendiquer entre les
m'appartenait. Au contraire, on ne peut assi- mains du voleur, ou de telle autre pèrsonneqoe
gner aucune cause. d*oû pourrait naître de ma ce soit qui la lui a vendue, de même «{u'entre
part l'obligation de rendra au possesseur le prix les siennes ; c'est une chose très incertaine où
le Toleor eût porté la chose, si elle n'eût pas 7 mai 1594, rendu à son rapport, en a depui«
été achetée. On ne peut donc pas assurer quUl reconnu Tiniquité , et a jugé le contraire par
Feut portée dans un lieu si éloi(jpié , qu'il m^eût arrêt du 7 mai 1623.
été très difficile, ou même impossible de Ty 51. Il nous reste une question, de saYoir si le snÎTre ; ce ne serait tout au plus qu^une conjec- bailleur, après que les bétes de son cheptel Tenture , qui ne suffit pas pour fonder Tacheteur à dues i son insu ne sont plus extantes , a encore répéter de moi le prix que ma chose lui a coûté, action pour eii demander le prix à l'acheteur qui
n en est autrement du cas auquel quelqu'un en a profité. LaThaumassière,C0i«f. 1 1, cAop. 48, aurait racheté ma chose , qui avait été prise par tient Taffirmative , et rapporte un jugement qui des ennemis ou par des barbares. Il n'a fait , en a condamné un boucher à rendre à un particule rachetant, que ce que j'eusse été obligé de lier le prix d'une vache de son cheptel , quoiqu'il faire moi-même pour la recouTrer; car j'eusse y eût trois ans que ce boucher l'eût achetée, et été moi-même obligé de la racheter de ces en- qu'il l'eût consommée.
nemis ou barbares , contre lesquels je n'avais Le même auteur, en son recueil des décisions,
pas d'action pour la revendiquer. Il est donc /tv. 4, cAa/». 22, étend cette décision, même au
juste que je rende le prix du rachat à celui qui cas auquel le boucher aurait été acheteur de
l'a rachetée. Gela répond au troisième itioyen, bonne foi; et rapporte pour son opinion un ju-
tiré de la loi 6, ff. </e cap. et poêtlim.j et fait gement du présidial de Bourges,
connaître la disparité entre le cas de cette loi , Je pense, au contraire , que le boucher qui a
et celui de la question que nous traitons. acheté , tué et débité la bête , ne doit être con-
A l'égard de l'argument tiré de la faveur des damné à en restituer le prix au bailleur que dans
foires, et de la sûreté qu'on doit procurer au le cas auquel il aurait été acquéreur de mauvaise
commerce qui s'y fait, la réponse est, que cette foi, ayant eu connaissance que la vaehe était
sûreté ne concerne que le libre accès qu'on doit une vache de cheptel , que le preneur vendait à
procurer aux marchands pour venir à la foire l'insu du bailleur. Dans celte supposition, il était
avec leurs marchandises, et pour s'en retourner ; >ujet à revendication du bailleur ; car la reven-
la prompte expédition des contestations qui pour- dication d'une chose a lieu , non seulement contre
raient s'élever sur les marchés qui s.'y font , etc. celui qui la possède , mais aussi contre celui qui,
Mais cette sûreté ne doit pas aller jusqu'au point par dol , a cessé de la posséder; /. 36 , ff. cfo rei
de dispenser ceux , qui ont acheté dans la foire vtndic. Or ce boucher qui , au lieu de restituer
des choses volées, de les rendre au propriétaire, la vache au bailleur , â qui il savait qu'elle ap-
s*il ne léiu- rend le prix qu'elles leur ont coûté, partenait, l'a tuée et débitée, a cessé par dol de
C'est la réponse que donne Menoch , prœaumpt, la posséder ; il est par conséquent sujet à l'ac-
f^. 29, 12. Nundinœ 9unt tutœquoadacceaêum tion de revendication du bailleur à qui la vache
et reeesêum j et ne quia aliquâ in eie moleatiâ appartenait; et faute par ce boucher de pouvoir
affieiatur, non tamen in eo sunt privilegiatœ , la lui représenter, il doit être condamné à lui en
ut mercator non deheat cautè negotiari. payer le prix.
La faveur des foires n'est donc pas suffisante II n'en est pas de même d'un acheteur de bonne pour dispenser les acheteurs des choses volées foi , qui igporait que les bétes , qu'il a achetées , de les rendre , si on ne leur rend le prix : il fau- fussent des bêtes de cheptel. Lorsqu'il a cessé drait une loi précise qui les en dispensât. Bien de les posséder, soit en les vendant , soit en les plus : plusieurs canonistes pensent que, même consommant, il ne reste au bailleur aucune acdans les lieux où il y aurait une loi qui autorise- tion contre lui : il ne peut avoir contre lui l'acrait expressément ceux qui ont acheté en foire tion de revendication , qui n'a lieu que contre de bonne foi des choses volées, à s'en faire rendre les possesseurs , ou contre celui qui a cessé par le prix par les propriétaires des choses volées , dol de posséder. Or, on ne peut pas dire que cet ces acheteurs ne pourraient pas en conscience acheteur a cessé par dol de posséder les bêtes , exiger des propriétaires cette restitution du prix, puisqu'on le suppose acheteur de bonne foi. Le parce que ces lois étant contraires à la loi na- bailleur ne peut avoir non plus aucune action turelle , qui défend de retenir le bien d'autrui , personnelle contre cet acheteur de bonne foi , elles ne doivent pas être suivies dans le for de la pour la restitution du prix de ces bétes ; car les conscience. C'est le sentiment d'Hostiensis , de actions personnelles naissent d'une obligation : pmnit, et remies. ; d'Aufrerius , q. 151 , qui le mais d'où naîtrait cette obligation en la personne décide ainsi è l'égard de l'art. 3 de la Coutume de cet acheteur? Il n'est intervenu aucun coude Toulouse, qui a été ci-dessus rapporté. trat ni quasi-contrat, ni délit ni quasi-délit d'où
Enfin , nous -apprenons de M. de Cambolas, elle puisse nattre ; et on ne peut pas dire qu'elle
11,5, que le parlement de Toulouse, après avoir naît de cette règle de l'éqi^té naturelle , qui ne
jugé conformément à sa Coutume, par arrêt du permet pas de s'enrichir aux dépens d'autrui;
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car on ne peut pas dira qne TaelMleur de bonne ▼etton des bètes , par rapport à la part cfa^ib est
foi , en revendant ou oomonunaot les bètet de dam le profit et la perte da cheptel , le ca» de
▼otre cheptel , qu*ii ignorait votts appartenir, ae négligence des preneiue doit être on cas Irè
soit enrichi à vos dépens , puisquHl en âTait payé rare.
leprix. S3. Enfin le praneur s'oblige, dans le a»
ABTICLE V. auqnel, lors du partage, il se trouverait de h
perte sur le cheptel, d'en supporter la parts
Dm partage du cheptel. pour moitié , et de faire raison de cette moitié.
Réciproquement le bailleur s*GbU0e , dans h
62. Le bailleur et le «preneur, par leeontrat cas contraire, auquel, lors du partage, il ic
de cheptel, contractent Tun envers Tautra, trouverait du profit sur le cheptel, d^en fût
pour le partage du cheptel , des obligations res- part pour moitié au preneur,
pectives. Le preneur contracte Tobligation de ft4. Ce partage peut être demandé , soit par le
représenter toutes les bétes qui composent le preneur au bailleur, soit par le bailleur au pre-
cheptrt , pour en faire lepartage ; on lonque , par neur : chacune des parties a le droit de resîger
sa faute, il ne peut en représenter quelqu'une, de Tautre; c'est ce qui parait avoir fait donner
il est obligé de faira raison du prix qu'elles à ce partage le nom d'exig, quasi ab axigeudù
vaudraient, si elles ne fussent pas mortes, ou rationihuê,
n'eussent pas été perdues par sa faute. Ragueau , dans son Indice , donne une aniR
Lorsqu'elles sont mortes de maladie , ou étymologie : JRomam ruetieij dit41 , peeudn
qu'elles ont été ravies par quelque accident de esigere déeebanij quûm è ëtahuUe admeehmm»;
force roiyeure , que le preneur n'a pu empêcher, eductiê peeudibue eoleitur eodetae qum de pt-
le preneur est déchaifié de cette obligation. core paecende in cemmune eoniracta aet,
De là naît la question, si, dans l'incertitude Pour que l'une et l^ulra des parties pusse
de la cause de la mort des bétes , c'est le preneur exiger de l'autre le partage du cheptel , il faat
qui doit justifier la maladie ou autre accident qu'elle attende la fin du temps que doit dorer le
de force nsajeura qui a causé cette mort ; ou si bail à cheptel, {^ogee quel est ce temps, euprày
c'est, au contraire, le bailleur qui doit établir art. 4 , ^ I.) Elle ne peut pas l'ezigier tontes Ibis
que les bétes sont pênes par la négligence du et quantes bon lui semblera, i aaoins qu^il a^
preneur. La Thaumassiére , cent. 1 1, art 47 , eût par le bail une clause expresse qui le permiL
pense que c'est le preneur qui doit être chargé Coquille, sur l'arl. 9de U Coutume de Revers,
de la preuve, et que pour être déchargé de son et en la 85* de ses questions, pense que eelte
obligation , il ne suffit pas qu'il représente les clabse i.*est licite et valable que lorsqu'elle cil
peaux des bêtes . réciproque. La Thaumassiére, cent. Il, cAap. 44,
Pareillement, si quelqu'une des bétes élait prétend, au contraire, que la clause, parlaestropiée, ou autrement détériorée , le preneur, quelle le bailleur stipule la faculté d'esiyer le suivant le sentiment de La Thaumassiére ^ doit partage toutefois et quantes bon lui seaaUera* justifier de l'accident de foree majeure, par le- est valable , quoiqu'Mle ne soit pas réoiproqae, quel il prétendrait que cette détérioration est et que pareille faculté ne soit pas accordée an arrivée ; sinon, suivant le principe de cet auteur, preneur; il observe même que, dans sa praviaoe, elle doit être présumée arrivée par sa faute , et il de son temps , elle se trouvait dans presq«te tous en doit faire raison au bailleur. les baux i cheptel.
Ce sentiment de La Thaumassiére est con- C^tte décision de La Thaumassiére ne pe^
forme à celui de Coquille , sur Vart. 3 de Hiver- souffrir de difficulté à l'égard des cheptels qui
nais; d'Auroux et des autres commentaires par font partie d'un bail de métairie : mais dans un
lui cités , sur Vtwt, 54 de Bourbonnais. Néan- bail fait par un étranger é un laboureur, cette
moins j'ai été informé par des magistrats, très clause pourrait souffrir difficulté, si l'avantage,
éclairés de la province du Berry , que rusi4^ de qui résulte de cette chiuse au bailleur, n'clml
la province était , que si le bailleur n'était pas pas compensé par quelque antre avanta^ ^
en état de faire la preuve de la faute et de la né- fût fait au preneur, et qu'on ne lui accordât par
gligence du preneur, les bétes devaient être le bail que ce qu'il doit avoir, suivant la nature
présumées mortes par maladie, ou autre ac- de ce contrat.
cident allégué par le preneur, lequel en con- Cette clause, que le bailleur pourra exiger et
séquence était déchargé de les représenter, en demander le partage du cheptel toutes fois et
représentant leurs peaux. Cette présomption est quantes il voudra, doit s'interpréter civUiterf
fondée sur ce que le cas de maladie est le cas le c'estTà-dire , de manière néanmoiiu qu'il le deplus ordinaire de la perte des bestiaux, et que -mande tempare opportune: c'est pourquoi le
les preneurs ayant un grand intérêt à la oonser- bailleur ne pourrait , en vertu de cette claose^
•ans un juste sujçt, Texiger dans le fort des contraire, si elle la faisait trop forte, Tautre
moissons ou. des labourages. C^est la remarque partie ne lui laissât le cheptel pour cette estima-
«fue font Coquille , sur Tarticle 9 du titre 21 de tion.
Ifivernais , et Auroux, sur Tarticle dS3 de Bour- Cette manière de 'partager le cheptel «est très
i>onuais. Ce dernier cite un arrêt du 16 juillet bonne , lorsque les parties sont Tune et Tautre
1622, qui a jugé dans sa Coutume, que le bail- bien en argent comptant. Mais comme il arrive
leur ne pouvait, en vertu de cette clause, exiger très souvent que Tune des parties en est dé-
qu^à la Saint-Martin d'hiver. ^ pourvue ,- elle a un très grand inconvénient , et
S5. Il y a une forme particulière de procéder elle donne un grand avantage à celui qui a de
au partage. du cheptel, prescrite par les Cou- l'argent , sur la partie qui en est dépourvue*
tûmes de Berry, de Bourbonnais et de Nivernais, car celui , qui a de Targent, en faisant une esti-
It'article 4 de celle de Berry dit : « En cheptej , mation du cheptel , quoique beaucoup au-des-
« celui qui veut exiger après le temps conven- sous du juste prix, forcera Tautre partie, qui
« tionnel ou de la Coutume passé , et qui demande ne pourra le prendre , n'ayant pas d'argent pour
« partage, soit le bailleur ou le preneur, doit le payer, à le lui laisser pour ce prix inique. C'est
« estimer et priser les bêtes ; selon icelle prisée, pourquoi cette manière de procéder au partage
tt pourra celui lequel on somme d'exiger, retenir du cheptel , prescrite par les Coutumes , ne me
« lesdites bêtes , ou les laisser pour ledit prix à parait pas devoir élre adoptée hors de leur ter-
a celui qui les a estimées , dedans la huitaine ritoire. On a même rois en question si , dans la
«ensuivant, lequel priseur, où lesdites bêtes Coutume de Berry, la disposition de la Coutume,
« seront laissées pour ledit prix, sera tenu payer qui prescrit celte forme de procéder au partage,
« comptant; à savoir, si le preneur les a prises, ne devrait pas souffrir exception à Tégard des
«1 et lui demeurent, de payer ledit droit de cheptels de métairie. Le bailleur propriétaire
« cheptel au bailleur, et la moitié de ce que de métairie disait, que si on suivait pour le
a montera ladite prisée , outre ledit droit de partage de ces cheptels la forme prescrite par
<& cheptel ; et si elles demeurent au bailleur, sera la Coutume , il arriverait souvent que les métai-
tt tenu icelui bailleur déduire son droit dechep- ries seraient dégarnies de bestiaux, ou que les
« tel, et s'il y a gain, bailler la moitié d'icelui propriétaires, pour les conserver, seraient obligés
« au preneur. i> de les porter i un prix au-dessus de leur valeur.
Supposons, par exemple, que le bailleur a Car si c'est le proprié iaii'C qui provoque au
fourni au preneur un cheptel ou fonds de bes- partage à la fin d'un bail, et qui fait l'estimation
tiaux, qui, par la prisée qui en a été faite lors du cheptel , s'il ne la fait qu'au juste prix, le
du bail, s'est trouvé de valeur de 1,200 livres, fermier sortant, par dépit, et pour dégarnir la
Si, à la fin du temps du cheptel, l'une des par- métairie, prendra- le cheptel pour ce prix. Au
1ies,|9Mtô^ le preneur qui aura provoqué l'autre contraire, si c'est le fermier qui fait l'estima-
ù partage, estime le cheptel , en l'état qu'il se tion , il la porta*a à un prix beaucoup au-dessus
trouve alors, valoir 2,000 livres, le bailleur a du juste prix; et le propriétaire, qui a intérêt
le choix de le prendre pour ce prix. S'il n'en veut de conserver le cheptel dans sa métairie, pour
point pour ce prix , il demeure au preneur pour ne la pas dégarnir, et parce que les bétes y ont
ce prix qu'il y a porté j et le preneur est en été élevées , se trouvera forcé de les prendre
conséquence tenu de payer comptant au bailleur, pour ce prix, quoique inique, et beaucoup au-
1» 1,200 livres pour la prisée du cheptel qu'il dessus du juste prix.
a fourni, que le bailleur -a droit de prélever; Quoique ces raisons paraissent très bonnes,
2° 400 livres pour la moitié de celle de 800 liv. néanmoins La Thaumassière , cent. Il, chap, 45,
qui se trouvent de profit sur le cheptel. Si, rapporte une sentence de la conservation do
nu contraire, le bailleur choisit de prendre le Bourges, qui a jugé que la forme de procéder
cheptel pour le prix de 2,000 livres, auquel il au partage des cheptels, prescrite par H Cou-
A été porté, il retiendra sur cette somme les tume, aurait lieu à l'égard des cheptels de mé-
1,200 livres qu'il a droit de prélever, et il devra tairie , de même qu'à l'égard des autres,
seulement payer au preneur la somme de 400 li< Mais les parties peuvent , par une clause du
vres pour la moitié que le preneur doit avoir bail , déroger i cette disposition de la Coutume,
dans le profit. et convenir que la prisée se fera par des experts
Le motif des Coutumes qui ont prescrit cette . que les parties choisiront. La Thaumassière,
forme , a été de procurer l'égalité par une esti- au lieu cité , conseille aux propriétaires de ne
mation juste. La partie , qui fait l'estimation , a pas manquer de faire apposer cette clause dans
intérêt de la faire juste , ayant lieu de craindre leurs baux.
c|ue si elle la faisait trop faible , l'autre partie ne M. Auroux des Pommiers , dans son Commen-
prit le cheptel pour cette estimation ; et qu'au taire sur l'article 553 de la Coutume de Bour^
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bonnais, qui est ferablable i Vcrticle de la raUon au preneur de la moitié du profit, s'il y
Coutume de Berry ci-dessus rapporté , nous ap- en a.
prend que cette disposition de sa Coutume n^est Lorsque le bail ayant duré long^temps , et le
plus en usage dan^ le Bourbonnais , surtout à cheptel ayant beaucoup fructifié , les mêmes
regard des cheptels de métairie , et que Tuiage bétes d^nne certaine espèce qui ont été données
de cette province est aujourd'hui , qu'à la fin du à cheptel, ne se trouvent plus, et qu^il s^eo
bail , pour parvenir au partage du cheptel , on trouve un beaucoup plus grand nombre de cette
fait une nouvelle prisée ou estimation par des espèce, queceluiportéparlebail; le bailleur doit,
experts convenus entre les parties, de chacune i la vérité, selon le principe d'Auroox, avoir le
des bêtes qui composent le cheptel. Cette prisée droit de prendre, parmi les bêles de cette espèce,
étant faite , le bailleur doit prélever le même un nombre de bétes pareil à celui porté par le
nombre de bétes de chaque espèce quHl a fourni bail , pour les remplacer. Mais aura-t«il le choix
pour composer le cheptel; sauf que si, par la de prendre les meilleures, en offrant détenir
nouvelle prisée qui en a été faite , elles se trou- compte au preneur de la moitié de ce qu^ellesse
vent améliorées , et d*un plus grand prix que trouveront valoir de plus par la notnrelle prisée,
lors du bail , il doit faire raison au preneur de que ne valaient celles qu'il a baillées , suivant la
la moitié de Taugmentation du prix ; et au con- première prisée? Je ne crois pas qu*il doive
traire, si, suivant la nouvelle prisée, les bétes avoir ce choix, mais plutôt que le nombre des
se trouvaient de moindre prix que lors du bail , bétes qu'il a droit de prélever doit lui être found
le preneur doit lui faire raison de la moitié de par les experts choisis pour fiiire la prisée et le
ce qui s'en manque : le surplus , qui est le croit partage du cheptel , lesquels ne doivent Ivi
du cheptel, se partage en deux lots entre le donner ni les meilleures ni les plus mauvaises,
bailleur et le preneur. Si le nombre des bétes de mais conserver Tégalité. Après cette délivrance,
quelque espèce se trouve moindre qu'il n'était les parties doivent se faire respectivement raison
par le bail , le preneur doit faire raison de la de ce que la prisée des bétes données pour le
moitié du prix de celles qui se trouvent de remplacement excéderait le prix de <îelles don-
manque , suivant la prisée faite lors du bail. nées par le bail, ou lui serait inférieure.
Cet usage de la province de Bourbonnais, Lorsque le bailleur , pendant le coui^ du bail,
suivant lequel le bailleur peut , lors du partage s'est payé d'une partie du prix de son cfaeptel ,
du cheptel, prélever, de la manière ci-dessus par des prélèvemens qu'il a faits sur les profits du
dite , le même nombre de bêtes de chaque espèce cheptel , il est évident que , lors du partage du
qu'il a donné par le bail , a été confirmé par un cheptel , il ne doit plus prélever des bétes que
arrêt du 20 août 1716. M. Auroux , au profit de jusqu'à concurrence de ce qui lui reste dû sur
qui il a été rendu , le rapporte à la fin de son le prix du cheptel; et s'il était ainsi payé du total,
Commentaire. il n'aurait plus de prélèvement à faire.
Cet usage me paraît très-régulier, et conforme Si , au contraire , au lieu de se payer sur les à la nature du contrat de cheptel, considéré selon profits , il avait , i ses propres dépens, augmenté le second point de vue que nous avons exposé le cheptel, en fournissant de nouveaux b^tianx,* êupràj n, 4, et qui est celui sous lequel il est en ce cas, il prélèverait, outre les bétes qu*il a ordinairement considéré. Dans le contrat de données par le bail à cheptel, celles qu'il a cheptel, considéré sous ce point de vue , le bail- fournies depuis pendant le cours du bail, leur , qui donne des bêtes a cheptel , en demeure La justice de l'usage de la province de Bonrle propriétaire : il n'accorde de part au preneur bonnais , sur la manière de procéder au partage que dans les croits et profits du cheptel, è la du cheptel, tel que nous venons de le rapporter charge que le preneur se chargera réciproque- d'après Auroux , l'ayant fait prévaloir à une disment de la perte pour une pareille part : il est position de la Coutume de cette province, qui donc juste que , lors du partage du cheptel , le prescrivait une forme de partager différente, à bailleur prélève les bêtes qu'il a données à plus forte raison doit-on Tadopter dans les procheptel, dont il est toujours demeuré seul pro- vinces , telles que notre Sologne, où il n'y. a ni priétaire, ou celles qui leur ont été substituées , loi ni usage bien certain qui ait établi une difféet qui les représentent, à la charge de faire rente forme de partage.
SECTION ÏI.
Déê auprès expiée* de c/iepteU.
ARTICLE PREMIER. ^Y^r, le laboureur, en ce cas, ne fournissant ,
D h t l ' *f rf outre sa moitié du cheptel , que ses soins pour
" * ** ^* * * la garde des troupeauxqui le composent, lesquels
56. Quoîfiu^on m'ait assuré que le cheptel à se compensent avec les logis et les pâturages que moitié , dont nous allons traiter , n'était plus en le maître fournit de son côté, pour Thébergement usage dans le Beri^ , néanmoins cette espèce de et la nourriture ; le profit des laitages n'est pas cheptel pouvant avoir lieu dans d'autres pro- dû, en ce cas, en rigueur au fermier seul, et le ▼inces , et les Coutumes de Berry et de Nivernais propriétaire peut , sans blesser la justice, stipuen ayant traité , il est k propos d'exposer les îer que le laboureur lui donnera une certaine principes de ces Coutumes sur cette espèce de quantité de fromages ou de livres de beurre , cheptel. pour la part que le propriétaire de métairie doit
57. Le cheptel à moitié est un vrai contrat de avoir dans les laitages.
société de bestiaux, à laquelle chacune des A l'égard des fumiers, étant employés à fumer
parties contractantes fournit la moitié des les terres, dont les fruits se recueillent en
bestiaux qui la doit composer, pour en retirer commun par le maître et par le métayer, ils
en commun le profit. sont employés au profit commun des associés :
Par ce contrat, l'une des parties charge l'autre il en est de même des labeurs des animaux qui
de la nouiTiture, de la garde et du gouvernement sont employés à labourer les terres.
des bestiaux de leur société. 59. Par ce contrat , chacune des parties
La partie, qui en charge l'autre, s'appelle le contracte envers l'autra l'obligation de garantie
bailleur; celle , qui en est chargée , s'appelle le des bétes qu'elle a apportées pour fournir sa part
preneur, dans le fonds de la société , telle que la contrac-
58. Le preneur fournit à la société plus que tent les associés dans tous les autres contrats de le bailleur , puisqu'outre la moitié des bestiaux société. C'est pourquoi, en cas d'éviction de qu'il apporte de même que le bailleur, il fournit quelques bétes apportées à la société par l'un seul le logement , la nourriture et ses soins pour des associés , que des tiers , qui s'en sont dits la garde des bestiaux : il en doit donc être propriétaires, et qui l'ont justifié, se sont lait récompensé. On lui laisse pour cela, l» les délaisser , l'associé , qui les avait apportées , est graisses , c'est-à-dire le fumier , dont il profite tenu de les remplacer en d'autres bétes de seul pour fumer ses terres y 2» tout le profit du pareille valeur ; sinon , il est débiteur envers la laitage , c'est-à-dire le lait des brebis et des société de la somme que valaient los bétes dont vaches, sauf celui qu'il leur doit laisser lors- la société a souffert l'éviction, et des intérêts; qu'elles ont des agneaux ou des veaux à nourrir ; et au partage do la société, il en doit faire raison 3o les labeurs , c'est-à-dire qu'il peut se servir a son associé. Voyez noire Traité du Contrai des bêtes à cornes et des chevaux pour labourer de Société , n. 1 13.
ses terres. €0. Le bailleur contracte , par le contrat de
Ces espèces de profits étant la récompense de cheptel à moitié , de même que par le contrat
ce que le preneur apporte à la société de plus de cheptel ordinaire, l'obligation de laisser
que le bailleur, on doit les laisser en entier au jouir de tout le cheptel le preneur, à la charge
preneur î et le bailleur ne peut, sans injustice, que ce preneur en rendra compte pendant tout
en exiger aucune part : il doit se contenter de le temps que la société doit durer, sans que le
partager par moitié avec le preneur , tous les bailleur puisse , pendant tout ce temps , retirer
autres profits qui proviennent des laines et des sa part , à moins que ie preneur n'en mésusât.
croîts. 61. Le preneur, de son côté, par le contrat
Lorsque ce contrat intervient entre le pro- de cheptel a moitié , contracte les mêmes obli-
priétaire de l'héritage et le laboureur son mé- gâtions que par le contrat de cheptel ordinaire.
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Il jBst tenu d^apporter le roéroe soifa au gou- « et persévérer audit contrat , sans poaToir
Tcmement du bétail; il est tenu de la même a exiger, c'eat-i-dire , faire partage , Tespaceet
espèce de faute. Il est compris dans la défense a temps de cinq ans entiers , lesquels finis ,
qui est faite aux preneurs, par Varticle 5 de la « pourra exiger et faire ledit partage , poorm
Coutume de Berry , de tirer des laines des bètes « que dedans quinsaine après lesdits cinq ans
avant la tonte. « finis , il somme et requière le bailleur de ce
62. Le preneur de cheptel à moitié est aussi « faire : et autrement sera tenu , s^il plaît au compris dans la défense qui est faite aux preneurs «bailleur, les nourrir encore jasqa*è an in par la Coutume de Berry, art. 7, de vendre « après le bail fini, s^il n*y a convention au conaucune bête du cheptel sans le consentement « traire. »
du bailleur. Il est dit par cet article : u Les Ragneau , en expliquant ces termes , oni éU « preneurs ne peuvent vendre les bêtes par eux baillées à moiHéy dit , u Nempè j quand le ^xt- « prises à cheptel, soit à moitié ou autrement j u neur fournit autant de chefs que le bailleur, tt si ce n'est du vouloir et consentement exprès « qui doivent être gardés et nourris par le pre- «t du bailleur, etc. » Cela est conforme aux « neur^ » ce qui exprime le contrat de cheptd principes généraux du coutrat de société, A moitié, tel que nous Tavons décrit an oo»suivant^ lesquels un associé ne peut , sans le mencement de cet article, consentement de Pautre, disposer d^aucunes des Quoique la Coutume , dans la défense qu^dle choses communes , si ce n'est seulement pour fait par cet article , d'exiger le partage avant la part qu'il y a : Nemo es sociis plus parte sud Texpiration des cinq ans , ne parle que du prepotest alionare. Le preneur, dans le cheptel à neur, il y a néanmoins lieu de croire que le bailmoitié, n''étant donc propriétaire que pour leur ne peut pas non plus, sans une juste carr^, moitié de chacune des bêtes qui composent le exiger le partage et dissoudre la société malgré cheptel , il ne peut disposer d'aucune pour ie le preneur , avant l'expiration de ce temps : il total , sans le consentement du bailleur. S*il le est de l'équité que la condition de chacune des fait , la Coutume de Berry donne , par TarticleS, parties soit égale à cet égard. C'est en ce sens au bailleur , de même que dans le cas du cheptel que La Thaumassière a entendu cet article, en simple, le droit de suite et de revendication des son commentaire sur ledit article, bêtes que le preneur a vendues. Mais comme, La Coutume établit un tacite renouvellement dans le cheptel à moitié , le bailleur n'est pro- de société qui doit durer un an , lorsque le parpriétaire que pour moitié de ces bêtes, il ne tage de socitHé n'a pas été demandé par l'une doit avoir la revendication de ces bêtes que ou par l'autre des parties , dans la qainxaine pour la moitié qui lui en appartient. depuis l'expiration des cinq ans : s'il D*est de-
63. A l'égard du temps de la durée du cheptel mandé qu'après l'expiration de la quinsaine^ il à moitié , lorsque le cheptel est un cheptel de est demandé à tard , et Tautre partie peut , si métairie, soit que ce soit un cheptel simple, bon lui semble, n'y pas consentir, et prétendre soit que ce soit un cheptel a moitié , par leciuel le renouvellement de la société.
le métayer fournit la moitié des bestiaux , il doit 64. A cette difierance près sur le temps aa avoir la même durée que celle du bail de la bout duquel le partage peut être demandé, lorsmétairie dont il fait partie. qu'il n'est pas réglé par le contrat , tout ce «pi Lorsque le cheptel est fait par un bailleur a été dit, dans la section précédente, du parétranger, ou le temps qu'il doit durer est réglé tage du cheptel simple, peut s'appliqucsr à oelni par le contrat, ou il ne l'est pas. Lorsqu'il est du cheptel à moitié; sauf que , dans ce cheptel fixé par le contrat, le partage ne peut être exigé à moitié, le bailleur n'ayant fourni que sa part, avant ce temps , de part ni d'autre ; et il n'y a à il ne prélève pas, comme dans le cheptel simple, cet égard aucune différence entre le cheptel a ce qu'il a apporté, moitié et le cheptel simple. Mais lorsque le temps
n'est pas fixé par le contrat, ces cheptels dif- ARTICLE II.
fèrent. En effet, dans le cheptel simple, lorsque /)|^ cheptel de fer.
le temps n'est pas. fixé, le partage peut en être
demandé par Tune ou par l'autre des parties au 65. Le cheptel de fer est celui qui fait partie
bout de trois ans, suivant l'article premier de d'un haîl de métairie, par lequel le bailleur
la Coutume de Berry : an contraire, le par- donne à ferme sa métairie, avec les bestiaux
tage du cheptel à moitié, lorsque le temps n'est dont elle est garnie , sous une estimation qui
pas fixé , ne peut , suivant l'article second , être en est faite , A un fermier qui doit en avoir senl
demandéqu'auboutdecinq ans. Yoicî les termes le profit pendant tout le temps du bail, qui
de cet article : « Si lesdites bêtes ont été bail- s'oblige de laisser à la fin du bail une quantité
« lées à moitié, sera tenu le preneur les nourrir, de bestiaux d^me valeur égale à ta somme à la-
<|ueUe monte l*estîinatioa de ceux qui lui ont est la chose , lorsqii^U la reçoit , et de constater
été donnés lors du bail. par ce moyen de combien elle se trouvera dété-
On appelle cette espèce de cheptel , chepM riorée ou améliorée , comme dans Tespèce de la
de fer, ou bêtes de fer, parce que ce cheptel est loi 2 , Cod, dejur, dot. y on ne peut pas dire , en
attaché à la métaine ; le fermier étant obligé de ce cas , que œeiimatio facit venditionem : la
laisser dans la métairie , à la fin du bail , pour prisée ne se fait pas, en ce cas, vendiiione caueâj
aatant de bestiaux qu^il y en avait lors du bail mais iniertrimenti cauêdy pour connaître le
qui lui a été fait. déchet qui peut survenir sur la chose. Or , la
66. Cest une question, si, par ce contrat, la prisée, qui se fait dans notre cheptel de fer, est
propriété des bétes est transférée au fermier, de en ce cas. Le fermier, à qui les bestiaux ont été
manière que le seig;neur de métairie ne soit que donnés par estimation, n^a pas le droit de les
créancier de la quantité des bestiaux que le fer- emmener à la fin du bail , en offrant de payer
mier doit laisser à la fin du bail. Pour Taflirma- la somme a laquelle ils ont été prisés lors du
live., on peut dire que c^est une maxime de bail. Cela serait contraire à la nature de ce
droit , que œttimatio facit venditionem ; que , cheptel , qui n*est appelé cheptel de fer que
suivant cette maxime, Testimation sous laquelle parce qu*il est comme attaché à la métairie ] et
on donne au fermier les bétes qui composent ce que les fermiers sont obligés , en sortant , de
cheptel, renferme une espèce de vente qui lui est laisser un fonds de bestiaux de valeur égale à la
faite de ces bétes : on peut alléguer la loi 3 , prisée. La prisée ne se fait donc pas venditioniê
ff. locat. qui dit : Quém fundus locatur, et causa ;e\\e se faïisenlementintertrimenti caueâj
œstimatum instrumentum coionus accipiat, afin de pouvoir constater , par une nouvelle pri>
Proculus ait idagij ut instrumentum emptum sée qui s^en fera à la fin du bail, de combien le
haheat coionus , sicuti peret quùm quid œsti' cheptel, qui lui a été donné par le bail, se
tnatum in dotent daretur. Or , dira*t-on , les trouvera alors ou dijninué ou augmenté,
bestiaux , qui sont dans une métairie , sont in- 67. Lorsque la prisée , qui se fait à la fin du
stmmentwn fundi, étant donnés au fermier hail , ne monte pas plus haut que celle qui a été
par le bail par estimation : cette estimation, faite lors du bail, tout le cheptel doit rester
aux* termes de cette loi , renferme une vente dans la métairie^ le fermier n^en peut rien em-^
qui en est faite au fermier, par laquelle la pro- mener; et à plus forte raison , lorsque la nou-
priété en est transférée au fermier. Nonobstant ▼elle prisée ne monte qu*à une somme moindre :
ces raisons , La Thaumassière, liv. 4 de ses Dé- le fermier doit même , en ce cas, payer en argent
cisions , chap^ 20, tient la négative , et soii au bailleur ce qui 8*en manque, quand même la
opinion est la meilleure. diminution du cheptel serait arrivée par des cas
La maxime, /Estimatio facit venditionem, de force majeure, et sans sa faute; car devant
alléguée pour Taffirmative , souffre une distinc- avoir tout le profit , lorsqu^il y en a , il doit sup-
tion , qui se tire de la différence de la fin pour porter la perle.
laquelle se fait la prisée. Lorsqu'elle se fait afin Lorsque la nouvelle prisée se trouve montera
que celui, à qui une chose est donnée par esti- ano plus grande somme que celle qui a été faite
mation, puisse la retenir en payant restimation, lors du bail, il suffit au fermier de laisser dans
et soit plutôt débiteur de Testimation que de la la métairie des bestiaux jusqu'à concurrence du
chose même , c'est le cas auquel œstimatio facit montant de la première prisée ; il peut emmener
ven</tïfon9fn; comme lorsque, chez les Romains, le surplus, ce surplus étant un profit qui doit
la femme donnait à son mari en dot une chose lui appartenir.
qui était , entre les parties, prisée à une certaine 68. Le bailleur demeurant propriétaire du
somme ; /. 5 , Cod. de jur. dot. Pareillement , cheptel de fer qu'il a donné par estimation à son
dans Tespèce de la loi 3, ff. locat. , qui a été fermier, La Thaumassière, liv. 4, chap. 20 de
opposée , la chose servant à l'exploitation de ses Décisions , en conclut que les créanciers du
l'héritage avait été, parle bail à ferme, donnée bailleur peuvent le saisir et faire vendre par
pour une certaine somme au fermier', dans la exécution, sans que le fermier puisse l'empêcher;
vue qu'il rendrait, à la fin du bail , cette somme sauf à lui son recours pour ses dommages et
au lieu de la chose; c'est le cas auquel <9«/tifjafto intérêts contre le bailleur. Il dit que c'est la
fadt venditionem. Mais lorsque celui, à qui la jurisprudence du présidial de Bourges, et il en
chose est donnée par estimation, doit la rendre, rapporte plusieurs sentences. L'auteur des notes
et n'a pas le choix de la retenir en payant la sur les Décisions de La Thaumassière dit que la
somme qui a été estimée ; lorsque l'estimation se jurisprudence du présidial de Moulins est con-
fait , non afin que celui , qui reçoit la chose traire , et qu'on y juge le fei-mier fondé à s'op-
par estimation , puisse la retenir en payant l'es- poser à la saisie du cheptel , faite par les créan-
timation, mais afin de constater en quel état ciers da bailleur, et à en demander la main-
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levée , sauf auxdits créanciers à saisir et arrêter cessaires , jusqu^à oe que le suiplos ait été vendu,
les fermes. Pour attester cette jurisprudence , il et cpi'elles ne soient vendues que dans le cas aa-
cite Auroux des Pommiers , commentateur de la quel la vente du surplus ne remplirait pas le
Coutume de Bourbonnais : je n'ai rien trouvé de montant de la prisée.
cela dans le Commentaire d'Auroux, sur le titre Sur le droit qu'ont les créanciers d'an bail-
des cheptels. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence leur, de saisir et vendre les bestiaux par lui don-
dn présidial de Bourges me parait plus conforme nés a cheptel , voffes ce que nous avons dit âm-
aux principes de droit. Le bail à ferme ne don- prà, n. 33 , dans le cas du cheptel ordinaire,
nant au fermier qu'une simple créance person- 69. Le fermier devant avoir tout le profit de
nelle contre le bailleur , pour qu'il soit tenu de cheptel de fer, il peut vendre à son profit ks
le faire jouir de la chose qu'il lui a louée , et ne crofts , sauf ce qui est nécessaire pour remplâ-
lui donnant aucun droit réel dans cette chose , les che£s qui sont morts , ou les bétes qu'il laut
comme nous l'avons vu en notre Traité du vendre parce qu'elles sont trop vieilles : mais n ,
Contrat de Louage , n. 285; il s'ensuit que le hors ce cas , il vendait les chefs et diminwait le
fermier n'a qu'une créance personnelle contre fonds du cheptel , le bailleur aurait le droit de
le bailleur, pour le faire jouir du cheptel, et suite.
qu'il n'a aucun droit réel dans le cheptel , qui 70. Il nous reste à justifier le cheptel de fcr
puisse servir de fondement' à l'opposition à la contre les casuistes qui le pi<étendent usuraiie,
saisie qui en est faite par les créanciers du bail- lorsque le bailleur de la métairie et du cheptel
leur , à qui le cheptel appastient. afferme su terre pour un prix plus fort qu'il ne
Il est très certain que ce fermier ne pourrait Taffermerait si elle était sans bestiaux. L'aulenr
empêcher les créanciers du bailleur de saisir de la Théologie morale de Grenoble, tam. 1,
réellement et de vendre la métairie qu'il tient à *•/. 4, du prêt et de l'ueage , chap. 13, dit,
ferme. Par la même raison^ il ne peut les em- qu'il eat sane difficulté que le bailleur commet
pêcher de saisir et de vendre les bestiaux , puis- une usure , puisqu'il prétend recevoir quelque
que les bestiaux, comme la métairie , appar- chose en donnant du bétail, ce qui n'est ^u'mm
tiennent au bailleur , et que le fermier n'a aucun pur prêt.
droit réel dans les bestiaux, comme il n'en a Je ne vois aucune injustice dans ce contrat,
point dans la métairie. ni rien qui ressemble à un prêt. Le contrat de
Tout ce que le fermier peut demander, lors- prêt, mutuum, ne peut se faire que de choses
que le cheptel est saisi et vendu par les créan- qui se consomment par l'usage , telles que de
ciers de son bailleur, est que s'il est vendu plus l'argent , du blé, du vin , etc. j du bétail n'en
que la prisée qui en a été faite lors du bail , ce peut être la matière!
surplus du prix de la vente lui soit délivré j car Je ne vois donc , dans ce contrat, rien autre
le bailleur ne s'est retenu la propriété du chep- chose qu'un contrat de louage d'une métairie
tel que jusqu'à concurrence du montant de la embétaillée.
prisée : ce qui s'en trouve de plus , est un profit Si le bailleur afferme sa métairie embétaillée
qui appartient au fermier, et qui lui a été cédé pour un prix plus cher qu elle ne le sérail si elle
par le bail a cheptel; le prix de ce surplus doit était dénuée de béUil , il n'y a rien en cela que
donc lui appartenir. de très juste : une métairie doit être d autant
Les créanciers ne peuvent , en ce cas, retenir plus affermée qu'elle est plus fructueuse. Or, il
sur ce surplus du prix qui appartient au fermier, n'est pas douteux qu'une métairie bien embé-
aucune partie de leurs frais de saisie, de garni- taillée ne soit infiniment plus fructueuse que si
son et de vente ; car n'ayant le droit de saisir elle était dénuée de bétail , puisque ce sont les
que ce qui appartient à leur débiteur , ils doi- engmis qui procurent aux terres la fécondité :
vent prendre tous ces frais sur la partie du prix il est donc très juste qu elle soit affermée da-
de ce qui appartenait dans le cheptel au bailleur vantage.
leur débiteur. La convention , par laquelle le fermier s'^obli^
Le fermier, dans le cas auquel le cheptel est à laisser à la fin du bail un fonds de bétail de
augmenté , peut aussi demander que les créan- même valeur que celui qu'il a trouvé , n'a rien
ciers, qui l'ont saisi, en vendent les bêtes par aussi que de très équitable,
détail , et faire cesser la vente lorsqu'il en aura Un fonds de bétail est du nombre de ces choses
été vendu pour le montant de la prisée ; car le quœ ex naturâ sud augmentum et detrimenimm
surplus étant un profit qui appartient au fermier, recipiunt. Si le fonds de bétail se trouve à la fin
les créanciers du bailleur n'ont pas droit de le du bail augmenté, l'augmentation appartiendra
vendre. au fermier : il est donc juste que s'il y a de la
Le fermier peut aussi demander qu'il soit sur- diminution, ce soit lui qui la souffre. Gela est con-
SIS â la vente des bêtes qui lui sont les plus né- forme aux premiers principes de l'équité ^£9
est ufqui sentit lucrum , êêntiat et damnutn. dans notre Tignoble d'Orléans. Un particulier On oppose que foute Tau^entation , qui peut donne une vache à un vigneron pour la loger et arriver dans le fonds du bétail , devant se com- la nourrir : le bailleur conserve la propriété de penser avec le risque de la perte qui peut arri- sa vache , et elle est à ses risques. Il a le proGt Ter par la diminution dont le fermier se charge , des veaux qui en naissent , et il cède au preneur, on commet une injustice envers le fermier, en pour la récompense de la nourriture que le prelui affermant la métairie plus cher que si elle neur fournit, et de ses soins, le profit du laitage, n^était pas embétaillée ; parce que par cet excé- sauf de celui qui est nécessaire pour la nour- ' dant de ferme , on lui fait payer en partie une riture du veau , depuis que la vache a vêlé, jusseconde fois le prix de Taugmentation du bétail qn^à ce que le veau soit en âge d^étre sevré. Il qu^il peut espérer, et qu'il a déjà payé par le lui cède aussi le profit du fumier, à la charge par risque de la diminution dont il est chargé. le preneur de se fournir à ses dépens de chaume
' Réponse. Indépendamment du profit que le pour faire la litière .
fermier a lieu d'espérer de Taugmentalion qui Ce contrat n'est pas un contrat de société :
se fait par les croits dans le fonds du cheptel , le car il est de Tessence du contrat de société, que
fermier trouve encore un autre avantage très les parties contractantes mettent chacune quel-
considérable d'avoir une métairie bien erabé- que chose en commun , et qu'elles contractent
taillée ; et cet avantage consiste , comme on l'a dans la vue de faire un gain en commun ; ce qui
dit , en ce qu'une métairie bien embétaillée est ne se trouve pas dans l'espèce de notre contrat,
infiniment plus fertile qu'une métairie dénuée Les parties ne mettent rien en commun : elles
des engluais nécessaires pour procurer aux terres n'ont pas pour objet de faire quelque gain en
la fécondité. En accordant que le fermier ait commun : elles n'ont rien à partager ensemble ,
payé le profit des croits par le risque des raorta- le profit des veaux devant appartenir au bailleur
lités dont il se charge, il lui reste encore cet seul , et celui des laitages et fumiers au preneur
autre avantage qu'on ne peut pas dire qu'il ait seul.
payé , et pour raison duquel on peut avec justice Ce contrat n'est pas non plus un contrat de
lui affermer la métairie plus cher que si elle n'é- louage , étant de l'essence du contrat de louage
tait pas embétaillée. qu'il y ait une chose louée, et un loyer qui con-
II y a plus , à l'égard du bétail blanc : outre siste en une somme d'argent , ou en une quotité
le profit des croits qu'on veut bien compenser des fruits de la chose louée , ce qui ne se trouve
et regarder comme payé par le risque des mor- pas dans ce contrat-ci .
talités dont le fermier se charge , le fermier ne Ce contrat ne peut donc être qu'un contrat tire-t-il pas encore un profit très considérable innommé, de la classe de ceux c^o ut facto» y par des laines? Ce profit, déduction faite du prix de lequel le bailleur donne au preneur les profits ses soins pour la garde , peut encore avec jus- du lait et des fumiers de sa vache , pour qu'il la tice entrer en considération pour l'augmentation nourrisse et en prenne soin, de la ferme. 72. Le bailleur, par ce contrat, contracte Je vais plus loin , et je dis , à l'égard du gros l'obligation de laisser jouir le preneur des profits bétail , qu'il n'est pas indistinctement vrai que de la vache , qu'il lui a cédés , et par conséquent le profit des croSts doive être censé compensé et de le laisser jouir de tout le lait de la vache, sauf entièrement payé par le risque des mortalités de celui qui est nécessaire pour allaiter le veau dont le fermier se charge : cela ne doit être, depuis que la vache a vêlé, jusqu'à ce que le qu'autant qu*il n'y aurait pas plus de profit à veau soit en état d'être sevré et vendu, espérer des croits , que de pertes à craindre par C'est pourquoi , aussitôt que le veau est en les mortalités. Mais si l'expérience apprend que état d'être vendu , le bailleur est obligé de retirer le profit , qu'il y a a espérer par les croits , est , le veau pour le vendre , à peine d'être tenu des suivant les différons pays, en proportion double dommages et intérêts du preneur, résultans de et triple avec la perte qui est à craindre, la com- la privation du profit du lait , qu'il a pu souffrir pensation du profit a espérer et de la perte à pendant le temps que le bailleur a été en decraindre ne doit se faire que jusqu'à due cou- meure de retirer son veau, currence ; et ce dont le profit à espérer excède Le preneur, pour mettre le bailleur en dela perte à craindre , est encore une raison légi- meure, doit Tassigner pour retirer le veau. L'Age time pour augmenter le prix de la ferme d'une auquel on estime qu'un veau est en état d'être métairie embétaillée. vendu, est celui de quatre semaines au plus tard.
ARTICLE III. ^^' l'O^^ciu il y *) P^i* le contrat, un temps fixé
pendant lequel la vache doit être chez le preneur.
D'une autre espèce de cheptel. j^ bailleur est obligé de la lui laisser pendant
71. Il y a une espèce de cheptel fort usitée tout ce temps; à moins que le hailleur ne fut en
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eut de justifier que le preneur 6n mësuse, et 75. Lorsque le temps, pendant lequdUTicke
n'en a pas le soin qu^il en doit avoir , auquel cas doit être chez le preneur, est réglé parle contrat ;
il lui serait permis de la retirer avant le temps , de même qu^'elle ne peut être retirée, elle ne peut
ce qui est conforme aux règles du contrat de pas non plus être rendue avant Texpiration de ce
louage , que nous avons établies en notre Traité y temps , que par le consentement réciproque des
f». 322 et 323. parties.
Ordinairement , dans notre vignoble d*Orléans, Néanmoins, si, ayant respiration de ce temps,
il n'y a pas de temps fixé par le contrat pendant il survenait à la vache une maladie habituelle
lequel la vache doive demeurer chez le pre- que la privât de son lait , le preneur serait rece^
neur : en ce cas , le bailleur peut la retirer Table à la rendre avant Texpirafion du temps :
quand bon lui semble , pourvu néanmoins que ce car ne s'étant chargé de la nourriture de la vache
soit tempore opportuno, que pour avoir le profit de son lait , il ne »raît
Ce ne serait pas retirer la vache tempore op^ pas équitable que ne pouvant plus avoirceprofit,
portuno y si le bailleur voulait la retirer incun- il continuât de supporter la charge,
tinent après qu'il a retiré le veau, étant juste 76. Quoiqu'il n'y ait pas de temps fixé par le
que le preneur, qui a été privé du profit du contrat , de même que le bailleur ne peut retirer
laitage pendant le temps que la vache a nourri la vache , si ce n'est tempore opportuno, de
son veau , jouisse de la vache depuis qu'elle n'a même le preneur n'est pas recevable à la rendre,
plus de veau, pendant un temps suffisant pour si ce n'est tempore opportuno,
so dédommager. Ce ne serait pas la rendre tempore eppor-
Ce ne serait pas non plus retirer la vache fafr«- tuno, si le preneur ofii*ait do la rendre lors-
pore opportuno, si le bailleur, qui a donné la qu'elle est prêle à vêler : car le profit da laitue
vache a l'entrée de l'hiver, voulait la retirer dans lui étunt accordé par le contrat, qu'à la charge
le mois d'avril suivant. que celui qui serait nécessaire pour la nourri-
Il ne serait pas juste que le preneur, après ture du veau, en serait excepté, il neserait pas
avoir nourri la vache pendant tout l'hiver, qui juste qu'il pût, après avoir joui de ce profit, se
est le temps le plus dur, où la nourriture coûte soustraire à la charge, en rendant le veau lorM{i]e
beaucoup, et où les vaches produisent moins de la vache est prête à vêler.
lait, ne pût en jouir dès que le temps devient Ce ne serait pas non plus la rendre tempore
favorable. Il est , en ce cas , à l'arbitrage du juge opportuno, si la vache lui ayant été donnée au
de fixer un temps pendant lequel le bailleur lais- commencement du printemps, après en avoir
sera la vache au preneur, qui soit suffisant pour joui pendant tout le beau temps, il attendait â
le dédommager de la charge qu'il en a eue pen- Thiver pour la rendre,
dant l'hiver. * 77. Quoique ordinairement, par ce contrat,
74. Le preneur, de son côté , contracte' par ce la vache soit entièrement aux risques du bailleur
contrat l'obligation de nourrir la vache, et d'en qui en demeure le propriétaire , et qui a le profit
avoir le même soin qu'un bon père de famille a entier des veaux , néanmoins j'ai vu quelque
des siennes. Si , faute par le preneur de satisfaire exemple de convention par laquelle on accordait
à cette obligation , la vache était détériorée , il au preneur la moitié du profit des veaux j et on
serait tenu des dommages et intérêts du bailleur, le chargeait en conséquence pour moitié du risque
S'il survient , par cas fortuit , quelque maladie des cas fortuits qui pourraient causer la perte de à la vache, le preneur en doit donner avis au la vache. Je ne trouve rien que de très équitable -bailleur ; et s'il est besoin d'avoir recours à ceux dans cette convention. La moitié dans le profit qui se mêlent de la cure des maladies de ces des veaux, que le preneurn'aurait pas sans cela, animaux , le bailleur doit la faire traiter à ses est un prix suffisant du risque de la moitié de la dépens , le preneur ne s' obligeant qu'à fournir perte de la vache dont on le charge , surtout lorsla nourriture ordinaire. que la vache , à l'égard de laquelle la convention
Le bailleur étant toujours censé , par ce cou- intervient, est une jeune vache, bien vigoureuse,
trat, se réserver le profit des veaux, le preneur qui promet une longue vie, et un grand nombre
est tenu de mener la vache au taureau pour l'em- de veaux. Cette convention serait inique , si elle
preigner lorsqu'elle est en chaleur. intervenait à l'égard d'une vieille vache.
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